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Le 22 septembre 1994, le Conseil adopte la directive sur les comités 
d'entreprise européens'. Fondée sur l'article 2.2 de l'Accord sur la Politique Sociale 
annexé au Traité de Maastricht, l'objectif déclaré par cette nonne est "d'améliorer le 
droit à l'inf01mation et à la consultation des travailleurs dans les entreprises de 
dimension communautaire et les groupes d'entreprises de dimension 
communautaire"2.La définition de ces droits procéduraux n'est toutefois pas l'œuvre 
du législateur. C'est par un accord, négocié au sein de chaque entreprise ou groupe de 
dimension communautaire3, que le contenu des droits d' information et de consultation 
devra être fixé. Des standards communs, de source législative, n'ont qu'une nature 
subsidiaire. La directive prévoit ainsi la mise en œuvre de son objectif en plusieurs 
phases. C'est initialement par des accords dits "d'anticipation" que les groupes 
peuvent se conformer à l'impératif législatif. Aux termes de l'article 13, les 
entreprises ou groupes de dimension communautaire sont en effet exemptés des 
obligations posées par les législateurs ou partenaires sociaux au niveau national dès 
lors, qu'avant le 22 septembre 1996, ils auront conclu un accord. Celui-ci, pour 
pouvoir être considéré comme conforme à l'objectif de la directive, doit remplir deux 
conditions, à savoir être, d' une part, applicable à l'ensemble des travailleurs et prévoir, 
d'autre part, une information et une consultation transnationale des travailleurs. Après 
cette date - le 22 septembre 1996- s'ouvre une deuxième phase où la mise en œuvre 
négociée de l' objectif communautaire se déroule dans un cadre plus contraignant. La 
directive définit les conditions d'ouverture des négociations, les clauses qui devraient 
être contenues dans ces accords et surtout les modalités de constitution du groupe 
1 Directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l'institution d'un comité d'entreprise 
européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire ct les groupes 
d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer ct de consulter les travailleurs, J .O .C.E. n. 
L. 254/64 du 30 septembre 1994. 
2 Article 1 de la directive. 
3 Article 2 de la directive. 
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spécial de négociation4 , organe dont l'existence est uniquement liée à 
1 'accomplissement de la fonction qui lui a été assignée. Les parties conservent 
toutefois, sous l'empire des articles 5 et 6, une ample marge de liberté5• Elles sont 
libres de déterminer les modalités de fonctionnement du comité6, libres également de 
lui préférer une simple procédure d'information et de consultation7, libres aussi de ne 
mettre en place aucune instance ni procédure8• Enfin, les prescriptions légales 
s'appliquent en cas de volonté conjointe des parties, mais ont surtout pour fonction 
d'assurer qu'en cas d'échec des négociations des droits d'information et de 
consultation demeurent garantis. Elles ont une nature subsidiaire, et non minimale. 
C'est ainsi par un dispositif complexe et qui est, par de nombreux aspects, 
innovateur, que les droits d'information et de consultation au niveau transnational 
sont inscrits au nombre des droits sociaux que les travailleurs tirent de 1' ordre 
4 Article 5.2 de la directive. 
5 Cene liberté est expressément soulignée par la directive qui précise en son article 6.2 que "sans 
préjudice de l'autonomie des parties, l'accord visé au paragraphe 1 et constaté par écrit entre la 
direction centrale et le groupe spécial de négociation fixe ... " 
6 Article 6.2 de la directive. 
7 Article 5.1 de la directive. 
8 Cette possibilité n'est reconnue qu'au groupe spécial de négociation. Aux termes de l'article 5.5 : "Le 
groupe spécial de négociation peut décider, par au moins deux tiers des voix, de ne pas ouvrir de 
négociations conformément au paragraphe 4 ou d'annuler les négociations déjà en cours. Une telle 
décision met un terme à la procédure en vue de la conclusion de l'accord visé à l'article 6. Lorsqu'une 
telle décision a été prise, les dispositions de l'annexe ne sont pas applicables. Une nouvelle demande de 
convocation du groupe spécial de négociation ne peut être introduite que deux ans au plus LÔt après 
ladite décision, sauf si les parties concernées fixent un délai plus court". 
9 Pour une description et explication exhaustive de cene norme voir R. Blanpain. P. Windey, European 
Works Councils. /nfomzation and Consultation of Employees in multinational enrerprises in Europe, 
Peeters, Leuven, 1994; T. Colaianni, European Works Councils, A Legal and Pratical Guide, Sweet & 
Maxwell, London, 1996; B. Bercusson, European Works Councils- Extending the mule union rote, 
The Institute of employment rights, 1997. De nombreux articles ont été publiés sur la directive 94/45. 
Nous nous limiterons à n'en citer que quelques-uns. P. Strasser, "Les comités de groupe européens: une 
longue gestation ... ", inN. Aliprantis eL F. Kessler (sous la dir. de), Le droit collectif du travail, Etudes 
en hommage à Madame le Professeur H. Si nay, 1994, p. 331; B. Teyssié, "Le comité d'entreprise 
européen", JCP, Ed. E, 1995, p. 416; B. Nyssen, "Informer et consulter les travailleurs des entreprises 
ou groupes d' entreprises de dimension communautaire", Rev. dr. inrer.et dr. comp., 1995, p. 40 et s.; C. 
Pélissier, " Le droit à l' information et à la consultation des travailleurs", RMCUE, 1997, p. 208; T. 
Colaianni, "Informazione e consultazione dei lavoratori nelle imprese multinazionali europee'", RIDL, 
1995, p. 93; Numero speciale sm Cornitati aziendali europei, DRI, 2-95; "FareweiJ, European Works 
Councils", EIRR, 1994, issue 242, p. l3 et s.; J. Bellace, 'The european works council directive: 
transnational information and consultation in the European Union" , CLU, 1997, p. 325 et s .. Pour un 
commentaire de la directive en relation aux législations natinales en vigueur au moment de l'adoption 
du texte voir R. Blanpain, T. Hanami, European Works Councils, The implementation of the Directive 
in the Member States of the European Union. Views from lapan, Po/and and UK, Peeters, Leuven, 
1995. 
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communautaire. Une étude de la norme de 1994 impose donc d'être introduite par une 
mise en exergue des principales originalités dont ce texte est porteur. 
La directive 94/45 est la première norme dont l'adoption a été précédée par la 
recherche d'une solution négociée dans le cadre des procédures prévues par l'Accord 
sur la Politique Sociale10• Un compromis, sur une mesure en matière d'information et 
de consultation transnationale, avait été trouvé sous la présidence belge en 1993. La 
délocalisation de l'usine Hoover vers l'Ecosse11 , avait en effet ravivé, en cette période, 
les débats sur les dangers du "dumping social" et l'importance d'encadrer le 
phénomène de restructurations, ayant cours dans le cadre du marché unique, par des 
standards sociaux. La Commission prit donc l'initiative d'ouvrir la première phase de 
consultation en vue de déterminer "l'orientation possible d'une action 
communautaire"12• Sur la base des avis rendus par la CES, l'UNICE et le CEEP, la 
Commission estima qu'une initiative était souhaitable et ouvrit la deuxième phase de 
consultation qui portait cette fois, sur le contenu effectif de la proposition envisagée13• 
A cette occasion les parties consultées auraient pu opter pour 1' ouverture de 
négociations, mais préférèrent que l'initiative législative se poursuive14• La norme sur 
les comités d'entreprise européens fut ainsi la première occasion pour le Conseil 
d'adopter une directive, sur le fondement de l'article 2.2 de l'Accord sur la Politique 
Sociale, applicable à onze des douze Etats membres15, le Royaume-Uni n'ayant pas 
souscrit cet Accord16• En principe, les groupes ayant leur siège au Royaume-Uni 
n'étaient donc pas tenus de se conformer aux obligations de la directive. En dépit de 
10 
"EWCs Directive- into the unknown", EIRR, 1993, issue 238. p. 13 et s. 
11 F. Lefresne, "Europe Sociale: L 'affaire Hoover", Problèmes Economiques, 1993, n. 2329. 
12 ArL 3.2 de l'Accord sur la Politque sociale annexé au TUE, nouvel art. 138.2 TCE. 
13 Art. 3.3 de l'Accord sur la Politque sociale annexé au TUE, nouvel art. 138.3 TCE. 
14 A. Raulier, "Le droit européen à l' information/consultation", in L'Année Sociale 1994, Institut de 
Sociologie de I'ULB, Bruxelles. 1995, p. 295; J. J. Danis et R. Hoffman, '·From the Vrederling 
Directive to the European Worlcs Councils Directive- sorne historical remaries", Transfer, vol.2, 1995, 
p. 180 et s.; J-L. Siweck, "Le dialogue social au niveau communautaire: d'où vient-on, où en est-on?'', 
RMCUE, 1999, p. 246 et s .. 
15 La directive s'applique aussi aux Etats de l'Espace Economique Européen. Voir Hanami 
16 Voir sur la création d'une Europe sociale à deux vitesses E. Whiteford. ·'Social Policy after 
Maastricht", E.LRev., 1993, p. 202 et s.; D. Curtin, 'The constitutional structure of the Union: A 
Europeofbits and pieces", C.M.L. Rev .. 1993, p. 17. 
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cette exclusion, la directive a tout de même déployé ses effets dans de nombreux 
groupes britanniques, en partie grâce à la conclusion volontaire d'accords17 , mais aussi 
de par l'obligation, pour tout groupe de dimension communautaire ayant son siège en 
dehors du territoire d'un Etat membre, de désigner un représentant à 1 ' intérieur de la 
Communautes. Depuis 1997, la directive a été étendue au Royaume-Uni, suite à la 
signature par cet Etat du Traité d'Amsterdam qui inclut le Protocole social19• 
La directive 94/45 est l'un des premiers exemples d'une nouvelle approche 
communautaire en matière de régulation sociale. Elle tend à privilégier la 
coordination à l' harmonisation20• La directive n'impose pas des standards communs 
applicables à l'ensemble des entreprises ou groupes de dimension communautaire en 
matière d'information et de consultation. Cette norme laisse intact les systèmes 
nationaux de représentation, auxquels elle ne fait qu'ajouter, par la voie d'accords 
négociés au niveau de chacun des groupes, une instance de représentation 
cornmunautaire21 • Elle permet ainsi aux représentants des travailleurs d'être informés 
et d'être consultés par la direction centrale, indépendamment du fait que celle-ci ait 
son siège dans l'Etat où les travailleurs sont employés. C'est en coordonnant 
différentes lois nationales que le législateur communautaire intervient. ll répartit en 
deux catégories les dispositions qui devront être adoptées par les Etats membres. 
D'une part les dispositions ayant une portée transnationale et partant applicables à 
l'ensemble des entreprises ou filiales du groupe, quel que soit leur pays 
17 B. Bercusson, European Labour Law, Butterworths. London, 1996, p. 255; "The UK and "European 
Works Councils"", EIRR, 1994, issue 246, p. 14 et s.; ''The ftrSt UK European Works Councils", EIRR, 
1994, issue 251, p. 20 et s.: "Developmenls continue in US and UK", E.l.R .. R .. , issue 258, 1995, p. 3; 
"A survey ofUK companies and EWCs", EIRR, 1998, issue 291, p. 14et s .. 
18 Article 4.2 de la directive; B. Bercusson, loc.cit. , p. 263. 
19 Directive 97n4/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au Royaume-Uni la direcive 94/45/CE 
concernant l'institution d'un comité d 'entreprise européen ou d ' une procédure dans les entreprises de 
dimension communautaire et les groups de dimension communautaire en vue d'informer et de 
consulter les travailleurs, J.O.C.E., L. 010 du 16.01.1998, p.22. "Extending the EWCs directive to the 
UK", E/RR, 1997, issue 286, p. 21 et s.; "UK Draft EWCs legisaltion", EIRR, 1999, issue 307, p. 28 et 
s .. 
20 W. Streeck, "ll modello sociale europeo: dalla redistribuzione alla solidarietà competitiva", Stato e 
mercato, 2000, p. 9. Voir sur la notion de coordination en matière de politique européenne sur l'emploi 
S. Sciarra. "Integration through coordination: the employement title in the Amsterdam Treaty", CJEL. 
2000, p 209 et s .. 
21 W. Streeclc, op. cie., p. 10 et s .. 
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d'implantation, d'autre part les dispositions nationales qui ne s'appliquent qu'aux 
unités du groupe situées sur son territoire. Un exemple significatif, afin de 
comprendre la répartition de compétences qu'opère la norme de 1994, est fourni par le 
régime applicable aux informations confidentielles. Alors que la définition de la 
notion de confidentialité est remise au pays où est située la direction centrale et relève 
ainsi des dispositions "transnationales" qui s'imposent à l'ensemble des représentants 
des travailleurs, la protection de cette confidentialité incombe à chaque Etat membre 
qui devra définir les mesures sanctionnant le non-respect de cette obligation. Un autre 
exemple de ce partage de compétences se retrouve dans les dispositions relatives à la 
constitution du groupe spécial de négociation. Les règles de répartition des sièges au 
sein de cet organe sont fixées par la loi du pays où est implantée la direction centrale, 
alors que les modes d'élection ou de désignation des représentants devant siéger au 
sein de cette instance relève de chaque Etat membre22• 
L'articulation des différentes lois nationales, par une norme supranationale, a 
certainement permis de respecter la diversité des systèmes nationaux de 
représentation. Elle crée toutefois une interdépendance entre normes nationales qui 
demandait, pour que l'efficacité de la directive ne soit pas mise en péril, aussi bien 
une transposition simultanée au niveau national, qu'une interprétation commune des 
notions centrales sur lesquelles repose le fonctionnement de la directive. Afm de faire 
face à de telles exigences, la Commission a mis en place un groupe d'experts chargés 
de coordonner la transposition du texte2l. Pour la première fois, une norme 
communautaire est encadrée, dans son processus de transposition, par des indications 
venant expliciter l'interprétation souhaitable, mieux nécessaire, afm que son efficacité 
ne soit pas remise en cause. On peut y percevoir une tentative d'harmonisation par la 
soft law, mais le processus suivi montre aussi l'importance que recouvre le consensus 
de chacun des Etats pour qu'une telle opération puisse fonctionner4• 
Les orientations du groupe de travail ont été largement suivies par les Etats 
membres. La Commission. sans faire directement allusion à la contribution apportée 
22 Voir sur ces deux exemples S. Laulom, op. cit., p. 1028 et s .. 
23 Pour un compte- rendu des travaux du groupe d'experts voir: Groupe de Travail '1nformation et 
consultation", V/6943/95/FR. Pour un commentaire des travaux de ce groupe voir l'article de S. 
Laulom précité. 
24 La directive a été adoplée à l'unanimité sauf abstention du Portugal. 
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par les experts, souligne, dans son rapport au Parlement européen et au Conseil sur 
l'application de la directive, "l'effort accompli par la très grande majorité des Etats"25 
au regard des deux points essentiels qui avaient motivé la mise en place d'un tel 
groupe, à savoir le respect du délai de transposition et l'intégration fidèle de la 
directive dans les droits nationaux26• 
La nouvelle approche adoptée par la directive transparaît également dans le 
rôle sans précédents qu'elle confère aux partenaires sociaux. Ceux-ci se voient 
reconnaître pour la première fois une place centrale dans la mise en œuvre de 
l'objectif poursuivi par une norme communautaire. C'est en effet à eux qu'il 
appartient de définir, de manière privilégiée, le contenu des droits d'information et de 
consultation. Ce n'est qu'à défaut d'accord que les prescriptions d'origine légale 
s'appliquent. Mais c'est aussi la première fois qu'une directive autorise des accords, 
conclus au niveau des groupes, à déroger, à certaines conditions, aux obligations 
qu'elle impose27• L'article 13, dont l'objectif est de favoriser la négociation, instaure 
ainsi un lien direct entre le niveau supranational et les parties destinataires de la 
norme. TI correspond à une limite posée à toute intervention hétéronome, de source 
nationale ou communautaire, pouvant restreindre l'autonomie des parties. ll s'agit là 
d'une disposition particulière si l'on s'en tient à la définition du terme de directive 
dérivant des Traités communautaires. La marge de pouvoir discrétionnaire des Etats 
membres, lors de la transposition, paraît en effet devoir être nécessairement limitée 
afin qu'une telle promesse soit maintenue. 
25 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'état d'application concernant 
l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension 
communautaire et les groupes d' entreprises de dimensions communautaire en vue d'informer et de 
consulter les travailleurs, Bruxelles, 4.04.2000, COM (2000), 188 final, p. 2. 
26 Le retard dans la transposition de la directive par le Grand-Duché du Luxembourg a toutefois donné 
lieu à un recours en manquement devant la Cour de Justice de Luxembourg. Affaire C- 430/98, 
Commission européenne cl Grand Duché du Luxembourg, ECR [1999]. 1- 7391. Voir "ECJ rule against 
Luxembourg in EWC case", EIRR, 1999, issue 311, p. 2 et s .. La transposition par accord 
interconfédéraJ en Italie, est, quant à elle, considérée partielle par la Commission, les accords collectifs 
étant dépourvus d'un effet erga omnes dans le système juridique italien. Voir à ce sujet F. Guarriello, 
"La direttiva 94/45 e i problemi della sua trasposizione nell'ordinamento italiano", DR/, 1995, p. 28 et 
s.; Cilento M., "Ruoli e soggetti della trasposizione nell'ordinamento italiano della direttiva 94/45/CE", 
in Ci lento M .. Lucchese A. (a cura di), 1 Comitati aziendali europei. Roma. 1997. p. 48 et s .. 
27 G. Falkner, "European Works Councils and the Maastricht Social Agreement: towards a new style?'', 
JEPP, 1996, p. 201. 
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Certains auteurs ont défini cette nouvelle approche par 1 'expression de "néo-
volontarisme", la volonté du législateur communautaire étant renvoyée en second plan 
face à celle des acteurs directement intéressés par la norme28• Cette inversion de 
tendance, du centre vers la périphérie, se conciberait avec la logique de répartition de 
compétences dictée par le principe de subsidiarité, introduit par le Traité de 
Maastricbe9 . Depuis 1992, l'élaboration des normes en matière sociale est ainsi, selon 
cette même logique, remise à l'action concertée des partenaires sociaux. 
L'intervention des institutions communautaires n'est plus que "subsidiaire" ou 
"complémentaire" par rapport à celle de l'activité autonome des parties30• 
La directive se conforme à la logique de la subsidiarité en reconnaissant, pour 
la mise en œuvre de son objectif, la priorité à la négociation collective au niveau des 
groupes. Elle traduit ainsi l'idée selon laquelle les nonnes doivent être élaborées au 
niveau le plus proche de ses destinataires31 • L'autonomie devient la source principale 
d'élaboration des normes, alors que 1 'hétéronomie acquiert une fonction de sanction 
se substituant à la volonté des parties. Des négociations ne s•étaïent cependant 
développées, jusqu'à l'adoption de la directive, que de façon marginale. Quelques 
grands groupes avaient ouvert un dialogue, au plan transnational, en vue de conclure 
un accord visant à créer des organes représentatifs européens destinataires des droits 
d'information et/ou de consultation32• Ces expériences de négociation, au niveau 
transnational, avaient ainsi démontré les potentialités, dans une situation de vide 
institutionnel, d'un système européen de relations professionnelles. Elles sont 
toutefois restées limitées et marquées par une faiblesse intrinsèque, tenant au défaut 
28 W. Streeck, S. Vitols, "European Works Councils: Between statutory enactement and voluntary 
adoption", Discussion paper of the Wissenschaftszenrrum Berlin, FS 1 93-312, Berlin, 1993; W. 
Streeck, "Neo-voluntarism a new european social policy regime?", in Govemance in the Europen 
Union, Sage Publications, London-Thousand Oaks-New Delhi, 1996, p. 64 et s .. 
29 W. Streeck, "Il modello sociale europeo ... ", op. cit., p. 10; W. Streeck, "European Social Policy after 
Maastricht: The 'Social Dialogue' and 'Subsidiarity"', Economie and Industrial Democracy, 1995, p. 
151 et s .. 
30 G. Arrigo, "Principio di sussidiarietà e politica sociale', W, 1995, p. 502 et s .. 
31 C. Mc Glynn. "European Works Councils: Towards lndustrial Democracy?", l.L.J .. 1995, p. 83. 
32 M. Gold, M. Hall, Evaluation de la pratique en matière d'information et de consultation au niveau 
européen dans les emreprises multinationales, Fondation européenne pour l'amélioration des 
conditions de vie el de travail. 1992. 
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d'une force contractuelle suffisante du côté des syndicats européens33• Ces 
expériences ont sans nul doute servi de modèle aux projets communautaires visant à 
instituer des instances de représentations dans les groupes d ' implantation 
communautaire34• Elles ne peuvent cependant pas être perçues comme ayant donné 
naissance à un système européen de relations professionnelles35• 
Le renvoi de la défmition des droits d'information et de consultation aux 
partenaires sociaux par la directive 94/45 ne correspond donc pas à une délégation de 
pouvoir à des parties déjà structurées avant cette intervention normative. On se trouve 
ainsi face à une hétéronomie qui se doit de dégager des acteurs pouvant mettre en 
œuvre l'objectif préétabli, à savoir l'information et la consultation transnationale des 
travailleurs. Ainsi faisant, la norme de 1994 met en place un nouveau mode 
d'intervention fondé sur une dynamique singulière entre autonomie et hétéronomie. 
La négociation collective est la source normative privilégiée, mais les acteurs devant 
prendre part à cette négociation ne préexistent pas à 1' intervention du législateur. 
L'hétéronomie, qui est subsidiaire dans la mise en œuvre de l'objectif spécifique que 
la directive énonce - l'amélioration de l'information et de la consultation des 
représentants des travailleurs - est par contre centrale au fonctionnement de la 
procédure - la négociation collective - sur laquelle repose son efficacité. 
Enfin, la directive est la première mesure dont l'objet spécifique est d'établir 
des règles générales en matière d'information et de consultation. Parmi l'ensemble 
des projets communautaires en matière de participation des travailleurs, les directives 
précédemment adoptées en ce domaine visaient à des situations spécifiques de la vie 
33 F. Guarriello et A. Jobert, L'Evolution des relations professionnelles dans les groupes 
transnationaux: vers un modèle européen", Dossier de recherche n. 46, Centre d'Etudes de l'Emploi, 
Noisy le Grand, 1992, p. 58. 
~ Dans le document de présentation du projet de comités d'entreprise européens la Commission 
déclare d' avoir "pris note de la constitution d'organes d'information et de consultation à l'échelle 
européenne dans un certain nombre de grandes entreprises ou de groupes transnationaux et, lors de 
l'élaboration de ses propositions, elle a recueilli l'avis de représentants de la direction et des 
travailleurs qui ont conclu un certain nombre de ces accords." COM (90) 581 final. 
35 G. Theodossis, L'Européanisation de la négociaion collective. Expériences et virtualités, Thèse de 
l'Institut Universitaire Européen, Florence, 1998, p. 276. Voir également dans cet ouvrage un exposé 
exhaustif des accords conclus avant J' adoption de la directive dans les grands groupes français, en 
particulier p. 79 et s .. 
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de l'entreprise et de la relation de travail. L'ensemble des initiatives, présentées par la 
Commission, relatives à un système de participation à caractère général. n 'avaient par 
contre jamais recueilli le consensus nécessaire à leur adoption. La volonté réitérée des 
institutions communautaires d ·assurer des cadres adéquats pour améliorer la 
participation des travailleurs, semble donc avoir trouvé "dans le nouveau mode 
d'intervention communautaire" mis en place par la directive 94/45, un "modèle de 
référence" pouvant contribuer à débloquer les autres propositions. Comme le constate 
la Commission dans sa communication en matière d'information et de consultation 
des travailleurs, "l'intervention communautaire en ce domaine ne doit pas viser qu'à 
rapprocher les systèmes nationaux ou à établir des prescriptions minimales au niveau 
de la Communauté"36. Elle se propose donc de conférer aux représentants des 
travailleurs un droit d'information et de consultation, non plus par une approche qui 
tend à harmoniser les législations nationales, mais par une intervention qui repose au 
contraire sur une intégration des partenaires sociaux à la mise en œuvre de cet 
objectif. C'est par une répartition originale entre source autonome et source 
hétéronome que la Commission met en œuvre l'un objectif du Programme d'action 
sociale adopté en application de la Charte des droits sociaux fondamentaux de 1989. 
La directive présente donc des intérêts multiples. La doctrine, surtout en 
sciences politiques, a insisté sur les opportunités offertes par cette norme en vue de 
développement d'un système de relations industrielles européens au niveau des 
groupes37 • Le comité d'entreprise européen pennenrait en effet d'apporter une réponse 
à la difficile émergence d'une partie syndicale de nature transnationale. La nouvelle 
instance, issue des dispositions de la directive, conduit à ce que des liens se nouent 
entre représentants de différentes cultures syndicales, notamment par des relations en 
36 Communication de la Commission en matière d'information et de consultation des travailleurs, COM 
(95) 547 final, 14.11.1995, p. 6. 
31 T. Schulten, "European works councils: prospects for a new system of european industrial relations", 
1996. p. 303. 
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réseawe8 . Elle crée une enceinte au sein de laquelle les représentants peuvent 
s'échanger des informations dans différents domaines, notamment en matière de 
salaires, développer une coopération transnationale pouvant conduire, un jour, à une 
coordination de mouvements sociaux dans plusieurs pays39• Le comité d'entreprise 
européen représente surtout un acteur structuré au niveau transnational avec lequel les 
syndicats, nationaux et européens, peuvent coopérer en vue de négocier des accords 
de groupé'. n peut devenir un forum, indépendant des structures nationales, où se 
développe une cohésion européenne41 • Une telle perspective tient toutefois, en large 
partie, à la capacité des syndicats de 's'approprier' cet acteur émergeant. Cela signifie 
notamment de ne plus percevoir le comité d'entreprise européen comme une simple 
extension des instances nationales de représentation, mais d'y instaurer, au contraire, 
une coopération internationale entre syndicats42• 
Le présent travail ne s' inscrit pas dans cette perspective, meus adopte, au 
contraire, une approche centrée sur la phase des négociations qui ont conduit à la mise 
en place des comités d'entreprise européens. Notre principal objectif est de mettre en 
relation le nouveau mode d'intervention introduit par la directive et l'objectif 
poursuivi par cette norme. Cette démarche a ainsi été inspirée par le souci 
d'appréhender ce nouveau mode d'intervention et d'en mesurer l'aptitude à définir 
des droits considérés comme droits sociaux fondamentaux par différentes chartes·n. 
38 S. Weston, M. M. Lucio, "Trade Union and Nework:ing in the context of change: evaluating the 
outcomes of decentralisation in IndustriaJ Relations", Economie and Industrial Democracy, 1995, p. 
233; S. Weston, M. M. Lucio, "Trade Unions, management and European works councils: Opening 
Pandora's Box", The International Journal of Human Resource Management, 1997, p. 764 et s .. 
39 L. Turner, ''The Europeanization of Labour: Structure before action". EJIR, 1996, p. 325 et s .. 
40 P. Marginson, K. Sisson, "European Works Coucils - Opening the door to the European 
bargaining?", Industrielle Beziehungen, 3. 1996, p. 229 et s.; P. Marginson, K. Sisson, "Multinational 
companies and the future of collective bargaining: a review of the research issues", EJIR, 1996, p. 173 
et s .. 
41 W. Lecher et S. Rüb, ''The consùtution of European works councils: from information forum to 
social actor", E.IIR, 1999, p. 7 et s .. 
42 B. Hancké, "European Works CounciJs an Industrial Restructuring in the European Motor Industry", 
EJIR. 2000, p. 35 et s .. 
43 Les droits d'information et de consullation ont été déclarés droits sociaux fondamentaux par la charte 
sociale européenne de 1961 complétée par le Protocole n.l28 en 1988 qui reconnaît les droits 
d ' information et de consultation des travailleurs en ces articles 21 et 29; mais aussi par les chartes 
communautaires de 1989 (art. 17) et de l'an 2000 (art. 27). Sur la notion de droits sociaux 
fondamentaux voir L. Betten, D. Mac Devitt, The protection of fondamental social rights in the 
European Union. Kluwcr Law lnlernational , The Hague-London-Boston, 1996. 
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Elle devrait en outre permettre d'ouvrir une réflexion plus générale sur des options 
centrales de la politique législative communautaire44• D'une part, il est fait choix de 
consacrer la négociation collective comme instrument de mise en œuvre d'un 
impératif légal. Le législateur fixe un objectif, mais remet aux partenaires sociaux le 
soin d'établir les modalités concrètes d'application. La loi devient jusqu'à un certain 
point supplétive et ne s'applique qu'à défaut d 'accords. D'autre part, il est fait choix 
de consolider les valeurs de la participation dans la recherche d'une nouvelle 
organisation du travail au sein des entreprises. Dans son Livre vert .. Partenariat pour 
une nouvelle organisation du Travai/"45, la Commission souligne l'importance d'un 
système adéquat d'information et de consultation dans la perspective d'une 
modernisation de l'organisation du travail. Les partenaires sociaux sont présentés 
comme des acteurs clefs, et l'implication des travailleurs comme un facteur essentiel, 
en vue de faire face aux exigences de flexibilité des travailleurs et de sécurité des 
travailleurs dans un contexte de mutations industrielles46• Ces deux options se 
retrouvent au fondement des nouvelles propositions de société anonyme européenne47 
et d'information et de consultation au niveau national~. Cette démarche conduit par 
conséquent à une analyse des rapports en autonomie collective et hétéronomie, qui 
sont au cœur de cette nouvelle approche. 
Dans un premier temps nous avons voulu rendre compte des spécificités de la 
négociation collective telle que conçue par la directive 94/45, dans la perspective de 
dégager les éléments qui la caractérisent et mettre en relation cet instrument avec 
1' objectif à atteindre, l'amélioration de 1 'information et de la consultation des 
travailleurs. Notre étude s'ouvre ainsi par une description analytique de la directive 
44 Sur ces options et, plus en générale, à propos des nouvelles fonctions de la négociation collective 
voir A. Supiot, Au-delà de l'emploi. Transformations du travail et devenir du droit du travail en 
Europe. Rappon pour la Commission des Communautés européennes avec la collaboration de 
l'université Carlos [/[ de Madrid, Aammarion, Paris, 1999, p. 138 et s .. 
45 Commission européenne, Partenariat pour une nouvelle organisation du travail, Livre vert, Bull. UE, 
Suppl. 4/97. 
45 Ibid., p. 16. 
47 Commission européenne, Bull. UE, n. 1212000 p. 49. 
4
s Proposition modifiée de Directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre général 
relatif à l'information et la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne, 23.05.2001, 
COM (2001) 296 final. 
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94/45. ainsi que des mesures, en matière de participation, qui ont précédé son 
adoption. A la différence des initiatives du passé, le droit communautaire ne prescrit 
pas le contenu substantiel des droits d'information et de consultation. ll suscite une 
négociation collective, au niveau des groupes d'entreprises, en fixant des repères 
quant aux parties et à 1' objet TI esquisse un cadre afin que cet objectif soit atteint par 
la voie négociée. La manière dont les parties ont mobilisé cette nouvelle ressource a 
été présentée à l'aide d'une base de données qui recense une partie des accords signés 
en application de l'article 1349 et de l'article 650• C'est à l'appui de critères permettant 
d'évaluer le contenu qualitatif des accords que cet instrument a été construit. n a 
également servi à identifier les typologies d'acteurs qui, en particulier dans le cadre 
des "accords article 13", ont pris part à cette négociation européenne (Partie I). 
Notre deuxième partie est consacrée à une interprétation du nouveau mode 
d'intervention, en matière d'implication des travailleurs à la vie de l'entreprise, 
inauguré par la directive 94/45. L'articulation entre autonomie et hétéronomie, 
qu'entérine cette norme, a constitué un modèle de référence dans l'élaboration des 
propositions de société anonyme européenne et d' infonnation et de consultation au 
niveau national. TI s'agissait donc de mener une réflexion sur une nouvelle approche 
en matière de régulation sociale communautaire. Les théories de l'ordre intersyndical 
et de 1' ordre socioprofessionnel ont ainsi représenté le cadre conceptuel qui a rendu 
possible cette étude. Ces théories nous ont, en effet, servi à dessiner un paramètre de 
référence. au niveau national, dont pouvoir disposer pour une recherche sur les 
rapports entre autonomie collective et hétéronomie, cette fois, dans le contexte sui 
generis qu'est le système communautaire (Parie TI). 
49 Nous avons analysé 412 accords signés en application de l'article 13 de la direcùve. 
50 Nous avons analysé 54 accords signés en application de l' article 6 de la directive. 
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LA NÉGOCIATION COLLECTIVE AU NIVEAU DES GROUPES 
D'ENTREPRISES DE DIMENSION COMMUNAUTAIRE : 
L'ÉBAUCHE D'UN NOUVEL INSTRUMENT D'INTERVENTION 
COMMUNAUTAIRE 
Dans sa communication en matière d'information et de consultation des 
travailleurs, la Commission fait état du «succès indéniable» que représente la directive 
94/4551• Ce succès s'explique tout d'abord parce que cette mesure représente, à la 
suite d'innombrables initiatives échouées, la première norme communautaire à 
caractère général en matière de participation des travailleurs. Jusqu'à cette date, les 
droits d'information et de consultation n'avaient reçu application qu'en des situations 
ponctuelles. Des normes avaient été adoptées en cas de licenciements collectifs et de 
transferts d'entreprise dans les années soixante-dix52• La directive sur les comités 
d 'entreprise européens se situe ainsi en complément de ces mesures, dans la 
perspective d'une pleine mise en œuvre de droits proclamés comme droits sociaux 
fondamentaux par la Charte de 198953• Ce succès tient également à l'élaboration d'un 
nouvel instrument d'intervention communautaire. La directive ne se limite en effet 
51 COM (95) 547 final. op.cir .. p. 2. 
52 Directive 751129/CEE du 17.02.1975 concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives aux licenciements collectifs, J.O.C.E. n. L 048 du 22.02.1975, p. 29, modifiée par la 
directive 98/59/CE du 20 juillet 1998, J.O.C.E., n. L. 225 du 12.08.1998, p. 16; Directive 77/187/CEE 
du 14.02.1977 concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au maintien 
des droits des travailleurs en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou de parties 
d'établissements, J.O.C.E. n. L 061 du 5.03.1977, p. 26, modifiée par la directive 2001/23/CE du 
12.03.2001, J.O.C.E., n. L. 082 du 22.03.2001, p. 16. 
53 Voir sur la charte des droits sociaux fondamentaux de 1989 R. Blanpain, B. Hepple, S. Sciarra, M. 
Weiss, Fundamenral social righrs, Proposai for the Union, Peeters, Leuven, 1996. Pour un 
commentaire plus approfondi : S. Sciarra, "From Strasboug to Amsterdam: Prospects for the 
convergence of European Social Rights Policy", in P. Alston (ed.), The E.U. and humwz righrs, Oxford 
University Press. Oxford, 1999, p. 473 et s .. 
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pas à fixer <<Un résultat à atteindre tout en laissant aux instances nationales la 
compétence quant à la forme et au moyens»s.s Elle ajoute à cette définition en mettant 
en place un processus qui devrait conduire à la réalisation de l'objectif fixé. C'est en 
priorité par la négociation au niveau des groupes de dimension communautaire que 
devra être mis en œuvre le principe selon lequel «On ne saurait disposer du sort des 
hommes sans les avoir informés, sans avoir discuté avec eux et, si possible, sans qu'ils 
aient consenti à des mesures qui les concernent directement» 55. 
C'est ce nouvel instrument d'intervention que nous proposons d'analyser dans 
cette première partie, en poursuivant deux finalités. La première, est de mettre en 
relief les traits qui caractérisent le terme 'négociation colJective' dans le contexte 
particulier dans lequel il est conçu. La seconde, est de fournir les éléments permettant 
d'évaluer l'aptitude de cet instrument à atteindre J'objectif fixé, à savoir l'exercice 
d'une influence sur le processus décisionnel par les travailleurs. La réflexion ouverte 
par ces axes de recherche a ainsi pris essentiellement appui, sans s'y limiter, sur une 
analyse empirique. La directive a donné lieu à une activité conventionnelle sans 
précédents au niveau communautaire. TI est, dans l'absolu, intéressant d'en rendre 
compte. Plus de six cents groupes, parmi les plus importants, ont signé avant le 22 
septembre 1996, des accords d'anticipation ou ont conclu un accord selon les règles 
de l'article 6 de la directive56. L'étude des accords s'imposait, en particulier, afm de 
pouvoir tracer les contours de l'autonomie, et par reflet de l'hétéronomie, dans le 
contexte de la norme de 1994. D'une part, si la définition des parties, du côté patronal, 
est œuvre du législateur, elle relève, du côté des représentants des salariés, aussi bien 
de l'autonomie, que de l'hétéronomie. D'autre pan, le contenu des droits 
d' information et de consultation, est remis à la négociation, mais reste encadré par le 
54 Article 249 TCE. 
55 G. Lyon-Caen, "Le Royaume-Uni, mauvais élève ou rebelle indomptable?". Dr. soc., 1994, p. 926. 
56 Pour une recension de ces accords voir le site de la Fondation européenne pour l'amélioration des 
conditions de ' 'ie et de travail : http//:www.eurofound.ie. Pour une analyse de ces accords voir P. 
Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens: une analyse des 
accords visés à l'anicle 13, Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de 
travail, Luxembourg: EUR-OP, 1999; M. Carley, P. Marginson, Comités d'entreprise européens: une 
étude comparative entre les accords visés à l'anicle 6 et à l'anicle /3, Fondation européenne pour 
l'amélioration des conditions de vie et de travail, Luxembourg: EUR-OP, 2000. Voir également la 
publication bi-mensuelle European Works Councils Bulletin, IRS-IRRU. 
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législateur. C'est donc à la lumière de cette dynarruque singulière entre autonomie et 
hétéronomie que nous étudierons les parties à la négociation (chapitre 1) et l'objet des 
négociations (chapitre TI). 
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LES PARTIES À LA NÉGOCIATION 
La directive repose sur le souci de faire face à l 'éclatement des collectivités de 
travail au sein de groupes de dimension transnationale. Le phénomène des groupes 
transnationaux tend en effet à marginaliser les règles relatives aux relations 
individuelles57 et collectives de travail et à déstabiliser les systèmes nationaux de 
relations professionnelles58. Le groupe marque une rupture dans la notion 
d'entreprise, principal instrument de référence de la relation entre employeur et 
collectivité de travailleurs59. Ce type de structure flexibilise Je concept d' employeur 
en répartissant les fonctions traditionnellement exercées par une personne physique 
entre différentes personnes morales juridiquement séparées60. D conduit, en raison de 
sa division en entités distinctes, au morcellement de la collectivité de travail ct de ses 
instances représentatives. La notion d'employeur éclate, celle de collectivité de 
travailleurs aussi.61 La dimension transnationale des entreprises représente un défi 
supplémentaire aux législations nationales du travail. Les entreprises multinationales, 
par le poids de leur puissance économique et par leurs structures transnationales, sont 
amenées à prendre des décisions ayant des effets qui dépassent les frontières des 
Etats. La représentation collective des salariés, au sein de ces structures complexes, 
n'est par contre pleinement reconnue qu'au plan national. Face à l'organisation 
transnationale du capital il n'y a pas de syndicats ou d'autres structures de 
représentation du personnel disposant de pouvoirs et de dimensions équivalents62• 
57 A. Lyon-Caen et J. De Maillard, "La mise à disposition de personnel", Dr. soc., 1981. p. 320. 
58 B. Veneziani, "Gruppi di imprese e diritlo del lavoro", DLRJ, 1990, p. 611; T. Trcu, "Gruppi di 
imprcsc c rclazioni industriali: tcndenzc curopcc", DLRI, 1988, p. 669. 
59 A. Supiot, ''Groupes de sociétés ct paradigme de l'entreprise", Rev.trim. dr .comm. et dr. üon .. 1985, 
p. 625. En raison de son caractère central, mais souvent non défini, l'auteur considère gue la notion 
d'entreprise est un paradigme juridique. Ce paradigme, précise-t-il, "désigne la situation de référence 
que constitue la relation entre, d'une part un employeur, et d'autre part une collectivité de travailleurs, 
sans définir la nature juridique de cette relation". 
60 G. Vardaro, "Prima e dopo la persona giuridica:sindacati, imprese di gruppo e rclazioni industriali", 
DLRI, 1988, p. 212-13. 
61 A. Supiot, loc.cit., p. 626. 
62 G. Spyropoulos, "Les relations professionnelles dans le tourbillon de la mondialisation", D.Soc, 
1999, p. 232 et s.; Lord Wedderburn. ''Multinational enterprise and national labour law", in Lord 
Wedderburn, Labour Law and Frecdom. Lawrence & Wishart, London, 1995, p. 237 ct s .. 
- 17 -
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Partant du constat de la complexité qui caractérise 1 'organisation des groupes 
de dimension transnationale, la norme de 1994 organise une instance européenne 
commune de représentation au niveau du centre de décision économique. Pour réaliser 
cet objectif, elle retient comme méthode principale, la négociation collective. 
L'efficacité d'un tel instrument impliquait ainsi que soient identifiées les deux parties 
participant à la négociation et que soient, par conséquent, abordées les deux 
principales problématiques posées par Je phénomène des groupes transnationaux. 
D 'une part, il fallait fournir les instruments permettant de donner une identité au 
groupe en vue notamment de saisir le centre de décision économique (Section I). 
D'autre part, le législateur communautaire devait mettre en place un cadre qui puisse 
faire émerger un agent transnational de représentation des travailleurs (Section m. 
Section 1: Une direction centrale devenue visible 
L'une des parties que la directive fait asseoir à la table des négociations est la 
direction centrale. Par sa signature, cet agent de négociation engage l'ensemble des 
entreprises du groupe au respect des objectifs fixés par la norme communautaire, 
souscrit la majorité des obligations imposées par la directive. L'identification de la 
direction centrale est ainsi essentielle à l'efficacité du texte. La désignation de la 
direction centrale comme principal interlocuteur patronal au sein du groupe relève de 
la volonté, d 'une part de rendre compte de la distribution des fonctions 
traditionnellement exercées par l'employeur entre différentes entreprises du groupe et 
d'autre part, de saisir le centre du pouvoir économique qui détient, par son influence 
dominante, un pouvoir de direction du personnel de 1' ensemble des filiales. Cette 
démarche, qui implique l 'existence d'une unité au sein du groupe et la possibilité 
d'identifier un réel centre de décision incarné par d'autres que l'employeur, se heurte 
à de nombreuses difficultés (1). La norme de 1994 a toutefois su y répondre et est 
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arrivée à dégager une définition uniforme de la notion de groupe de dimension 
communautaire(Il). 
1. Difficultés de reconstruction de la notion de groupe de dimension 
communautaire 
Le groupe se caractérise par un ensemble d'entreprises liées les unes aux 
autres en raison notamment d'un rapport de propriété. Dotées chacune de la 
personnalité morale, elles sont juridiquement distinctes et donc étrangères entre eUes. 
Pourtant ces liens économiques sont à l'origine d'interdépendances permettant à une 
ou à plusieurs entreprises de définir une politique, une stratégie commune aux 
entreprises du groupe.63 Si l'on s'en tient aux formes juridiques empruntées par le 
capital, on parvient à une analyse du groupe comme un ensemble d'entités 
juridiquement séparées. Une division qui conduit non seulement au morcellement de 
la collectivité de travail et de ces instances de représentation, mais aussi à rendre 
insaisissable le centre de pouvoir et de décision64. Saisir cette réalité économique pour 
lui donner une correspondance juridique implique ainsi d'opter pour une certaine 
conception du groupe amenant à lever Je corporate veïf5 et à conférer à cette unité 
économique une unité juridique (A). L'implantation du groupe dans différents Etats 
ne fait qu'ajouter à ces difficultés, la diversité des lois s'opposant à une conception 
uniforme de la notion de groupe (B) . 
63 Y. Guyon, Droit des Affaires, 4e Edition, Economica, Paris, 1990. p. 574; J. Vandamme, 
bifonnation et consultation des travailleurs dans les multinationales, IRM, PUF, Paris, 1984. 
64 A. Supiot, op.cit., p.644. 
65 Sur celle notion voir S. Cohn, S. Similis, "Lifting the veil in company laws of the European 
Continent", !CLQ, 1963, p. 189; P. L. Davies, Gower's princip/es of Modem Company Law, Sweel & 
Maxwell , London, 1997, p. 148 et s.; G. Teubner, "Unitas Multiplex: Corporate Governance in Group. 
Enterprises", in Regulating Corporate Groups in Europe, Baden-Baden: Nomos, 1990, p. 86. 
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A. Le paradoxe du groupe en tant gue catégorie juridique : unité ou réseau ? 
La possibilité de fixer des critères permettant. en tout cas de figures, 
d' identifier le centre de pouvoir dont seraient issues les décisions influençant 
l'ensemble de la politique du groupe, est une question qui partage la doctrine. 
Selon certains auteurs, l'approche qui consiste à affirmer l'unité du groupe en 
reconnaissant un effectif centre de pouvoir et de décision donne une image déformée 
de 1' organisation de cette entité et repose sur une interprétation réductrice de sa réalité 
économique66. Ce courant doctrinal s'oppose à l'idée qu'il existe une unité de type 
hiérarchique67 permettant de percevoir cette structure comme "une pyramide de 
sociétés reHées, qui sont toutes théoriquement indépendantes les unes des autres, mais 
en réalité parties d'une formation unique, représentée par le groupe dans son 
ensemble"68. Concevoir le groupe ainsi ne permet, selon ses opposants, de tenir 
compte ni de la différente typologie des sociétés reliées, ni de la variété de formes que 
peut revêtir le contrôle. En effet, en fonction de la structure du groupe, le centre de 
pouvoir peut-être central, périphérique ou distribué entre les deux niveaux69• Le 
contrôle peut se manifester par voie informelle, à travers des liens établis entre les 
dirigeants ou par la constitution d' une minorité d' actionnaires, détenant la majorité 
des actions, et disposant ainsi d 'un droit de vote dans la majorité des entreprises du 
groupe. Le risque est de dissimuler la spécificité majeure de ce type d'organisation, à 
savoir "le fait que l'unité du groupe ne postule ni la perte complète d'autonomie des 
sociétés reliées, ni l' hypercentralisation des processus décisionnels. Au contraire, on 
arrive à cette unité par un complexe croisement de tendances centralisatrices et 
décentralisatrices. On aboutit ainsi, d'une part à des rapports entre les sociétés reliées 
extrêmement variables, d'autre part à des processus décisionnels qui tendent à devenir 
de plus en plus diversifiés et articulés"70. Dans un certain nombre de cas, l'image du 
66 G. Vardaro, "Prima e dopo la persona giuridica: sindacati, imprese di gruppo e relazioni industriali", 
Of-Cil., p. 212. 
6 G. Teubner, "Unitas Multiplex ... ", op.cit., p. 88 et s .. 
63 C.B. Gower, Princip/es of modem company law, Stevens, London, 1979, p. 117 cité par G.Vardaro, 
op.cit., p. 210. 
69 O. Kahn-Freund, "A lawyer's reflections on multinational corporations", IRJ. 1973, p. 353. 
10 G. Vardaro, op.cit. , p. 2 11 
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réseau, du polycorporatist network, rend rrueux compte de l'organisation et de la 
structure juridique du groupe 71 . 
Pour une autre partie de la doctrine72, le constat de démembrement des règles 
du droit du travail doit conduire à reconstruire le "paradigme de l'entreprise"73, 
instrument indispensable à la mise en œuvre du droit du travail. La réalité économique 
passe en second lieu face à la nécessité de redonner une unité au groupe afm de 
garantir I' application de normes protectrices des travailleurs. Les auteurs partent du 
principe que la dépendance économique génère un pouvoir de contrôle de nature à 
influencer la capacité décisionnelle des différentes entités. Ce pouvoir économique, 
exercé par un ou plusieurs centres de décisions, a une influence sur la politique des 
fùiales, notamment en matière sociale. En effet, s'il est vrai que les décisions au sein 
des groupes ne sont pas forcément centralisées, et certaines études montrent que des 
filiales disposant d'une autonomie dans la prise de décision existene4 , il reste que la 
plupart des filiales n'ont souvent qu'un pouvoir de gestion journalier, dépendant de la 
politique définie au niveau d'un centre de décision. Les décisions portant sur le statut 
de l'entreprise - structure de propriété, changements de structure juridique - celles 
concernant la politique, la stratégie du groupe - affectation des bénéfices, structures 
des dettes, les investissements, les amortissements - relèvent pour la plupart d'un 
centre de décision et ont des répercussions immédiates sur la situation des salariés des 
filiales. 75 On assiste dès lors à une scission entre personne physique ou morale partie 
au contrat - désigné comme employeur - et pouvoir de direction du personnel. Si l'on 
s'en tient au droit, le principe d'autonomie juridique des personnes morales s'oppose 
à ce que l'on puisse imputer à un centre de décision des droits ou des obligations. 
71 T T "G . d. . " . 665 
. reu, ruppt 1 tmprese ... , op.c1t., p. . 
72 A titre d'exemple: S. Simitis, "Workers Participation in the Enterprise: Transcending Company 
Law·•, M.L.R., 1975, p. 28; G. Meliadô, "II rapporto di lavoro nell'impresa di gruppo", RGL, I, 1990, p. 
608; M. Rudan Bricola, ''I gruppi di imprese nella giurisprudenza del lavoro", Cl, 1986, p. 742; M-A. 
Moreau, "Activités transnationales et représentation collective des salariés", Dr. soc., 1991, p. 53 et s .. 
73 A. Supiot, op.cit., p. 626. 
74 Voir D.Van Den Bulcke, "L'autonomie de décision des filiales d'entreprises multinationales", in 
Information et la consultation des travailleurs dans les emreprises multinationales, op.cit., p. 239. 
15 E. Arcq, "Les relations collectives du travail dans les groupes d'entreprises", Courrier 
Hebdomadaire. n.l288, 1990. 
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C'est en vue de réconcilier le droit et le fait que, les juges et les législateurs de 
certains pays, ont appréhendé le groupe en tant qu'unité et ont conféré à cette situation 
de fait des conséquences juridiques déterminées. La notion d'unité économique et 
sociale forgée par la jurisprudence française peut être citée à titre d' exemple76. Cette 
notion a d'abord été mise en place en vue de réagir à des pratiques frauduleuses 
consistant à utiliser la constitution de plusieurs sociétés juridiques distinctes pour 
tourner les règles relatives à la représentation du personnel dans l'entreprise77• La 
jurisprudence, pour combler un vide législatif, est ensuite très vite allée plus loin. 
Abandonnant toute référence à la fraude, elle a recherché la réalité de l'existence d'un 
ensemble économique et social unique78• C'est la réalité du pouvoir au sein du groupe 
qui est recherchée, donc l'unité du pouvoir de gestion économique et de gestion 
sociale79. Les critères retenus sont, d'une part "la communauté d'intérêts ou 
d'activités complémentaires et l'unité de direction"80, d'autre part "la communauté de 
travailleurs"81 ayant les mêmes intérêts (unité de statut, similitude des conditions 
d'emploi et de travail). n convient toutefois de souligner que la technique de 
requalification utilisée par le juge est elle-même une construction juridique destinée à 
limiter les effets de celle élaborée par le capital82. Ainsi, la notion d'unité économique 
et sociale est une notion relative en ce sens qu'elle diffère en fonction du type de 
76 G. Couturier, Droit du Travail- les relations collectives de travail, Tome 2, PUF, Paris, 1994, p. 33 et 
s.; J-C. Javillier, Droit du Travail, L.G.D.J., Paris, 1996, p. 126; J-M. Verdier, Syndicats et droit 
syndical, vol.2, Dalloz, Paris, 1984, p. 125 et s .. 
n Voir notamment Cass. Crim., 23.04.1970, 0., 1970,444. 
78 Cass. Soc.19.12.1972, D., 1973, 381, note Despax. Voir J. Savatier, "Les groupes de sociétés et la 
notion d'entreprise en droit du travail", in Etudes de droit du travail offenes à André Brun (Mélanges 
A. Brun), Institut d'Etudes du travail et de la sécurité sociale, Paris, 1974, p. 531. 
19 R. De Lestang, "La notion d'unité économique et sociale d'entreprises juridiquement dislinctes", Dr. 
soc. , n.spéc., 1979, p. 12. 
80 G. Picca, concl. sur Cass. Soc. 27 Mars 1985, Dr. soc. 1985, p. 540. 
81 Cass. Soc. 24.06.1982, Bull.civ., V, n.422, p. 312; Cass. Soc. 7.02.1990, Bull.civ., n.55, p. 34. 
82 
"La notion d'unité économique n'étant pas un concept légal et abstrait, mais un moyen pragmatique 
de justifier certains résuJtats souhaitables, on ne recherche pas d 'abord systématiquement et 
objectivement son existence éventuelle pour ensuite en tirer les conséquences; au contraire, sinon dans 
la démonstration apparente du moins dans la motivation véritable, on suit une démarche inverse et c'est 
en fonction de la solution que l'on veut consacrer dans le litige pour l'institution représentative en 
cause afin d 'assurer la constitulion de celle-ci, qu'à défaut d'autre possibilité juridique on a recours à 
cette notion pour fonder la décision." R. de Lestand, op.cir. , p. 12. 
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question soulevée83. Quelques législateurs des Etats membres ont également adopté 
une vision unitaire du groupe en vue de mettre en place un comité de groupe auprès 
du centre de décision84• 
B. Les difficultés naissant de la dimension transnationale du groupe 
L' appréhension du groupe en tant que structure unitaire se heurte à la diversité 
des législations applicables dès lors que les entreprises que l'on voudrait regrouper 
dans cette unité sont implantées sur le territoire de différents Etats. Le problème est en 
effet de disposer d'une définition du groupe permettant, dans les différents Etats 
d'implantation, d'aboutir aux mêmes contours du groupe : entreprises comprises dans 
son périmètre, désignation d'un seul et même centre de décision. En d'autres termes 
de l'appréhender avec une loi unique ou du moins uniforme85. Les méthodes 
classiques de droit international privé sont toutefois inadéquates pour résoudre ces 
questions. La méthode conflictuelle86 impose, pour déterminer la loi applicable, que 
l'on opère un choix entre loi régissant la société dominante et celles des sociétés 
dominées. Une désignation qui se heurte toutefois à plusieurs difficultés. Tout d'abord 
l'absence d'une réglementation complète relative au groupe dans la plupart des pays 
conduirait, en cas d'attribution de compétences à la loi de la société dominante, à une 
situation de vide juridique. Ensuite, quand bien même ce vide serait comblé, 
83 La relaûvité de la notion d ' unité économique et sociale est bien illustrée par un arrêt de la Chambre 
Sociale qui a estimé que deux entreprises avaient pu être considérées comme formant une unité 
économique pour la désignation des délégués du personnel et délégués syndicaux en raison de l'identité 
des conditions de travail des salariés, mais que cette unité ne pouvait être étendue au comité 
d 'entreprise en raison de la concurrence entre les deux sociétés pour la fabrication de certains produits. 
Cass.Soc., 18.07.1978, Bull.civ. V, n. 593, p. 444; D., 1979, I.R. 22, obs. P. Langlois. 
84 C'est le cas en France, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Suède et au Portugal et en Espagne par voie 
jurisprudentielle. Voir L. Nogler, "Gruppo di imprese e diritto dellavoro", W, 1992, p. 291 et s .. 
85 C. Hannoun, Le droit et les groupes de sociétés, L.G.D.J., Paris, 1991, p. 260 et s .. 
86 Cette méthode est une méthode de raisonnement conduisant "toutes les fois qu ' un tribunal a à 
connaître d'un litige international - c'est-à-dire, dans l'acception la plus large, d ' un litige comportant 
un élément d'extranéité, susceptible pour cene raison de se rattacher à deux ou plusieurs pays - à 
consuJter sa propre règle de conflit de lois - son propre système de droit international privé - et 
déterminer la loi applicable par référence à cette dernière. Cette méthode est appliquée de façon 
constante par la jurisprudence interne de divers pays et présente donc un caractère universel. Son rôle 
privilégié comme procédé de règlement des rapports internationaux est toutefois remis en cause par 
certains auteurs. Voir Y. Loussouarn, P. Boure!, Droit international privé, Précis Da!Joz, Paris, 1996, p. 
44 et s .. 
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l'utilisation de la méthode conflictuelle serait problématique quant à l'élaboration de 
la règle de conflit elle-même. Le groupe est une réalité complexe qui soulève des 
problèmes de nature différente. La loi ]a plus qualifiée à régir les difficultés qui 
surgissent au sein des groupes multinationaux diffère selon que sont en question les 
intérêts de la société dépendante ou de la société dominante. Par ailleurs un tel clivage 
est d'une application malaisée, la plupart des problèmes naissant d'un conflit entre les 
intérêts des sociétés dominées et les impératifs d'une stratégie commune au groupe, 
dictée par la société dominante. La diversité de ces difficultés, ainsi que l'exigence 
d'un clivage qui se révèle impossible à identifier clairement, sont autant d'obstacles 
qui s'oppose à l'élaboration d'une règle de conflit unique, apte à régir l'ensemble des 
problèmes posés par les groupes transnationaux. TI en résulte qu'une ventilation entre 
loi de la société dominante et lois des sociétés dominées est nécessaire, ce qui conduit 
à un morcellement législatif négligeant l'unité économique du groupe87. 
L 'autre solution de droit international privé consiste à établir une règle 
matérielle88, qui serait seule apte à réaliser l'unité économique et juridique du 
groupe89. Une convention composée de règles de droit matériel permettrait de 
soumettre les groupes à un régime unitaire. En effet une réglementation matérielle 
conduit à poser des règles substantielles qui offrent une qualification commune des 
principaux éléments caractérisant la notion de groupe transnational90• Ainsi, si 
l'objectif est d'une part de régir l'ensemble des problèmes posés par les groupes de 
dimension transnationale et d'autre part d'élaborer une norme ayant un champ 
d'application international, seule «l'utopie d'une convention mondiale portant sur les 
groupes internationaux» peut apporter une solution. Une alternative plus réaliste 
87 Y. Loussouam, "Règles de conflit et règles matérielles dans le droit international des sociétés'\ in Le 
droit des relations économiques internationales: études offertes à Berthold Goldman (Mélanges 
Goldman), Litec, Paris, 1982, p. 175-6. 
" Règle qui tend à résoudre par elle-même le problème posé sans passer par le canal de la désignation 
~éalable d'une loi applicable. Y. Loussouarn et P. Boure), op.cit., p. 489 et s .. 
Y. Loussouarn, "La proposition d' un statut de société anonyme européen et le droit international 
~vé", Rev.crit.de dr.inter.pr., 197 L 
Cette option n'exclut pas l' utilisation de règles de conflit, qui viendraient en complément des 
principes posés par la règle matérielle. Voir sur la combinaison de ces deux catégories de règles la 
directive concernant la fusion des sociétés anonymes du 9.10.1978. O. Loy, ''La troisième directive du 
Conseil des Communautés européennes du 9 octobre 1978 concernant les fusions de sociétés 
anonymes", Rev. trim. dr.eur .. 1980, p. 354. 
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réside dans l'élaboration d'une législation nationale, qui ne peut toutefois s'appliquer 
sans le support d 'une règle de conflit.91 
Le législateur communautaire a donc dû faire face à ces deux séries de 
difficultés afin d'identifier l'une des parties à la négociation, la direction centrale. 
II. La recherche d'une définition uniforme du groupe 
La directive tente d 'apporter une solution à ces deux catégories de 
problématiques. D'une part, elle tranche clairement en faveur de la priorité de 
redonner une unité au groupe afin de garantir les normes protectrices des travailleurs. 
C'est par la référence à la notion de contrôle qu'elle donne une définition de 
'groupe'(A). D 'autre part, grâce une combinaison ingénieuse de règles matérielles et 
de règles de conflit, le législateur communautaire parvient à une définition uniforme 
de la notion de groupe (B). 
A Le contrôle : critère conduisant à une approche unitaire du groupe 
Le contrôle est le principal critère unificateur portant à une reconstruction de 
l'unité du groupe92. La notion de contrôle apparaît comme un moyen de rétablir une 
certaine cohérence du droit positif en réalisant 1' adéquation du droit et du fait. Elle 
permet d'identifier le centre de décision- le lieu d'exercice du pouvoir de contrôle -
de déterminer les contours du groupe. Par cette notion il est également possible 
d'expliquer certaines conséquences telles que l'imputation à la société dominante 
d'obligations incombant à sa fùiale ou le fait que derrière l'apparence d'une cession 
massive d'actions se trouve réalisée une fusion économique ou un transfert 
91 Y. Loussouarn, "Règles de conflit et règles matérielles" , op. cil., p. 176. 
92 A. Lyon-Caen, "Les manifestations juridiques du contrôle multinational", in B. Goldman, P. 
Francescakis (sous dir. de). L 'Enrreprise multinationale face au droit, Litec. 1977. p. 80 et s .. 
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d'entreprises ou la création d'un organe de représentation auprès de la société 
dominante93. Le contrôle d 'une société sur une autre est, en général, défini comme la 
capacité de «la première de vérifier la conformité des décisions de l'autre à une 
politique qu'elle-même définit et d'imposer le respect de cette politique. Il comporte 
donc à la fois un élément de prescription et de contrainte» 94. 
Plusieurs types de liens juridiques servent de support au contrôle. Ceux-ci 
peuvent être regroupés en deux ordres : les techniques de contrôle relevant du droit 
des sociétés, ou techniques institutionnelles, et celles relevant du droit des contrats, 
également appelées techniques relationnelles. Aux premières appartiennent tous les 
mécanismes sociétaires permettant d'exercer un contrôle au niveau des structures de 
l'entreprise qui n'a plus la maîtrise de ses actifs. Ce type de contrôle peut résulter 
d'une prise de participation, directe ou indirecte, d'une entreprise au capital d'une 
autre, d'un pouvoir au sein des organes de direction. Des secondes relèvent tous liens 
contractuels permettant d'exercer un contrôle sur le comportement. Les accords, dont 
la fréquence est révélée, peuvent en effet créer un lien de dépendance économique 
permettant à une entreprise de déterminer, notamment par le biais de la sanction 
(possible résiliation du contrat), l'action d'une entreprise. TI s'agit en particulier des 
accords de transfert de technique et de technologie (fourniture d'assistance d'experts, 
accords de fourniture de matériel et d'équipement, accords de licence d'exploitation 
des techniques de fabrication) et des accords d'intégration (contrats de sous-traitance, 
de fourniture, de représentation commerciale).95 Le choix des critères revêt par 
conséquent un enjeu considérable dans la définition de la notion de groupe96. 
Aux termes de 1' article 2 de la directive, le groupe est constitué par une 
entreprise qui exerce le contrôle et les entreprises contrôlées. Par entreprise qui 
contrôle, on entend «une entreprise qui peut exercer une influence dominante sur une 
autre entreprise».97 C'est donc bien sur l'idée d'une prépondérance économique que 
93 C. Hannoun, op.cit., p. 112 et s .. 
94 Ibid. 
95 C. Hannoun, op.cit., p. 112 et s .. 
96 P. Merciai, Les entreprises multinationales en droit international, Bruylant. Bruxelles, 1993, p. 17. 
97 Cette définition recoupe celle donnée par la Cour de la Haye dans un arrêt du 25.05.1926: "La notion 
de contrôle est une notion eSsentiellement économique qui vise l'innuence prépondérante sur 
l'orientation des affaires d'une autre société.", CPn, série An.7, p. 68. 
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se fonde le législateur communautaire. Toutefois, les techniques pouvant conduire à 
cet état de dépendance ne sont énoncées, malgré l 'importance qu'elles recouvrent, 
qu'à titre d'exemple. L'article 3.1 dispose que "ce pouvoir peut avoir pour origine, 
par exemple, un droit de propriété, la détention d'une participation financière ou les 
règles qui le régissent." L'article 3 poursuit en proposant trojs présomptions qui 
doivent permettre d'établir l'existence d'une influence dominante, mais qui admettent 
la preuve contraire. TI s'agit de formes d'influence liées à une participation majoritaire 
de l'entreprise qw exerce le contrôle dans l'entreprise contrôlée (majorité du capital 
souscrit ou majorité des voix attachées aux parts émises par l'entreprise), mais aussi 
d'un contrôle dérivant du pouvoir de nomination de plus de la moitié des membres du 
conseil d'administration, de direction ou de surveillance de l'entreprise. L'article 3 
tient également compte des mécaillsmes de contrôle indirect dès lors qu'ils sont 
déterminants pour définir l'exjstence d'une influence dominante.98 
La directive se contente donc de fournir des critères qw apparemment ne lient 
que partiellement les législateurs nationaux dans l'élaboration d'une définition de la 
notion d'influence dominante.99 Ce terme (et en particulier le troisième exemple 
fournit par la directive) est en effet susceptible de recouvrir toute sorte de liens 
institutionnels, de facto ou contractuels100. Les trois présomptions ne sont données 
qu'à titre indicatif, comme le confirme le fait qu' il ne s' agisse que de présomptions 
simples et non irréfragables. L'objectif d' identifier un unique centre de décision ne 
semble ainsi que partiellement atteint par une défmition qw laisse une marge 
discrétionnaire considérable aux Etats membres quant à la hiérarchle des critères 
constitutifs de la notion d'influence dominante. Pourtant, sans imposer une définition 
98 Dans la recherche d'une influence dominante, qui s 'exerce sous la forme d ' un pouvoir de vote et de 
nomination, il faut tenir compte non seulement des droits de vote et de nomination de toute autre 
entreprise contrôlée, mais aussi de ceux de toute personne ou organisme agissant en son nom, mais 
~our le compte de l'entreprise qui exerce le contrôle ou de toute entreprise contrôlée (article 3.3). , 
Le paragraphe 6 de l'article 3, dispose que s'applique la définition de contrôle élaborée par l'Etat 
membre où se situe la direction centrale. 
100 A ce titre le groupe de travail faisait remarquer que "la notion d 'influence dominante dépasse les 
techniques de contrôle institutionnel indiquées dans les présomptions, une relation de contrôle pouvant 
être établies même en l' absence des majorités visées: une participation largement minoritaire peut 
permettre de dominer une entreprise si le capital de celle-ci est très disséminé, si des accords privés 
entre actionnaires confèrent à un noyau dur minoritaire de ceux-ci le contrôle effectif de l'entreprise ou 
si la participation minoritaire est confortée par des liens contractuels". Voir Groupe de Travail 
"Information et consultation", op.cit., p. 95 et s .. 
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unique, Je texte de 1994 est tout de même parvenu à une définition uniforme dans 
1' ensemble des territoires auxquels cette norme s'applique. 
B. L'adoption d'une définition uniforme 
La directive répond à chacune des difficultés soulevées par la dimension 
transnationale du groupe. Tout d'abord, elle n'a pas pour ambition de traiter de 
1' ensemble des problèmes soulevés par le groupe. Elle fait face à la complexité de 
cette structure, obstacle à l'élaboration d'une règle de conflit unique 101 , en posant 
comme seul objectif l'information et la consultation des travailleurs. D 'autres aspects, 
tels que la protection des actionnaires externes ou des créanciers sociaux, ne sont pas 
traités par cette norme. Comme le déclare le considérant n.l3, la défmition de groupe 
<<n'a pour ambition que de révéler l'unité de groupe qu'aux fins d 'informer et de 
consulter les travailleurs employés par les entreprises de cette entité». Par ailleurs, elle 
n'a pas un champ d'application international et ne concerne que les groupes 
transnationaux ayant une dimension communautaire. Elle ne s'applique aux pays tiers 
que dans la mesure où ils répondent à cette qualification. Dans ce cas, les entités qui 
ont leur siège à l'étranger doivent désigner un représentant dans l'un des Etats soumis 
à la directive. Cette obligation permet ainsi d'annuler tout élément d'extranéité qui 
aurait pu conduire à évincer l'application de la norme communautaire102. Elle évite 
également de tomber dans 'l'utopie d'une convention mondiale' en délimitant le 
champ d'application géographique aux Etats de la Communauté, parties d'un système 
juridique commun103. 
Surtout, la directive repose sur une habile combinaison de règles matérielles et 
de règles de conflit qui ont permis l'élaboration d'une défmition uniforme de la notion 
de groupe. Le texte communautaire articule en effet différentes lois nationales en vue 
d'organiser une instance à caractère supranational. L'une de ses fonctions majeures 
est de répartir les compétences entre loi du lieu où est implantée la direction centrale 
101 Voir Supra p. 24. 
102 Article 4.2 de la directive. 
103 Voir Supra p. 24. 
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et lois des sociétés contrôlées. Dans ce but elJe établit comme critère de partage la 
nature transnationale des dispositions 104• Les mesures transnationales constituent 
l'essence des mesures d ' application de la directive et le noyau dur des obligations 
imposées aux entreprises et groupes visés par celles-ci et relèveront par conséquent de 
la compétence de la loi dont dépend la direction centrale. c• est par ces dispositions, 
que 1' on peut qualifier de règles matérielles, que le législateur communautaire assure 
l'uniformité recherchée. La nouveauté du mécanisme tient à ce qu'il fait régir par la 
loi nationale de 1' entreprise dominante une situation transnationale. On évite ainsi le 
morcellement tenant à l'application circonscrite de différentes lois nationales105. Les 
dispositions nationales ont par rapport à celles-ci un caractère instrumental et leur 
champ d'application se limite au territoire de 1 'État membre en question : la loi 
compétente sera celle de l'État où ces dispositions ont vocation à s'appliquer (loi de 
l'entreprise qui exerce le contrôle et des entreprises contrôlées)106• 
En remettant à la loi où est implantée la direction centrale la compétence pour 
régler la majorité des obligations imposées aux entreprises et groupes visés, la 
directive présuppose l'existence d'un centre de décision uniformément reconnu dans 
tout groupe d'entreprises. Elle ne donne toutefois pas un contenu aux techniques de 
contrôle, dont la définition sera donnée par les législateurs nationaux. Cette 
imprécision risquait ainsi d'être source de conflit sur plus d'un point. La notion 
d'influence dominante est une notion centrale de la directive qui doil permettre non 
seulement de circonscrire les frontières du groupe d'entreprises, et donc de désigner 
les fihales et établissements qui devront être représentés au sein du groupe spécial de 
négociation et du comité d'entreprise européen, mais surtout de désigner la direction 
centrale, destinataire de la majorité des obligations de la directive, dont celle de 
négocier. L'écueil à éviter était donc d'aboutir, en raison de définitions divergentes 
dans les différents Etats membres, à la désignation de la direction centrale d'un même 
groupe dans deux pays différents ou bien à aucune désignation. Or la 'définition' des 
lQ.I S. Laulom, "La directive sur les comités d'entreprise européens: l'importance d' une transition'', 
og.cit., p. 1028. 
1 5 M-A. Moreau, "A propos de "J'affaire Renault". Dr. soc., 1997. p. 503. 
106 Groupe de travail , "Information et consultation", op.cit., p. 130. 
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techniques de contrôle qui est donnée n'est, par son manque d'impérativité, a priori 
apte à éviter aucun de ces deux risques. Si chaque Etat membre avait décidé 
d'introduire d'autres critères que ceux de la directive pour construire la notion de 
contrôle, aux fins de la loi nationale de transposition, le risque aurait été de se trouver 
face à des situations totalement insurmontables, chaque Etat disposant de sa propre 
hiérarchie de techniques de contrôle. Les entreprises multinationales auraient ainsi pu 
continuer à tirer profit des disparités des lois nationales en privant la directive de toute 
efficacité. Cette imprécision n'a pourtant pas affecté l'essence des dispositions qui ont 
été transposées de façon homogène par 1' ensemble des Etats destinataires 107• 
Cette cohérence a été à notre avis obtenue grâce à différents facteurs. La 
directive fournit à chaque législateur national des indications quant aux critères à 
retenir afin de donner un contenu au terme de contrôle. Lorsque les critères sont 
remplis il existe une présomption simple que l'entreprise visée est l'entreprise qui 
exerce une influence dominante. La présomption est un mode de raisonnement 
juridique en vertu duquel, de l'établissement d' un fait, on induit un autre fait qui n' est 
pas prouvé. 108 Lorsqu'il s'agit d'une présomption simple, celle-ci a vocation à 
s'appliquer tant qu'elle n'est pas combattue par la preuve contraire. Les législateurs 
nationaux, lors de l'élaboration d'une défmition de contrôle qui s'appliquera en cas de 
conflits chaque fois que la direction centrale se situe sur leur territoire, ne pourront par 
conséquent pas s'écarter totalement des prescriptions de la directive. Leur pouvoir 
discrétionnaire semble moins porter sur une défmition ex nunc du contrôle, que sur le 
contenu à donner aux éléments susceptibles de constituer la preuve contraire. Cette 
marge discrétionnaire a été ultérieurement réduite par l'interprétation 
107 Les textes de transposition ont, dans l'ensemble, intégrés la hiérarchie des critères. Le texte de la 
directive a été repris tel quel en Italie, en Grèce, en Suède, en Irlande, au Luxembourg, au Portugal, en 
Belgique, en Autriche et au Danemark. TI est transposé par des termes un peu différents. qui respectent 
toutefois les présomptions posées par la directive, en Irlande, en Espagne, en Finlande, en France (avec 
quelques complexités supplémentaires liées au choix de donner une définition commune du groupe de 
droit interne et de dimension communautaire), aux Pays-Bas (le texte exclut pour apprécier le capital et 
le droit de vote les situations où une enrreprise les détient pour le compte d"une autre (participation 
indirecte)), en Allemagne (la loi fait référence au concept de groupe de droit allemand mais exige, pour 
caractériser le contrôle, que l'entreprise ait un pouvoir de direction simplement potentiel). Voir M-A 
Moreau, Rappon de synthèse relatif à la transposition de la directive 94145 du 22 septembre 1994, p. 
3. 
108 Lexique de termes juridiques, Dalloz, 1985. 
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fournie par le groupe de travail, créé après l' adoption de la directive, afin d'en 
faciliter la transposition. ll propose, comme possible solution aux difficultés pouvant 
dériver de l' absence d'harmonisation en ce domaine, que les États membres 
s'abstiennent d' introduire dans les lois nationa1es de transposition d'autres critères 
permettant d 'établir la notion de contrôle que ceux visés à l'article 3 paragraphe 2.109 
Le groupe de travail a en outre établi une hiérarchie entre les critères susceptibles 
d'être appliqués. La directive ne donne d'indications que concernant le troisième 
critère du paragraphe 2110, mais ne définit aucun ordre entre le deuxième et Je 
troisième critère. Le groupe de travail suggère que les États acceptent la primauté du 
critère visé au point c) du paragraphe 2, sur ceux visés aux paragraphes a) et b), mais 
établit aussi la primauté du critère visé au point b) sur celui visé au point a). Si toutes 
les lois nationa1es imposaient la même solution aucun conflit ne serait possible. Les 
orientations du groupe de travail ne sont, certes, que de simples indications 
dépourvues de toute force contraignante. Toutefois en considérant que le texte de la 
directive a été voté à l'unanimité, sauf abstention du Portuga1, l'interprétation du 
groupe de travail, peut-être considérée comme une harmonisation de fait, a posteriori, 
par la soft law . 
En considérant le groupe en tant qu'unité, le législateur communautaire a ainsi 
défini le périmètre d'application de la directive et a fourni les instruments permettant 
d'identifier la direction centra1e comme partie à la négociation. 
Section ll : L'émergence d'un agent transnational de représentation 
des salariés 
La directive donne priorité à la négociation collective au niveau des groupes 
d'entreprise de dimension communautaire et se propose, pour rendre opératoire 
109 Groupe de Travail "Information et Consultation". op.cit., p. 98. 
110 
"entreprise qui peut nommer plus de la moitié des membres du conseil d'administration, de direction 
ou de surveillance". 
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cette méthode d'intervention, de fournir les instruments d 'une identification aussi 
univoque que possible - du côté patronal - d'une seule et même partie dans tout 
groupe de dimension communautaire. A 1' inverse, cene approche ne se reflète pas 
dans les modalités devant conduire à sélectionner 1' interlocuteur qui représente les 
travailleurs. La directive met pourtant en place une négociation européenne qui 
semblait devoir rendre inévitable l'entrée du législateur communautaire dans le champ 
de la représentation. 
La directive ne pose que très peu de règles quant à la partie, côté salarial, 
légitimée à conclure et à signer l' accord. Mieux, les deux régimes offerts aux groupes 
- par les articles 13 et 6 - en vue de se soumettre par la voie conventionnelle aux 
obligations de la directive, différent principalement par 1' absence, ou à la présence, de 
critères relatifs à 1' agent de représentation des travailleurs. Dans le premier cas 
d'espèce- l'article 13 - la directive assure l'efficacité juridique des accords conclus 
avant la date butoir pour sa transposition en posant une «Sorte de règle matériel1e» 111 
qui devra être reprise dans chaque ordre juridique. Les règles régissant la validité de 
ces accords s'expriment par la double condition d'être applicables à l'ensemble des 
travailleurs et de prévoir une information et consultation transnationale des 
travailleurs. Aucun critère de validité ne se réfère par contre à la qualité des 
représentants faisant partie de la structure européenne de négociation. L'efficacité 
juridique de 1' accord s ' apprécie en fonction du résultat atteint et non du processus 
pour y parvenir. C'est à l'autonomie collective qu'appartient le soin de dégager un 
interlocuteur apte à représenter l'ensemble des salariés du groupe d'entreprises <n. 
Après septembre 1996, les groupes choisissant la voie conventionnelle devront 
négocier avec un organe de représentation européen constitué selon les règles établies 
par l'article 5 de la directive. Le législateur communautaire fixe les critères de 
11 1 A Lyon-Caen, "La négociation collective dans ses dimensions internationales", Dr. soc., 1997, p. 
362. 
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répartition des sièges au sein du groupe spécial de négociation et laisse, dans le 
respect des diversités nationales, à chaque Etat membre le soin de déterminer la 
nature, le mode d'élection ou de désignation des membres participant à cette instance. 
Ces dispositions donnent ainsi naissance à un agent européen de négociation sans que 
pour autant ne soient fixés des critères de représentativité européenne (TI). 
I. Une représentation ayant vocation à couvrir l'ensemble des 
travailleurs du groupe 
Un régime spécifique était réservé aux entreprises et groupes qui, sans attendre 
le 22 septembre 1996, ont mis en place une structure transnationale d'information et 
de consultation des travailleurs. L'existence d'un accord d'anticipation exonérait ces 
entreprises et groupes "pionniers" des obligations découlant de la loi de transposition. 
Dans l'énoncé de l'article 13 ne figure toutefois aucune règle régissant la qualité des 
représentants des travailleurs habilités à négocier112• Par souci, ou sous prétexte, de 
respecter l'autonomie des partenaires sociaux, les parties semblent bénéficier d'une 
totale liberté. n faut donc se tourner du côté de la pratique (accords, lois, 
jurisprudence) pour pouvoir apprécier ce que recouvre cet espace ouvert à 
l'autonomie collective. 
Notre principal objectif est, à ce stade de notre étude, d'observer et de dégager 
une typologie des parties qui ont signé les "accords pré-directive". A cet effet, nous 
avons opté pour une classification suivant un critère spatial, critère privilégié par la 
directive dans la détermination de l'agent de négociation de l'article 5. Une telle 
référence se retrouve également parmi les conditions de validité des accords, énoncés 
par l'article 13, qui doivent être applicables à l'ensemble des travailleurs du groupe. 
S'agissant d'une négociation européenne, avec des agents nouveaux, il nous semblait 
donc justifié de faire référence à ce critère géographique pour l'analyse des "accords 
112 Lord Wedderburn, "Consultation and collective bargaining in Europe: success or ideology", I.LJ., 
1997, p. 23. 
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pré-directive". Nous avons classé les accords en trois catégories : les accords signés 
par des représentants d'un seul Etat (A), les accords signés par "les représentants des 
travailleurs" (B) et les accords signés par les syndicats européens (C). 
A. Les accords signés par les représentants d'un seul Etat 
Dans un certain nombre de groupes, qui ont leur siège principalement en 
France et en Allemagne, les parties semblent avoir privilégié les règles nationales de 
représentation applicables aux négociations d'entreprises. Ainsi, bien qu' il s'agisse 
d'une négociation européenne, une soixantaine d'accords n'a été négociée qu'avec les 
représentants d'un seul Etat113• 
Un certain nombre d'accords français semblent s'être conformé aux règles de 
validité requises par le Code du Travail. Les accords Airbus, BNP, Eurocopter, 
Lagardère, Thomson CSF, Schneider, Société Générale ont été négociés et conclus 
par les seuls syndicats représentatifs nationaux. En application des dispositions 
françaises 114, un accord d'entreprise n'est valable que s'il est conclu par une ou 
plusieurs organisations syndicales représentatives. Le chef de l 'entreprise ou du 
groupe doit donc inviter toutes les organisations syndicales représentatives 115 à la 
négociation. Le fait d'ouvrir, mais bien entendu non de conclure, la négociation avec 
seulement certaines organisations syndicales représentatives entraîne la nullité de 
l' acte116• Ces accords ont effectivement été négociés avec les cinq syndicats 
représentatifs français. Ceci peut s'expliquer par le fait que certains de ces accords 
(Airbus, Eurocopter, Thomson CSF, Schneider) ont été conclus en 1992 et 1993, soit 
avant l'adoption de la directive. Les seules règles applicables à ces accords étaient les 
dispositions du Code du travail. ll n'en demeure pas moins que ces accords, hormis 
113 Voir Annexe 1. 
114 Art. L. 132-1 et suivants du Code du travail. 
115 Tous les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative sur Je plan national sont 
considérés comme représentatifs (C.trav. art. L.I32-19 qui renvoie à J'an. L.132-2). Sont également 
représentatifs les syndicats qui , eu égard à leurs effectifs, leur ancienneté et leur expérience. leur 
indépendance, leur cotisation (C.trav. art. L.133-2) peuvent rapporter la preuve de leur représentativité 
dans l'entreprise. 
116 Cass.soc. 10.05.1995, RJS. 6195, n. 676. 
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l'accord Schneider, n'ont pas été révisés après l'adoption de la directive et que les 
parties ne sont, a priori, représentatives que des travailleurs français. Les accords 
BNP et Lagardère ont par contre été négocié après l'adoption de la directive. Une 
possible explication de la signature avec les seules organisations syndicales françaises 
peut être recherchée dans l'instruction ministérielle du 6 novembre 1995, suivie d' un 
jugement du tribunal de première instance, se prononçant sur la validité des "accords 
pré-directive". L'instruction ministérielle117 suggère que les accords d'anticipation 
doivent répondre "aux conditions de validité des accords d'entreprise selon les règles 
applicables dans notre droit du travail." C'est donc aux dispositions des articles 
L.132-1 et suivants du Code du travail que la validité de ces accords semble être 
soumise. Ceci implique qu'en principe les accords signés avec une instance élue de 
représentation du personnel118 sont nuls, tout comme ceux passés avec les 
organisations syndicales européennes et internationales. Une illustration de 
l 'interprétation donnée par cette instruction ministérielle se retrouve dans le jugement 
du Tribunal de Grande Instance (T.G.l.) de Paris du 18 juin 1996. Un protocole 
d' accord, mettant en place un comité de groupe européen à caractère expérimental, 
avait été conclu en 1991 au sein du groupe des AGF. Ce protocole fut négocié et signé 
sans tenir compte des dispositions des articles L.132-1 et suivants du Code du travail. 
Au sein de ce comité siégeaient huit représentants du personnel désignés par les 
syndicats représentatifs parmi leurs élus au comité central d 'entreprise. Le 21 avril 
1994 un deuxième protocole, visant à instituer un "comité européen de concertation", 
fut signé au sein du comité de groupe européen. La fédération des forces ouvrières 
(F.O.) demanda au T.G.I de Paris la nullité de ce protocole, au motif qu'elle avait été 
tenue à l'écart des négociations sur la création de cette institution. Conformément à 
l 'instruction ministérielle, le T.G.I. a considéré que l'accord litigieux n'instituait pas 
valablement un comité d'entreprise européen car il "ne constitue pas un accord 
collectif au sens des articles L.l32-1 et suivants du Code du travail" n'ayant, "en 
117 L'instruction ministérielle est un document en pnnc1pe dépourvu de toute valeur juridique 
contraignante. Elle constitue cependant le seul texte officiel qui se prononce sur cette question et a 
donc une valeur indicative précieuse. Inst.min. travail, 6 novembre 1995, R.F. C.E.D.D. 1310. Sur ce 
t.exte voir B. Teyssié, "Nature des accords portant création anticipée d 'instance européenne de 
rerésentation du personnel", J. C.P., 1996, I, n. 526. 
11 Les représentants élus peuvent toutefois signer valablement un accord sous certaines conditions 
prévues par l'Accord interprofessionnel du 31 octobre 1995.lnfra p. 73. 
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réalité, été signé que par une émanation du comité central d'entreprise composant le 
précédent comité de groupe européen informel." Seulement les règles du code du 
travail français ont donc été appliquées. 
Du côté des groupes allemands la tendance à ne négocier qu'avec l'agent de 
négociation reconnu par la législation nationale est encore plus marquée. Presque la 
moitié des accords conclus par les groupes ayant leur siège en Allemagne ont été 
négociés et conclus par le comité central d'établissement ou par le comité de 
groupe 119• Ces instances sont des organes constitués d'élus du personnel regroupant 
des représentants des différent" établissements ou entreprises. La conclusion 
d'accords par ces organes est singulière, certainement par son caractère <Œlono-
national», qui reflète mal la dimension européenne de cette négociation. Mais aussi 
parce que s'il est vrai que le comité d'entreprise ou d'établissement est la seule 
instance de représentation des travailleurs à ce niveau, il n'en demeure pas moins que 
ses agents ne sont pas traditionnellement investis d'un pouvoir de négociation. Tis le 
deviennent sous influence de la norme communautaire. L'une des caractéristiques du 
système juridique allemand est en effet "l'exclusion de principe" du syndicat de 
l'établissement120. L'idée est que "l'établissement doit être neutralisé", il ne doit pas 
être le champ de luttes sociales entre les syndicats et l'employeur121 • Les syndicats 
sont organisés à un niveau supérieur à celui de l'entreprise, soit par branche, soit par 
secteur d'activité. lls ont compétences pour conclure le contrat tarifaire au niveau des 
branches d'industries, dans un cadre régional ou fédéral. Le conseil d'établissement 
est, quant à lui, doté d'attributions en matière sociale et économique au niveau de 
l'établissement, de l'entreprise ou du groupe. Ce système, où les niveaux de 
production normative reposent sur des mécanismes de représentation différents, est 
ainsi "davantage inspiré par un mode de répartition des compétences que par une 
119 Voir Annexe 1. 
120 F. Kessler, "La capacité de conclure des conventions collectives: les controverses et les solutions 
ouest-allemandes, Dr. soc., 1988, p. 37. 
121 J-M Luttringer, "La réforme de la Constitution sociale de l'entreprise allemande'', Dr. soc., 1973, p. 
69 et s. 
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résolution de conflit de normes" 122 : au syndicat le soin de défendre les intérêts du 
salarié individuel sur Je marché du travail, au conseil d' établissement celui d ' influer 
sur sa position à ce niveau. La négociation à un niveau inférieur à celui de la branche 
a donc lieu avec le conseil d'établissement, essentiellement dans des domaines dans 
lesquels existent un droit de codétermination123. ll arrive que les comités 
d'établissements délèguent leur droit en matière de codétel11llnation au comité central 
d'établissements ou au comité de groupe124• Toutefois ces organes ont davantage de 
compétences en matière économique pour traiter des affaires qui intéressent 
l'ensemble de l'entreprise ou du groupe et qui ne peuvent être réglées qu'à ce niveau. 
L'exercice des prérogatives sur les questions soumises à codétermination et la 
conclusion de conventions d'entreprises sont rares125• Les groupes allemands ont ainsi 
opté pour une solution nationale qui constitue toutefois une originalité au sein de leur 
propre système juridique. 
Hormis les groupes allemands er français, peu d'accords n'ont été négociés 
qu'avec des syndicats nationaux126. Parmi ces exceptions, deux cas méritent toutefois 
d'être cités. ll s'agit des groupes British Telecom et Zeneca, qui ont leur siège au 
Royaume-Uni et n'ont signé qu'avec des syndicats britanniques. Un tel choix est 
surprenant car les entreprises ou groupes ayant leur siège au Royaume-Uni n'étaient 
pas, à la date de la conclusion de 1' accord, soumises aux obligations de Ja directive. 
Dès lors que les conditions posées par 1' article 1 de la directive sont remplies, la 
122 P. Rémy, "La décentralisation de la négociation collective en Allemagne sous l'angle de la 
représentation". Dr. soc., 1997, p. 1019. Cette répartition est toutefois moins nette et a été remise en 
cause de façon significative en 1984 par le compromis Leber destiné à mettre un terme à la grève dans 
la métallurgie. Voir sur ce point M. Weiss, "Tendances récentes des négociations collectives en 
République Fédérale d'Allemagne", Dr. soc., 1985, p. 757. 
123 Le droit de codétermination existe: 
- sur les rémunérations et conditions de travail en complément des conventions collectives (BvG art. 
77al.3) 
- en matière sociale sur l'hygiène et la sécurité, les institutions sociales, la participation au capital (BvG 
art. 88) 
- sur des questions d'organisation touchant les organes de représentation (nombre de membres du CE 
commun) ( BvG art. 47 al. 4 et 5) 
124 M. Weiss, European Employment & lndustrial Relations Glossary: Gemzany, European Foundation 
for the lmprovemenl of Living and Work.ing Conditions, Sweel & Maxwell, 1992, p. 156. 
125 Europe Sociale, L'Europe des reprisentanrs du personnel et leurs attributions économiques, 
Commission Européenne, Supplément 3-96, p. 22 et s .. 
126 Annexe 1. 
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direction centrale britannique doit désigner un représentant dans un Etat membre afm 
qu'il puisse négocier127• On peut s'interroger sur la légitimité de représentants qui, 
aux termes de la directive, ne sont pas reconnus comme potentiels signataires d'un 
accord ayant un effet sur 1 'ensemble des entreprises du groupe. 
D'après cette première typologie de signataires, il semble qu'un certain 
nombre d'entreprises ait rempli l'espace de liberté reconnue par la directive par des 
"règles du jeu" largement empruntées à leur tradition nationale. En négociant avec les 
syndicats représentatifs ou avec le conseil central d'établissement ou le conseil de 
groupe, les groupes ayant leur siège en France ou en Allemagne ont respecté, voire 
adapté à cette nouvelle dimension européenne de négociation, les règles s'appliquant 
dans leurs pays respectifs aux accords d'entreprises. Dans ce premier cas de figure, la 
dimension européenne est déterminée par le champ d'application de l'accord et non 
par la composition de l'agent de négociation. Plus qu'une référence à une négociation 
européenne d'entreprise, la qualification de négociation d'entreprise européenne 
paraît plus adaptée 128. 
Cette particularité pourrait être problématique au regard de certaines lois de 
transposition. Certains législateurs nationaux ont précisé, dans les normes de 
transposition de l'article 13, que l'accord n'est valable que s'il a été conclu par des 
agents de négociation répondant aux règles de représentativité expressément 
énoncées. C'est le cas de la loi espagnole129 qui énonce en ses dispositions 
additionnelles qu'un "accord pré-directive" n'est valable que s'il a été négocié par les 
des représentants ayant été mandatés pour le faire en conformité avec les dispositions 
127 Article 4.2 de la directive. 
128 W. Streeck, "Neither european nor works councils: a reply to Paul Knutsen", Economie and 
Jndusrrial democracy, 1997, p. 325. 
129 Ley sobre derechos de Informaci6n y Consulta de los trabajadores en las empresas y grupos de 
empresas de dimension comunitaria du 10 Avril 1997, http://europa.eu.int/comm/dg05/soc-
dialllabour/directive9445/9445esfr.htm. 
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prévues aux articles 87 et 88 du statut des travailleurs130. La loi italienne131 ex1ge 
également que les accords au sens de 1' article 13 aient été signés par les 
"organisations syndicales qui ont signé la convention collective nationale appliquée 
dans l'entreprise ou le groupe d'entreprises intéressés."132 Ainsi lorsqu'un groupe a 
signé un "accord article 13" avec les seules instances de représentation nationales, 
mais qu'il est également implanté en Italie ou en Espagne, la validité de ces accords 
pourrait-elle être remise en cause? La directive reste muette sur ce point. On peut 
avancer l'hypothèse que les "accords articles 13" sont rattachés au droit de l'Etat 
désigné par les parties dans 1' accord. A défaut de choix, on peut considérer qu'ils sont 
régis par la loi du pays avec lequel ils présentent les liens les plus étroits c'est-à-dire, 
J'Etat où se trouve le siège de l'entreprise ou de la société dominante133. Ce 
rattachement peut se déduire du renvoi de la directive à la loi de la direction centrale 
pour toute question ayant un impact transnationa1 134. Cela revient toutefois à 
reconnaître à un Etat Je droit d'évincer les règles en matière de représentation d'un 
autre Etat pour n'appliquer que ses propres règles alors qu'aucune norme de conflit ne 
justifie une telle éviction. Cela signifie en outre, comme dans le cas d'espèce, que l'on 
peut concevoir une négociation européenne avec des acteurs uniquement nationaux. 
B. Les accords signés par les "représentants de différents Etats" 
Fidèle à 1' esprit de la directive, une grande partie des groupes ont tenu compte 
130 Aux termes de ces articles "ont capacité pour négocier des conventions d 'entreprise ou d ' un niveau 
inférieur, le comité d'entreprise ou le cas échéant, les délégués du personnel ou le représentations 
syndicales si elles existent. Pour les conventions qui affectent la totalité des travailleurs de l'entreprise, 
il est nécessaire que ces représentations syndicales, dans leur ensemble, réunissent la majorité des 
membres du comité. Pour les autres conventions, il est nécessaire que les travailleurs concernés à ce 
niveau aient expressément désignés, aux fins de négociation, les représentations syndicales implantées 
à ce niveau." 
131 Accordo lnterconfederale peril recepimento della direttiva 94/45 CE sui comitati aziendali europei 
du 6 novembre 1996, http://europa.eu.int/comm/dg05/soc-dial/labour/directive9445/9445itfr.htm. Pour 
un commentaire de la loi italienne voir F. Guarriello, "La direttiva 94/45 e i problemi della sua 
trasposizione nell'ordinamento italiano", DR!, 1995, p. 28. 
132 Article 15 de la l'Accord Interconfédéral italien du 6 novembre 1996. 
133 
"EWCs and the new legal framework", EWCB. n.5, 1996, p. 6. 
114 B. Teyssié arrive à cette conclusion par application des principes de la convention du 19 juin 1980 
relative à la loi applicable aux relations contractuelles. B. Teyssié, Les accords ponant création 
anticipée d'instances européennes de représentation du personnel, Litec. Paris, 1995. p. 87. 
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de la dimension européenne des accords. au sens de l'article 13, et ont négocié avec 
des représentants en provenance des différents pays d'implantation du groupe. La 
forme de cet agent de négociation est toutefois très variée. La directive ne donnant 
aucune indication sur le mode de désignation de ces représentants, c'est dans le cadre 
de chaque accord que va être déterminée la forme de 1' agent de négociation du côté 
des salariés. 
A la lecture de ces accords il est très difficile de détenniner de quelles règles 
dépendent la désignation des représentants. On retrouve souvent dans le texte des 
accords la formule suivante : "les représentants sont nommés ou désignés selon les 
lois ou pratiques nationales". Pourtant la fonction de représentant européen des 
travailleurs ayant mission de négocier des accords portant sur 1 'information et 
consultation transnationale des travailleurs est inconnue des législations et pratiques 
nationales. La qualité que doit avoir le représentant pour pouvoir être considéré apte à 
représenter les intérêts des travailleurs n 'est précisée nulle part. De même, les 
modalités de sélection qui s 'appliquent afin de définir le représentant d'un Etat, 
lorsqu'il existe dans un pays plusieurs établissements ou entreprises qui ne devront 
être représentés que par une personne, sont également inexistantes. Seules les normes 
nationales de transposition de la directive donneront un contenu à cette nouvelle 
qualité de représentant. Le renvoi aux normes existantes acquiert ainsi un caractère 
vague et semble pouvoir être interprété librement dans chaque groupe. Ainsi dans 
certains groupes l'agent de négociation du côté des salariés, tout en couvrant plusieurs 
pays, répond à un seul mode d 'investiture : exclusivement syndica1135 ou 
exclusivement électif136 • Les règles sur la base desquelles ces désignations ou 
nominations ont eu lieu sont toutefois très rares. On retrouve souvent des formules 
auto-déclaratives de représentativité des travailleurs tel que "les signataires déclarent 
que 1' accord a été signé du côté salarial par des représentants pleinement 
représentatifs de l'ensemble de la main d' œuvre"137. Une procédure de désignation a 
rarement été mise en place de façon explicite. Quatre accords méritent toutefois d 'être 
cités. Dans les accords de ING et de Fortis, la procédure de désignation figure en 
135 Annexe 2. 
136 Annexe 3. 
137 On retrouve cette formule par exemple dans les accords Johns, Kone, Meyer, Mitsubishi, Shell. 
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annexe de l'accord. L'accord ING précise quel organe de représentation national 
opère la sélection des représentants. Cette précision va même jusqu'à l'établissement 
de règles ad hoc de désignation des représentants voués à composer le groupe de 
négociation. Dans les groupes Solvay et UCB un accord a été conclu dans chaque Etat 
d 'implantation du groupe entre les représentants de la direction des entreprises ou 
établissements situés sur le territoire de ces Etats et les représentants nationaux 
présents dans ces entreprises ou établissements. 
TI arrive aussi que la détermination de l'agent salarial résulte davantage d'un 
choix de la direction centrale que d 'une élection ou désignation. Dans le groupe 
Apple, par exemple, 1 'accord a été signé par les directeurs des ressources humaines de 
toutes les grandes filiales d'Apple, par le responsable européen pour la formation et Je 
développement et le conseiller juridique pour 1 'Europe, sans donc qu'aucune élection 
ou désignation n'ait eu lieu. D'autres accords, tels que Marks & Spencer138, Pepsi 
C 139 H d 140 ' ' d, ' 1 d. , d d o et on a , ont ete enonces par es syn 1cats europeens comme es accor s 
signés avec une représentation fictive des travailleurs. L'accord Pepsi-Co par exemple 
a été signé par vingt et un représentants des travailleurs dont ni le nom, ni le statut ne 
figurent sur l ' accord. D'après l'IUF, seuls quatre de ces représentants appartenaient à 
un syndicat. Les autres, «peuvent difficilement être qualifiés de représentants par les 
lois et pratiques nationales» 141 . L'accord Hon dan' a pas été négocié avec un groupe de 
représentants des travailleurs. Cet accord a été rédigé par la direction centrale et 
ensuite soumis aux représentants des travailleurs des différentes entreprises pour 
approbation. Les entreprises qui n'ont pas voulu signer ont eu le statut 
d'observateurs 142. 
Les accords conclus par la catégorie de représentants que nous avons désignés 
par 1' expression «représentants de différents Etats» reflètent une autre interprétation 
138 
"EWCs and the new legal framework", EWCB, op.cit., p. 6. 
139 
""Authoritarian" Pepsi Co agreement under fue", EWCB, n.4, 1996, p. 9. 
140 M.Wilkinson, ''What's in a word? The meaning of consultation", EWCB, n.l , 1996, p. 12; "French 
implementing legislation reviewed", EWCB, n.8, 1997, p. 6. 
1~ 1 "'·Authoritarian" Pepsi Co agreement under tire", EWCB, op.cit., p. 10. 
142 Cette stratégie de mise en place d'un comité d'entreprise européen est connue sous le nom de 
l'exemple Honda ou "l'approche entreprise par entreprise". Voir T. Colaianni, European Works 
Councils, op.cit.. p. 39. 
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que les parties ont donnée à la liberté reconnue par la directive quant aux signataires 
de ces textes. Dans cette catégorie, certains accords semblent s'être inspirés des 
dispositions de la directive en assurant une représentation des travailleurs par Etat où 
le groupe est implanté, voire par entreprise ou établissement. Le mode de désignation 
de ces représentants est par contre très rarement précisé. Souvent ce n'est qu'avec la 
mention vague et imprécise de "représentants des travailleurs'' que l'accord est signé. 
TI est dans ces cas très difficile d'établir quelle est la source de légitimité de ces 
signataires. Cette deuxième typologie de «représentants européens» met également en 
lumière le risque d'absence d'un statut conféré préalablement à ces représentants. Les 
accords Marks&Spencer, Pepsi-Co, Honda, ainsi que probablement d'autres accords, 
reflètent les possibles aléas d'une procédure qui, bien qu'européenne, ne peut être 
qualifiée de véritable négociation. 
C. Les accords signés par les syndicats européens 
La troisième forme de représentation, née en vue de négocier des accords pré-
directive, est caractérisée par la présence des syndicats européens. Leur assise 
syndicale, ainsi que leur capacité de coordination européenne143 ont rapidement révélé 
ces acteurs comme étant les plus adaptés à remplir cette fonction de négociateur 
européen. En effet, si la directive crée un cadre pour qu'une force syndicale 
transnationale se constitue, face à une direction centrale organisée, elle laisse toutefois 
irrésolue la question de savoir comment parvenir à une nécessaire cohésion au sein de 
ce nouvel agent de négociation. 
Une difficulté à laquelle les syndicats européens ont semblé, m1eux que 
d'autres, pouvoir apporter une réponse. Tout d 'abord, en recouvrant le rôle de 
coordinateur tout au long de la procédure mise en place par la directive, les syndicats 
européens ont joué un rôle très actif dès la phase d'ouverture des négociations. De 
nombreuses organisations syndicales, en particulier dans le secteur du textile et de 
l'habillement (TCL) et de la chimie (EFCGU), ont réalisé un travail préparatoire 
143 lls sont signataires de 32% des accords conclus, ''EWC agreements un der Article 13 reviewed", 
EWCB, n.15, 1998, p. 8. 
-42-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





d'analyse des entreprises qui entraient dans le champ d'application de la directive. 
Travail qui s'est parfois poursuivi par l'ouverture d'une campagne syndicale afin de 
recueillir les signatures 144. lls ont ensuite rempli leur fonction de coordination par un 
encadrement des négociations. La FETBB a par exemple crée des réseaux 
d 'interlocuteurs syndicaux 145. L'idée était de mettre en contact les membres des 
organisations affiliées en les réunissant dans un espace commun afin qu'ils puissent 
échanger leurs expériences, mais aussi discuter des choix à opérer en vue d 'une 
stratégie de négociation. Mais c 'est surtout par la désignation de coordinateurs au sein 
de chaque organisation affiliée que ces réseaux ont pris forme. 
Les syndicats européens ont ensuite facilité la cohésion, au sein de cette 
nouvelle structure, par la définition d'une politique commune pour les négociations. 
La différence de traditions en matières de relations industrielles des représentants 
amenés à siéger dans cette enceinte européenne, constituait une potentielle entrave à 
la capacité de définir une stratégie d'action sinon unique, du moins cohérente. Les 
syndicats européens om ainsi représenté un canal par lequel faire converger ces 
différentes poussées et une voie unique pour ensuite les exprimer. L'encadrement, par 
la défmition d'une stratégie commune, a pris la forme, dans un certain nombre de 
syndicats, de lignes de conduite146• Celles-ci correspondent à des standards 
minimums, inspirés des prescriptions subsidiaires de la directive, qui doivent servir de 
points de référence aux négociateurs quant au contenu à donner aux accords. Au 
nombre de ces standards figure, bien évidemment, la présence des syndicats 
européens durant les négociations. Cette présence, dans de nombreuses négociations, 
leur a ensuite permis d'acquérir un rôle d 'experts, dotés d 'une expérience leur 
permettant de garantir l'unité de l'agent salarial de négociation et de représenter une 
garantie pour la partie patronale147 . 
Enfin. grâce à leur dimension supranationale, les syndicats européens 
bénéficiaient déjà d 'une certaine familiarité avec les problématiques liées aux 
144 
"European unions review EWC strategies", EWCB, n.6, 1996, p. 4. 
145 Rapport d'activités de la FETBB de 1996 à 1999, 43 et s .. 
146 Cela a été Je cas pour la FEM, l'EFGCGU, l 'EURO-FlET, I'EMCEF. 
147 La mise en place de lignes de conduite a, selon Charlie Mc Kenzie, syndicaliste de la FEM, permis à 
la FEM d'être reconnue par les directions centrales en tant qu 'interlocuteur crédible dans le cadre des 
négociations volontaires. "European metalworkers' strate gy for EWCs"', EWCB, n.8, 1997, p. 4-5. 
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négociations au sein de groupes multinationaux. lls ont acquis une certaine maîtrise 
des rouages de ce type de structure, ainsi qu'une expérience en tant qu'agent devant 
représenter des traditions syndicales différentes148. 
Un dernier élément, qui n'est pas de moindre importance, ayant favorisé le 
rôle central des syndicats européens, tient au soutien financier dont ils ont bénéficié 
dans le cadre de la ligne budgétaire mise en place par la Commission. Cette 
subvention, mieux connue sous le nom de ligne budgétaire B3- 4003149, a été créée en 
vue de "couvrir le financement des actions visant à renforcer la coopération 
transnationale des représentants des travailleurs et des employeurs en matière 
d'information, de consultation et de participation dans les entreprises opérant dans 
plusieurs Etats membres."150 L'objectif était de fournir un soutien financier aux 
séminaires, groupes de travail ou conférences, notamment pour les frais de transports 
et d'interprètes, qui favorisent le développement de l'information et de la consultation 
au niveau des entreprises. A partir de 1996 le budget était surtout destiné au 
financement de projets visant à la mise en place de comités d'entreprise européens. Le 
rôle des syndicats européens a ainsi pu être financièrement soutenu par ces 
subventions. 
Dans la plupart les accords où ils sont présents, les syndicats européens 
figurent aux côtés des représentants nationaux, d'un seul ou de différents Etats, soit en 
faisant partie de la cellule de négociation, soit en intervenant par une ratification a 
posteriori. lls apparaissent ainsi comme le 'chapeau' de cette nouvelle instance de 
négociation, conformément à leur fonction principale de coordination. Toutefois, la 
conclusion d'accords par les syndicats européens en tant que seuls négociateurs 151 , 
semble aller plus loin qu'un simple, même si fondamental, rôle de coordination des 
I.S Voir sur la négociation collective dans les groupes d'entreprise R. Northrup et R. L Rowan, 
Multinational collective bargaining attemprs: the record, the cases and the prospects, Industria 
Research Unit, Pensylvania, 1980. 
149 
"EC funding for transnational meetings for transnational meetings - part one", EIRR, issue 238, 
1993, p. 15; ''New guidelines on EU funding for EWC-related projects", EWCB, n.4, 1996, p. 3, "EU 
funding for projects promoting information an d consultation", EWCB, n. 9, 1997, p. 2; ''New 
guidel ines on EU funding for information and consultation projects", EWCB, n.IS, 1998, p. 4. 
150 Cene ligne était de 14 rnillionstl'Euros en 1996 et a ensuite diminué à 5 millions en 1999. 
151 Annexe 2. 
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négociations. Par la reconnaissance du syndicat européen comme seul représentant de 
J'ensemble des travailleurs, on peut percevoir un acte de légitimation de l'organisation 
européenne comme acteur à part entière, que 1' on pourrait lire comme une avancée 
contribuant à la naissance d 'un système de relations industrielles européennes au 
niveau des groupes d'entreprises152. 
Cette troisième typologie de représentants européens est marquée par le rôle 
central occupé par les syndicats européens. Malgré le silence du texte communautaire, 
ces organisations apparaissent comme étant les agents les plus aptes à remplir 
pleinement 1 'espace ouvert à la représentation salariale, dans le cadre des négociations 
de l'article 13. Leur dimension transnationale permet à la condition de «couverture de 
l'ensemble des travailleurs» posés par l'article 13 de ne pas être cantonnée au seul 
champ d'application de l'accord, mais de se refléter également dans la composition de 
1' organe de négociation. Leur assise syndicale représente en outre, à défaut d'un statut 
de représentants européens153, une garantie d'indépendance considérable. 
ll. La naissance d'un agent européen de négociation 
Pour les entreprises et groupes soumis aux obligations de la directive qui n'ont 
pas conclu d'accords pendant la période transitoire, la voie de la négociation demeure 
ouverte, mais selon des modalités différentes. La flexibilité consentie par l'article 13 
quant à l'agent salarial de négociation n'est plus possible154. C'est avec un organe de 
négociation, constitué selon des lignes directrices préétablies par la directive, que la 
direction centrale devra procéder à la rmse en place d'un comité d'entreprise 
européen. On aurait pu s'attendre, à cette occasion, à ce que le législateur 
152 T. SchuJten, "European works councils: prospects for a new system of european industrial 
relations?", op.cit., p. 303; W. Lecher, B. Nagel, H-W. Platzer, The establishment of European works 
councils, op. cit., p. 73; W. Lecher. H-W. Platzer, S. Rüb, K-P. Weiner, European Works Councils, 
Developrnents, types and networking, op.cit., p.l2 et s .. 
153 Voir Infra p. 217 et s .. 
154 
"Employee represenlation: managers and professionals", EWCB, n.3, 1996, p. 15. 
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communautaire définisse les règles devant régir la représentativité des parties ajnsi 
qu'un statut propre à ces représentants européens. 
La norme de 1994 n'est pas la première mesure communautaire qlli confère 
une place centrale aux représentants des travailleurs. Les deux directives 
respectivement en matière de licenciements collectifs et de transferts d'entreprise, 
ainsi que les normes en matière de santé et sécurité des travailleurs reposent, pour leur 
rruse en œuvre, sur les instances de représentation nationales. A un autre niveau, 
l'institutionnalisation du rôle des partenaires sociaux dans le processus décisionnel 
communautaire, par les Traités de Maastricht et d'Amsterdam, a placé la question de 
la représentation au cœur des débats. Pourtant la position des institutions 
communautaires en ce domaine tend à être marquée par l'abstention. Les justifications 
apportées tiennent soit à la volonté de non interférence dans un domaine qlli relève de 
la compétence exclusive des Etats, soit, dans le cas du dialogue social 
interprofessionnel, au respect de l'autonomie collective des partenaires sociaux. Cette 
position n'a pas manqué d'être critiquée par la doctrine. Elle est source d'un malaise 
tenant à la difficulté de maintenir cette position de retrait malgré la progressive 
attraction de la représentation dans le champ européen. A deux occasions, les 
magistrats européens ont été appelés à se prononcer sur les difficultés qu'engendre 
l' absence de critères communs communautaires en matière de représentation (A). 
Dans le cadre de la directive de 1994, le législateur adopte a priori le même recul, 
aussi bien pour ne pas interférer avec les législations nationales que par respect de 
l'autonomie collective. Pourtant la mise en place d' une procédure sui generis - la 
négociation collective au niveau des groupes d'entreprise de dimension 
communautaire - implique la définition de règles permettant d'instituer ce nouvel 
agent de négociation. Une fois de plus, le bien-fondé de l' abstention du législateur 
communautaire est source de questionnements (B). 
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A. Abstention ou intervention ? Les contractictions de la position communautaire 
dans le domaine de la représentation 
Malgré la progressive attraction de la notion de <<représentants des 
travailleurs» dans le champ européen, la position des institutions communautaires 
demeure marquée par l'abstention en ce domaine (1 ). Le bien fondé de cette absence 
d'intervention est toutefois largement remis en cause par la doctrine et est source de 
malaises mis en évidence par deux recours présentés devant la Cour de Justice (2). 
1. L'abstention communautaire du champ de la représentation 
Les premières interventions communautaires faisant appel à la notion de 
représentation sont les directives «structurelles» 155 relatives aux licenciements 
collectifs et aux transferts d'entreprise. Ces deux normes ont pour objectif 
d'harmoniser les procédures qui devraient, dans l'ensemble de la Communauté, 
précéder des événements dans 1 'entreprise affectant gravement les travailleurs. 
L'intervention communautaire se justifie par la nécessité d'assurer une protection aux 
travailleurs face aux mouvements de restructuration, mais aussi d'égaliser les 
conditions de concurrence entre les différents Etats membres. Pour atteindre ces. 
objectifs une procédure d'information et de consultation est organisée lorsque 
1' employeur envisage de procéder à un licenciement collectif et, dans 1 'hypothèse 
d'un transfert d'entreprise, lorsque l'employeur veut procéder à des modifications 
susceptibles d'affecter les salariés. 
Ces mesures ne définissent toutefois pas la notion de <<représentants des 
travailleurs» et reposent sur le renvoi de la défrnition de ce terme aux droits des Etats 
membres, en conformité de leurs règles et pratiques nationales156• Plusieurs raisons 
155 Ce terme a été forgé par Messieurs Antoine et Gérard Lyon-Caen. Il désigne le fait que ces 
directives constituent "non des mesures de protection des travaiiJeurs, mais de réorganisation des 
entreprises et d'adaptation de l'emploi". A. et G. Lyon-Caen, Droit social international et européen, 
Précis Dalloz, Paris, 1993, p. 303 et s .. 
156 
"On entend par représentants des travailleurs, les représentants des travailleurs prévus par la 
législation et/ou la pratique des Etats membres": Articles 1.1 b de la directive de 1975 et 2.c de la 
directive de 1977. Cette définition se retrouve dans la directive santé-sécurité de 1989 en son article 3_ 
Directive 89/91 du 12.06.1989, JOCE L 183/391 du 29.06.1989. 
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motivent l'absence de normes uniformes sur la représentation des travailleurs. D'une 
part, la diversité des règles nationales relatives à la représentation des travaiJleurs dans 
l'ensemble de la Communauté rendrait difficile l'élaboration d'un modèle commun, 
comme le démontre la longue histoire du projet de statut de société anonyme 
européenne à 1' étude au Conseil depuis près de trente ans 157. Ces règles seraient en 
outre trop fortement ancrées dans leurs contextes nationaux respectifs pour pouvoir 
être assujetties, même partiellement, à des interventions extérieures158• D'autre part, 
une définition commune de la notion de représentant n'apparaît pas d'emblée 
nécessaire à la réalisation des objectifs des deux directives. Les textes de 1975 et de 
1977 ont un champ d'application national et n'exigent pas pour leur mise en œuvre la 
création de nouvelles institutions. Elles paraissent, par conséquent, pouvoir être 
appliquées à l'aide d'instruments nationaux préexistants et se fonder sur les 
mécanismes nationaux de représentation dans 1 'entreprise. L'abstention du législateur 
communautaire repose toutefois, dans ces deux directives, sur un postulat de départ : 
l'existence d'une équivalence entre les différents systèmes de représentation. Ce 
présupposé justifie qu 'il n'existe pas de concept communautaire de représentation, 
mais seulement des variantes nationales. Dès lors que cette équivalence se révèle 
n'être que formelle, le bien fondé de 1 'abstention communautaire est remis en cause, 
comme le démontre les arrêts de la Cour de justice du 8 juin 1994159• L'exigence 
d'une définition communautaire de «représentants des travailleurs» refait alors 
surface. 
Depuis 1' adoption du Protocole Social annexé au Traité de Maastricht, la 
question d'une définition de la notion de «représentant des travailleurs» dépasse le 
seul cadre des mesures de droit dérivé160 et touche aux fondements mêmes du 
processus d'intégration européenne. Depuis 1993, les partenaires sociaux se sont vu 
157 Voir Infra p. 250 et s .. 
158 Pour une critique voir S. Similis, "Europeizzazione o rinazionalizzazione del diritto del lavoro", 
DLRI, 1994, p. 649: S. Sciarra, "Il dialogo fra ordinamento comunitario e nazionale del Javoro : la 
contratlazione collettiva", DLRI, 1992, p. 742. 
159 S. Laulom, L'harmonisation en droit social communautaire. Les Enseignements de l'intégration en 
France et au Royaume-Uni des directives 751129 et 771187, Thèse de l'Institut Universitaire Européen, 
Florence, 1996, p. 133 et s .. 
160 B. Bercusson, European Labour lAw, Buucrworths, London, 1996, p. 258. 
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reconnaître un rôle central dans l'élaboration de normes en matière sociale. 
L'attribution de compétences normatives semblait ainsi rendre incontournable une 
définition des critères de sélection des organisations pouvant prétendre à exercer les 
droits de consultation et de négociation formalisés par le Protocole. 
La question d'une définition communautaire de représentants ne s' est pas 
posée comme une exigence aux origines du dialogue social. L'idée de son <<père 
fondateur», Jacques Delors, était de créer un cadre dans lequel ces parties pouvaient 
entrer en dialogue sur des problématiques du marché intérieur et émettre des avis 
communs, voire des accords conventionnels. Le dialogue social s'est ainsi traduit par 
des rencontres tripartites entre la Commission et les dirigeants des trois organisations 
européennes reconnues comme partenaires représentatifs par la Commission, à savoir 
le CEEP, l'UNICE et la CES. La structure tripartite des rencontres de Val Duchesse, 
restait toutefois officieuse et se fondait sur une initiative de la Commission 161 • L' Acte 
Unique européen, qui consacre en son article 118 B 162 le rôle des partenaires sociaux, 
ne changea pas la nature de ces relations dont l'issue des rencontres, en pratique des 
avis communs, demeurait dépourvue de force juridique contraignante. Les nouvelles 
dispositions sur la politique sociale introduites en annexe du Traité sur l'Union, 
insérées par la suite dans le corps du Traité d' Amsterdam163, consacrent par contre le 
rôle institutionnel des partenaires sociaux dans le processus législatif communautaire 
en matière sociale. Cette reconnaissance aurait donc dû s'accompagner d'une 
définition des règles de représentativité des parties légitimées à participer à ce 
processus, ce qui n'a pas été le cas164. Ainsi, la priorité donnée en 1992 à l'approche 
conventionnelle sur celle législative dans la réglementation sociale communautaire, 
répond moins à une reconnaissance de l'autonomie collective de parties ayant déjà 
161 J-L. Siweck, "Le dialogue social au niveau communautaire: d'où vient-on, où en est-on?'', op.cir. , p. 
238 et s .. 
162 Aux termes de l'article li8B de l'Acte Unique Européen: "La Commission s'efforce de développer 
le dialogue entre partenaires sociaux au niveau européen, pouvant déboucher, si ces derniers l'estiment 
souhaitable, sur des relations conventionnelles". 
163 Avec le Traité d 'Amsterdam le Protocole Social est inclu dans le corps du Traité sur l'Union 
(articles 136 à 140). La procédure de consultation et de négociation devient exclusive de toute autre. 
Avec le Traité de Maastricht une double procédure était ouverte pour adopter des actes normatifs en 
matière sociale: celle fondée sur les textes du traité (articles 100, 1 OOA, 118A) et celle ouverte par 
J'Accord Annexé au Traité de Maastricht. 
164 E. Frassen et A.T. J. Jacobs, ''The question ofrepresemativity in the European Social Dialogue", 
C.M.L. Rev, 1998, p. 1295 et s .. 
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spontanément engagé un processus de négociation qu'à une création d'un système 
normatif parallèle à celui existant qui devrait être encadré par des règles qui lui sont 
propres165. Jusqu'à cene date, les trois organisations européennes n'avaient émis que 
des avis communs, dépourvus de toute force contraignante, élaborés dans le cadre de 
groupes de travail tripartites166. Par ailleurs aucune de ces organisations n'était dotée 
des structures appropriées pour remplir leur nouveau rôle de négociateurs167. 
La Commission a essayé d'apporter des éclaircissements sur la représentativité 
des partenaires sociaux dans plusieurs communications qui prennent appui sur des 
enquêtes nationales sur cette notion168• Dans le premier document, la Commission 
constate qu'aucun dénominateur commun n'apparaît dans les critères de 
reconnaissance des organisations de partenaires sociaux dans les différents Etats 
membres, ces critères pouvant être aussi bien quantitatifs que qualitatifs169. De telles 
considérations semblaient annoncer une réflexion sur la conception d'indicateurs 
165 Sur la question de la négociation collective européenne comme système normatif s'étant développé 
selon une logique opposée à celle du collective /aissezfaire et de l'autonomie collective des partenaires 
sociaux voir A. Lo Faro, Funzioni e finzioni della contrattazione colleniva comunitaria. La 
contrattazione collettiva come risorsa dell'ordinamento giuridico comunitario. Giuffrè, Milano, 1999; 
S. Sciarra, "Collective bargaining in the hierarchy of european community sources", in P. L. Davies, A. 
Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Simitis, European Community lAbour Law: Princip/es and Perspectives, 
Clarendon Press, Oxford, 1996, p. 198; B. Caruso, "Processi reali e processi mentali nella costruzione 
deii'Europa sociale: il caso della contrattazione collettiva", in F. Attinà, D. Velo, Dalla Comunità 
all'Unione, Cacucd ed., Bari, 1994, p. 154. 
166 Jusqu'à l'entrée en vigueur du Traité de Maastricht, le dialogue social a donné lieu à quinze avis 
communs. Commission Européenne, "Dialogue social: le bilan communautaire en 1995", série Europe 
Sociale, supplément 2195, Luxembourg, OPOCE, annexe 7, p. 23-24. 
167 La CES a revu ses statuts en plusieurs étapes. Les changements principaux ont été introduits au 
Congrès de Luxembourg en mai 1991. Il est prévu que "le comité exécutif détermine le mandat de la 
CES pour les négociations avec les organisations européennes d'employeurs et avec les institutions 
européennes et il évalue les résultats". Les décisions relatives au dialogue social sont prises avec une 
majorité qualifiée de deux tiers parmi les membres représentants les Iravailleurs des Etats membres de 
l'Union Européenne. C. Gobin, "La Confédération européenne des syndicats: Mai 1991- Un congrès 
clé pour l'avenir du syndicalisme européen", in L 'Année Sociale 1991, Bruxelles, Institut de Sociologie 
de I'ULB, 1992, p. 330. L'UNICE a revu ses statuts en juin 1992. Elle a reçu la mission de représenter 
ses membres dans le dialogue social. Le conseil des présidents a compétence pour approuver le résultat 
des négociations. 
168 Communication concernant la mise en œuvre du Protocole sur la politique sociale, 14.12.1993, 
COM (93), 600 final; Communication de la Commission concernant le développement du dialogue 
social au niveau communautaire, 18.09.1996, COM (96) 448 final; Communication de la Commission, 
Adapter et promouvoir le dialogue social au niveau communautaire. 20.05.1998, COM (1998), 322 
final. 
169 COM (93) 600 final, p. 30. 
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uniques et spécifiques à la dimension européenne des parties et de la négociation170 
Malgré ces prémisses, 1 'institution communautaire a par contre établi des critères 
étroitement liés à des thématiques essentiellement nationales, qui ne reflètent que 
partiellement les spécificités de la nouvelle procédure européenne171 • Pourtant, c'est 
sur la base de ces indicateurs que s'ouvre un droit des organisations à être consultées 
dans la première phase de la procédure de l'article 3 du Protocole. Elle a dressé 
également une liste, qui sera révisée à la lumière de 1' expérience acquise dans le cadre 
des nouvelles procédures instituées par l'Accord et de l'évolution du dialogue social, 
des organisations à consulter172• 
Les organisations doivent répondre aux critères suivants : 
être interprofessionnelles, sectorielles ou catégorielles et être organisée au niveau 
européen~ 
être composée d'organisations elles-mêmes reconnues comme faisant partie 
intégrante des structures des partenaires sociaux des Etats membres, avoir la 
capacité de négocier des accords et être dans la mesure du possible représentatives 
dans tous les Etats membres; 
disposer de structures adéquates leur permettant de participer de manière efficace 
au processus de consultation. 
La phase de négociation relève par contre de la seule initiative des partenaires 
sociaux, inclus sur la liste, dans le respect du principe d'autonomie des parties173• 
L'insuffisance de ces critères permettant de dégager des parties effectivement 
représentatives sur le plan européen, ainsi que le caractère fictif de la dichotomie 
introduite entre consultation et négociation, ont été fortement critiqués par la doctrine. 
170 S. Sciarra, "Collective agreement in the lùerarchy of European Community Sources", in European 
Labour Law: princip/es and perspectives. Liber Amicorum Lord Wedderburn of Charlton, Oxford, 
Clarendon Press, 1996, p. 200. 
171 A.Lo Faro, op.cit., p. 197. 
172 Annexe 2 du document COM (93) 600 final. 
173 
"Les partenaires sociaux concernés sont ceux qui acceptent de négocier les uns avec les autres. La 
conclusion d ' un tel accord est l'affaire exclusive des différentes organisations", COM(93) 600 final, 
point 31. 
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Selon certains, en se masquant derrière l'exigence d'identifier les traits communs de 
la notion de représentativité dans les différents Etats membres, la Commission 
parvient davantage à un «imbroglio comparatif» qu'à l'identification de critères 
pertinents quant à 1' accomplissement de la fonction normative conférée aux 
partenaires sociaux174. Ces indicateurs ne permettraient qu'une solution à court terme, 
inadaptée à résoudre la réelle question de la représentativité au niveau 
communautaire 175. Par ces lignes directrices très vagues, qui aboutissent de fait à 
attribuer un monopole des négociations aux trois organisations qui ont historiquement 
conduit le dialogue socia1176, la Commission contourne la question centrale de la 
légitimité de ces organisations à exercer une fonction normative177. Dans sa 
communication de 1993, la Commission, «avec une subtile ambiguïté» 178, distingue la 
fonction de la consultation de celle de la négociation. Ce n'est qu'en cette première 
phase, en vue d' identifier les organisations ayant droit à être consultées sur 
«1' orientation de la politique sociale de la Communauté» 179 ou sur «le contenu des 
. . d d . 180 actiOns communautaires ans ce omrune» , que ces critères de sélection 
s'appliqueraient. Or une telle affmnation ne trouve son fragile fondement qu'en la 
traditionnelle position d'abstention qui caractérise les instances communautaires en ce 
domaine. Une telle justification n'apparaît par contre pas fondée au regard de la 
structure du dialogue social, tel que conçu par le Protocole. La négociation n'est en 
effet que le prolongement de la phase de consultation et ne constitue que la deuxième 
174 Lord Wedderburn, "Freedom and frontiers of Labour Law", in LAbour lAw and Freedom: fimlzer 
essays in LAbour Law, London, Lawrence & Wishart, 1995, p. 398 et s .. 
175 B. Bercusson, J. J. Van Dijk, "The implementation of the Protocol and Agreement on Social Policy 
of the Treaty on European Union". !nt. Jo. C.LLI.R .. , 1995, p. 15. 
176 N. Bernard, "Legitimising EU Law: Is the social dialogue the way forward? Sorne relections around 
the UEAPME case", in Social Law and Policy in an Evolving European Union, Hart Publishing, 
Oxford-Portland, 2000, p. 289. 
m Selon L. Betten en l 'état actuelle dialogue social ne tient pas compte d'une règle fondamentale sur 
laquelle repose toute société démocratique, qui est la règle de la majorité. Les partenaires sociaux qui 
négocient les accords sont les organisations les plus représentatives, mais ne représentent pas pour 
autant la majorité des travailleurs et des employeurs. En outre les questions relatives à la capacité de 
ces organisations à engager les organisations nationales, et surtout sur quelle base (majorité simple, 
majorité qualifiée, unanimité), posent d'important problèmes de légitimité qui n'ont pas été résolus. L. 
Betten, "The democratie deficit of participatory democracy in Community Social Policy", E.L.Rev., 
1998, p. 30 et s .. 
178 B. Bercusson et J. J. Van Dijk, op.cir., p. 16. 
179 Art. 138.2 TCE. 
180 ArL 138.3 TCE. 
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étape d'une procédure de toute évidence umque. C'est par conséquent sur la 
représentativité des parties pouvant négocier, et non seulement ayant droit à être 
consultées, que les critères dégagés par la Commission s'appliquent181 . Le caractère 
fictif de cette dichotomie, qui tend à laisser irrésolue la pertinence des critères 
permettant de déterminer les parties légitimées à participer à l'élaboration des normes 
sociales communautaire, ressort pleinement de la solution apportée par le Tribunal de 
première instance dans 1' affaire UEAPME. 
2. La voie ouverte aux magistrats européens à la communautarisation 182 de la notion de 
représentant des travailleurs 
La progressive attraction de la notion de "représentant" dans le champ 
européen rend de plus en plus malaisée la position d'abstention des institutions 
communautaires de ce domaine. La difficulté de maintenir un tel retrait est clairement 
mis en évidence par les solutions apportées par la jurisprudence communautaire 
lorsqu'elle a eu à se prononcer sur des questions touchant à la représentation. 
Lors du recours en manquement contre le Royaume-Uni183, pour ne pas avoir 
«correctement transposé>) 184 le contenu des directives de 197 5 et 1977, ce sont 
précisément les fondements de 1' abstention du législateur communautaire dans le 
domaine de la représentation que la Cour a examinés185. L'objectif de ces normes est 
d'imposer à l'employeur le respect d'obligations procédurales avant de prendre des 
décisions qui ont un impact considérable sur les intérêts des travailleurs. Le système 
britannique de relations professionnelles ne prévoyait toutefois pas, suite aux 
181 A. Lo Faro, op.cit. p. 199 et s .. 
182 Expression de A. Lyon-Caen. Voir "La dimension collective dans ses dimensions internationales", 
0/;.cit., p. 363. 
1 Commission d Royaume-Uni, Affaires C-382192, ECR [1994], 1-2435 et C-383:92, ECR [1994], I-
2479. 
184 G. Lyon-Caen, "Le Royaume-Uni, mauvais élève ou rebelle indomptable?", op.cit., p. 923. 
185 Pour un commentaire de ces arrêts voir B. Bercusson, "Case C-382192 et C-383/92", C.M.L Rev .• 
1996, p. 589; Lord Wedderburn, "British Labour Law and the court of Justice: a fragment", /nt. Jo_ 
CLL/.R, 1994, p. 923. 
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modifications apportées au droit social dans la période tachérienne186, d'obligation 
légale de représentation des travailleurs dans l'entreprise. La reconnaissance syndicale 
était devenue un processus volontaire de la part de l'employeur. Par conséquent, à 
défaut d'une reconnaissance par l'employeur d'un syndicat dans l'entreprise, les 
obligations d'information et de consultation dérivant du droit communautaire 
pouvaient ne pas être observées. Le gouvernement britannique a fait valoir, comme 
principal argument en sa défense, qu'en l'absence d'une volonté d'unifonnisation du 
droit de la représentation, en 1 'occurrence d'une obligation de désignation ou 
d'élection des représentants, les directives ne devaient pouvoir aboutir à une remise en 
cause du système britannique en ce domaine187• La Cour rejette cet argument en se 
référant au principe de l'effet utile et objecte que l'effectivité des directives ne peut 
être laissée à la libre appréciation de l'employeur. L'effet utile des dispositions 
relatives à l'information et à la consultation des travailleurs implique que les Etats 
membres prennent les dispositions nécessaires afin que des représentants des 
travailleurs soient désignés dans l'entreprise 188• 
Les arrêts de la Cour de justice démontrent ainsi les limites du renvoi aux 
droits nationaux d'une défmition de la notion de représentant. Dès lors que 
l'équivalence entre les différents systèmes, sur laquelle repose l'efficacité de ces 
textes se révèle ne pas être fondée, une intervention communautaire s'impose. Ainsi, 
sans remettre en cause la faculté de chaque Etat de définir librement les modalités de 
la désignation des représentants, en conformité avec leur propre système juridique, la 
Cour pose comme principe l'existence de mécanismes permettant la désignation de 
ces représentants189• Le Royaume-Uni doit donc prévoir, afin de se conformer à ses 
obligations communautaires, une modification des fondements sur lesquels repose son 
186 Le manquement du Royaume-Uni n'est pas un "manquement d'origine". Lors de la transposition 
des direclives les textes en vigueur (lndustrial Relation Act de 1971 et l'Employment Protection Act de 
1975) prévoyaient un mécanisme de désignation des représentants des travailleurs lorsque l'employeur 
s'opposait à une reconnaissance volontaire. Ce n'est que postérieurement que le droit social britannique 
a été modifié. G. Lyon-Caen, op.cit. p. 924; M-A. Moreau, "Le contrôle des directives par la Cour de 
Justice des Communautés européennes. A propos des deux arrêts du 8 juin 1994 concernant le 
Royaume-Uni", RJS, 1/95, p. 4. 
187 Respectivement point 13 de l'Affaire C-382/92 et point 14 de l'Affaire C-383/92. 
188 Point 12 de l'Affaire C-382/92 èt point 13 de l'Affaire C-383/92. 
189 S. Laulom, L'harmonisation en droit social communautaire. op.cit., p. 151 et s .. 
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système de représentation190. La Cour ne va toutefois pas jusqu'à fournir des 
indications, comme elle le fait en matière de sanctions, permettant d'évaluer 
l'efficacité des systèmes nationaux de représentation par rapport à l'objectif de la 
norme communautaire. Elle se limite à imposer que soit mis en place au moins un 
système de représentation ad hoc191 . 
Concernant la notion de représentant au ruveau européen, le Tribunal de 
Première Instance a été appelé à se prononcer à l'occasion d'un recours en annulation 
de l'accord relatif au congé parental signé par la CES, l'UNICE et Je CEEP192• Le 
recours à été introduit par l'UEAPME193 au motif qu'elle a été exclue de la table des 
négociations et qu'une représentation effective des PME-PMI n' a pas pu ainsi être 
assurée. Pour statuer sur la recevabilité de l'action, le Tribunal a pris en examen 
l'intérêt à agir de la requérante et par là-même la qualité des parties à la négociation. 
ll aurait pu, à cette occasion, se prononcer sur l'adéquation des critères, fixés par la 
Commission, afin d'établir la représentativité européenne des parties aux 
négociations. Tel ne fut pas le cheminement suivi par les magistrats européens qui se 
sont limités à en vérifier la correcte application194. TI est toutefois possible de tirer de 
cet arrêt quelques enseignements intéressants venant compléter le cadre que nous 
avons commencé à dresser sur l'insoutenable position d'abstention des institutions 
190 M-A. Moreau, "A propos des deux arrêts du 8 juin 1994 concernant le Royaume-Uni", op.cit., p. 6. 
Suite aux arrêts de la CJCE, Je Collective Redundancies and Transfer of Undertakings Regulations a 
été adopté en 1995. Il prévoit un système "ad hoc" de désignation de représentants des travailleurs dans 
les cas où les directives prévoient une information et consultation des travailleurs. 
1~1 Cette solution a été fortement critiquée par P. L. Da vies selon lequel: ''The Court should either have 
been bolder or should have been left weil alone. lt should either develop. a comprehensive set of 
criteria for judging the effectiveness of Member State 's systems of representation, rather along lûtes of 
its criteria for judging effectiveness of the remedies provided by the Member States ' legal systems, or it 
should eschew ad hoc intervention. The latter leaves to much scope for rwtional governments to subven 
the aims of the Coun's decision." P. L. Davies, ''The European Court of Justice, National Courts and 
the Member States", in P. L. Davies, A. Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Similis, European Community 
Labour Law: Principles and Perspectives, op.cil p. 123. 
192 TPICE, Affaire T- 135/96, UEAPME/Conseil, ECR (1998), II-2335. Pour un commentaire de cet 
arrêt voir notamment M-A. Moreau, "Sur la représentativité des partenaires sociaux européens", Dr. 
soc. , 1999, p. 53; B. Bercusson, "Democratie Legitimacy and European Labour Law", l.L.J., 1999, p. 
153. 
1~3 L'Union européenne de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises est une organisation 
regroupant les fédérations de défense au niveau européen des intérêts des petites et moyennes 
entreprises de sept Etats membres. 
194 A. Lo Faro, op.cit., p. 199. 
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communautaire dans un domaine - la représentation - au cœur de la politique sociale 
communautaire. 
La jurisprudence communautaire exige, pour qu'un recours en annulation d'un 
particulier contre une directive soit recevable, que celui-ci prouve qu'il s'agit d'une 
décision concernant directement et individuellement la partie requérante195. Une 
personne physique ou morale peut prétendre être concernée individuellement et 
directement si elle est atteinte par l'acte en cause en raison de certaines qualités qui lui 
sont particulières ou d'une situation de fait qui la caractérise par rapport à toute autre 
personne196• Dans le cas d'espèce, ces conditions de recevabilité auraient été remplies 
dans deux hypothèses. L'UEAPME aurait eu un intérêt à agir si elle avait pu 
prétendre, sur la base des dispositions de l'Accord sur la politique sociale, à un droit 
général à participer à la phase de négociation prévue par l'Accord. Or, le Tribunal 
précise que, s'il existe bien un droit des organisations visées à l'annexe de la 
communication de la Commission à être consultées, ce droit offre uniquement la 
faculté aux partenaires sociaux de négocier entre eux. ll ne confère pas un droit 
général de négocier, la phase de négociation étant totalement remise à l'initiative des 
partenaires sociaux197• Le recours ne peut donc être recevable sous ce premier plan. 
La deuxième hypothèse que le Tribunal évoque, comme condition de recevabilité du 
recours, concerne l'éventuelle remise en cause de la légitimité démocratique de l'acte. 
Le tribunal explique qu'à défaut d'une intervention du Parlement européen, garant de 
la légitimité démocratique des actes adoptés par le Conseil, le principe de la 
démocratie requiert «que la participation des peuples à ce processus soit assurée de 
manière alternative par l'intermédiaire des partenaires sociaux»198• A ce titre, il 
incombe à la Commission de vérjfier la représentativité des partenaires sociaux 
195 Voir l'arrêt de la Cour Gibraltar cl Conseil, C-298/89, Rec. p. I-3605 et l' ordonnance de la cour 
rendu sur pourvoi du 23.11.1995, Asocame/Conseil. Sur la spécificilé du recours en annulation dirigé 
contre les directives voir D. Simon, La directive européenne, Dalloz, Paris, 1997, p. 29. 
196 Arrêt Plaumann/Commission, 25162, Rec. pl97, 223; Arrêt du Tribunal de première instance du 
27.04.1995, CCE de Vittel e.a./Commisswn, T-12193, Rec. p. Il-1247. 
197 Point 70 à 82 de l'arrêt UEAPME. 
198 Point 89 de l'arrêt UEAPME. 
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concernés199• Un tel contrôle doit être opéré, selon Je tribunal, au regard de la 
«représentativité cumulée suffisante» 200 ou de la «représentativité propre» 201 des 
signataires de l'acte. L'exclusion des négociations d'une partie qui présente ces deux 
caractères aurait pour conséquence de remettre en cause la légitimité démocratique de 
1' acte. Ces attributs faisant défaut à la requérante, son recours a été jugé irrecevable. 
Cette affaire offre une autre approche aux problématiques soulevées par 
l' abstention communautaire du domaine de la représentation et du malaise dont elle 
s'accompagne. A la différence des arrêts du 8 juin 1994, l'abstention communautaire 
ne s 'explicite pas par une absence de critères permettant de sélectionner des 
représentants. Ces critères existent, mais s'abstiennent subtilement d' aborder la 
question fondamentale de la source de légitimité des représentants. En d'autres 
termes, ces indicateurs permettent de dégager des parties sans que la question des 
paramètres d'une représentativité européenne n'ait été résolue. Grâce au mythe du 
principe d'autonomie collective, qui constitue idéalement une limite à l'intervention 
hétéronome, le législateur communautaire justifie sa position d'abstention. Pourtant, 
la procédure mise en place par le Protocole exige que des acteurs soient non 
seulement sélectionnés, mais également que la qualité de ces parties soit soumise à un 
contrôle des institutions. La position de retrait de la Commission résulte dès lors 
difficilement soutenable. Si on analyse plus en détail les deux hypothèses énoncées 
par la juridiction de première instance, on s ' aperçoit du caractère inévitable d'une 
intervention communautaire sur la question de la représentation. 
Sur le premier point, le Tribunal objecte qu'il n'existe pas un droit général à 
participer aux négociations au motif que .. la phase de négociation, qui prend 
éventuellement naissance au cours de la phase de consultation, relève de la seule 
199 Le point 39 de la communication de 1993 énonce que la Commission: "élaborera les propositions de 
décisions qu'elle soumettra au Conseil en tenant compte du caractère représentaüf des parties 
contractantes. de leur mandat et de la ' légalité' de chaque clause de la convention collective au regard 
du droit communautaire ... " 
200 L'analyse de Ja "représentativité cumulée" est appréciée par le tribunal au regard de la capacité des 
signataires de l'accord-cadre de représenter toutes les catégories d'entreprises et de travailleurs au 
niveau communautaire. Point94 de l'arrêt UEAPME. 
201 L'analyse de la "représentativité propre" porte sur le caractère nécessaire de la signature de l'accord 
par une partie afin de compléter la représentativité cumulée, toujours au regard du contenu de l'accord. 
Point 90 de l'arrêt UEAPME. 
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initiative des partenaires sociaux qui souhaitent enclencher une telle négociation"202. 
En reprenant 1 'artificielle distinction introduite par la Commission entre la fonction de 
consultation et la fonction de négociation, le Tribunal évite de statuer sur l'adéquation 
des critères de représentativité dans le cadre des négociations. ll se prévaut de 
l'autonomie des parties pour exclure toute intervention de l'hétéronomie à cette phase 
de la procédure. Or il est clair que les critères de représentativité fixés dans la 
communication de 1993 perdraient tout intérêt s'ils ne devaient s'appliquer qu'à la 
première étape de cette procédure. En effet si telle était leur seule finalité, ils 
résulteraient n'être "ni nécessaires, ni suffisants"203 afin de déterminer la 
représentativité des parties ayant conclu un accord. C'est d'ailleurs bien en fonction 
de ces critères que la Commission a opéré le contrôle de représentativité des parties 
signataires, et non seulement des parties consultées, avant la transposition par une 
directive des accords-cadres, conclus jusqu'à présent204• L'abstention des instances 
communautaires sur un débat de fond concernant la représentativité des partenaires 
sociaux a ainsi eu pour effet d'appliquer des critères permettant une légitimation des 
parties à la négociation sans que la question de leur légitimité n'ait été réellement 
soulevée. 
Quant au deuxième point, en plaçant son analyse de la représentativité des 
parties sur le terrain "du respect du principe de la démocratie sur lequel l'Union est 
fondée", le tribunal écarte l'assise de légitimité traditionnelle des partenaires sociaux 
- les relations industrielles205 - et la substitue par une légitimité répondant au prisme 
de la démocratie parlementaire206. La juridiction européenne réaffirme le rôle 
institutionnel conféré par le Protocole aux partenaires sociaux. Ceux-ci prennent part 
au processus décisionnel en matière sociale et ont compétences pour exercer une 
réelle fonction normative, sans que le Parlement ne soit interpellé. ils doivent par 
conséquent présenter les mêmes garanties de légitimité démocratique que 1' institution 
202 Point 75 de J'arrêt UEAPME. 
2QJ A. Lo Faro, op.cit., p. 202. 
204 COM(96) 26 du 31.01.1996 concernant la directive 96134/CE; COM(97 392 du concernant la 
directive 97/81/CE; COM(99) 203 du 1.05.1999 concernant la directive 99nO/CE. 
205 Pour une critique sur l'opportunité d'un tel rapprochement voir B. Bercusson, "Democratie 
l~itimacy ... ", op.cit., p. 159 et s .. 
2 N. Bernard, op.cit., p. 290. 
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qu'ils remplacent. Le juge ajoute ainsi une nouvelle dimension à l'équibbre 
institutionnel communamaire, qui n'est plus seulement d'ordre politique, mais intègre 
également une dimension "économique et sociale"207 Ce parallèle entre une 
institution, qui assoit sa légitimité démocratique sur un système de représentation 
parlementaire, et les partenaires sociaux n'est pas dénué de conséquences. TI conduit à 
conférer un rôle institutionnel aux partenaires sociaux sans qu'un débat, relatif au 
cadre conceptuel approprié à leur légitimité démocratique, n'ait été ouvert20s. 
B. L'agent de négociation au sens de la directive 
La directive définit les règles devant régir la mise en place du nouvel agent 
investi par le texte communautaire d'une fonction de négociation. Dans la répartition 
de compétences qu'opère la norme de 1994 entre niveau européen et niveau national, 
au premier n'incombe que la définition des modalités régissant la composition de ce 
nouvel organe. Le mode de sélection relève par contre, en vue de ne pas interférer 
avec les législations nationales en matière de représentation, des Etats. Pourtant ces 
règles sont loin d'être neutres et ont au contraire, par des aspects divers, des 
implications sur les conceptions nationales de la notion de représentant ( 1 ). Par 
ailleurs, en déduisant de la juxtaposition de parties désignées comme «représentant» 
au niveau national la capacité de négocier au niveau européen, la directive évince la 
question fondamentale du statut de ces acteurs, qui continue à relever des différentes 
législations nationales, et opère une fâcheuse confusion entre la fonction de 
<<représenter» et celle de «négocier» (2). 
207 L. Azoulay, Les garanties procédurales en droil communawaire, Recherche sur la procédure et le 
bon gouvememenr, Thèse de l'Institut Universitaire Européen, 2000, p. 509-510. 
20
' N. Bernard, op.cit., p. 286 et s. L 'auteur accueille les critiques avancées par B. Bercusson, mais en 
conteste le bien fondé. En effet, selon lui, le dialogue social tel qu'il existe pour l'instant, c' est-à-dire 
notamment sans aucune reconnaissance du conflit au niveau communautaire, s'oppose à la possibilité 
d'analyser le dialogue social européen en termes de relations industrielles. Il y aurait par conséquent 
lieu de suivre Je chemin tracé par Je Tribunal de première instance et de rechercher des fondements de 
la légitimité démocratique des acteurs sociaux plus appropriés que ceux tenant à la démocratie 
parlementaire. Il propose à ce titre le cadre conceptuel de la démocratie participative ou de 1a 
démocratie associative. 
- 59-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





1. Les critères de sélection de L'agem européen de représentation des travailleurs la 
priorité du critère spatial 
La directive établit deux critères communautaires devant guider la méthode de 
composition du groupe spécial de négociation. L'un est d'ordre géographique, l'autre 
de nature proportionnelle. Ces indications ne concernent que le mode de répartition 
des sièges au sein du groupe spécial de négociation. Elles laissent par contre a priori 
intact la nature et le mode de désignation des représentants, prérogatives qui 
demeurent du domaine de la liberté des Etats, la diversité des systèmes nationaux 
étant ainsi respectée. Pourtant, cette position d'abstention se concilie mal avec 
l'objectif de la directive. A la différence des normes structurelles des années soixante-
dix, où une telle position n'a pourtant pas manqué de poser problème, la mise en 
œuvre du texte de 1994 ne passe pas par le biais d'instances nationales de 
représentation. C'est à un nouvel organe européen -le groupe spécial de négociation -
qu'il incombe d 'en générer un second~ le comité d'entreprise européen. C'est donc 
bien une notion de représentant européen, doté de caractéristiques propres, que la 
directive devrait énoncer. 
L' agent de négociation doit répondre, aux termes de l'article 5, à une double 
exigence : assurer une couverture spatiale et proportionnelle de l'ensemble des 
entreprises du groupe. La directive établit toutefois une hiérarchie entre ces deux 
critères. Dans la répartition des sièges il y a lieu d'assurer «d'abord, la représentation 
d'un membre par État membre dans lequel l'entreprise de dimension communautaire 
compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe d'entreprises de 
dimension communautaire compte l'entreprise qui exerce le contrôle sur une ou 
plusieurs entreprises contrôlées». Une priorité est ainsi reconnue à l'envergure 
européenne de cet organe de représentation. Ce n'est que dans la limite des sièges qui 
restent à pourvoir que s ' applique le critère proportionnel209. L'idée est ainsi que 
l'ensemble des salariés doit avoir été associé, à travers leurs représentants, à la 
209 Art. 5.2: "ensuite, la représentation des membres supplémentaires en proportion du nombre de 
travailleurs occupés dans les établissements, l'entreprise qui exerce le contrôle ou les entreprises 
contrôlées. comme prévu par la législation de l'Etat membre sur Je territoire duquel la direction centrale 
est située." 
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négociation et conclusion de raccord. Une telle eXIgence a pour conséquence de 
donner naissance à un agent de représentation marqué par la faible prise en compte 
des effectifs. En effet, la combinaison du critère géographique et de la limite fixée à 
dix-sept membres rend accessoire le critère proportionnee10. Dans l'hypothèse où le 
groupe serait implanté dans dix-sept Etats différents. l'application du critère 
géographique épuise tous les sièges, ne laissant ainsi place à aucune prise en compte 
du nombre de travailleurs représentés. Dans les autres cas de figure, la couverture 
spatiale rend marginale la représentation proportionnelle. 
Cette question a été abordée par le Groupe de Travail mis en place en vue de 
faciliter la transposition de la directive. La solution proposée par ce groupe est de 
fixer un nombre maximum supérieur2 11 et d'appliquer le critère proportionnel selon la 
méthode suivante2 12 : un siège supplémentaire par Etat où sont employés au moins 
25% des travailleurs de l 'entreprise ou du groupe d 'entreprises; deux sièges 
supplémentaires par Etat où sont employés au moins 50% des travailleurs de 
l'entreprise ou du groupe d'entreprises; trois sièges supplémentaires par Etat où sont 
employés au moins 75% des travailleurs de l' entreprise ou du groupe d'entreprises. 
Une telle orientation, qui a été suivie par les normes de transposition en Allemagne, 
Autriche, Belgique, Pays-Bas, Irlande et Italie, ne parvient que marginalement à 
donner plus de poids à une distribution des sièges tenant davantage compte des 
effectifs, comme le démontre clairement le tableau ci-dessous213. 
210 
"Article 6 agreements- a preJiminary review", EWCB, n.ll, 1997, p. 13. 
211 Groupe de Travail '1nformation et consultation", op.cit., p. 53. 
212 Ibid., p. 53. 
213 
"Dealing with a special negociating body", EWCB, n.lO, 1997, p. 15 et s .. 
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ETAT ,, EFFECTIFS POURCENTAGE NOMBRE INFLUENCE 
DE LAMAIN DE SYNDICALE 
D'ŒUVRE SIEGES 
ALLEMAGNE 10 000 60.8 3 Elevée 
FRANCE 6000 36.5 2 Elevée 
IRLANDE 150 <1 1 Nulle 
ITALIE lOO <1 1 Faible 
BELGIQUE 61 <1 1 Nulle 
PAYS-BAS 60 <1 1 Faible 
ESPAGNE 32 <1 1 Nulle 
PORTUGAL 20 <1 1 Nulle 
AUTRICHE 10 <1 1 Nulle 
SUEDE 6 <1 1 Nulle 
NORVEGE 4 <1 1 Nulle 
TOTAL 16443 14 
En appliquant les critères susmentionnés, moins de 5% de la main d'œuvre est 
représentée par deux tiers des membres du groupe spécial de négociation. La majorité 
des travailleurs ne dispose par contre que d'une très faible influence (moins d'un tiers 
des sièges). Cette répartition a d'inévitables conséquences sur la façon dont sont 
menées les négociations, sur l'orientation des votes au sein de cet organe. On aboutit 
ainsi à une conception de la «représentativité» liée à l'aptitude de l'agent de 
négociation d'exprimer la dimension européenne du groupe, au détriment de toute 
considération quantitative quant au nombre de travailleurs effectivement 
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, , J 14 
representes- . 
La combinaison des critères géographique et proportionnel aboutit en outre à 
laisser peu de place au déploiement d'une influence syndicale. D'une part, le choix de 
la proportionnalité comme clé de répartition, l'exigence d'une représentation 
équilibrée des différentes catégories de travailleurs215, sont caractéristiques des 
systèmes bottom to up.216 Cela présuppose un système de représentation qui repose au 
moins en partie sur l'élection. n·autre part, comme on l'observe dans le tableau ci-
dessus, l'attribution d'un siège par Etat d' implantation, indifféremment de 
l'importance en effectifs de ces entreprises, donne droit à être représentées à des 
entreprises de petites tailles où l'influence syndicale est souvent faible217• Enfin en 
,plaçant sur un pied d'égalité les représentants d 'investiture élective et syndicale, qui 
devront cohabiter au sein d'un même organe de négociation, la directive s'écarte du 
principe, considéré de valeur internationale, du monopole syndical de négocier218. Ce 
principe n'exclut pas l'intervention des élus. n marque simplement le lien entre 
négociation collective, liberté syndicale et vocation naturelle des syndicats à assurer 
la défense des travailleurs. Ainsi, la convention 154 de l'OIT, tout en reconnaissant la 
possibilité de négocier avec des représentants élus, précise que celle-ci ne peut aboutir 
à l'affaiblissement des organisations syndicales219. 
214 Une faible prise en compte du nombre peut être relevée également dans la solution du Tribunal de 
Première Instance dans l'arrêt UEAPME lorsqu'il se prononce sur la représentativité cumulée suffisante 
de l'UNICE. L'UEAPME contestait la vocation générale de I'UNICE de représenter toutes les 
entreprises, celle-ci n'assurant en aucune manière la défense des intérêts des petites et moyennes 
entreprises. Pour écarter l'argument de la requérante Je tribunal répliqua que ce n'était pas le nombre 
d'entreprises représentées dont il fallait tenir compte, mais de la capacité de l'organisation signataire à 
recouvrir les catégories d'entreprises visées par l'accord. Le critère quantitatif, quant au nombre 
d'adhérents, est donc indifférent. Point 102 de l'arrêt. Voir M-A. Moreau, "Sur la représentativité ... ", 
op.cir., p. 58. 
215 Considérant 14 de la directive: "Considérant que conformément au principe de subsidiarité il 
appartient aux Etats membres de déterminer qui sont les représentants des travailleurs et notamment de 
prévoir s'ils estiment adéquat une représentation équilibrée des différentes catégories de travailleurs". 
216 S. Ciucciovino, '1 Cornitati Aziendali Europei: il recepimento della direttiva comunitaria n.45 del 
1994'', ADL. 1996, p. 78. 
217 
"Dealing with a special negociating body", op.cit. p. 16. 
218 M-L. Morin, "Le Conseil Constitutionnel et le droit de la négociation", Dr. soc., 1997, p. 27. 
219 L'article 3 de la Convention 154 de l'OIT de 1981 dispose que lorsque la loi et la pratique 
nationales instituent des représentants élus, elles peuvent "déterminer dans quelle mesure le terme 
"négociation collective" peut englober des négociations avec ces représentants à condition que des 
mesures appropriées soient prises pour garantir que la présence de ces représentants ne puisse servir à 
affaiblir la situation des organisations de travailleurs intéressés". 
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Un certain nombre de législateurs ont réagi à cette conception de la 
représentation. D'une part, en donnant davantage de poids à la répartition 
proportionnelle. C'est le cas des législations finlandaise, norvégienne, danoise et 
française qui assurent une majeure représentation, dans l'attribution des sièges 
supplémentaires aux entreprises de grandes tailles, soit par un calcul des pourcentages 
différents220 soit en fixant le seuil maximum de représentants à trente221 • D'autre part, 
en assurant une influence syndicale dans le mode de sélection des représentants222. La 
présence de syndicats nationaux ou européens, aux côtés du groupe spécial de 
négociation, relève également de la volonté spontanée des parties dans certains 
"accords article 6"223 _ 
Malgré la volonté de certains législateurs nationaux d'atténuer l'influence de 
la norme communautaire dans leur domaine de représentation, la conception 
européenne de représentant a eu toutefois des implications évidentes sur les systèmes 
nationaux. Dans certains cas, le respect des critères de la directive a requis des 
ajustements du système national afin de se conformer aux exigences communautaires. 
La nécessaire adaptation est particulièrement tangible dans les systèmes à double 
canal de représentation, où les fonctions d'information et de consultation et de 
négociation sont exercées par des institutions représentatives répondant à des modes 
220 Les lois norvégienne et finlandaise ne définissent pas un pourcentage d 'effectifs fixe correspondant 
à un certain nombre de sièges. Les membres supplémentaires sont élus ou désignés, dans la lirrùte du 
seuil de dix-sept membres, en proportion du nombre de travailleurs occupés dans les différents Etats. 
221 La loi danoise distingue selon que l'entreprise ou Je groupe compte moins de 2000 travailleurs et 
qu'il est implanté seulement dans deux Etats différents ou si il emploie plus de 2000 travameurs. Dans 
le prerrùer cas un représentant supplémentaire est désigné pour le .pays où le plus grand nombre de 
salariés est employé. Dans Je second cas elle applique les critères du groupe de travail en ajoutant un 
représentant pour chaque tranche de 5000 travailleurs si au moins 5000 travailleurs sont employés dans 
ce pays et que l'entreprise ou groupe emploie au total plus de 10000 travailleurs. Le maximum de 
membres est fixé à treme. Selon la loi française les sièges supplémentaires sont attribués à raison d 'un 
par Etat dans lequel se trouvent au moins 20% des effectifs; deux par Etat dans lequel se trouvent au 
moins 30% des effectifs; trois par Etat dans lequel se trouvent au moins 40% des effectifs; quatre par 
Etat dans lequel se trouvent au moins 50% des effectifs; cinq par Etat dans lequel se trouvent au moins 
60<fo des effectifs; six par Etal dans lequel se trouvent au moins 80% des effectifs. Le maximum de 
membres est fixé à trente. Si l'on applique ces systèmes de répartition (danois, français) à l'exemple 
que nous avons pris ci-dessus en application de la loi danoise les travailleurs allemands seraient 
représentés par 5 membres et ceux français par 3 membres. En application de la loi française il y aurait 
7 représentants allemands et 3 représentants français. Dans ces deux cas de figure, les membres 
représentants la majorité de la main d'œuvre disposent de la moitié des sièges. 
222 Loi française et Accord italien de transposition. 
223 Annexe 4. 
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d'investiture différents. Face à cet hybride communautaire, il fallait parvenir à 
dégager qui , des représentants élus ou désignés, devait être sélectionné pour remplir la 
fonction de négociation au sein de l'instance européenne. Cette question était encore 
plus délicate dans les systèmes pluralistes où la fonction de négociation relève du 
monopole de plusieurs syndicats. Comment dégager un seul représentant national 
panni la pluralité des syndicats? Compte tenu des critères fixés - géographique, 
proportionnel et numérique - le nombre de représentants par Etat ne peut correspondre 
au nombre d'entreprises ou d'établissements situés sur le territoire de chacun des 
E tats. La conciliation entre le pluralisme et la sélection d'un seul représentant a été 
opérée en Espagne par voie d'accord entre les deux syndicats majoritaires. L'UGT et 
la CC.OO ont signé le 3 juillet 1996??4 un accord prévoyant que, au cas où le groupe 
spécial de négociation ne comprendrait qu'un seul représentant espagnol, les 
représentants seraient présents aux réunions du CEE par rotation. Ds doivent ensuite 
informer les membres de la fédération absente. En France, cette conciliation 
s'exprime par un mécanisme complexe de sélection qui vise à préserver l 'influence 
syndicale tout en permettant l'identification, éventuellement, d'un représentant. La loi 
prévoit que les organisations syndicales, ayant obtenu des élus aux comités 
d'entreprise ou d'établissement (peu importe qu'il s'agisse d ' une organisation 
syndicale représentative), désignent les salariés appelés à siéger au groupe spécial de 
négociation parmi leurs élus au comité d'entreprise ou d'établissement ou parmi leurs 
représentants syndicaux dans l'entreprise ou le groupe. La répartition des sièges à 
pourvoir entre les organisations syndicales a ensuite lieu en fonction du résultat des 
dernières élections. Cela revient donc à reconnaître l'existence d'un syndicat 
majoritaire qui pourra, dans certaines circonstances, désigner seul parmi ses élus le 
représentant français devant siéger dans 1 'enceinte européenne. Cette conception de 
la représentation, selon un principe majoritaire, était jusqu'alors étrangère au droit 
français. 
L'influence communautaire se manifeste également sous d'autres formes. La 
directive ouvre un espace pour une représentation asyndicale, notamment en plaçant 
224 Accord inédit Cité par A. Loffredo, "La legge spagnola sui Comitati Az1endali Europei", in 
L'attuazione della direniva sui Comitati azienda/i europei un'analisi comparata, a cura di L. Zoppoli 
(a cura di) , Ed. Scientifiche ItaJiane, 1998, p. 105. 
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sur un pied d'égalité représentants élus et syndicaux. Or si l'on observe les évolutions 
législatives dans certains Etats touchant au domaine de la représentation, on peut 
percevoir des orientations allant dans le sens de la conception européenne. Sans 
vouloir forcer le lien de causalité entre droit communautaire et droits nationaux, cette 
convergence d'orientations mérite d'être observée en France. La directive sur les 
comités d'entreprise européens a été transposée par une loi225 qui consacre le 
développement du dialogue social à deux échelons : au niveau européen et au niveau 
de l'entreprise. L'idée de la loi relative au développement de la négociation collective 
dans 1 'entreprise est de fixer les conditions dans lesquelles des accords collectifs 
pourront être négociés et conclus dans les entreprises dépourvues de délégués 
syndicaux226• TI s'agit de permettre à des accords de branche négociés et conclus avant 
le 31 octobre 1998 d'autoriser, sous certaines conditions227, la négociation d'accords 
par des représentants élus du personnef28 ou par un salarié mandaté par une 
organisation syndicale représentative229. Par ces dispositions, le législateur soustrait la 
négociation collective du traditionnel monopole syndical et reconnaît la légitimité 
d'autres formes de représentation tels le mandatement syndical et l'élection. A 
l'occasion de la transposition d'une norme de source européenne, le législateur a ainsi 
introduit une disposition qui modifie "1 'équilibre traditionnel entre la fonction de 
225 J.O. 13.11.1996, p. 16527. 
226 La loi vise à rendre pleinement applicables les orientations définies par l'Accord Interprofessionnel 
du 31 octobre 1995 relatif à la politique contractuelle (Lé gis. Soc. C-1 n° 7354 du 9-11-95°). Cet accord 
n'a pas é té signé par deux organisations syndicales représentatives, la CGT et FO. Voir G. Coin, 
' 'Politique contractuelle: l'accord interprofessionnel du 31 octobre 1995", Dr. soc., 1996, p. 3; M-L. 
Morin, "L'articulation des niveaux de négociation dans l'accord interprofessionnel sur la politique 
contractuelle du 31 octobre 1995", Dr. soc., 1996, p. 11 . 
m Ces accords ont un caractère expérimental et ne peuvent être signés que pour une durée maximum 
de trois ans. Les organisations non signataires représentants la majorité des organisations syndicales 
~résentatives de la branche ont un droit d'opposition. 
Aux termes de l'article 6 II l' accord doit porter sur des thèmes fixés par l'accord de branche et n'est 
applicable qu'après validation par une commission paritaire de branche et dépôt à !"inspection du 
travail. 
229 Aux termes de l' article 6 III les organisations syndicales représentatives peuvent donner un mandat 
express de négociation à un salarié de l'entreprise pour une négociation particulière. Le mandat doit 
préciser les conditions d ' exercice du·mandat et les mesures de protection de ces salariés. 
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négociation des syndicats et le rôle consultatif des institutions élues"230, modification 
majeure dans le droit de la représentation français231 • 
TI est vrai que le rapprochement entre la conception communautaire de la 
représentation et le contenu des normes ne s'appliquant qu'aux entreprises françaises 
peut être hasardeux. Le projet de loi sur le développement de la négociation collective 
dans l'entreprise s'inscrit dans une démarche de relance du dialogue social à tous les 
niveaux et introduit à ce titre la possibilité de négocier des accords d'entreprises 
même en l'absence de délégués syndicaux. A première vue, ces dispositions s'insèrent 
dans le cadre national de renforcement de l'effectivité de la représentation collective 
du personnel dans l'entreprise. Mais elles embrassent également cette idée, inscrite 
dans l'esprit de la directive, d'ég~ité entre représentation élective et syndicale232 ou 
pour le moins d'absence de monopole syndical en matière de négociation collective. TI 
est difficile d'établir si, dans le cas d'espèce, le droit communautaire a exercé une 
influence quelconque sur l'orientation des mesures adoptées. En voulant se limiter à 
un constat, on peut néanmoins observer qu'une certaine assise, un confort, dans le 
choix de la trajectoire poursuivie est décelable. 
L'influence communautaire sur le système de représentation national est 
particulièrement évidente au Royaume-Uni. Ce système, qui prévoit la reconnaissance 
volontaire des représentants des travailleurs au niveau des entreprises, se trouve de 
plus en plus inadapté face aux différentes normes sociales communautaires qui 
reposent sur le postulat de l'existence d'instances de représentation permanentes. 
L'exigence pour le Royaume-Uni de modifier sa législation, afin de se conformer aux 
obligations communautaires, est apparue clairement à l'occasion des recours en 
manquement du 8 juin 1994. Suite à sa condamnation par la Cour de Justice, le 
Gouvernement adopta une loi en 1995 afin de conformer sa législation à la 
jurisprudence européenne. Celle-ci prévoit qu'en cas de licenciements collectifs et de 
transferts d'entreprises, l'employeur doit informer et consulter des représentants 
230 M-L. Morin, "Le Conseil Constitutionnel et le droit de la négociation". op.cit., p. 25. 
231 Sur les risques que les dispositions de J'accord interprofessionnel rendent encore plus inégalitaire le 
droit de la négociation collective M. Cohen, "La réduction "négociée" des avantages des salariés", Dr. 
soc, 1996, p. 19. 
231 M-L. Morin, "Le Conseil Constitutionnel...", op.cit., p. 26. 
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appropriés des travailleurs, à savoir les représentants d'un syndicat reconnu ou des 
représentants élus par les travailleurs affectés par la mesure de licenciement ou de 
transfert233. La multiplication de normes européennes reposant, pour leur mise en 
'?34 
œuvre, sur les systèmes de représentation ex.istanr fait présumer que 
l'"infiltration"235 du droit communautaire dans le système britannique est appelée à se 
poursuivre. Par certains aspects, constater l'influence communautaire revient 
quasiment à constater une évidence compte tenu du representation gal35 qui 
caractérise ce système. L'intérêt tient par conséquent moins à constater la pression 
exercée par les instances communautaires à remplir ce vide, qu'à essayer de 
comprendre comment le Royaume-Uni se conforme à ces nouvelles exigences et si le 
droit communautaire dispose d'une quelque influence dans les orientations que suit le 
Gouvernement. A ce titre la transposition de la directive sur les comités d'entreprise 
européens constitue un excellent terrain de réflexion. 
En 1994, lorsque le texte de la directive fut adopté, seuls quatorze Etats 
Membres étaient destinataires de cette norme. Le Royaume-Uni en raison de son opt-
out du Protocole Social n'en était pas. Suite à l'élection du Gouvernement 
Travailliste, 1 'Europe Sociale à deux vitesses fut remise sur une voie unique par 
l'insertion du Protocole dans le corps du Traité d'Amsterdam. La directive 94/45 fut 
ainsi étendue, par la directive 97n4 du 15 décembre 1997, au Royaume-Uni lequel 
m Cet acte fut fortement critiqué en raison de la possibilité de by-passer les syndicats offertes par cette 
norme, l'employeur ayant le choix de consulter des représentants élus même en présence d' un syndicat 
reconnu dans l 'entreprise. E n outre, aucune disposition ne précise les modalités à suivre pour l'élection 
des représentants et ne garantit l'indépendance de ces derniers par rapport à l 'employeur. Voir S. 
Deak.ins, G. S. Morris, Labour Law. Butterworth, London, 1998, chap. 9.3. Cette loi fut amendée en 
1999 par The Collective Redundancies and Transfer of Undenakings Regulation. La nouvelle norme 
supprime cette possibiJité de by-pass en prévoyant que lorsqu' il existe un syndicat indépendant reconnu 
par l'employeur qui représente les travailleurs affectés par la mesure, celui-ci doit être consulté. M. and 
P. Edwards, "Reforming the Statutory Redundancy Consultation Procedure",/.LJ., 1999, p. 302 et s .. 
234 Outre les directives de 1975 sur les licenciements collectifs et de 1977 sur les transferts 
d 'entreprises, les directives temps de travail et comité d 'entreprise européen renvoient à la négociation 
collective pour la définition d 'une partie de leurs objectifs. En outre le projet de directive sur 
l' information et la consultation nationale aurait un impact majeur, si il était adopté, sur le système de 
représentation du Royaume-Uni. M. Hall , "Beyond recognition? Employee Representation at the EU 
law" , l.L.J .. 1996, p. 26. Sur les implications de la directive temps de travail voir M. Hall , R. Lister, K. 
Sisson, The New Law on Working Time: Managing the Implications of the 1998 Working Time 
Regulations, Eclipse/lndustrial Relations Research Unit (1998), p. 34. 
235 M A M "Le Al d d ' . .• . 6 
- . oreau, contro e es uectlves .. . , op. cu., p. . 
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disposait de deux années pour prendre les mesures nécessaires de transposition.237 
Pendant la phase qui a précédé l'adoption de 1' acte de transposition de nombreux 
points de la directive ont été l'objet de débats238• La question centrale, pour les 
syndicats, portait sur la nature des membres du groupe spécial de négociation et du 
comité d 'entreprise européen. La TUC, qui vit en cette norme communautaire une 
excellente occasion pour réaffirmer le rôle syndical, fit pression sur le gouvernement 
pour qu'une priorité soit accordée aux syndicats, lorsqu'il en existe un reconnu dans 
l'entreprise239. Cette solution aurait été dans la lignée de la Collective Redundancies 
and Transfer of Undertakings Regulation qui d 'une certaine façon revalorise le rôle 
des syndicats reconnus en mettant fin, dans les cas de licenciements collectifs et de 
transferts d'entreprise, à la possibilité pour l'employeur de by-passer les syndicats. 
Bien plus, elle serait venue conforter la récente reforme de décembre 1999 concernant 
la reconnaissance des syndicats dans les entreprises240. Mais ce ne fut pas la solution 
retenue par le gouvernement qui opta pour 1' élection de représentants ad hoc. 241 La 
justification avancée par le gouvernement britannique présente en ce sens un intérêt 
particulier. Ce serait afin de conférer une majeure légitimité à un représentant qui doit 
couvrir l 'ensemble des travailleurs que le gouvernement aurait opté pour un mode 
d'investiture élective. L'élection serait plus adaptée car elle aurait davantage de 
"légitimité démocratique" que toute autre forme de représentation existante242. Cette 
approche n'était pourtant pas dictée par la directive. La plupart des autres normes 
237 La directive fut transposée le 15 janvier 2000 par le Transnational Information and Consultation of 
Employees regulations 1999, disponible à cette adresse: http://www.legislation.hmso.gov.uk. Pour un 
commentaire de ce texte voir M. Carley, M. Hall, 'The implementation of tbe European Works 
Councils Directive'', I.LJ., 2000, p. 103. 
m Le Gouvernement a ouven une consultation publique entre le 2 juillet 1999 et le 8 octobre 1999 en 
soumettant le projet de transposition à 1100 parties intéressées et en les invitant à commenter certains 
points de la directive. Le résultat de la consultation et les points du projet de transposition qui ont été 
modifiés suite à cette consultation sont disponibles sur internet: Outcome of the public Consultation on 
Implementation of the European Works Council Directive, http://www.dti.gov.uk/er/outcome2.pdf. 
239 
"The TUC's European Works Council Strate gy", EWCB, n. 14, 1998, p. 8 et s.; "Debate on UK Reps 
highlights union involvernent issues", EWCB, n.23, 1999, p. 1; ''Reactions to the UK's draft EWC's 
legislation", EWCB, n.23, 1999, p. 4. 
240 Voir B. Simpson, 'Trade Union Recognition and the Law. a New Approach -Parts I and II of 
Schedule Alto the Trade Union and Labour Relations (consolidation) Act 1992", I.LJ., 2000, p. 193. 
w La seule modification apportée au projet initial est de reconnai'tre un rôle aux comités de 
représentants élus dès lors qu 'il en existe un dans l'entreprise. 
242 Arguments du Gouvernement dans le consultation document cité dans "Debate on UK Reps 
highlights union involvement issues", op.cit., p. 1. 
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nationales de transposition ont adopté une solution qui confère un rôle prioritaire aux 
structures déjà existantes243• Or s'il est certain que la comparaison avec les systèmes 
continentaux se heurte immédiatement à une limite -l'absence d'un système général 
et permanent de représentation - il n'en demeure pas moins que la solution du 
Royaume-Uni est en contraste avec le modèle de représentation à canal unique qui 
caractérise son système. Cette divergence se remarque en particulier si 1 'on compare 
l' approche du Gouvernement d'outre-Manche avec un système qui ne connaît pas non 
plus de représentation générale permanente et également fondé sur un canal unique : 
l' Irlande. La loi de transposition irlandaise prévoit en son annexe qu'un salarié est 
éligible, comme représentant des salariés, s'il est, soit nommé par un syndicat 
reconnu, soit au moins par deux salariés244. Même si nettement affaibli par la seconde 
option, le rôle des syndicats reconnus est, en Irlande, tout de même préservé. 
L' approche adoptée par le Gouvernement du Royaume-Uni configure donc une forme 
de représentation asyndicale dans ses modalités de sélection, mais aussi dans la nature 
des représentants. 245 Ce n'était pourtant pas un choix obligé. On peut ici entrevoir la 
"porte ouverte" par la directive qui offre, par 1 'échappatoire du renvoi aux 
243 
"Implementing the Directive: the UK. regulations compared". EWCB, n.23, 1999, p. 8. 
244 Loi sur l'information el la consultation transnationale des salariés du 10 juillet 1996, 
http://www .europa.eu.inlfcomm/dg05/soc. 
245 La TUC changea de position à partir du début des années 90 concernant l' introduction d ' un système 
de représentation à double canal (TUC, The Future of Trade Unions, 1993). Face au déclin des 
syndicats reconnus par les employeurs dans les entreprises ( alors que 213 des entreprises avaient au 
moins un syndicat reconnu en 1970, ce pourcentage chute à la moitié au début des années 90; Millward 
et al. , Workplace Jndustrial Relations in Transition, Adelshort, Dartmouth, 1992, p. 71), la TUC 
diversifie ses terrains d' actions. Si elle continue à faire pression sur le Gouvernement pour qu'un acte 
soit adopté sur le droit à la reconnaissance syndicale dans l'entreprise, la Confédération britannique se 
tourne également vers d ' autres fonnes de représemation. La TUC vit, dans le climat favorable aux 
changements du milieu des années 90 (l'exigence d ' une réfonne de la législation sur l'infonnation et la 
consultation en cas de licenciement collectif el transfert d'entreprise suite aux arrêts de la Cour de 
Justice du 8 juin 1994, l'impact de la directive Comité d' entreprise européen sur les entreprises 
britanniques, l'hypothétique élection du Gouvernement Labouriste) une opportunité de réaffirmer sa 
position. Ainsi dans deux documents successifs (TUC, Représentation ar work: Interim report to the 
1994 Congress et TUC, Representation at Work: A TUC Consultative Report) propose d ' introduire, 
pour l'information et consultation, en•cas licenciement coiJectif et de transfert d'entreprises, des formes 
de représentation élue dont les candidats seraient nommés par Je syndicat. 
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obligations communautaires246, la possibilité d' introduire des figures nouvelles, dans 
le système national de représentation, en dehors d'une influence syndicale. 
2. La fonction de négociateur européen : négocier, représenter où est la différence ? 
L'agent de représentation article 6 est composé d'un ensemble de 
représentants qui sont élus ou désignés selon les lois et pratiques nationales. C'est le 
respect des différences nationales qui justifie ce renvoi. Pourtant nous ne sommes 
plus, dans le cadre de l'article 6, face à des représentants nationaux qui agissent dans 
le cadre de leur propre système national. La directive ne définit toutefois pas la qualité 
que doit avoir ce représentant pour pouvoir revêtir le titre de représentant européen. 
C'est aux législateurs nationaux que l'on laisse la tâche de définir, chacun selon leurs 
propres paramètres nationaux, quelle qualité doit avoir ce représentant. Ce rôle sera 
souvent attribué aux représentants déjà existants. Le droit communautaire fait naître 
de la juxtaposition de ces membres un organe ayant la fonction de négocier. Ainsi 
faisant, elle pose un postulat : la qualité de représentant, délivré au niveau national, 
confère à ses titulaires, dès lors qu'ils sont juxtaposés au sein du groupe spécial de 
négociation, une fonction de négociateur. On en arrive ainsi à une dichotomie entre 
niveau d'attribution d'une fonction précise de représentation (négocier) et niveau de 
détermination de la notion de représentant (mode d'investiture et statut protecteur). 
Mais la seule qualité de représentant dans un système donné confère-t-elle a priori la 
qualité de négociateur? En d'autres termes n'y-a-t-il pas lieu, dès que l'on touche au 
champ de la représentation de se demander "représenter qui, représenter pourquoi, 
représenter comment"?247 La méthode comparative semble pouvoir nous fournir 
quelques instruments de réponse. Nous prendrons comme objet de comparaison le 
conseil d'établissement en Allemagne et le comité d'entreprise en France, instances 
246 Le Gouvernement, uans le Consultation document, justifie le choix d'une forme de représentation 
d'invesliture élective, d'une part, par la "légitimité démocratique" que garantit cene solution, d'autre 
part, par les obligations imposées par la directive: "Une autre procédure, qui donnerait de nouveaux. 
pouvoirs aux représentants existants, poserait deux sortes de problèmes: elle ne permettrait pas de 
représenter l'ensemble de la main d'œuvre (alors que la directive requiert que l'ensemble de la main 
d'œuvre soit pris en compte) et elle ne permettrait pas de dégager le représentant des travailleurs 
britanniques dans les cas où le nombre d'entreprises dépassent le nombre de représentants". 
247 A. Supiot, Au-delà de l'emploi, op.cit., p. 182 el S-
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toutes deux élues. Cette démarche devrait nous éclairer sur la question de savoir si ces 
instances présentent, du seul fait de leur mode d ' investiture électif, des similJtudes 
rendant transférable le modèle allemand en droit français, et inversement, ou s' il y a 
lieu de tenir compte de la cohérence d'un système au sein duquel l'attribution d'une 
fonction répond à une logique plus complexe que la simple confusion entre notion de 
représentant, quel que soit son niveau, son mode d'investiture, et fonctions de 
représentation, notamment informer, consulter, négocier?48 
Le comité d'entreprise est institué en France par l'ordonnance du 22 février 
1945, modifiée par la loi du 18 juin 1966. Instance de représentation des travailleurs 
dans l'entreprise, le comité d'entreprise français présente la caractéristique d'être un 
organe à composition mixte, comprenant des élus du personnel et le chef d'entreprise, 
président de droit. Cet organe se voit reconnaître à 1' origine une mission de 
coopération qui n'a toutefois pas tenu ses promesses249. Avec la loi Auroux du 28 
octobre 1982 il acquiert une mission de contrôle des décisions économiques250 qui 
tend progressivement vers une mission de co-surveillance251 . C'est essentiellement au 
travers des mécanismes de l'article L 431-5 que le comité a vu ses fonctions 
renforcées. Cet article confère au comité un droit à "l'information transmise" mais 
aussi à "l' information recherchée".252 L'employeur a désormais l'obligation de 
répondre à toutes les interpellations que lui adresse le comité sur les questions 
intéressant la marche générale de l'entreprise, que ce soit à partir des informations 
transmises ou recherchées. Le juge a également contribué à rendre effective cette 
mission. La jurisprudence de la chambre sociale et de la chambre criminelle mettent 
en évidence la propension des juges à faire respecter les droits à une information 
préalable, précise et intelligible pour toutes les mesures affectant de façon 
248 Sur ces questions voir P. Rémy, L'effet normatif des accords collectifs et représenJation des salariés 
à la lumière d 'une comparaison des droits français et allemand de la négociation collective, Thèse de 
Doctorat, 1998, Paris X- Nanterre. 
'J9 La conception philosophique et juridique de cette instance. issue de l'après-guerre. voyait dans le 
Comité un lieu de collaboration pennanente avec l'employeur. L'idéal de collaboration trouve en fait 
son expression dans la complète dépendance du comité à la volonté de l'employeur de l'associer à ses 
décisions. A. Lyon-Caen, "Le comité d'entreprise à l' heure du changement", Dr. soc., 1982, p. 300 et 
304. 
250 Sur la notion de contrôle, A. Lyon-Caen, loc.cit., p. 300. 
251 T. Grumbach, ''Citoyenneté, Entreprise et Contrat Social", Dr. ouv .. 1995, p. 250. 
252 G. Couturier, "L'accès du comité d'entreprise à l' information économique et financière", Dr. soc., 
1983,p. 34 
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significative la marche de l'entreprise et à une consultation qui ait un contenu réel253. 
Malgré ce renforcement, les pouvous du comité demeurent des pouvoirs de co-
surveillance qui s'expriment par un droit d' information et de consultation, non de 
participation directe dans la gestion de l'entreprise, encore moins de négociation. Le 
droit de négociation est en France traditionnellement réservé aux organisations 
syndicales représentatives qui ont, d'après une formule du Conseil Constitutionnel, 
"vocation naturelle" à assurer la défense des droits et intérêts des travailleurs254• 
L, idée est que les pouvoirs de revendications sont, dans 1 'entreprise, exercés par les 
délégués syndicaux. La "vocation propre"255 du comité n'est pas celle de négocier256. 
Toutefois, la séparation entre les différentes institutions n'est pas dans la pratique 
aussi étanche et les interférences entre négociation et consultation sont de plus en plus 
nombreuses. Cette affirmation mérite ainsi largement d'être nuancée257• La loi du 6 
novembre 1996, qui reprend en son article 6 les stipulations de 1' accord 
interprofessionnel du 31 octobre 1995, reconnaît un pouvoir, sous certaines 
conditions, de négocier avec des salariés élus ou mandatés en l'absence de délégués 
syndicaux. Cet article, qui marque une rupture dans l'équilibre traditionnel entre 
fonction de négociation des syndicats et rôle consultatif des institutions élues258, a 
pour intérêt de soulever la problématique du lien entre la qualité du représentant et ses 
fonctions. Le Conseil Constitutionnel, appelé à se prononcer sur la conformité 
constitutionnelle de ce texte, admet la possibilité pour "des salariés élus ou titulaire 
d'un mandat assurant leur représentativité de participer à la détermination collective 
des conditions de travail", le préambule de la Constitution n'attribuant pas de 
253 Cene jurisprudence est abondante. De nombreux arrêts sont cités dans le manuel de A.Jeammaud, J. 
Pélissier, A. Supiot, Droit du Travail, Dalloz, 2000, p. 706 et s .. Voir plus en particulier sur une 
jurisprudence récénte les commentaires de: M. Miné, "Consultation du conùté d'entreprise et procédure 
de licenciement pour motif économique" (à propos des arrêts Sietam), Dr. ouv., 1996, p. 317; A. Lyon-
Caen. "La chambre sociale et la consultation du comité d'entreprise", Dr. soc., 1996, p. 484. . 
254 Décision du Conseil Constitutionnel n. 96-383 DC du 6 novembre 1996, J.O. du 13.11.1996, p. 
16531. 
255 Expression du Ministre Auroux, Rapport sur le droit des travailleurs, liaisons sociales, 1982, 
annexe 3, p. 69. 
256 A l' exception des accords de participation et d'intéressement 
257 M-A. Souriac-Rotschild, "Négociation Collective d'entreprise et consultation du comité 
d'entreprise", Action Juridique CFDT, 1996, n° ll8 et 119; A. Lyon-Caen sous Soc. 13 février 1997, 
D. , 1997, pl74; M-F. Bied-Charrenton, ''Le comité d'entreprise peut-il négocier?'', Dr. ouv., 1993, p. 
135. 
258 M-L. Morin, "Le Conseil Constitutionnel et la droit de la négociation". op.cir. , p. 25. 
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"monopole de représentation des salariés en matière de négociation collective" aux 
organisations syndicales. Cette reconnaissance se fait toutefois sous le couvert d'une 
intervention des élus et mandatés qui demeure subsidiaire à celle des organisations 
syndicales et qui garantit à celles-ci un droit de regard. La primauté des organisations 
syndicales, ainsi que l'intervention syndicale en amont et en aval de la conclusion 
d'un accord, seraient ainsi des garanties suffisantes permettant un transfert des 
fonctions traditionnelles des représentants syndicaux aux salariés élus et mandatés. La 
garantie est celle de l'indépendance par rapport à l'employeur, incarnée, en droit 
français, par le syndicat. Ce n'est qu'en présence de deux entités bien distinctes et 
donc indépendantes entre elles que peut avoir lieu la négociation259• 
Créé par une loi de 1920, le conseil d'établissements nai't en Allemagne sous 
les auspices d'une institution conflictuelle. Même si la fonction de collaboration avec 
l'employeur n'est pas absente des dispositions de la loi de 1920, elle n'est que 
secondaire par rapport à "la prise en charge des intérêts économiques communs des 
salariés contre l'employeur"260. Avec la loi du 14 octobre 1952 le conseil 
d'établissement perd cette dimension conflictuelle pour devenir une instance qui 
travaille en collaboration confiante avec l'employeul61 • Les syndicats sont organisés 
à un niveau supérieur à celui de l'entreprise. soit par branche, soit par secteur 
d'activité. lls ont compétences pour conclure le contrat tarifaire au niveau des 
branches d'industries, dans un cadre régional ou fédéral. Le conseil d'établissement 
est, quant à lui, doté d'attributions en matière sociale et économique au niveau de 
1, établissement, de 1, entreprise, du groupe. n dispose de droits de codétermination262 
et de droits de participation qui peuvent tous déboucher sur la conclusion de 
convention d'établissement. L'effectivité des droits du conseil d'établissement ne peut 
toutefois pas être garantie par un recours au conflit. En vertu du § 74-2 de la loi 
(BetrVG 1972) l'employeur et le conseil sont soumis à une interdiction absolue de 
259 P. Rémy, Thèse, op.cit., p. 487. 
260 Ibid, p. 209. 
261 § 49 BetrVG 1952. 
262 Les droits de codétermination reconnus au conseil d'établissement ont été élargis en 1972. J-M. 




























Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





mener un conflit du travail263• Cette disposition a pour effet de priver l'une des parties 
d'un moyen de pression essentiel pour qu'une négociation équilibrée ait lieu. 
Toutefois d'autres mécanismes, expressions du principe de collaboration confiante qui 
gouverne les relations entre l'employeur et le conseil, permettent sinon de restaurer 
l'équilibre, pour le moins d'assurer l'indépendance du conseil par rapport à 
l'employeur264• Pour les matières soumises obligatoirement à la codétermination265"' la 
décision de l'employeur est subordonnée à l'accord du conseil d'établissement qui 
dispose non seulement d'un droit d'initiative266, mais aussi d'un droit de veto267. Les 
deux parties doivent négocier avec "la meilleure volonté d'aboutir sur les questions 
controversées à un accord et de faire des propositions pour éliminer les 
divergences"268. S'ils ne parviennent pas à un accord, l'employeur ne retrouve pas son 
pouvoir de décision unilatéral. Les deux parties peuvent, dans les matières soumises à 
codétermination obligatoire, demander à une instance de conciliation de prendre une 
décision contraignante269• Le conseil peut en outre, en cas de violation des droits de 
codétermination par l'employeur, présenter un recours à la juridiction du travail pour 
demander que l'employeur soit s'abstienne d'accomplir un acte, soit tolère ou procède 
à l'accomplissement d'un acte270. Le conseil peut également participer à la décision de 
l'employeur par le biais du droit d'information, d'audition et de consultation. La 
décision de 1 'employeur demeure dans ces cas libre mais le principe de collaboration 
confiante joue un rôle important dans la détermination des modalités régissant ces 
droits271 . 
Cette présentation des caractéristiques essentielles des deux institutions, le 
comité d'entreprise français et le conseil d'établissement allemand, devrait pouvoir 
263 P. Rémy, Thèse, op.cit. p. 214. 
2~ Ibid., p. 208 et s .. 
265 Le conseil a des droits de codéterrnination contraignants en matière sociale. 
266 Le conseil a le droit d'exiger de l'employeur qu'il prenne une des mesures soumises à la 
codétermination du § 87 BetrVG. P. Rémy, loc.cit., p. 221. 
267 Ibid., p. 220 et s .. 
268 § 74-1 s.2. 
269 L'instance de conciliation est présidée par une personne impartiale (souvent un juge professionnel 
des juridictions du travail) choisie en commun par l'employeur et le conseil et composée d'assesseurs 
désignés pour moitié par le conseil et l'employeur. P. Rémy,/oc.cit.,p. 223 et s .. 
270 Ibid., p. 218. 
271 Notamment l'information doit intervenir en temps utile. Ibid., p. 206. 
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nous éclairer sur la question des similitudes et dissemblances de ces organes. En 
d'autres termes, peut-on faire renvoi au modèle allemand pour justifier le bien-fondé 
d'une attribution de pouvoirs de négociation au comité d 'entreprise français? On peut 
en douter. D 'une part parce que faire un tel rapprochement revient à ne pas tenir 
compte, en dehors de la similitude du mode d'investiture, des réalités différentes 
auxquelles renvoient les notions de branche et d' entreprise dans chacun de ces 
pays272. D'autre part un tel rapprochement tendrait à faire abstraction d 'une différence 
essentielle entre ces deux institutions : leur position par rapport à l'employeur. Alors 
que le conseil d'établissement se voit reconnaître un ensemble de droits qui, faute de 
le placer dans une position d'équilibre. lui garantisse une indépendance par rapport à 
l'employeur, il en va différemment pour le comité d'entreprise français. En effet 
"1 'étrange mixité du comité"273 en France est en contraste avec 1' idée de négociation 
collective qui présuppose l'existence de deux parties distinctes. TI y a une 
"incohérence logique" à concevoir le comité comme instance de négociation tout en 
préservant sa composition mixte274 et à pouvoir partant 1 'instituer comme partie 
indépendante face à 1 'employeur. 
Nous devons donc conclure à l'impossibilité de transférer un modèle en dehors 
de son système, 1' attribution de fonctions (telles que la négociation, la 
codétermination, la consultation, l'information) correspondant à une logique de 
répartition de compétences entre différents niveaux, types de représentants et droits 
qui leurs sont reconnus (moyen de pression, droits de protection) interne à un système. 
Si l'on essaye, par conséquent, d'appliquer ces conclusions au groupe spécial de 
négociation, on ne peut pas ne pas s' interroger sur la conception d 'un modèle de 
représentation qui n'a comme seul fondement, pour 1' attribution de la fonction de 
négociation, la qualité de représentant reconnue à un niveau national. N'y-a-t-il pas là 
une confusion entre représenter et négocier275 conduisant à évincer la question 
centrale du statut des représentants européens? Nous nous abstiendrons pour l'heure 
212 p R' . 9 
. emy, op.clt., p. . 
273 J-C. Javillier, "Dynamique des relations professionnelles et évolution du droit du travail", in 
Mélanges SinaJ, 1994, p. 219. 
274 G. Lyon-Caen, "La Constitution fnmçaise et la négociation collective", Dr. ouv., 1996, p.481. 
275 G L Ca "L C . . fra . " 1 . 479 
. yon- en, a onsututJon nçaJsc. .. . oc.cu. , p. . 
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d'apporter de plus amples approfondissements sur ce point qui sera développé dans 
les chapitres suivants. 
Conclusion du chapitre premier : 
Dans ce premier chapitre nous avons analysé l'un des éléments du nouvel 
instrument d'intervention mis place par la directive : les parties. 
La directive désigne la direction centrale comme l'un des acteurs à la 
négociation. Le législateur communautaire donne une visibilité au centre de décision 
économique en élaborant une définition de la notion de groupe et parvient ainsi à 
identifier cet acteur. Une telle démarche présente une certaine particularité quant à ses 
finalités. Ce n'est en effet pas seulement en vue d'assurer l'application de normes 
protectrices des travailleurs que la directive circonscrit le périmètre du groupe. 
L'identification de la direction centrale doit permettre de désigner une partie capable 
d'engager l'ensemble des sociétés du groupe. Cette solution est originale dans la 
mesure où l 'autonomie juridique des sociétés membres du groupe a, en principe, pour 
conséquence d'empêcher la direction centrale de conclure un accord qui lie 
l'ensemble des entreprises. Même si l'on reconnaît l'existence d'une société 
dominante, celle-ci n'a pas a priori le pouvoir juridique de représenter les sociétés 
dominées. L'accord n'est opposable aux sociétés membres du groupe que si elles l'ont 
respectivement voulu. L'unité du groupe conduit par contre, dans le cadre de la 
directive, à contourner l'exigence, dictée par le droit des sociétés, d'avoir comme 
interlocuteur patronal la pluralité des employeurs 276. 
L'autre interlocuteur de cette négociation est une représentation européenne 
des travailleurs aux contours indéfinis. Le texte de l'article 13 n'énonce aucun critère 
permettant d'apprécier la qualité des parties signataires. ll exige seulement que 
376 Cette solution représente une originalité pour le droit français qui demeure davantage lié aux règles 
du droit des sociétés. Voir A. Lyon-Caen, "La négociation collective dans ses dimensions 
internationales", op.cit., p. 364; M-L. Morin, Le droit des salariés à la négociation collective, principe 
général du droit, L.G.D.J., Paris, 1994, p. 301; M-A. Rotschild-Souriac, "Les accords de groupe, 
quelques difficultés juridiques", Dr. soc. 1991, p. 493. 
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l'accord soit applicable à l' ensemble des salariés du groupe. L' absence de règles en 
matière de représentation semble ainsi faire partie de la souplesse garantie par cet 
article, l'objectif principal de ce texte étant d' inciter les groupes à négocier en leur 
offrant un cadre flexible. V article 5 pose par contre des règles devant régir la 
constitution du groupe spécial de négociation. C'est en priorité la couverture de 
l'ensemble des travailleurs du groupe que la directive se soucie d'assurer. La 
définition des critères de représentativité de cet acteur et leur statut est par contre 
remise aux systèmes nationaux. L'agent, côté salarial, est ainsi fortement marqué par 
la volonté d'assurer une représentation d'envergure européenne, sans que cette 
ambition ne s'accompagne toutefois de règles propres à cette nouvelle dimension. 
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L'OBJET DES NEGOCIATIONS :LES DROITS D'INFORMATION ET DE 
CONSULTATION DES TRAVAILLEURS 
Le nouvel instrument d'intervention rrus en place par la directive, se 
caractérise, comme nous l'avons dit, par le rôle prioritaire reconnu à la négociation 
coilective au niveau des groupes de dimension communautaire. La directive fixe un 
objectif, assurer la participation des travailleurs par une procédure d'information et de 
consultation. Elle renvoie aux partenaires sociaux la responsabilité de la définition du 
contenu de ces droits. Le processus de négociation qui va naître à l'occasion de la 
mise en œuvre de la norme de 1994 présente ainsi une double spécificité quant à son 
objet. D'une part, les parties se voient reconnaître le pouvoir de négocier uniquement 
sur des matières spécifiques : 1' information et la consultation des travailleurs. La 
directive ne délègue pas un pouvoir normatif général aux partenaires sociaux. Ce n'est 
en principe que sur ces matières, déterminées de manière hétéronome, que les 
négociateurs ont reçu compétence pour se prononcer et fixer, par accord, le contenu 
de droits qui seront conférés à 1 'ensemble des travailleurs du groupe. Ce caractère 
limitatif ne doit pas nécessairement être interprété comme une restriction de la liberté 
des partenaires sociaux à développer leur activité sur des sujets autres que ceux 
prédéfinis. ll conduit par contre à soulever inévitablement la question de la validité, 
entendue dans le double sens d'existence et d'efficacité juridique277, des accords qui 
sortent du chemin tracé par la directive. D 'autre part, les partenaires sociaux doivent 
négocier le contenu d'un droit 
277 Cette définition est donnée par A. Lyon-Caen. "La négociation collecùve dans ses dimensions 
internationales". op.cit., p. 362. 
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qui figure au nombre des droits fondamentaux et dont la définition était, jusqu'à cette 
date, œuvre du législateur. Les différentes initiatives communautaires en ce domaine 
visaient en effet à introduire la participation par l'harmonisation des systèmes de 
représentation des travailleurs ou par d'autres techniques juridiques qui réservent une 
place centrale au législateur. 
Notre objectif est donc d'essayer de retracer l'évolution de la conception de 
la participation au fil des différents projets proposés en ce domaine avant 1' adoption 
de la directive 94/45 et d'évaluer l'impact du passage d'une régulation législative à 
une détermination conventionnelle du contenu des droits fondamentaux que sont 
l'information et la consultation (Section l). Cette évaluation ne pouvait se cantonner à 
une seule approche conceptuelle. La mise en œuvre de la directive a donné lieu à une 
vaste activité conventionnelle qu'il nous a semblé opportun d'analyser. Cette étude 
empirique donne ainsi une image, relative certes, de ce que, suite à la directive de 
1994, on peut entendre par droits d'information et de consultation (Section TI). 
Section 1 : Evolution de la conception de la notion de participation 
La «participation» est une notion ambiguë et polysémique278 • Au sens large, ce 
terme désigne «1' ensemble des moyens dont disposent les travailleurs pour influencer 
les déci si ons prises par l'entreprise pour laquelle ils travaillent» 279• C'est 
278 R. del Punta, "Contrattazione e Partecipazione", in A. Bay los Grau, B. Caruso, M. D' Antona, S. 
Sciarra, Dizionario di Diritto dellavoro comunitario, Monduzzi Editore, Bologna, 1996, p. 481. 
279 Commission des Communauté;; européennes, Participation des travailleurs et structures des 
sociétés, Bull.CE Suppl. 8175, p. 21. 
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un terme générique par lequel on désigne un objectif -l'exercice d'une influence- et 
non un résultat. L'idée est de permettre aux travailleurs de peser sur le processus 
décisionnel de 1' entreprise afin que leurs intérêts soient pris en compte. Cette notion 
s'explicite, dans. chaque système juridique280, par des formes d'intervention des 
représentants des travailleurs, au niveau de 1' entreprise, aussi différentes que la 
cogestion, la codétermination, les procédures d'information et de consultation des 
travailleurs281 . 
Au niveau communautaire, le thème de la participation a initialement été 
abordé par des dispositions qui regroupent les principales formes d'intervention des 
représentants des travailleurs. Par le terme 'participation' on se réfère ainsi à un 
ensemble de droits distincts tels que la représentation des travailleurs au sein du 
conseil de surveillance, 1' attribution de droits d'information et de consultation à un 
comité d'entreprise européen, ainsi que des mesures relatives à la négociation 
collective. Ces projets ambitieux ont par la suite été allégés. Dans les textes révisés le 
terme de participation englobe toujours les trois modèles initialement couverts par 
cette notion, mais ils deviennent alternatifs. Par 'participation' on entend soit la 
représentation aux organes de surveillance ou d'administration, soit l'information et la 
consultation, soit la négociation collective. Le domaine de la participation a également 
été exploré sous l'angle 'de l'information et de la consultation des travailleurs dans les 
entreprises à structure complexe. C'est essentiellement sous la forme d'un droit 
d'accès à l'information détenue par le centre de décision et d'un droit de consultation, 
lorsque la direction centrale envisage de prendre une décision susceptible d'avoir des 
conséquences graves pour les travailleurs de ses filiales, que 1' intervention des 
travailleurs est organisée. Aux termes de cette proposition, les moyens d'exercice 
d'une influence ne sont pas remis à un organe de représentation organisé au niveau du 
280 Voir pour une analyse des différents systèmes nationaux: M. Biagi, "Forms of employee 
representational participation", in R. Blanpain, C. Engels, Comparative labour law and industrial 
relations in industrialized market economies, Kluwer Law International, The Hague, 1998, p. 341. 
281 Nous avons opté pour une définition de la participation qui inclut des formes d'intervention des 
représentants des travailleurs fondée sur une recherche de collaboration entre chef d'entreprise et 
représentants des travailleurs à la gestion de l'entreprise. En ce sens, cette définition ne comprend pas 
la négociation-:.~ollective qui, bien qu'ayant pour objectif fonctionnel d'influencer le processus 
décisionnel, repose sur une opposition des intérêts en jeu. Voir R. Dai Punta, op.cit. p. 480 et s .. Voir 
également, sur les diverses fonctions de la participation O. Kahn-Freund, "Rapport Général", Rev. int. 
dr. camp., 1976, p. 681 et s .. 
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centre de décision. Ce sont les représentants des filiales qui bénéficient des droits 
d'information et de consultation. Fortement critiquée, cette proposition ne connut pas 
meilleur sort que les précédentes. L'association des travailleurs au fonctionnement de 
l'entreprise par la reconnaissance de droits à l'information et à la consultation a enfin 
été élaborée dans un premier projet de comité d'entreprise européen. L'institution de 
cette instance était remise aux partenaires sociaux qui devaient en négocier la mise en 
place à partir de prescriptions minimales édictées par le législateur communautaire. 
Au-delà de la diversité des types d'intervention pouvant conduire les 
travailleurs à peser sur la prise de décision, ces projets présentent un élément de 
continuité, dans la conception de la participation, que nous voudrions souligner. lis 
sont caractérisés par le souci du législateur de définir les moyens pouvant permettre 
aux travailleurs, et à leurs représentants, d'exercer une influence. C'est pourquoi, 
malgré 1' échec qu'ont connu toutes ces initiatives, une analyse du contenu des 
différents textes représente un élément essentiel à la reconstruction de la conception 
de la participation de ses origines, dans le champ communautaire, jusqu'à 1' adoption 
de la directive sur les comités d'entreprise européens en. La norme de 1994 renvoie 
par contre la définition des moyens à la négociation collective. L'intervention 
législative n'occupe plus qu'une place subsidiaire282• Si cette mesure peut ainsi être 
considérée comme la première norme aboutie faisant sortir de 1' impasse les textes sur 
la participation, elle marque également une rupture dans la conception qui avait 
jusqu'alors caractérisée l'appréhension de cette notion (Il). 
282 F. Guarriello, "Il ruolo della contrattazione collettiva nell'attuazione della direttiva", in M. de Luéa 
(a cura di), 1 comitati aziendali europei. La direttiva 94145/CE: problemi di attuazione e prospettive di 
evoluzione delle relazioni di lavoro, Franco Angeli, Milano, 1996, p. 47 et s .. 
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1~·. ' . 
1. Conception de la participation des travailleurs au travers des 
différents projets européens 
Le thème .de la participation des travailleurs est au cœur des préoccupations 
communautaires depuis les années soixante-dix. La Commission formule sa première 
approche en matière de participation dans deux projets qui concernent principalement 
l'organisation de sociétés commerciales, nationales et transnationales. C'est par une 
vision 'forte', étroitement liée à l'objectif de démocratisation dans l'entreprise, que 
furent ouverts les débats en ce domaine. Toutefois, à défaut d'un consensus politique 
autour d'un modèle de participation largement emprunté au système allemand, la 
Commission s'orienta vers une solution beaucoup moins ambitieuse (A). Cette 
question fut ensuite abordée sous l'angle de 1' information et de la consultation des 
travailleurs dans les entreprises à structure complexe. Elle fut suivie, quelques années 
plus tard, par le premier projet sur les comités d'entreprises européens, qui en reprend 
en substance 1' objectif, mais par la voie de 1a négociation et seulement dans les 
entreprises transnationales (B). 
A. Droit de participation et droit des sociétés 
Face au phénomène de restructuration des entreprises dans le cadre de la 
réalisation du marché commun, la Commission entreprit l'élaboration d'un droit 
communautaire des sociétés. Dans cette perspective, le projet d'un statut de société 
européenne est conçu comme le principal instrument devant faciliter les 
concentrations. d'entreprises dans un contexte de changements économiques majeurs. 
La construction d'une société européenne fut toutefois immédiatement mise en 
présence d'une difficulté tenan
1
t à la participation de~ travailleurs. Les sociétés par 
actions allemandes comportant obligatoirement une forme de cogestion, le risque était 
de provoquer un contournement de la législation de ce pays par le biais de cette 
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nouvelle mesure communautaire283 . La Commission apporta une réponse qui 
dépassait les seuls problèmes d'ordre juridique soulevés par ce projet. 
Les crises sociales qui ont secoué 1 'Europe à cette époque ont fortement 
milité en faveur d'une intervention européenne d'une certaine envergure284• C'est 
précisément au cours de cette période que la Commission souligne 1' importance de 
consacrer une égale attention aux finalités sociales et aux objectifs économiques. Une 
telle orientation transparaît clairement dans les premiers projets de société anonyme 
européenne qui véhiculent une conception forte de la participation des travailleurs. 
Celle-ci a pour fonction d'introduire un objectif de plus ample portée : une forme de 
démocratie dans 1' entreprise285 • Le droit de participation conféré aux travailleurs se 
manifeste ainsi par la recherche d'un modèle unique de participation qui devrait 
assurer aux travailleurs, par le biais de leurs représentants, une réelle capacité 
d'influence sur le processus décisionnel (1). En vue de recueillir le consensus qui fit 
défaut à 1' adoption des premières mesures, la Commission modifia son approche dans 
les projets successifs. Ce n'est plus par un modèle unique que le législateur tente 
283 G. Lyon-Caen et A. Lyon-Caen, Droit international et européen, op.cit., p. 343. 
284 Cette conception forte de la participation s'inscrit dans un mouvement qui traverse en cette même 
période 1 'Europe entière, connu sous le nom de démocratie industrielle. On peut dater de la fin des 
années 60 les différents projets qui, par des modalités diverses, tendent à une métamorphose des formes 
juridiques d'exercice du pouvoir au sein de l'entreprise. D'après une expression de A. Supiot on tente 
de passer «d'une logique des "temps modernes" à une logique tenant davantage en compte le facteur 
humain» A. Supiot, "Les nouveaux visages de la subordination", Dr. soc., 2000, p. 132. Ainsile 
rapport Bullock en Grande-Bretagne, Sudreau en France, Meidner en Suède et les lois allemandes et 
néerlandaises sur la participation, et les initiatives en cette matière dans d'autres pays, incarnent autant 
de voies possibles vers ce concept, défini par O. Kahn-Freund comme "incapable de définition", qu'est 
la démocratie industrielle. Voir pour un commentaire respectivement de ces différentes initiatives: O. 
Kahn-Freund, "lndustrial democracy", I.L.J., 1977, p. 65; P. L. Davies, Lord Wedderburn, "The land of 
lndustrial democracy", l.L.J., 1977, p. 197; J-M. Verdier, "Le rapport Sudreau", Rev. int. dr. comp., 
1976, p. 771 ; A. Tune, "Note sur la participation en Suède", Rev. int. dr. comp., 1976, p. 753; F. 
Gamillscheg, "La participation en République Fédérale d'Allemagne", Rev. int. dr. comp., 1976, p. 703 
et s.; 1. Van Haren, "La démocratisation de la vie industrielle aux Pays-Bas", Rev. int. dr. comp., 1976, 
p. 715 et s .. 
285 La démocratie industrielle peut être perçue comme un "projet" plus vaste, qui ne se limite pas au 
périmètre de l'entreprise. Lys considérations de S.Sciarra concernant le système britannique illustre très 
bien, au-delà du cadre spatial auquel elles se référent, cette idée. "Parler de démocratie industrielle en 
Grande-Bretagne ne signifie pas se limiter à une recherche des différentes formes de participation des 
travailleurs dans 1' entreprise ni concevoir l' entrerprise comme seul lieu où peut naître un progressif 
pouvoir de contrôle et d'intervention des travailleurs. Ce pouvoir s'exerce surtout par une érosion des 
pouvoirs de l'employeur, ... mais prend toute son ampleur dans le cadre économique général". S. 
Sciarra, "La democrazia industriale in Gran Bretagna dagli Webb al Rapporto Bullock", in S. Sciarra (a 
cura di), Democrazia politica e democrazia industriale, De Donato, Bari, 1978, p. 9. Voir sur la notion 
de démocratie industrielle S. and B.,.Webb, Industrial democracy, Longmans, Gren & Co, London, 
1897. 
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d'introduire un droit de participation dans la société européenne, mais par une palette 
de choix entre trois modèles considérés comme équivalents (2). 
1. La recherche d.:un modèle unique européen de participation : les premiers projets de 
statut de société anonyme européenne 
Les années soixante-dix représentent un tournant décisif dans 1' approche 
communautaire en matière de politique sociale. Jusqu'à cette date, l'harmonisation 
des conditions de travail n'était pas considérée comme condition préalable à la 
réalisation du marché commun, l'idée dominante étant qu'elle résulterait au contraire 
du fonctionnement de ce marché286• Le vent de récession qui frappa 1 'Europe, en 
particulier à partir du premier choc pétrolier, ne semblait toutefois pas donner raison 
au spillover effect 287 qui aurait dû accompagner le processus d'intégration 
européenne288 • Après 1973, l'émergence d'un consensus politique, qui avait 
jusqu'alors fait défaut, ouvrit la voie à une réflexion sur le rôle que la Commission 
devait jouer dans le développement de la polltique économique et sociale et déboucha 
sur l'adoption du programme d'action sociale de 1974289• Dans ce document, la 
Commission souligne l'importance de consacrer une égale attention aux finalités 
sociales et aux objectifs économiques. C'est ainsi qu'elle déclare que ce n'est pas 
simplement pour parer aux conséquences sociales du progrès économique qu'une 
politique doit être conçue en ce domaine. Celle-ci, comme l'avaient déjà reconnu les 
chefs d'Etat et de gouvernement au sommet de Paris290, revêt la même importance que 
la réalisation de 1 'union économique et monétaire et doit être à ce titre autonome291 . 
286 Rapport des chefs de délégations aux Ministres des affaires étrangères, Rapport Spaak, 21.04.1956, 
Bruxelles. t: 
287 E. B. Haas, Uniting of Europe:· Political, Social and Economie Forces, 1950-1957, Stanford 
University Press, Standford, 1958; E . B. Hass, Beyond the Nation State: functionnalism and 
International Organization, Standford University Press, Standford, 1964. · 
288 Voir sur l'évolution de la politique communautaire en matière sociale A. Sapir, "Trade liberalization 
and the harmonization of Social Policies: Lessons from European integration", in Bhagwati & Hudec, 
Fair Trade and Harmonization, M.I.T. Press, Cambridge, 1996, p. 543-570. 
289 Communautés.-~uropéennes, Programme d'action sociale, Bull. C.E., Supplément 2174. 
290 Le sommet s'est tenu à Paris en octobre 1972. Bull.I0/72. 
291 Voir Communautés Européennes, Orientation du programme d'action sociale, Bull. C.E., 
Supplément, 4173. 
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La réalisation du marché commun doit ainsi s'accompagner d'une intervention de la 
Communauté en vue de rapprocher les politiques économiques et sociales. 
La mise sur un pied d'égalité de ces deux objectifs résulte clairement des 
déclarations de la Commission concernant la création d'un statut de société anonyme 
européenne292• D'un point de vue économique, ce projet s'explique par les exigences 
que fait naître la réalisation du marché commun293 • Les restructurations qui auront 
nécessairement lieu en vue d'étendre les activités des entreprises à l'ensemble de ce 
marché requièrent la mise en place d'un cadre juridique qui facilite les concentrations. 
L'élaboration d'un droit communautaire des sociétés permettrait ainsi de fournir une 
solution aux obstacles techniques qui entravent les fusions internationales de sociétés. 
Mais la création d'un marché commun des sociétés n'est toutefois pas une fin en soi. 
Elle est l'un des moyens invoqués pour atteindre un développement harmonieux des 
activités économiques, l'harmonie passant par le respect d'un "impératif 
démocratique qui veut que ceux qui sont affectés par des institutions sociales et 
politiques participent à l'élaboration des décisions"294• L'introduction de mesures 
permettant aux travailleurs d'exercer une influence sur les décisions des employeurs 
relève donc d'une problématique plus générale, qui ne se cantonne pas à la création 
d'un espace économique, mais qui concerne la démocratisation dans l'entreprise. Elle 
tient à la place des travailleurs en tant qu'individus au sein d'une micro-société qu'est 
l'entreprise. Celle-ci n'est, en effet, pas simplement un lieu économique où des 
individus gagnent leurs revenus, mais également une structure au sein de laquelle sont 
prises des décisions ayant des répercussions sur différents aspects de la vie 
292 P. Sanders, ''The European Company on its ways", C.M.L. Rev., 1971, p. 29; J. Van Ryn, "Le projet 
de statut des sociétés européennes", Rev.trim.dr.eur., 1971, p. 563; R. Blanpain, J. Pipkorn, O. 
Vanachter, "Workers'participation in the European Company", Bull. Comp. Lab. Rel., 8/1977. 
293 L'importance de créer une société commerciale de type européen afin de réaliser les objectifs du 
Traité de Rome fut soulignée dès le début des années 60. En 1965, une note du gouvernement français 
saisissait les cinq autres membres de la Communauté d'une proposition de créer une société 
commerciale de type européen; J. Foyer, "La proposition française de création d'une société de type 
européen", RMC, 1969, p. 268. En 1966, un groupe d'experts réunis sous la présidence du professeur P. 
Sanders présenta un avant-projet de convention portant statut d'une société anonyme européenne. P. 
Sanders, "La société commerciale européenne, états des travaux", RMC, 1967, p. 344. Pour un 
historique complet des différentes propositions voir F. Fimmano, "Società Europea: ultimo atto", 
Rivista delle società, 1994, p. 994; H. Lesguillons, "La société européenne", in Verso un diritto 
europeo delle società, EGEA, Milano, 1~91. 
294 Commission, Bull. CE, Suppl. 8f75, op.cit., p. 9. 
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quotidienne des travailleurs tels que " la satisfaction que leur procure leur travail, 
leur santé ou leur condition physique, le temps et l'énergie qu'ils peuvent consacrer à 
leur famille, leurs loisirs" mais aussi "sur le sens qu'ils ont, en temps qu'êtres 
humains, de leur di~nité et de leur autonomie"295• Le droit de participation correspond 
ainsi à l'introduction d'un processus de démocratisation dans l'entreprise afin qu'un 
rôle actif soit reconnu aux travailleurs dans 1' élaboration des choix qui les affectent. 
L'intervention par la voie d'un règlement et le recours à la technique de 
1' harmonisation des systèmes nationaux renforcent l'objectif à atteindre. Ils reflètent 
la volonté d'introduire un modèle de citoyenneté industrielle européenne296 par 
1' attribution, au bénéfice des ·représentants des travailleurs, de différentes formes 
d'intervention et la définition du contenu des droits devant permettre l'exercice d'une 
réelle influence sur le processus décisionnel. 
Sans entrer dans le détail du projet de statut de société anonyme européenne297 
et de cinquième directiv~, nous nous limiterons à souligner quelques éléments du 
premier qui marquent la volonté du législateur d'intervenir sur les moyens permettant 
l'exercice d'une influence298• Tout d'abord, la proposition de règlement organise une 
forme unique de représentation des travailleurs de telle sorte que toute société voulant 
prendre la forme d'une SAE devra nécessairement appliquer ce système. Ensuite, la 
295 Commission, Bull. CE, Suppl. 8f75, op.cit., p. 9. 
296 W. Streeck, "Industrial citizenship. under regime competition: the case of the European works 
councils", JEPP, 1997, p. 643 et s .. Sur la notion de citoyenneté industrielle voir T. H. Marshall, Class, 
Citizenship and Social Development, Doubleday and Co, New York, 1964, p. 94. 
297 Pour un commentaire des différents articles des propositions de 1970 et 1975, voir N. Catala, R. 
Bonnet, Droit social européen, Litec, Paris, 1991, p. 191 et s.; R. Blanpain, J. Pipkorn, O. Vanachter, 
"Workers'participation in the European Company", Bull. of comparative Labour Relations, 8/1977. 
298 Nous avons choisi d'analyser seulement les dispositions du projet de statut de société anonyme 
européenne, et non également celles· du projet de cinquième directive, pour plusieurs raisons. 
Premièrement, ces deux projets ne divergent essentiellement que dans leur champ d'applica,tion, l'un 
regardant les entreprises transnationales, l'autre nationales, si bien qu'une étude des deux initiatives ne 
semblait pas s'imposer. En outre, le projet de statut de société anonyme européenne étant encore 
actuellement en discussion devant le Conseil, cette analyse a l'avantage d'offrir un instrument de 
comparaison. Voir sur le projet de cinquième directive: T. Conlon, "Industrial democracy and EEC 
Company: a revi~~ of first draft fifth directive", ICLQ, 1975, p. 348; J. Welch, "The fifth draft 
directive - A falsè'.dawn?", E.L.Rev:, 1983, p. 83; J. J. du Plessis, J. Dine, " The fate of the Draft 
Directive in Company Law: Accomodation instead of Harmonisation", The journal of business law, 
1997, p. 23. 
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proposition aménage cette représentation à la fois au sein des organes sociaux299 et par 
l'intermédiaire d'un comité européen d'entreprise, voire d'un comité de. groupe. Les 
propositions de 1970 et 1975 confèrent, d'une part un droit de cogestion aux 
travailleurs en prévoyant leur représentation au conseil de surveillance, organe qui 
assure "un contrôle permanent de la gestion de la société par le directoire"300• Les 
intérêts des travailleurs sont, d'autre part représentés par un comité européen 
d'entreprise, qui devra être mis en place dès lors que la société aura au moins deux 
établissements de cinquante salariés ou davantage dans des Etats membres différents. 
Cette instance dispose d'un droit étendu à l'information30\ doit être consultée avant 
de nombreuses décisions302 et, dans certains cas, bénéficie d'un droit de codécision303• 
Lorsque la SAE a la forme d'un groupe, le pouvoir de codécision du comité européen 
d'entreprise est exercé par le comité de groupe. Enfin un système de sanctions est 
prévu dans le texte du règlement. Ainsi, les éventuels différends entre le comité 
européen d'entreprise et le directoire ·doivent être tranchés par une juridiction 
d'arbitrage composée de membres désignés par moitié par chacun de ces organes. Par 
ailleurs les décisions du directoire prises sans respecter la procédure de consultation 
sont sans effet. Quelques dispositions sont consacrées à la négociation collective entre 
299 Dans les projets de 1970 et 1975, la société européenne devait revêtir une forme dualiste, conseil de 
surveillance et directoire. 
300 Le projet de 1970 prévoyait que les représentants nationaux devaient élire un tiers des membres de 
cet organe. Dans la version révisée de 1975, le Parlement Européen suggéra un système tripartite 
constitué d'un tiers de membres élus par les travailleurs, d'un tiers par les actionnaires et d'un tiers 
coopté par ces deux groupes ensembles. Cette formule devrait permettre une représentation plus 
équilibrée et par conséquent garantir aux représentants des travaille'!JrS une majeure capacité 
d'influence. Voir sur les limites d'une représentation minoritaire des travailleurs aux organes sociaux: 
P. L. Davies, "European experience with worker representation on the board", in E. Batsone, P. L. 
Davies, Industrial Democracy: European experience, London, H.M.S.O., 1976, p. 59. 
301 Aux termes de l'article 120 du règlement de 1975, le Comité doit être informé de la situation 
économique générale de la SAE et de son évolution future par le biais d'un rapport trimestriel rédigé 
par le directoire. Il doit en outre être informé de tout événement important. Il reçoit les mêmes 
communications et documents que les actionnaires, ainsi que les comptes annuels après leur adoption et 
le rapport de gestion (art. 121). Il peut également demander des renseignements écrits au directoire sur 
toute question qui lui apparaît d'importance (art. 122). 
302 Il s'agit de décisions en matières sociales: évaluation des. postes de travail, régime des salaires à la 
tâche ou à la pièce (art. 124); de décisions économiques ayant des répercussions importantes sur la 
situation des travailleurs telles que des transferts d'entreprise, des modifications importantes dans 
l'organisation de l'entreprise ... (art 125). La proposition de 1975 prévoit l'ouverture de négociation 
entre le directoire et le comité sur les matières énumérées dans l'article 125 afin d'élaborer un plan 
social. 
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le directoire et les syndicats représentés dans les différents établissements de la SAE. 
Ces accords portent sur les conditions d'emploi dans la SAE et s'appliquent à tous les 
travailleurs qui adhèrent à l'une des organisations syndicales signataires304• ll ressort 
ainsi clairement "de ces dispositions que la Commission va au-delà de la simple 
reconnaissance d'un droit potentiel des travailleurs d'influencer le processus 
décisionnel. La définition précise des droits reconnus, le niveau auquel la 
représentation des travailleurs est prévue, les sanctions dont sont assortis les droits de 
participation, sont autant d'éléments qui tendent à conférer une réelle capacité 
d'influence aux travailleurs. L'objectif de ces propositions consiste en outre à dépasser 
les particularités nationales et à généraliser, dans l'ensemble des Etats membres, une 
forme très achevée de participation des travailleurs qui s'appliquerait sur tout le 
territoire communautaire. Le législateur confère ainsi aux représentants un arsenal de 
moyens leurs permettant d'agir non seulement en amont de la décision- sur le plan 
des raisons qui la motivent- mais aussi tout au long du processus décisionnel, voire 
même en aval grâce au dispositif de sanctions qu'elle envisage. 
Ce projet ne recueillit toutefois jamais l'unanimité nécessaire à son adoption. 
Le modèle de participation adopté par la Commission, largement emprunté au 
système allemand considéré comme le "plus avancé", était en fort contraste avec les 
traditions de relations industrielles de nombreux Etats. En effet, les moyens par 
lesquels doit passer la réalisation de la démocratie industrielle constituent une 
question sensible, à laquelle il était difficile d'apporter une réponse qui réunisse le 
consensus. En Europe, au moment où les propositions communautaires sont avancées, 
deux grands axes idéologiques se dessinent, l'un lié à la participation institutionnelle, 
l'autre à la participation conflictuelle305• La première conception se fonde sur 
l'intégration des travailleurs à la gestion de l'entreprise. Les travailleurs interviennent 
directement et de manière continue à la gestion de 1 'entreprise par leurs représentants 
élus au sein des organes de direction. L'accent est mis sur une réconciliation du capital 
et du travail. Les travailleurs collaborent au sein de cette commu,nauté qu'est 
(:._ 
l'entreprise afin de réaliser un intérêt commun. Dans cette forme de participation, les 
304 Art. 146 et i47. Voir P. Manitakis-Kravaritou, "La convention collective de la Société Anonyme 
Européenne", Cah.Dr.Eur, 1971, p. 284. 
305 A. De Blasio, La democrazia industriale in Europa, Giuffrè, Milano, 1986, p. 19 et s .. 
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droits des travailleurs sont déterminés par la loi et ne dépendent pas de la capacité 
contractuelle des acteurs sociaux. C'est le modèle de participation adopté par 
l'Allemagne qui prévoit une participation des travailleurs à hauteur de 113 au conseil 
de surveillance et un comité d'entreprise avec droit de codécision en certaines 
matières. A l'opposé de ce modèle, on trouve la participation conflictuelle. Ce type de 
participation refuse toute forme de collaboration qui conduit, selon certains auteurs, 
"les travailleurs à accepter le status quo économique et social "306• Les intérêts du 
capital et du travail sont des intérêts antagonistes qui ne peuvent être réconciliés. 
Toute possibilité de participation des travailleurs est renvoyée à la négociation 
collective. Les droits de participation sont négociés et sanctionnés par convention. La 
capacité des travailleurs d'exercer une influence sur le processus décisionnel est ainsi 
étroitement liée à la force des organisations syndicales, notamment par le recours au 
conflit. L'Italie est un exemple de cette orientation. Le dispositif de 1970 fut ainsi 
l'objet de nombreuses critiques à cause de son haut niveau de réglementation et de sa 
forte interférence avec les systèmes nationaux307. Face aux difficultés d'une 
harmonisation des lois nationales qui "reste un objectif valable pour l'avenir", mais 
qui peut difficilement "apporter une solution immédiate aux problèmes de coopération 
transfrontalière ou permettre des progrès rapides dans le dialogue social"308, la 
Commission modifia son approche. 
2. L'abandon d'un modèle unique :la recherche d'une équivalence entre différents modèles 
de participation dans les projets modifiés de société anonyme européenne 
Dans son livre blanc de 1985309, la Commission rappelle le besoin impérieux 
de mettre à disposition des entreprises un instrument de coopération transfrontalière 
dans la perspective de l'achèvement du marché unique de 1992. Cet instrument ne 
306 W. Daübler, "Codetermination: the German experience", I.L.J., 1975, p. 218 et s .. 
307 A. W elhau, ''The societas europea: a critique of the commission' s 1991 amended proposai", C.M.L 
Rev., 1992, p. 476. 
308 Memorandum de la Commission au Parlement, au Conseil et aux partenaires sociaux, COM(88) 320 
fin~. • 
309 COM (85) 310 final du 14 juin 1985. 
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pouvait toutefois se concevoir sans l'établissement de règles concernant la 
participation des travailleurs à la structure et aux procédures de décision de la société. 
Le nouve"au dispositif présenté en 1989, et modifié en 1991, poursuit 1' objectif 
d'introduire la participation dans l'entreprise, mais a des ambitions moindres que dans 
le projet originae10. Un premier assouplissement tient à la séparation du texte entre un 
règlement régissant les règles relatives au droit commercial et une directive pour la 
partie concernant la participation des travailleurs. Cette dernière devait permettre un 
plus haut degré de flexibilité en tenant compte de la grande diversité des 
réglementations et pratiques existantes dans les Etats Membres en matière de 
participation311. L'allégement majeur vient toutefois de l'abandon de la technique de 
l'harmonisation en faveur de la reconnaissance mutuelle des législations nationales. Il 
n'est plus question de rechercher un système de participation correspondant à un 
«idéal européen»312, mais de donner un choix aux sociétés européennes entre 
différents modèles de participation considérés comme équivalents. Trois solutions, 
recoupant sommairement les orientations des systèmes juridiques européen.s, sont 
proposées 313 : 
- modèle 1 (modèle allemand ou néerlandais) : la participation s'exerce par une 
représentation des travailleurs dans l'organe de surveillance (système dualiste) ou 
dans l'organe d'administration (système moniste); 
- modèle 2 (modèle français) : la part-i~pation a lieu par la voie d'un organe de 
représentation des travailleurs qui a le droit d'être informé tous les trois mois au 
310 H. Synvet, "Enfin la société européenne", Rev. trim. dr. eur., 1990, 261. 
311 Au-delà des justifications officielles, les raisons d'une telle séparation tiennent davantage à la 
nouvelle base juridique servant de fondement au règlement qu'au souci de laisser une marge 
discrétionnaire aux législateurs nationaux. La Commission ne fonde plus le règlement, comme dans les 
propositions de 1970 et 1975, sur l'art. 235 qui exige l'unanimité , mais sur l'art. 100A (introduit en 
1987 par 1' Acte Unique Européen) qui permet un vote à la majorité qualifiée. Cette nouvelle base 
juridique ne pouvant servir de fondement à des mesures en matière sociale,,,il était nécessaire de faire 
figurer dans un autre texte les dispositions relatives à la participation des travailleurs. Voir F. Fimmano, 
"Società Europea: ultimo atto", op.cit., p. 1004. Le texte de la directive demeure, quant. à lui et malgré 
les modifications introduites, très détaillé et est indissociable du règlement portant statut de société 
anonyme. F.Fimmano, "Il ruolo dei lavoratori nello statuto di società anonima", op.cit. p. 775. 
312 S. Laulom définit 1 'harmonisation, au-delà de sa signification juridique, comme un terme qui 
renvoie à un idéftl européen: "la création d'un ensemble cohérent, "harmonieux", par la combinaison de 
différences. S. Laulom, "L'harmonisation en droit social communautaire ... ", op.cit., p. 1. 
313 J. Maitland-Walker, "The societas Europae: useful corporate vehicle or political stalking horse?'', 
Eur. comp. Law review, 1991, p. 99. 
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moins sur la marche des affaires de la société et sur son évolution prévisible, et d'être 
consulté par le conseil de surveillance avant la mise en œuvre de certaines décisions. 
- modèle 3 (britannique) : la participation devra être définie par accord entre les 
sociétés fondatrices et les représentants. Cet accord doit garantir au moins les mêmes 
droits que ceux envisagés dans le deuxième modèle. 
La volonté d'accorder une capacité d'influence aux travailleurs ne se traduit 
plus, dans ces projets, par une hiérarchie de droits (droit de participation à la gestion 
de la société, droit de consultation, droit d'information) dont chacun correspondrait à 
un degré différent d'influence314• La participation interne aux organes de gestion 
apparaît dans cette proposition comme l'équivalent des droits d'information et de 
consultation, certes définis de façon détaillée, mais exercés toutefois par une 
institution qui demeure tierce par rapport au processus décisionnel315• n est difficile de 
déterminer la capacité d'influence que chaque modèle confère et par conséquent 
d'évaluer dans quelle mesure cette équivalence est réelle ou seulement postulée. TI est 
vrai que l'impact potentiel d'une institution est étroitement lié à d'autres éléments 
d'un système donné de relations industrielles si bien qu'on ne peut écarter d'emblée 
une possible équivalence entre systèmes316• Mais c'est précisément ce doute, quant à 
l'équivalence des différents modèles, qui avait conduit les instances communautaires 
à ne pas fonder un système de participation sur ce qui aurait pu n'être qu'un postulat. 
La Commission déclara elle-même dans le livre vert de 1975 que : "le système de 
consultation et de discussion - sans possibilité de participation au niveau de la 
gestion de l'entreprise - ne peut être adopté comme solution équivalant à la 
participation dans les organes de surveillance et donc comme solution 
permanente."311 Le passage à la reconnaissance mutuelle, qui conduit à une confusion 
entre participation à la gestion de l'entreprise et information et consultation par un 
organe externe, introduit ainsi une première incertitude quant aux moyens reconnus 
aux représentants des travailleurs dans l'exercice d'une capacité d'influence sur le 
314 M. Weiss, "Information, consultation and participation in the EEC", YPLLSP, vo1.2, 1991, p. 51. 
315 Voir sur la question de l'équivalence de ces modèles A. Welhau, op.cit., p. 496. 
316 M. Weiss, op. cit., p. 56. _,. 
317 Commission, Bull. CE, Supp. 8f75, op.cit., p. 45. 
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B. L'information et la consultation : de la proposition Vrederling à la proposition sur 
les comités d'entreprise européen de 1990 
C'est d'abord par une approche ambitieuse, qut visait à harmoniser les 
systèmes nationaux de représentation dans les entreprises à structure complexe, 
nationales et transnationales, que la Commission manifeste son intérêt pour un 
modèle de participation fondé sur 1' information et la consultation des travailleurs 
(1). Suite aux oppositions du monde patronal à une réglementation de ces droits, 
une intervention donnant la priorité à une négociation encadrée par le législateur 
fut conçue(2). 
1. La proposition Vrederling 
Le 24 octobre 1980, la Commission présente une nouvelle mesure visant à 
introduire une autre forme de participation des travailleurs dans les enfreprises318• A la 
différence des projets de statut de société européenne et de cinquième directive, cette 
proposition vise essentiellement à résoudrè'{es problèmes d'éloignement et d'extra-
318 Cette proposition est connue comme proposition Vrederling, du nom du Commissaire aux affaires 
sociales qui l'a présentée. Proposition présentée le 24.10.1980, J.O.C.E. n. C 297, du 15.11.1980. Cette 
proposition devait s'appliquer aux groupes nationaux et transnationaux. Afin de faciliter les relations 
professionnelles entre la direction des filiales et les représentants des travailleurs, elle met en œuvre un 
mécanisme en cascade des directions des entreprises. L'interlocuteur direct des représentants demeure 
la direction de 1' entreprise locale. Toutefois, afin de permettre une information et consultation correcte 
des représentants des travailleurs, la directive impose à la direction de l'entreprise dominante de fournir 
des informations aux dirigeants des entreprises filiales. Elle prévoit également un droit d'accès direct 
(mécanisme de by-pass) des représentants des travailleurs auprès de la direction de l'entreprise en cas 
de non-fonctionnement des procédures. Cette proposition fut révisée en 1983. Pour un commentaire 
voir F. Vandamme, "La _proposition de directive du 24 octobre 1980 de la Commission des 
Communautés Européeennes sur l'information et la consultation des travailleurs à structure complexe 
en particulier transnationales", in J. Vandamme (sous la dir. de), Information et la consultation des 
travailleurs dans les entreprises multinationales, IRM, PUF, 1984; F. Vandamme, "L'information et la 
consultation des travailleurs dans la proposition de directive sur les entreprises à structure complexe, en 
particulier transnationale", RMC, 1981, p. 368; A. Jeammaud, A. Lyon-Caen, L'information et la 
consultation des entreprises transnationales, C.E.R.C.R.l.D., St. Etienne, 1983, p. 14; R. Blanpain, F. 
Blanquet, F. Hermen, A. Mouty, The Vrederling proposa[- information and consultation of employees 
in multinational enterprises, Kluwer, Deventer, 1983, p. 45. 
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territorialité du centre de décision319 par rapport au lieu d'implantation des instances 
de représentation des travailleurs. A cet effet, elle organise un droit d'information et 
de consultation dans les entreprises à structure complexe. L'objectif n'est donc ni de 
modifier la structure des sociétés, ni de conférer un droit de participation dans les 
organes de gestion de 1' entreprise. En partant du constat du phénomène croissant de 
restructuration des entreprises, à 1 'échelle européenne et mondiale, en dehors de tout 
encadrement normatif, la directive Vrederling se propose d'intervenir sur cette 
structure en décloisonnant 1' information exposée à rétention ou filtrage par 
l'agencement juridique du groupe. Les droits d'information et de consultation ont une 
finalité assez claire : ils doivent servir à renforcer la position des représentants dans 
leur fonction de consultation et de négociation à un niveau local320• La représentation 
des travailleurs au niveau du centre de décision n'est ainsi organisée que de façon 
facultative. C'est au sein de chaque filiale, que ces procédures auront lieu entre les 
dirigeants de la filiale ou de 1' établissement et les représentants des travailleurs. 
Afin de satisfaire cet objectif, toute une série de dispositions visant à 
harmoniser le contenu du droit d'information et de consultation dans les entreprises à 
structure complexe sont mises en place321 • Aussi bien lors de la communication 
d'informations périodiques, que d'informations occasionnelles, une liste des points 
sur lesquels doit porter 1' information et des cas où elle doit être transmise est établie. 
En ce qui concerne les informations périodiques, les matières recensées sont relatives 
à différents domaines d'activités et devraient permettre de donner aux 
319 La Commission estime en effet que ces deux facteurs ne peuvent justifier la carence d'information 
des travailleurs sur la vie du groupe ou sur les décisions envisagées au plus haut niveau de la direction. 
F. Vandamme, "L'information et la consultation des travailleurs dans la proposition de directive sur les 
entreprises à structure complexe, en particulier transnationales", op.cit., p. 370. 
320 S. Plasschaert, "Quelques implications économiques de l'information et la consultation des 
travailleurs dans les entreprises multinationales", in J.Vandamme, L'information et la consultation des 
travailleurs dans les entreprises multinationales, op.cit., p. 221; A. Jeammaud, A. Lyon-Caen, 
L'information et la consultation des entreprises transnationales, op.cit., p. 53. 
321 Le texte communautaire est fondé sur 1' article 1 00 du Traité de Rome, en vue "du rapprochement 
des dispositions législatives des Etats membres qui ont une influence directe sur l'établissement et le 
fonctionnement du marché commun", et sur l'article 117 qui vise à "promouvoir l'amélioration des 
conditions de vie et de travail de la Jllain d'œuvre permettant leur égalisation dans le progrès, articles 
qui requièrent un vote à l'unanimité. 
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représentants une vision globale de la marche de 1' entreprise322• Le texte se réfère à 
des informations pertinentes comprenant la transmission de données précises, tels que 
les projets de rationalisation, les méthodes de fabrication, les projets pouvant affecter 
substantiellement, les travailleurs. La périodicité de cette communication est de six 
mois. Ce type d'information n'est pas accompagné d'une consultation, mais est tout 
de même assorti d'un droit de "réponse" accordé .aux représentants. Ceux-ci pourront 
poser des questions à la direction de 1' entreprise filiale et obtenir des réponses. Le 
projet initial prévoit un droit d'accès direct à la direction centrale, en cas de défaut de 
communication des informations susmentionnées. Point central de la proposition, il 
est prévu qu'une information occasionnelle doit également être communiquée lorsque 
la direction centrale envisage de prendre une décision susceptible d'avoir des 
conséquences graves pour les travailleurs de ses filiales323• Elle doit transmettre des 
informations précises324 à la direction de chaque filiale concernée au moins quarante 
jours avant la mise en œuvre de la décision en question. La proposition reconnaît aux 
représentants du personnel une prérogative importante, de nature à leurs donner les 
moyens d'exercer une certaine influence sur la prise de décision. Il est prévu que leur 
avis doit être sollicité dans un délai de trente jours à compter de la réception des 
informations. Bien que les dirigeants restenz libres dans la prise de décision, les 
représentants pourront ainsi suspendre pendant un certain temps sa mise en œuvre325. 
Durant ce délai, ils peuvent, s'ils estiment que la décision envisagée est susceptible 
d'affecter directement leurs conditions d'emploi ou de travail, procéder à des 
consultations en vue de rechercher un accord sur les mesures envisagées à leur 
322 Les informations doivent porter notamment sur: "la structure et les effectifs; la situation économique 
et financière; la situation et 1' évolution probable des affaires, de la production et de la vente; la 
situation et l'évolution probable de l'emploi; les programmes de production et d'investissements; les 
projets de rationalisation; les méthodes de fabrication et de travail, en particulier 1 'introduction de 
nouvelles méthodes de travail; toutes procédures et tous projets pouvant affecter substantiellement les 
intérêts des travailleurs." (art. 5.2). · 
323 Les décisions visées sont celles portant notamment sur: "la fermeture ou le déplacement d'un 
établissement ou de parties importantes d'un établissement; des restrictions, extensions ou 
modifications importantes d'activité; d'importantes modifications dans l'organisation; l'établissement 
d'une coopération durable avec d'autres entreprises ou la cessation d'une telle coopération."(art. 6.2). 
324 Les informations doivent porter sur: "les motifs de la décision envisagée; les conséquences 
juridiques éconoqpques et sociales pour les travailleurs concernés; les mesures envisagées pour ces 
travailleurs." (art. 12). 
325 M. Weiss, op.cit., p. 58; R. Blanpain, The Vrederling proposai, op.cit, p. 112: "On reconnaissant ce 
droit suspensif, la directive va plus loin que les législations de tous les Etats membres". 
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égard326• Ces consultations ont lieu avec la direction de la filiale et à défaut avec la 
direction centrale. 
Dans la proposition Vrederling le contenu, la fréquence et les sanctions des 
obligations imposées à la direction centrale sont précisés par le texte de la directive de 
sorte à conférer aux représentants un certain nombre de garanties permettant aux 
représentants d'exercer une influence sur le processus dé.cisionnel. 
2. La proposition sur les comités d'entreprise européens de 1990 
Malgré les nombreux obstacles auxquels se sont heurtés les textes 
communautaires visant à réglementer un droit à l'information et à la consultation, la 
perspective d'adopter une telle mesure n'est pas abandonnée327• En décembre 1989, la 
Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux est adoptée par le Conseil, à 
1' exception du gouvernement britannique. Elle retient le principe de 1' information, de 
la consultation et de la participation des travailleurs de dimension communautaire. La 
Charte précise, en son article 17, que "l'information, la consultation et la 
participation des travailleurs doivent être développées selon les modalités adéquates 
en tenant compte des pratiques en vigueur dans les Etats membres ( ... ) Cela concerne 
en particulier les entreprises transnationales." Dépourvu de recours et de sanctions, 
ce texte constitue davantage une déclaration des 
326 Cette formule, qui oscille entre le processus de consultation et celui de négociation, a étê introduite 
par les directives de 1975 relative aux licenciements collectifs et de 1977 relative aux transferts 
d'entreprise. Voir R. Blanpain, "Les principaux systèmes d'information et de consultation du personnel 
dans les relations industrielles en Europe", in L'information et la consultation des travailleurs dans les 
entreprises multinationales, op.cit. p. 30. 
327 Jacques Delors, lors de la présentation de son programme d'action au Parlement Européen le 17 
janvier 1990, rappelle l'importance d)dopter des mesures relatives à l'information, la consultation et la 
participation des travailleurs. News, EIRR, 194, 1990, p. 2. 
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droits "destinés à faciliter la réalisation des objectifs communautaires dans le cadre du 
Traité", qu'un ensemble de principes "considérés comme socle minimum 
intangible"328. C'est d'ailleurs cette absence de force obligatoire qui mena la 
Commission a adppté un programme d'action tendant à la réalisation de la Charte. 
Parmi les directives élaborées en application du programme d'action, figure la 
proposition sur la constitution d'un comité d'entreprise européen, proposée par la 
Commission le 12 décembre 1990329. Conformément à la proposition Vrederling, 
l'objectif demeure d'assurer aux travailleurs le droit d'être informés et consultés sur 
les décisions susceptibles de les affecter. La proposition de 1990 diffère de la 
proposition précédente par la méthode empruntée en vue d'instaurer un système 
d'information et de consultation des travailleurs, ainsi que dans sa couverture 
géographique. La direction centrale de 1' entreprise, qui exerce le contrôle, et un 
groupe spécial de négociation des travailleurs peuvent fixer par voie d'accord la 
constitution d'un comité d'entreprise européen ou la mise en place d'une procédure 
d'information et de consultation. La priorité est ainsi pour la première fois reconnue à 
la négociatio~ collective qui devra déte~er la nature, la composition, la 
compétence et les modalités de fonctionnement de 1' institution de représentation. En 
cas d'échec des négociations s'appliquent des prescriptions minimales. Malgré 
l'introduction d'une nouvelle méthode de régulation, cette proposition n'abandonne 
toutefois pas toute velléité d'intervention sur les moyens reconnus aux représentants 
des travailleurs afin d'être impliqués dans la vie de l'entreprise. En effet le contenu 
des prescriptions minimales en matière d'information et de consultation du texte de 
1990 est identique à celui de la proposition Vrederling330. Or, ces prescriptions ont 
une double fonction. Elles doivent garantir le respect de l'objectif d'information et de 
consultation des travailleurs. Mais elles permettent également d'encadrer la 
négociation en constituant, corfime le terme 1' indique, un minimum devant figurer 
dans l'accord. n s'agit donc d'une négociation que l'on peut qualifier 
328 G. et A.Lyon-Caen, op.cit., p. 183. 
329 Proposition -Q~ directive concernant la constitution d'un comité d'entreprise européen dans les 
entreprises ou les. groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter 
les travailleurs du 12.12.1990, J.O.C.E., 15.02.1991, C 39/10. 
330 
"The European Directive and previous participation initiatives", EIRR, issue 207, 1991, p. 23 et s .. 
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d'amélioration331 . Cette proposition ne connut toutefois pas meilleur sort que les 
initiatives qui 1' ont précédée. 
II. La directive 94/45 : une nouvelle approche de la notion de 
participation des travailleurs 
La directive 94/45 est la première mesure aboutie dans le domaine de la 
participation. Après de nombreuses tentatives échouées, 1' information et la 
consultation des travailleurs dans les entreprises multinationales figurent enfin au 
nombre des droits conférés aux travailleurs par une norme de source communautaire. 
C'est également la première norme dont la structure reproduit la dynamique entre le 
légal et le négocié qui caractérise le dialogue social tel que conçu par le Traité de 
Maastricht. Les partenaires sociaux ont compétence pour déterminer le contenu des 
droits d'information et de consultation, le législateur n'a plus qu'un rôle subsidiaire 
(A). Ce nouveau mode d'intervention, qui a certainement favorisé l'adoption du texte 
de 1994 332' a toutefois aussi déterminé une rupture dans la «traditionnelle» conception r 
de la participation (B). 
331 Il s'agit toutefois d'une version appauvrie par rapport à la proposition Vrederling parce que le texte 
n'a plus qu'un champ d'application transnational. La directive s'applique aux entreprises ou groupes 
d'entreprises de dimension communautaire employant au moins 1000 travailleurs et comportant au 
moins deux établissements ou entreprises d'au moins 100 travailleurs dans au moins deux Etats 
membres différents. · 
332 Même si la question du veto de la Grande-Bretagne, historique opposante aux mesures en matière de 
participation des travailleurs, avait été résolue par son opt-out du Protocole Social, la nouvelle base -
juridique introduite par le Protocole Social annexé au Traité de Maastricht a certainement aussi facilité 
cette adoption. Aux termes de 1' article 2 de ce Protocole, le Conseil peut arrêter par voie de directive 
des prescriptions minimales, notamment en matière d'information et de consultation des travailleurs, 
par vote à la majorité qualifiée. Ce 1exte met ainsi fin à la capacité d'un seul Etat de laisser dans les 
tiroirs communautaires les mesures èontroversées. 
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A. Le dialogue social européen 
Le dialogue social européen peut schématiquement être qualifié de 
consécration d'une source normative alternative à la législation (1) qui s'est toutefois 
développée à l'ombre de cette dernière (2). 
1. La consécration d'une source normative alternative à lalégislation 
Le Traité de Maastricht marque un changement de_ perspective dans le 
domaine de la politique sociale communautaire333• A partir de 1992, les partenaires 
sociaux qui ne s'étaient jusqu'alors rencontrés que dans le cadre officieux des 
«Entretiens de V al Duchesse», auxquels 1' Acte unique européen a fait une allusion, se 
voient reconnaître un rôle central dans 1' élaboration des normes sociales. La 
Commission a l'obligation, en application des articles 3 et 4 du Protocole social, de 
consulter les partenaires sociaux avant toute proposition d(une mesure en ce domaine. 
L'action des partenaires sociaux peut alors se manifester sous une forme consultative 
ou normative. Dans le premier cas, ils contribuent, par le biais d'avis et de 
recommandations, à la mise en place d'une norme uniforme et à l'élaboration de 
projets de directive. Dans le second cas ils exercent une véritable fonction normative 
en engageant un dialogue qui peut déboucher sur un accord collectif. La politique 
sociale est ainsi soumise à une double régulation, institutionnelle et conventionnelle. 
Ce n'est qu'en cas de refus de ces derniers de négocier que la Commission retrouve 
ses pouvoirs d'élaboration des textes. Cette paralysie forcée de l'action 
communautaire donne ainsi un caractère prioritaire à un '~mode d'intervention 
consensuel. Les mesures sociales doivent résulter de «l'interaction dialectique entre 
les intérêts qui y sont impliqués»334, l'intervention institutionnelle n'étant appelée à 
jouer qu'un rôle subsidiaire. En formalisant les relations conventionnelles au niveau 
333B. Bercusson:~1Maastricht: a fundamental change in European Labour Law", IRJ, 1992, p. 177. 
334 G. P. Manzella, "Brèves réflexions relatives au comité d'entreprise européen", RMCUE, 1995, p. 
647. 
-99-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





communautaire, le Protocole donne ainsi une visibilité à un espace social autonome, 
apte à produire des normes au même titre que la traditionnelle procédure législative335• 
Les accords signés par les partenaires sociaux n'ont en effet pas seulement vocation à 
couvrir les seuls membres des organisations signataires, mais s'appliquent à 
l'ensemble des entreprises et travailleurs de la communauté. TI s'agit à proprement 
parler d'actes ayant un effet normatif. Le dialogue social acquiert une légitimité qu'en 
principe seul le Parlement européen, garant de la légitimité démocratique des actes 
adoptés par le Conseil, peut conférer aux dispositions normatives336• 
Contrairement à ce qui a marqué l'histoire de la négociation collective au 
niveau national, cette assimilation entre normes négociées et actes communautaires de 
droit dérivé, ne dépend toutefois pas du status des sujets qui produisent les normes au 
sein de 1' ordre juridique337• L'histoire du· dialogue social est sur ce point très 
particulière. Les principales organisations - UNICE, CES, CEEP - réunies par la 
Commission· sous la présidence de Jacques Delors en 1985 dans le cadre des 
rencontres de V al Duchesse, sont des organisations qui s'apparentent davantage à des 
groupes de pression auprès de la Commission qu'à des structures bénéficiant d'une 
réelle base de représentation des entreprises et des salariés au plan européen338• 
L'Acte unique européen n'a fait qu'entériner, par la suite, la construction de fait 
qu'était déjà le dialogue social, en reconnaissant à des acteurs, «munis d'une tête sans 
corps» 339, la possibilité juridique de conclure des conventions collectives 
européennes. Ce n'est qu'après l'institutionnalisation, par le Traité de Maastricht, du 
dialogue social que ces acteurs ont modifié leur structure et leur programme afin 
335 T. Treu, "European Collective Bargaining Levels and the Competences of the Social Partners", in P. 
L. Davies, A. Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Simitis, European Community Labour Law: Principles and 
Perspectives, Clarendon Press, Oxford, 1996, p. 173. · 
336 M. Weiss, "The significance of Maastricht for European Community Social Policy", !nt. Jo. · 
C.L.L.l.R, 1992, p. 13. 
337 S. Sciarra, "Il dialogo tra ordinamento comunitario e nazionale del lavoro : la contrattazione 
collettiva", DLRI, 1992, p. 727. 
338 J-L. Siweck, "Le dialogue social au niveau communautaire: d'où vient-on, où en est-on?", op.cit., 
f39 239. • 
S. Sciarra, loc.cit., p. 724. 
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de pouvoir remplir ce nouveau rôle de négociateur. Une question essentielle demeure 
toutefois ouverte : les éléments sur lesquels se fonde la représentativité des acteurs 
sociaux. Au-delà des critères formels établis par la Commission dans sa 
communication ?e 1993, il reste encore à définir les règles démocratiques qui 
justifient l'application de normes à des individus qui n'ont pas participé à leur 
élaboration. 
Le renvoi à 1' action concertée des partenaires sociaux de la définition des 
standards minima dans le domaine social peut être interprété comme une application 
du principe de subsidiarité. Ce concept plus «qu'ambigu»340 a vocation, dans le Traité 
de Maastricht, à définir 1' articulation entre la régulation communautaire et celle des 
Etats Membres. Dans le cadre de l'accord sur la politique sociale, il aurait, selon la 
Commission341 , également la fonction de préciser la nature des rapports entre 
régulation institutionnelle et conventionnelle. Cette subsidiarité, dite «horizontale»342, 
apparaîtrait ainsi lorsqu'un accord est conclu it se substitue à un acte communautaire. 
ll semble toutefois que cette prééminence de la négociation sur la réglementation, trait 
caractérisant cette nouvelle approche, doive surtout être analysée à l'aune de la 
fonction que le Protocole attribue au dialogue social. A cet égard, on peut avancer que 
le principal rôle des partenaires sociaux est de sortir de l'impasse les initiatives 
bloquées sur la table du Conseil343 . Le renvoi de questions controversées à la décision 
conjointe des partenaires sociaux apparaît comme un 
340 G. Lyon-Caen, "Subsidiarité et droit social européen", Dr. soc., 1997, p. 383. 
341 COM (93) 600 final, p. 8. 
342 P. Langlois, "Europe Sociale et principe de subsidiarité", Dr. soc. 1993, p. 201; G. Arrigo, 
"Principio di su~sidiarietà e politica sociale", L.D., 1995, p. 497 et s .. 
343 W. Streeck, t'European Social Policy After Maatricht: the 'Social dialogue' and 'Subsidiarity'", 
op.cit., p. 168; T. Treu, "European Collective Bargaining Levels and the Competences of the Social 
Partners", op.cit., p. 174. 
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. of'8i& t. ~%~~~~iii ter l'adoption de dispositions normatives344• 
g ~~~~'· g 
\~ . ~alogue social a ainsi pour principal mérite d'avoir offert un mode 
alg~Htlftf de régulation. Après de longues années d'impasses les partenaires sociaux 
ont réussi à faire revivre un espace social communautaire, à l'origine de droits pour 
les travailleurs. Les partenaires sociaux ont en quelque sorte contribué à donner à 
l'Europe une dimension humaine et plus seulement économique. Mais 1' attribution de 
compétences normatives à des parties non institutionnelles répond toutefois à une 
logique particulière, atypique. Au niveau communautaire un pouvoir normatif a été 
reconnu à des acteurs dont la capacité à fixer des normes ne préexiste pas à leur 
reconnaissance par l'ordre communautaire. Leur fonction naît et se développe «in the 
shadow of the law»345 • 
2. Négocier «à l'ombre de la loi» 
Par l'expression "bargaining in the shadow of the law", B. Bercusson met en 
lumière l'un des aspects fondamentaux du dialogue social : le rôle central que les 
instances communautaires sont appelées à jouer dans la procédure de négociation. 
Rôle clef tout d'abord en tant que «balance des pouvoirs»346 dans la confrontation 
bilatérale entre les acteurs sociaux. Le dialogue social se caractérise par la rencontre 
de parties ayant des intérêts antagonistes, mais dont toutefois le déséquilibre des 
pouvoirs n'est pas désamorcé par le traditionnel moyen de pression qu'est la grève347 
et sa reconnaissance constitutionnelle348. Ainsi la négociation collective, telle que 
mise en place par 1' article 3 du Protocole Social, répond à une dynamique tripartite 
dans laquelle l'action communautaire représente l'aiguille de la balance. Le contenu 
de «l'orientation possible d'une action communautaire» ou «d'une proposition 
envisagée» est le paramètre essentiel en fonction duquel les parties vont décider 
344 A. Lo Faro, op.cit., p. 129. 
345 B. Bercusson, "Maastricht: A fundamental change in European Labour Law", op.cit., 177. 
346 B. Bercusson, European Labour Law, op. cit., p. 541. 
347 B. Bercusson, "La nuova politica sociale", in Dalla Comunità all'Unione Europea, F. Attinà, D. 
Velo, Bari, Cacucci, 1994, p. 124. • 
348 Le droit de grève est exclu des compétences communautaires par l'article 2.6 du Protocole Social. 
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d'engager ou non le processus de négociation. Du côté de l'UNI CE, historiquement 
hostile à une négociation collective européenne349, la crainte d'une réglementation 
fixant des standards trop élevés ou trop rigides, peut l'inciter à s'asseoir en· face des 
syndicats et négocie; avec eux. La négociation peut être perçue par le patronat comme 
un moyen de fixer des règles plus flexibles ou dérogatoires. Par conséquent, plus les 
standards fixés par la Commission sont élevés, plus le patronat devrait se montrer 
favorable à l'ébauche d'une négociation350• Du côté des syndicats, la règle 
hétéronome représente le principal moyen de pression dont ils disposent dans le cadre 
de la négociation. Dans un contexte où la grève ne constitue pas une arme permettant 
aux syndicats de rééquilibrer leurs pouvoirs face au pouvoir patronal, la règle 
hétéronome tient place de sanction. A la sanction professionnelle se substitue la 
sanction légale, dont 1' efficacité est fonction de la teneur des dispositions 
hétéronomes envisagées. 
\ 
Le rôle central des institutions se manifeste également au plan de l'effet 
normatif des accords conclus. La négociation collective peut, a,ux termes de l'article 
4.1, être issue de la volonté spontanée des partenaires sociaux, auquel cas les 
institutions demeurent, à cette phase, étrangères à l'engagement et au déroulement de 
la procédure. La relevance juridique de ces accords, c'est-à-dire leur capacité à 
produire des effets normatifs, dans l'ordre communautaire n'est assurée que dans un 
cas précis. Si l'objet des négociations s'inscrit dans la liste des matières prévues par 
l'article 2, l'accord peut alors recevoir application en "se coulant dans le moule"351 
d'un acte communautaire. Bien qu'il n'ait pas un effet normatif direct, l'accord, 
transcrit par une décision du Conseil, acquiert un effet contraignant. En dehors de la 
négociation hétérodéterminée352, dont l'application est assurée par un acte de droit 
349 L'UNICE s'est, de longue date, déclarée favorable à un renforcement du rôle des partenaires 
sociaux dans l'élaboration de la politique économique et sociale. Toutefois ce rôle était conçu dans une 
optique purement consultative et non en vue de fixer de nouvelles normes en matière sociale pouvant 
entraver la compétitivité des entreprises. E. Vogel-Polsky et J. Vogel, "Que veut le patronat européen? 
L'UNICE et l'Europe sociale", in Europe sociale 1993: illusion, alibi, réalité?, Université Libre de 
Bruxelles, Bruxell~s, 1991, p. 49 et s. , 
350 B. Bercusson,"Màastricht: a fundamental change in European labour law", op.cit., p. 177. 
351 A. et G. Lyon-Caen, Droit social international et européen, op.cit. p. 337. 
352 A. Lo Faro, op.cit., p. 175 et s. 
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communautaire dérivé, les accords ne portant pas sur les matières de l'article 2 sont 
dépourvus de force contraignante. lis ne peuvent recevoir application que <<par les 
procédures et pratiques propres aux partenaires sociaux et aux membres». Cet article 
n'implique, pour les Etats, aucune obligation d'appliquer directement ces accords, de 
les transposer ou de modifier les dispositions de droit interne en vue de permettre leur 
application. Les législateurs nationaux ou les partenaires sociaux sont, à ce niveau, 
libres tant de donner réception à ces accords que de modifier le contenu du texte 
européen353 • 
B. Négocier les droits d'information et de consultation 
On retrouve dans la structure de la directive les principales caractéristiques du 
dialogue social tel qu'organisé par le Protocole annexé au Traité de Maastricht (1). Ce 
changement de perspective, qui a indéniablement facilité l'adoption de la norme 
communautaire, n'a pas manqué d'avoir des répercussions sur la conception de la 
notion de participation (2). 
1. La structure de la directive 
Conformément aux principes énoncés dans le Protocole Social, la volonté .du 
législateur communautaire est de donner une priorité à l'instrument consensuel. La 
directive 94/45 ne vise pas en effet, contrairement aux initiatives qui l'ont précédée, la 
réglementation du droit d'information et de consultation : elle fixe un objectif et 
renvoie à 1' action concertée des partenaires sociaux, au niveau du groupe, la définition 
du contenu de ces droits. Le Conseil montre ainsi sa préférence pour un système qui 
s'introduise dans la réalité de l'entreprise selon les modalités établies à l'intérieur de 
353 A ces difficultés s'ajoute l'absence d'un effet erga omnes des accords collectifs dans l'ensemble des 
Etats membres. .. 
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celle-ci, sans imposer de mécanismes réglementaires qui lui soient étrangers. La 
structure de la directive est ainsi caractérisée par une dynamique singulière entre le 
légal et le négocié. La réglementation a le rôle de promouvoir la négociation qui, par 
contraste avec l~s normes d'origine législative, apparaît comme le moyen le plus 
flexible pour les entreprises de se conformer aux objectifs fixés. C'est une dynamique 
de type concurrentiel où la réglementation fait figure de sanction. Toutefois, l'espace 
ouvert à cette nouvelle forme de régulation reste entièrement à construire et n'acquiert 
d'existence que par l'œuvre du législateur, appelé alors à encadrer la négociation par 
la mise ~n place d'obligations procédurales. 
La dynamique de type concurrentiel créée entre le légal et le négocié354 ressort 
des trois options ouvertes pour satisfaire aux obligations de la directive. Le premier 
moyen, prévu par l'article 13, est la conclusion d'un accord d'anticipation, c'est-à-
dire d'une négociation préalable à la transpositid~ de la directive. La flexibilité atteint 
son paroxysme dans cet article qui confère aux partenaires sociaux un pouvoir 
normatif dans un espace de négociation libre de toute imposition législative, aussi 
bien nationale que communautaire355• La promotion passe ainsi par la possibilité 
d'évincer, par le recours à la négociation, les normes communautaires s'appliquant à 
défaut d'accord d'anticipation, mais surtout les éventuelles conditions de validité qui 
pourraient découler de la transposition de la directive356• L'article 13 représente en 
effet une parole donnée du législateur communautaire aux entreprises, qui auront 
anticipé l'entrée en vigueur de la directive, que les lois nationales ne viendront pas les 
contraindre à repartir "à zéro" ou presque, pas plus qu'elles ne remettront en cause le 
principe d'autonomie des partenaires sociaux de décider de leur propre sort. Le 
pouvoir normatif des législateurs nationaux devrait avoir pour limite la souplesse 
garantie par ce texte. C'est également pour une exigence de sécurité juridique que les 
354 Voir sur ce type de dynamique dans l'Accord sur la Politique Sociale Européenne: J. Gœtschy, 
"Quel avenir pour le dialogue social interprofessionnel européen après Maastricht ?", in Quelle Union 
Sociale Européenne, Mario Telô, Ed. de l'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 1994, p. 244. 
355 Cette liberté surprend les juristes de droit du travail français habitués à ce que la loi encadre la 
négociation en.Jixant notamment des "planchers". G. Bélier, "Le· comité d'entreprise européen: une 
instance encore à"-construire?", Dr. soc., 1994, p. 1027. 
356 S. Laulom, "La directive sur les comités d'entreprise européens: l'importance d'une transition", 
op.cit., p. 1026. 
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instances législatives devraient transposer le texte de telle sorte à assurer une certaine 
continuité et une stabilité par rapport aux conditions établies par la directive. Les 
entreprises qui se soumettent à titre préalable aux objectifs de la directive se voient 
ainsi offrir un cadre flexible dont le législateur communautaire se porte garant. Les 
accords ne doivent répondre qu'à deux très vagues conditions de validité. Pour le 
reste, c'est aux acteurs eux-mêmes qu'il revient de définir les modalités 
d'organisation de cette négociation. 
La mise en place d'une instance européenne de représentation relève ensuite, 
aux termes de 1' article 6, de la direction centrale et du groupe spécial de négociation. 
Dans ce cas, le législateur aménage 1' espace de négociation par des dispositions de 
nature procédurale destinées à encadrer et à promouvoir 1' activité des partenaires 
sociaux. La directive définit les modalités d'ouverture des négociations, les lignes 
directrices à suivre pour l'institution du groupe spécial de négociation, les points 
devant figurer dans l'accord, les principes régissant cette négociation. Parmi les 
mécanismes propres à assurer le déroulement de la négociation, figure 1 'obligation de 
négocier. Bien qu'il ne s'agisse que d'une obligation de moyen et non de résultat, 
cette norme a une force particulière étant donné que des règles subsidiaires 
s'appliquent en cas de refus de la direction centrale d'ouvrir la négociation357• La 
direction centrale a ainsi intérêt à entamer un dialogue avec les représentants des 
travailleurs qui puisse aboutir à un accord plus flexible des dispositions légales358• Par 
ailleurs, une fois les négociations ouvertes, la possibilité d'y mettre fip 
unilatéralement n'est reconnue qu'aux représentants des travailleurs. L'obligation de 
négocier représente ainsi une voie de promotion par le soutien apporté par le 
législateur communautaire à ce mode de production normative359• 
Le système mis en place par la directive est avare de détails sur les fonctions 
exercées par le comité d'entreprise européen ou sur la procédure d'information et de 
consultation360• L'article 6 offre aux partenaires, afin de réaliser les objectifs fixés, le 
357 A. Lyon-Caen, "La négociation collective dans ses dimensions internationales", op.cit., p. 365. 
358 Art. 7.2 de la directive. 
359 B. Veneziani, "I Comitati Aziendali Europei: tra autonomia e eteronomia", DR/, 2- 1995, p. 51; M. 
Biagi, "La direttiva comunitaria del 1994 sull'informazione e la consultazione dei lavoratori: una 
Erospettiva italiana", DR/ 2-1995, p. 35. 
60 D. Richard, "Comité d'entreprise européen: le mythe devient réalité", R.D.A./1/.B.L.J., 2-1995, p. 
241. ·.V# 
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choix entre une instance de représentation et une procédure361 • Le terme de 
«procédure» peut recouvrir plusieurs types de communications entre la direction 
centrale et les représentants des travailleurs. Probablement, il faut entendre par cette 
formule une cotpmunication par courrier électronique, correspondance, téléphone, 
réunions générales. Cette forme de consultation semble assurer moins de garanties par 
rapport à la création d'une instance fixe de représentation. L'introduction de cette 
alternative peut être interprétée comme un moyen de 'rassurer' les employeurs 
sceptiques à l'égard de telles structures de représentation et à les inciter à négocier, 
compte tenu de la possibilité d'aboutir par accord à l'adoption d'une telle option362. 
Ainsi, même dans le cas de négociations placée~ sous 1' égide de la loi, les parties 
conservent une marge de manœuvre assez large en vue de donner un contenu 
relativement souple aux obligations de la directive. 
! 
Les prescriptions subsidiaires- et donc légales- s'appliquent dans trois cas de 
figure : lorsque les parties le décident ou bien lorsque la direction centrale refuse 
l'ouverture de négociations dans un délai de six mois à compter de la demande 
introduite par les représentants ou encore lorsque, dans un délai de trois ans à compter 
de cette demande, ils :pe sont pas en mesure de conclure un accord. Dans ces 
hypothèses, les normes ont un contenu substantiel et ne laissent place à aucune autres 
formes de régulation. Ces prescriptions exercentun'rôle central dans la promotion de 
la négociation. Elles apparaissent, comme des règles venant sanctionner 1' incapacité 
des parties à exploiter un mode de fixation de normes flexible et adapté à la situation 
du groupe363• Elles représentent le seul moyen de «pression» dont disposent les 
représentants des travailleurs pour que leurs soient reconnues, par la voie 
conventionnelle, les garanties d'exercice d'une quelconque influence sur le processus 
décisionnel. 
361 Art. 6.3 de la directive. 
362 News and Background information, "The establishment of a European Works Councils- background 
Eaper for transposition of the directive in national law", Transfer, 2195, p. 243. 
63 F. -Guariello, "I comitati aziendali europei (il ruolo della contrattazione collettiva nell' attuazione 
della direttiva), ... b.L., 1996, p. 3; T. Colaianni, A. Lucchese, "Informazione e consultazione dei 
lavoratori a livello transnazionale; due anni di esperienza: settembre 1994-settembre 1996", op.cit., p. 
59; R. Bortone, "Spunti di ritlessione in tema di C.A.E.", D.R./,. 1995, p. 65. 
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2. Implications sur la notion de participation 
En reconnaissant une priorité absolue aux partenaires sociaux la Commission 
semble avoir trouvé un mode d'intervention offrant la flexibilité nécessaire afin 
d'établir des normes sur un sujet aussi controversé que la participation. Dans sa 
communication en matière d'information et de consultation des travailleurs du 
14.11.1995, la Commission fait état du «succès indéniable» que représente la directive 
de 1994, succès qui «contraste fortement avec 1' avancée d'autres propositions relevant 
de ce domaine»364. Après de longues années d'impasses, il semble donc qu'un modèle 
d'intervention, réunissant le consensus des Etats, ait été trouvé. Une voie 
d'intervention alternative aux ~approches empruntées jusqu'alors, qui se distingue 
toutefois non seulement par l'abandon de la réglementation au profit de la 
négociation, mais aussi par les modifications, induites par la structure du texte, de la 
conception de la notion de participation. Les initiatives précédentes visaient, comme 
nous l'avons remarqué, à conférer des moyens, même si de plus en plus faibles au fur 
et à mesure des propositions, afin d'exercer une influence sur le processus 
décisionnel. La structure adoptée par la directive 94/45 modifie substantiellement 
cette conception. Ce n'est, en effet, plus qu'en filigrane que le législateur 
communautaire indique quels sont les moyens dont devraient disposer les 
représentants des travailleurs pour peser sur le processus décisionnel. La capacité 
d'influence de la nouvelle instance européenne tient de fait essentiellement aux 
définitions que les néo-négociateurs auront réussi à donner aux notions laissées 
ouvertes par la directive. La loi ne fait qu'orienter, encadrer lorsque c'est nécessaire, 
les négociations et n'intervient, par des dispositions substantielles, que de manièr~ 
subsidiaire. C'est ainsi sur le pouvoir d'une partie salariale, née à 1 'occasion de la 
directive, que dépendra, en grande partie, le rôle futur du comité d'entreprise 
européen. En outre, l'inégalité de traitement entre les travailleurs, risque inhérent à la 
structure transnationale des entreprises qui rend inadaptés les systèmes I?-ationaux 
d'information et de consultation36S, n'a pas pour réponse une norme prenant comme 
364 COM(95) 547 final, p. 2. 
365 Considérant n. 10 de la directive. 
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paramètre de référence 1' ensemble des entreprises ou groupes situés sur le territoire de 
la communauté ou présentant une dimension transnationale. L'unité par la subsidiarité 
a comme référence le lieu d'où émanent les règles, à savoir l'entreprise ou le 
groupe366• Le groupe de dimension communautaire est, dans la directive, l'unité au 
" 
sein de laquelle est défini le contenu des droits d'information et de consultation. C'est 
dans 1' enceinte de chaque groupe que ces droits acquièrent un sens, différent selon du 
pays, du secteur, du groupe d'entreprises où ils sont formulés. On assiste ainsi à un 
éclatement du concept de participation. La loi perd sa fonction de normalisation. Au 
lieu de prévenir les inégalités, de neutraliser l'impact du marché en faisant de la 
participation un droit universel, elle en renvoie la définition à un cadre où les droits de 
participation ne peuvent s'affirmer qu'en tant que droits contingents367• 
La rupture dans la notion de participation paraît se refléter dans l'abandon de 
ce terme, afin de désigner les mesures relatives à l'information et la consultation au 
niveau national et au niveau transnational, ainsi que )e projet de statut de société 
anonyme européenne, en faveur de l'expression «implication des travailleurs». 
D'après la définition fournie par le Groupe Davignon en annexe de son rapport final, 
par «implication des salariés on entend l'ensemble des modalités d'interventions des 
représentants des travailleurs dans le processus décisionnel au sein des entreprises 
visant à assurer l'expression collective et la prise en compte permanente de leurs 
intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l'évolution économique et 
financière de l' entreprise»368• Par rapport à la> définition donnée du terme 
«participation» par la Commission· dans son livre vert de 1975, cette nouvelle 
expression n'exclut pas, bien qu'elle n'y fasse pas expressément référence, l'influence 
exercée par les travailleurs sur le processus décisionnel. Cet objectif demeure. Le 
changement de vocabulaire mérite toutefois d'être souligné. La principale distinction 
entre ces deux termes peut se résurper en la différence qu'il y a entre «avoir pariie à» 
366 W. Streeck, "Neo-Volontarism: a new european social policy regime", in Governance in the 
European Union, Sage Publications, London- Thousand Oaks- New Delhi, 1996, p. 79 et s .. 
367W. Streeck, "Indqêtrial citizenship. under regime competition: the case of european works councils", 
op.cit., p. 653. ·· 
368 Groupe d'experts European Systems of worker involvement, Rapport final, Emploi & Affaires 
sociales, 1997, p. 15. 
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et «se sentir partie de» dans le cadre de 1' entreprise369• La première formule, connue en 
anglais sous l'expression de involvement ou commitment, renvoie à l'idée d'une 
cohésion au sein de l'entreprise, d'une adhésion des travailleurs aux objectifs de 
l'entreprise, d'une communauté qui exclut en son sein toute forme de conflit370• Une 
conception qui marquerait le passage d'une vision pluraliste des relations industrielles 
à une vision unitaire où le seul agent de régulation serait l'entreprise elle-même371 • Le 
terme participation, «tout en n'excluant pas une convergence d'intérêts et d'objectifs 
entre les parties, évoque par contre un rôle actif des travailleurs (et surtout des 
syndicats) et une capacité d'intervention lors du processus décisionnel. Les intérêts 
des parties demeurent distincts et le conflit reste envisageable»372• Le centre de gravité 
se déplace des intérêts des travailleurs à ceux de 1' entreprise. Dans le context~ 
communautaire, l'expression implication des travailleurs reflète également l'idée 
qu'elle n'a pas nécessairement pour synonyme l'exercice d'une influence sur le 
processus décisionnel, mais renvoie principalement à toute forme d'association des 
travailleurs aux stratégies de l'entreprise. 
SECTION II : L'implication des travailleurs à la vie de l'entreprise 
dans le cadre de la directive 94/45 
La norme de 1994 vise à instaurer une correspondance entre le centre de 
décision économique et le niveau d'organisation des représentants des travailleurs par 
la mise en place d'un comité d'entreprise européen. L'idée est de permettre aux 
travailleurs de s'organiser au niveau où sont issues les principales décisions 
économiques qui affectent les intérêts des travailleurs dans les différents pays 
d'implantation du groupe. L'objectif fonctionnel demeure celui de permettre 
369 M. Ambrosini, "La partecipazione dei lavoratori all'impresa: une ricerca comparativa", DLR/, 1995, 
p. 76. 
~70 Ibid. 
371 D. E. Ouest, "Personel Management: the End of Orthodoxy", BJIR, 1991, p. 149 et s .. 
372 M. Ambrosini, op.cit., p. 76. VoiJ également G. Baglioni, "La partecipazione dei lavoratori alle 
decisioni dell'impresa", DLR/, 1997, p. 237. 
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l'exercice d'une influence sur le processus décisionnel. Mais la directive ne contient 
pas de définition positive des droits d'information et de consultation. Ce sont les 
partenaires sociaux qui devront, au niveau de chaque groupe, déterminer le contenu de 
ces droits. Un tel objectif ne s'accompagne plus, comme dans les initiatives 
. 
précédentes, de la définition par le législateur communautaire des moyens devant 
conduire à sa réalisation. L'hétéronomie occupe une place d'encadrement et de 
sanction. Elle incite davantage qu'elle ne contraint. Ce n'est ainsi qu'à partir de lignes 
directrices et des prescriptions légales, qui s'appliquent à défaut d'accord, qu'il est 
possible de reconstruire la teneur de l'objectif à atteindre de même que les moyens qui 
devraient figurer au soutien de sa réalisation. 
L'analyse des accords signés par les p~enaires sociaux, sous l'empire de 
1' article 13 et de 1' article 6, permet ainsi de donner une image du rôle que ces parties 
ont conféré à la nouvelle instance européenne d'information et de consultation. 
L'étude des accords a été menée à partir de critères précis, choisis afin d'évaluer 
l'activité des négociateurs au regard de l'objectj.l qui leur a été assigné, à savoir 
permettre aux représentants des travailleurs l'exercice d'une influence sur le 
processus décisionnel. TI est clair que le texte des accords ne reflète pas 
nécessairement le fonctionnement effectif de cet organe. TI fournit toutefois un 
instrument d'appréciation de l'activité de ces partenaires, un point de départ pour 
l'évaluation de la conception de certaines notions clefs, ainsi qu'une référence pour 
une comparaison avec les indications fournies par la directive. Enfin, il devrait 
constituer la base d'une éventuelle action en justice en cas de non-respect des 
obligations souscrites par la direction centrale et donc l'outil d'appréciation de la 
volonté des parties par le juge373• 
C'est donc au vu des orientations de la directive et de l'interprétation des 
partenaires sociaux que sera abordée la construction d'une notion d'information (1) et 
de consultation (Il) dans le cadre de la directive 94/45. Suivra un bilan de la pratique 
(III). 
373 L'utilisation.àu conditionnel vise à souligner la relativité de notre affirmation, l'appréciation du juge 
prenant en compte, comme le démontre l'arrêt de la Cour d'Appel de Versailles, d'autres éléments 
extérieurs au seul texte de l'accord. Voir Infra p. 235. 
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1. Le droit à 1 'information 
Au sens, large 1' information signifie «la communication de ce que 1 'on 
sait»374• En l'occurrence il s'agit, pour la direction centrale, de transmettre des 
renseignements qu'elle détient à une autre partie, ici, les représentants des travailleurs .. 
Ces informations sont multiples, variées et d'inégale importance. Déterminer quel est 
le contenu de 1' obligation qui pèse sur la direction centrale est par conséquent 
fondamental. L'information est vecteur de pouvoir : elle renforce la position de celui 
qui la détient. La connaissance exclusive d'une information par un agent économique 
lui permet de planifier une opération sans crainte qu'elle ne soit é~oussée par les 
concurrents ou par la prise en compte de considérations d'ordre social375. En retour, 
l'obtention d'informations par les représentants des travailleurs renforce leur position 
de contrôle ou de négociateurs, accroît les risques de divulgation. Sa transmission, par 
celui qui en détient le monopole, n'est donc pas indifférente376• La directive n'inclut 
pas, parmi les dispositions de 1' article 2 consacrées aux définitions des termes 
essentiels, la notion d'information. L'étendue de cette obligation et l'effectivité de ce 
droit sont ainsi a priori principalement renvoyés aux partenaires sociaux. Toutefois, à 
partir de dispositions éparses dans le texte communautaire, on peut reconstruire les 
finalités ,que la transmission d'informations est supposée avoir (1). Il s'agit là 
d'indications, qui sans donner un contenu positif de cette notion, auraient pu 
constituer un socle à partir duquel mener les négociations. L'analyse des accords 
signés, au sens de l'article 13 et de l'article 6, nous permettra d'évaluer 
l'interprétation que les parties ont donnée de ces notions centrales de la directive (2). 
374 R. Blanpain, "Les principaux systèmes d'information et de consultation du personnel dans les 
relations industrielles en Europe", op.cit., p. 28. 
375 S. Plasschaert, "Quelques implications économiques de l'information et de la consultation des 
travailleurs dans les entreprises multin~tionales", op.cit., p. 218. 
376 S. J. Gray, Information disclosure ànd the multinational corporation, IRM, Genève, 1984, p. 53. 
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' 
A. Les indications de la directive 
L'importance des renseignements communiqués, leur capacité à constituer une 
valeur ajoutée pour ceux qui en sont destinataires vont dépendre de différents facteurs 
tels que leur contenu (1), les moyens dont disposent les représentants pour traiter les 
données reçues (2), mais aussi des garanties reconnues à la direction centrale quant à 
leur caractère confidentiel (3). 
1. Le contenu de l'information 
La définition du type d'informations · à communiquer est une question 
essentielle, la divulgation de renseignements étant en principe substantielle pour 
1' exercice de la fonction remplie par ses destinataires377• L'étendue de 1' obligation de 
l'employeur de donner des informations va di~rer en fonction du but de cette 
divulgation. Ainsi selon que la finalité est la promotion de la négociation collective, la 
promotion de la collaboration entre employeurs et travailleurs ou la promotion du 
contrôle ouvrier, le contenu des informations sera différene78• Dans la plupart des 
droits nationaux la définition du contenu des informations à fournir est confiée aux 
législateurs. Celle-ci prend en général la forme d'une liste de sujets ou de situations à 
propos desquels les renseignements devront être communiqués à 1' organe 
compétene79• 
Les finalités que le législateur communautaire confère à la communication de 
ces renseignements peuvent se déduire du considérant 11, disposition exposant les 
raisons ayant conduit à l'adoption du texte. Dans les deux considérants qui le 
précèdent, le législateur êommunautaire constate que le processus de 
transnationalisation des entreprises et groupes d'entreprises, induit par le 
377 M. Biagi, Rappresentanza e democrazia in azienda, Profili di diritto sindacale comparato, Maggioli 
Ed., Rimini, 19-~9. p. 250. 
378 R. Blanpain, ''Les principaux systèmes d'information ... ", p. 31. 
379 M. Biagi, loc.cit., p. 247; W. Kolvenbach, Handbook on european company co-management, 
Kluwer, Deventer, 1987. 
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fonctionnement du marché commun, rend inadaptées les procédures pour 
l'information et la consultation prévues par les législations nationales. En effet d'une 
part, l'information et la consultation restent cantonnées au niveau de l'entité locale où 
sont occupés les travailleurs, d'autre part, elles sont organisées dans le cadre du droit 
national dont 1' application est limitée territorialement. Le législateur en conclut que 
«des dispositions appropriées doivent être prises pour veiller à ce que les travailleurs 
employés dans les entreprises de dimension communautaire ou dans des groupes 
d'entreprises de dimension communautaire soient correctement informés et consultés 
lorsque des décisions qui les affectent sont prises dans un Etat membre autre que celui 
dans lequel ils travaillent». L'idée est donc de donner aux travailleurs, employés dans 
un Etat tiers par rapport à la direction centrale, un droit d'accès aux informations 
qu'elle détient. Ces informations doivent ensuite permettre qu'une consultation, 
portant notamment sur des questions transnationales qui affectent les travailleurs, 
puisse avoir lieu. Très peu d'indications sur le contenu de 1' information figurent par 
contre dans le corps de la directive. Seul 1' alinéa 3 de 1' article 6 dispose que les 
informations à transmettre aux représentants des travailleurs doivent porter 
«notamment» sur des «questions transnationales qui affectent considérablement les 
intérêts des travailleurs». 
Pour avoir une idée un peu plus précise des intentions du législateur 
communautaire on doit se reporter à l'annexe qui distingue entre deux types 
d'informations : les informations annuelles et les informations occasionnelles. Les 
informations annuelles380 portent sur des renseignements de nature très diverse. 
Certains sont des documents portant sur la marche générale et la situation de 
1' entreprise (la structure de 1' entreprise ou du groupe de dimension communautaire, la 
situation économique et financière, 1' évolution probable de ses activités, la 
production, les ventes) d'autres informations concernent la gestion du personnel (la 
situation et l'évolution probable de l'emploi, les licenciements collectifs), d'autres 
encore sont relatives à l'organisation interne (les investissements, les changements 
substantiels concernant 1' organisation, 1' introduction de nouvelles méthodes de travail 
ou de nouveaux procédés de production) ou externe (les transferts de production, les 
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fusions, la réduction de la taille ou la fermeture d'entreprises, d'établissements ou de 
parties importantes de ceux-ci) de l'entreprise ou du groupe. TI s'agit donc de rendre 
accessibles aux représentants des travailleurs les renseignements pouvant donner une 
image sur la mar~he générale de 1' entreprise ou du groupe. Ces informations devraient 
ainsi permettre aux membres du comité d'entreprise européen de prendre 
connaissance de la gestion économique et sociale du groupe et de contribuer 
éventuellement à une gestion prévisionnelle des conséquences sociales de ces 
décisions. Ce type d'informations devrait surtout constituer, pour les organes de 
représentation nationaux, un complément d'informations leur permettant de prendre 
connaissance de 1' orientation de la politique du groupe. Si 1' on part du présupposé que 
les directions centrales ont une marge d'autonomie réduite dans leur pouvoir 
décisionnel, les principales décisions étant prises· au niveau de la direction centrale, 
l'accès à ce type d'information devrait ainsi donner une meilleure lisibilité aux 
documents communiqués par les directions locales. Ceci présuppose donc que 
l'information ne soit pas cantonnée aux seuls ;embres du comité d'entreprise 
européen, mais circule auprès des représentants des entreprises locales381 • Le comité 
d'entreprise européen est également destinataire d'informations occasionnelles 
lorsque interviennent des «circonstances , exceptionnelles qui affectent 
considérablement les intérêts des travailleurs»382. Cette disposition est suivie d'une 
liste d'exemples de ce qui peut être considéré comme affectant considérablement les 
intérêts des travailleurs. li s'agit de «délocalisations, de fermetures d'entreprises ou 
d'établissements ou de licenciements collectifs». L'idée est donc de transmettre des 
informations permettant, lors de la procédure de consultation, que les représentants 
puissent influencer, en connaissance de cause, le processus décisionnel de sorte que 
soient pris en compte les intérêts des travailleurs. 
381 La directive marque l'importance d'assurer une circulation de l'information au point 5 de l'annexe 
qui dispose "sans préjudice de l'article 8 de la directive, les membres du comité d'entreprise européen 
informent les représentants des travailleurs des établissements ou· des entreprises du groupe ou des 
entreprises d'un groupe d'entreprises de dimension communautaire ou, à défaut de représentants, 
l'ensemble des travailleurs de la teneur et des résultats de la procédure d'information et de consultation 
mise en œuvre conformément aux dispositions de la présente annexe." 
382 A d 1 d' . . 3 nnexe e a 1rect1ve pomt . 
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2. Le traitement de l'information 
La diffusion d'informations n'a de sens que si ses destinataires disposent des 
moyens nécessaires à son traitement383 • Les possibilités offertes, dans les différents 
Etats membres, aux représentants des travailleurs pour améliorer 1' accès à 
l'information sont variables384• lls peuvent prendre la forme de crédit d'heures ou 
dispenses d'activité385 , de formation des membres de l'organe de représentation386, 
d'un budget de fonctionnemene 87, d'un droit de recourir à un expert388 . 
La directive reconnaît le droit de recourir à un expert au point 6 de l'annexe389• 
L'expert permet d'une part le «décodage» 390 de l'information, qui en particulier dans 
le cadre des multinationales, requiert une formation spécifique, différente de celle 
nécessaire quand 1' expertise porte sur une entreprise établie dans un seul Etae91 • 
L'expert permet également d'assurer une plus grande indépendance des représentants 
à l'égard d'une information qui reste du monopole exclusif de la direction centrale. 
Cette indépendance sera d'ailleurs d'autant plus importante qu'est reconnu aux 
représentants et à leur(s) expert(s) non seulement un droit d'être informés, mais aussi 
un droit de revendiquer l'information392• Prenons l'exemple du bilan consolidé. Ce 
moyen, par lequel «1' information concernant l'actif, le passif, les recettes et les 
dépenses d'entités juridiques individuelles est combinée, ligne par ligne, dans les 
comptes de pertes et profit, les bilans ou états des positions financières et les états de 
383 O. P. Jaïn, "Information, Training and Effective participation", in Worker participation success and 
problems, New York, 1980, p. 324-344. 
384 Voir Commission Européenne, L'Europe des représentants du personnel et de leurs attributions 
économiques, Supp1.3/96, p. 16. 
385 Ce droit existe dans 1' ensemble des législations. 
386 Droit prévu en France, Allemagne, Bénélux, Grèce . 
387 Les comités d'entreprise français sont les seuls à disposer systématiquement d'un budget. 
388 Cette possibilité reconnue en France, Allemagne et Belgique. 
389 Cette possibilité est reconnue également par l'article 5.4 qui donne droit au groupe spécial de 
négociation d'être assisté des experts de son choix pour les besoins de la négociation. La fonction de 
1' expert dans ce cadre est différente car elle ne concerne pas directement le "décodage" de 
l'information. 
390 S. Laulom, L'harmonisation en droit communautaire, op.cit., p. 108. 
391 S. J. Gray, Information disclosure and the multinational corporation, op.cit., p. 34. 
392 Ce droit semble pouvoir se déduire des dispositions de 1' article 8 et 11.4 qm ms ti tuent 
respectivement un droit pour la direction centrale d'invoquer le secret à l'égard de certaines 
informations et la mise en place de procédures de recours pour contester cette rétention. L'hypothèse 
que la direction centrale s'oppose ,à rendre accessible l'information présuppose que celle-ci a été 
demandée. 
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sources et emplois de fonds, en une seule entité économique» 393 est un instrument 
nécessaire pour révéler le revenu et les ressources du groupe multinational, en tant 
qu'unité économique. Toutefois, compte tenu de la complexité des opérations 
multinationales, }es consolidations peuvent «cacher plus d'éléments qu'elles n'en 
révèlent en l'absence de désagrégation ou éclatement de l'information accumulée»394• 
Une information segmentée peut ainsi être nécessaire à une évaluation des 
performances financières et des perspectives futures de la société. TI est dans ce cas 
important pour les représentants et leurs experts de pouvoir revendiquer cette 
information et de ne pas se limiter aux renseignements que la direction centrale aura 
bien voulu divulguer. 
3. Les limites du droit à l'information 
L'accès à l'information constitue, pour les représentants des travailleurs, un 
moyen d'entrer dans la sphère réservée du centre yconomique et de connaître une 
partie des éléments sur lesquels repose la politique du groupe. Cet accès devrait ainsi 
permettre d'encadrer le pouvoir de l'employeur, ici de la direction centrale, dans l'une 
de ses manifestations collectives sur les contrats de travail : le pouvoir de direction, 
d'organisation de l'entreprise et du personnee95. C' ~st un moyen pour les travailleurs 
d'exercer une forme de contrôle dont l'effectivité dépendra en partie du type 
d'informations communiquées. Ces mêmes informations constituent pour la direction 
centrale une source de pouvoir, surtout tant qu'elle dispose du monopole sur certaines 
données. La fuite de certaines informations auprès des concurrents peut représenter un 
préjudice important pour les intérêts économiques de 1' entreprise. n est par 
conséquent important d'assurer, d'une part, à la direction centrale que les 
informations communiquées pe seront pas divulguées, d'autre part, que les 
représentants ne se verront pas opposer systématiquement un droit d'accès à des 
393 S. Gray, "Les principaux systèmes d'information des tiers dans les législations financières et 
commerciales" -;.in J. Vandamme, L'information et la consultation des travailleurs dans les entreprises 
multinationales, IRM , Genève, 1984, p. 67. 
394 S. Gray, loc.cit., p. 68. 
395 P. Langlois, "Le pouvoir d'organisation et les contrats de travail", Dr. soc., 1982, p. 83. 
- 117-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





informations autres que celles relevant du domaine public. ll s'agit en d'autres termes 
de définir le contenu négatif du droit à l'information396• 
La directive distingue deux types de restrictions que la direction centrale peut 
apporter au droit à 1' information correspondant à deux catégories différentes 
d'informations. Les unes sont les informations inaccessibles, dont le caractère 
extrêmement sensible commande qu'elles demeurent secrètes, les autres sont classées 
comme étant confidentielles et ne reçoivent qu'une diffusion limitée. Ces 
qualifications constituent une dérogation à l'objectif de la directive qui consiste à 
assurer un flux d'informations. La possibilité de retenir l'information ou de la réserver 
à un nombre restreint d'interlocuteurs ne devrait donc être qu' exceptionnelle397• Cette 
exigence ressort des dispositions de la directive qui, bien qu'elle ne donne pas de 
contenu positif à cette notion, réserve différentes dispositions aux limites que 1 'on 
peut apporter à ce droit et renvoie aux législateurs nationaux - et non aux partenaires 
sociaux - le soin d'établir les conditions de ces dérogations et les garanties pour les 
travailleurs de s'y opposer, ainsi qu'un régime de sanctions applicables 
respectivement à la direction centrale et aux représentants des travailleurs. Aux termes 
de 1' article 8 paragraphe 1, la direction centrale peut transmettre certaines 
informations aux membres du groupe spécial de négociation, du comité d'entreprise et 
aux experts, sous la mention «informations confidentielles». Dans ce cas ils ne sont 
pas autorisés à les communiquer à des tiers. D'après la lettre du texte, il semble que le 
terme «tiers» indique toute personne autre que les représentants expressément 
mentionnés dans l'article398• Ne devraient donc en avoir connaissance ni les 
travailleurs, ni les représentants locaux. L'article 8 poursuit, en son paragraphe 2 en 
reconnaissant à la direction centrale le droit de retenir certaines informations dont «la 
nature est telle que, selon des critères objectifs, la communication entraverait 
gravement le fonctionnement des entreprises concernées ou porterait préjudice à 
celles-ci». Enfin, un régime spécial est autorisé pour les «entreprises qui poursuivent 
directement et essentiellement un but d'orientation idéologique relatif à l'information 
et à l'expression d'opinions». n faut pour cela que des dispositions particulières 
396 C. Pélissier, "Le droit à l'information et à la consultation des travailleurs", RMCUE, 1997, p. 208. 
397 F. Guarriello, "Il recepimento della dj[ettiva sui comitati aziendali europei", op.cit., p. 308. 
398 Le point 5 de l'annexe semble confirmer cette définition de tiers. 
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existent déjà au moment de 1' adoption de la directive. Aussi bien le terme 
d' «informations confidentielles» que celui de «cas spécifiques» justifiant une 
rétention d'informations devaient donc figurer dans les textes de transposition. De 
même il revient au~ Etats de mettre en place un régime de sanctions sous la forme de 
«procédures de recours administratives ou judiciaires que les représentants des 
travailleurs peuvent engager lorsque la direction centrale exige la confidentialité ou ne 
donne pas l'information conformément à l'article 8»399• 
L'interprétation donnée par les Etats aux articles 8 et 11 du texte 
communautaire est très variée. Tous les pays imposent dans le texte de transposition 
aux représentants du groupe spécial de négociation et du comité d'entreprise 
européen, ainsi qu'aux experts, une obligation de confidentialité400• Cette obligation 
est générale et continue, le plus souvent sous limitation de durée 401 • 
L'article 8.1 de la directive a reçu une transposition relativement uniforme. 
Des dispositions particulières sont en général consacrées au droit de la direction 
centrale de restreindre la divulgation des informations lorsque celles-ci sont classées 
comme confidentielles402• La notion de confidentialité Jest toutefois pas précisée, ou 
ne 1' est que par des termes très vagues tels que lorsque «1' intérêt de 1' entreprise est en 
jeu» 403 . Cette appréciation relève de la direction centrale 404, les représentants pouvant 
ensuite, conformément à 1' article 11.4 de la directive, faire recours pour contester 
cette qualification. A cet effet, outre les procédures de droit commun, des procédures 
399 Art. Il par. 4. 
400 Seule la Belgique prévoit l'obligatimf de confidentialité dans un texte d'accompagnement de la loi 
de transposition. Voire M-A. Moreau, Rapport de synthèse relatif à la transposition de la directive 
94/45 du 22 septembre 1994, op.cit.. 
401 A l'exception de la loi irlandaise qui n'impose cette obligation que jusqu'au terme du mandat et 
1' Accord Interconfédéral italien qui prévoit un terme de trois ans après 1 'échéance du mandat. 
402 Les lois autrichienne et néerlandaise ne contiennent pas de dispositions relatives aux informations 
confidentielles; · 
403 §30 de la loi dal}oise; Art. 38 de la loi suédoise. 
404 La loi grecque pi)voit toutefois en son article 18 que la direction centrale et les membres du comité 
d'entreprise européen peuvent décider conjointement des élém~nts d'information à communiquer à des 
tiers. 
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spécifiques sont prévues en Allemagne405, Belgique406, en Finlande407, au 
Luxembourg 408 et en Italie 409• La qualification de «tiers» est, dans de rares cas, plus 
extensive que les termes de la directive. La plupart des Etats ne définissent pas la 
notion de tiers et considèrent, conformément au texte de la directive, que les 
destinataires de 1' information confidentielle ne sont que les membres du GSN, du 
CEE et les experts. TI en va différemment des lois allemande et luxembourgeoise qui 
incluent d'autres personnes parmi les tiers410• 
Dès lors que l'on impose à la direction centrale de communiquer des 
informations confidentielles, une responsabilité particulière doit peser sur ses 
405 En cas de contestation concernant la nature confidentielle d'une information le Tribunal du Travail 
est compétent. En application de la Work Constitution Act la compétente serait remise, dans une 
situation analogue, à une cour d'arbitrage. Voir M. Weiss, "Germany", Labour Law and Industrial 
relations in the European Union, Bull. Comp. Lab. Rel., n.32, p. 83. 
406 L'article 3 du chapitre III intitulé "différends concernant les informations confidentielles" dispose 
que "en cas de demande introduite sur la base de l'article 8.2 de la même loi ou sur base de l'article 8.1 
de la même loi par une autre personne que celles visées à 1' article 8 de la même loi, le président du 
tribunal du travail détermine, après rapport de l'auditeur du travail, les informàtions susceptibles d'être 
divulguées. Seuls le président du tribunal et l'auditeur du travail ont connaissance de 1' essence du 
dossie". 
407 Le recours à 1' arbitrage est instauré. 
408 Aux termes de l'article 58 "un comité d'arbitrage composé d'un représentant de la direction 
centrale, un représentant des travailleurs impliqué dans la procédure de consultation en application de 
la présente loi et présidé par le directeur de l'Inspection du travail et des mines ou son délégué peut être 
saisi en cas de litige. Sa décision n'est pas susceptible de recours." 
409 Aux termes de 1' article 11 de 1' Accord Interconféderal en cas de contestation concernant la nature 
confidentielle des informations une commission technique de conciliation, composée d'un membre 
désigné par le comité d'entreprise européen ou la délégation spéciale de négociation agissant dans le 
cadre de la procédure d'information et consultation, d'un membre désigné par la direction centrale et 
un membre désigné d'un commun accord par les deux parties. Cette commission établit au cas pour cas 
le bien-fondé du comportement de !'\entreprise. Il s'agit d'une solution original dans le système 
juridique italien qui ne contemple pas l'obligation de soumettre à un organe d'arbitrage, dont l'avis est 
obligatoire et de dernier ressort, les litiges collectifs du travail. Il s'agit certainement d'une innovation 
que les partenaires sociaux, qui ont transposé la directive, ont voulu introduire dans le système italien 
par le biais de cet Accord Interconféderal. La conformité constitutionnelle de cette disposition est, 
selon certains auteurs, douteuse. Voir F. Guarriello, "Il recepimento della direttiva ... ", op.cit., p. 310 et 
s.; M. Aimo, D. Izzi, P. Pelissero, "I comitati aziendali europei. L'attuazione della direttiva 94/45 CE 
nell'ordinamento italiano", CI, 1999, p. 236. 
410 La loi allemande (§39) prévoit que les informations qualifiées de confidentielles doivent être 
communiquées aux représentants locaux, représentants des travailleurs auprès du conseil de 
surveillance, experts et interprètes lorsque le comité d'entreprise européen a été mis en place par un 
"accord article 6" ou lorsque les représentants locaux doivent être informés en application du §35, 
disposition relative à la circulation d'informations entre membres du CEE et représentants locaux 
auxquels ils doivent rendre compte de la procédure d'information et de consultation. La loi 
luxembourgeoise définit expressément les tiers: "ne sont pas à considérer comme tiers les membres du 
comité d'entreprise européen, du comité restreint et du groupe spécial de négociation ni les 
représentants locaux des établissements ou entreprises concernées par la présente loi dans la mesure où 
ils doivent être informés en application . .de la présente loi ou des accords en découlant, ni les experts 
auxquels il a été fait appel". 
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destinataires. La divulgation de ces renseignements pouvant nuire à 1' entreprise ou au 
groupe, il est important que soit assuré un système de sauvegarde. Presque toutes les 
mesures de transposition réservent spécifiquement des dispositions aux sanctions. 
Celles-ci sont toutefois absentes des normes espagnole 411 , néerlandaise et 
norvégienne, les procédures de droit commun étant alors en principe applicables. La 
nature des sanctions est différente selon les pays qui prévoient pour certains des 
sanctions civiles (France412, Portugal413et en Suède414), mais pour la plupart pénales 
(Allemagne415 , Autriche416, Belgique417, Danemark418, Grèce419, Irlande420, Italie421 , 
Luxembourg422). Des procédures spécifiques pour les conflits relatifs à la violation de 
secrets de fabrication existent en Allemagne, Belgique et France. 
411 La loi espagnole contient pourtant deux articles réservés aux infractions graves et très graves. 
Articles 32 et 33. 
412 La loi française renvoie aux sanctions applicables aux membres du comité d'entreprise, à savoir 
l'engagement de la responsabilité civile du représentant en cas de violation d'informations 
confidentielles autres que les secrets de fabrication, et une p~ine pénale en cas de divulgation d'un 
secret de fabrication. (art. 432-7 du code du travail). 1 
413 L'article 33 dispose que les représentants des travailleurs et les experts qui révèlent à des tiers les 
informations communiquées sous l'expresse réserve de discrétion sont civilement responsables suivant 
les termes généraux du droit. 
414 Toute personne qui contrevient aux dispositions de la loi est tenue d'en réparer les dommages 
pouvant en résulter. 
415 Le paragraphe 43 prévoit une peine de prison de 12 mois au maximum ou d'une amende pénale 
pour toute personne qui révèle un secret de fabrication ou un secret commercial expressément 
communiqué à titre confidentiel. 
416 Le paragraphe 206 dispose que toute personne enfreignant 1 'obligation de confidentialité encourt 
une amende pouvant aller jusqu'à 30000 schillings. ·· 
417 La divulgation d'informations confidentielles est punie d'une peine de prison de huit jours à six 
mois et d'une amende de cent francs à cinq cents francs (Chap.VI art. 13). 
418 Le §36 prévoit une amende pour toute personne ayant violé l'obligation de confidentialité et renvoie 
à un autre texte (dont nous n'avons pas connaissance) la mise en place d'autres sanctions. 
419 Aux termes de l'article 21 toute personne qui manque aux obligations découlant de la directive est 
punie d'une peine de réclusion pouvant aller jusqu'à deux ans et d'une amende pouvant atteindre 
10000 drachmes. 
420 Une personne ayant violé l'obliga~ion de confidentialité s'expose pour une infraction légère à une 
amende n'excédant pas 1500 f. ou à la discrétion du tribunal à une peine de prison pendant une durée 
n'excédant pas six mois ou à la fois à une amende et à une peine d'emprisonnement ou, sur inculpation, 
à une amende n'excédant pas 10000 f. ou, à la discrétion du tribunal à une peine d'emprisonnement 
n'excédant pas trois ans ou à la fois à une amende et à une peine de prison. 
421 
.L'Accord renvoie au législateur l'adoption de peines applicables en cas de divulgation 
d'informations confidentielles. Cette loi n'a toutefois pas encore été ~doptée. 
422 Aux termes.de l'article 62 est passible d'une amende de 2051 à50 000 francs toute personne qui 
contrevient à 1'<5bligation de confidentialité. En cas de récidive dans le délai de quatre ans après 
décision définitive les peines sont portées au double du maximum et une peine de prison de 8 jours à 1 
mois peut être prononcée. 
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La transposition de l'article 8.2 de la directive fait par contre l'objet 
d'interprétations plus variées. Aucun Etat n'a suivi les indications de la norme 
communautaire reconnaissant la possibilité de soumettre le droit de secret à une 
autorisation administrative ou judiciaire préalable. n est en effet peu probable que la 
direction centrale dévoile volontiers 1' information litigieuse à une personne extérieure 
à l'entreprise ou au groupe423• Le caractère exceptionnel que doit avoir la dispense, 
par la direction centrale, de fournir 1' information demandée transparaît à des degrés 
différents dans les mesures de transposition. Dans certains textes, le droit de rétention 
est restreint à un nombre limitatif de cas. Cela se vérifie en particulier dans la loi 
allemande qui ne subordonne cette dispense qu'aux secrets de fabrication et 
commerciaux424 ou dans les lois belge425 et grecque426 qui définissent les cas de 
dérogations. Les lois irlandaise et néerlandaise introduisent cette limite en demandant 
à la direction centrale de justifier le défaut de communication de renseignements427 ou 
en soumettant la dispense à des critères accordés entre la direction centrale et les 
représentants des salariés428 • Le caractère exceptionnel est beaucoup moins marqué 
dans les autres normes qui, à des degrés divers, laissent une marge discrétionnaire à la 
direction centrale quant à la définition des informations pouvant être considérées 
comme inaccessibles. Les lois espagnole, luxembourgeoise et portugaise font 
423 c p 'l' . . 208 
. e tsster, op. czt., p. . 
424 §39 de la loi allemande. 
425 L'article 8 du chapitre IV dispose que la direction centrale est autorisée à ne pas communiquer 
certaines informations dont la liste est établie par le Roi. 
426 L'article 18 dispose que conformément aux 'dispositions de l'article 13 de la loi 1767/88 
l'employeur n'est pas tenu d'informer les conseils des travailleurs des questions qualifiées par la loi 
comme relevant du secret professionnel, telles que celles touchant au secret bancaire et légal, 
d'importance nationale ou relatives à des brevets. 
427 L'article 15.3 de la loi irlandaise dispose que "la direction centrale peut ne pas révéler( ... ) certains 
renseignements qu'elle déclare être commercialement sensibles lorsqu'elle peut démontrer que la 
divulgation pourrait porter préjudice, de façon notoire et significative, à la position économique ou 
financière d'une entreprise ou d'un groupe ou que ceci conviendrait à des règles statutaires ou 
réglementaires". L'article 19 de la loi néerlandaise dispose que la direction centrale peut imposer le 
secret si des motifs raisonnables le justifient; autant que possible avant le début de la discussion sur le 
problème en question, communication est faite de la raison justifiant 1' obligation de secret, dès données 
écrites ou verbales auxquelles l'obligation de secret s'applique, la durée de l'obligation, ainsi que 
l'identité des personnes éventuelles à l'égard desquelles l'obligation de secret peut ne pas être imposée. 
428 L'article 15 de la loi irlandaise prévoit comme deuxième possibilité de dispense que les 
informations répondent aux critères objectifs permettant de décider qu'elles ne doivent pas être 
divulguées, critères convenus entre la direction centrale et le groupe spécial de négociation, la 
représentation européenne des salarié.~. le comité d'entreprise européen ou des représentants des 
salariés dans le cadre d'une information et consultation. 
- 122-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 






référence à certains types d'information qui justifient la rétention d'informations 
(secrets de fabrication, commerciaux, industriels, financiers ... ), mais laissent ouverte 
cette définition par la formule transcrite, et non explicitée, figurant dans la directive 
«d'informations dont la nature est telle que, selon des critères objectifs, elles 
entraveraient gravement le fonctionnement des entreprises concernées ou leur 
porterait préjudice». Quant à la loi danoise et à l'Accord Interconfédéral italien, 
1' imprécision des dispositions paraît pouvoir laisser libre cours à la liberté de la 
direction centrale de ne pas divulguer des renseignements qu'elle a en sa 
possession 429 • Enfin les lois autrichienne, française, suédoise et 1' accord norvégien ne 
font aucune mention du droit de ne pas communiquer certaines informations. Cette 
omission peut donner lieu à des interprétations divergentes. Elle peut être interprétée 
t· en France comme un droit reconnu au comité d'entreprise de «tout savoir sur 
~· l'entreprise sans que le secret des affaires puisse lui être opposé>>430• Cette absence ne 
~-' f. 
t semblerait pas nécessairement être défavorable aux représentants des travailleurs. 
Toutefois dans la mesure où le comité d'entreprise européen est un organe différent et 
que la directive indique clairement le droit de rétention, cette assimilation au droit 
français ne semble pas totalement justifiée. Cette omissiorl\ peut par contre, suivant 
1' opinion de commentateurs de la convention norvégienne et de la loi suédoise, avoir 
comme effet de permettre à la direction centrale de considérer pratiquement n'importe 
quelle information comme inaccessible431 • 
429 L'article 11 de l'Accord Interconféçléral italien dispose que la direction centrale n'est pas tenue à 
communiquer les informations demandées lorsque 1' objet de ces informations est susceptible de créer 
des difficultés notables dans le fonctionnement ou l'activité des entreprises concernées ou leur porterait 
préjudice ou perturberait les marchés. Aux termes du §31 de la loi danoise la direction centrale peut 
décider de ne pas communiquer des informations aux membres de l'organe spécial de négociation, du 
comité d'entreprise européen et du bureau exécutif si cela s'avère nécessaire dans l'intérêt de 
1' entreprise et si une telle communication porte préjudice à 1' entreprise. 
430 A. Jeammaud,l Pélissier, A. Supiot, Droit du travail, Dalloz, Paris, 2000, p. 717. 
431 B. Nystrom, "S.weden", in Labour Law and Industrial relations in the European Union, Bull .Comp. 
Lab. Rel., n.32, p. 149; S. Evju, "Norway", in Labour Law and Industrial relations in the European 
Union, Bull. Comp. Lab. Rel., n.32, p. 123 et s .. 
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B. L'interprétation donnée par les partenaires sociaux de la notion de droit 
d'information 
Par analogie avec l'ordre adopté pour présenter les indications du législateur, 
l'interprétation des partenaires est exposée au regard du contenu de l'information (1), 
des moyens de fonctionnement de l'instance européenne (2), ainsi qu'aux dispositions 
réservées à assurer le flux de l'information (3). 
1. Contenu de l'information 
Les différents accords signés sur la base de l'article 13 se rejoignent largement 
sur le type de questions relevant de la compétence du CEE432• C'est ainsi que neuf 
textes sur dix prévoient la transmission d'informations relatives à la situation 
économique et financière ainsi que sur l'emploi et d'autres questions sociales. Un 
autre thème fréquent qui apparaît dans les deux tiers des accords est 1' échange sur les 
résultats de l'entreprise, la production et les ventes ainsi que les décisions 
d'investissement. Les questions plus délicates, potentiellement sources de conflit, 
touchant à 1' organisation interne (nouvelles méthodes de travail, nouveaux procédés· 
de production) et externe (transferts de production, fusions, réductions de taille, 
fermetures, licenciements collectifs) du groupe ne figurent par contre que dans un peu 
plus de la moitié des accords. Enfin, parmi les questions qui ne sont pas mentionnées 
dans les prescriptions subsidiaires et qui ~pparaissent fréquemment dans une 
importante minorité d'accords, on retrouve la santé et la sécurité, 1' environnement et 
la formation. Seuls 2% des accords incluent explicitement l'égalité des chances433• 
li est clair que la liste des matières énoncées par un accord n'est pas 
exhaustive et ne reflète pas nécessairement le fonctionnement concret du CEE434• li 
n'en demeure toutefois pas moins vrai que sur la base de ces textes, les membres du 
comité pourront prétendre avoir accès à un certain type d'informations et les experts 
432 Annexe 5. 
433 Voir les tableaux publiés dans P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités 
d'entreprise européens ... , op. cit., p. 26. 
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réclamer la communication de renseignements. Cette énumération donne ainsi une 
image du rôle que les partenaires sociaux ont, pendant la première période de 
négociation, conféré au CEE. Cette lecture révèle que les accords reproduisent, au 
mieux, les pres~riptions subsidiaires (hormis les questions de santé, sécurité, 
formation et environnement). En moyenne ils incluent parmi les thèmes à étudier les 
questions les moins sensibles (celles relatives à l'organisation interne ou externe sont 
souvent absentes). Au pire, ils ne fournissent pas de liste. 
Dans près de la moitié des accords figure une clause relative aux matières que 
la CEE ne pourra pas connaître435 • La plus fréquente (42%) concerne les matières déjà 
traitées au niveau national, ce qui peut aisément se justifier par le caractère 
transnational de la· directive et le respect du principe de subsidiarité436• Parmi les 
sujets spécifiques d'exclusion, on retrouve les rémunérations ( 19% ), les affaires 
individuelles (7%), les questions politiques (5%) et les conflits du travail (4%). Ces 
clauses d'exclusion sont surtout répandues dans les EMN · originaires du Royaume-
Uni ou non européennes. Cette volonté marquée de tenir distinct le processus 
d'information et de consultation et celui de négociation pourrait s'expliquer par 
1' absence dans ces pays de toute tradition, au niveau national, de comités 
( d'entreprise 437 • 
Les "accords article 6" semblent, sur le point des informations sur lesquelles 
portera la consultation, combiner les indications de la directive et le fruit des 
négociations qui ont précédé leur conclusion438• Tous les accords contiennent des 
clauses fournissant la liste plus ou moins exhaustives des matières formant l'objet 
d'information. Au-delà des renseignements à caractère plus général, déjà cités par 
l'ensemble des "accords article 13", les accords post-directive se distinguent par 
1 'inclusion de sujets potentiellement conflictuels comme les transferts de production, 
les fusions, les réductions d'effectifs, les licenciements collectifs qui figurent dans 
trois-quarts des accords. L'apport des négociations précédentes se ressent de manière 
435 Annexe 6~ 
436 Voir sur C«~ point P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H.- Krieger, Comités d'entreprise 
européens.~., op.èk, p. 28. 
437 P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op.cit., p. 28. 
438 Annexe 7. 
- 125-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





importante relativement à des sujets que les parties avaient spontanément mentionnés 
dans les "accords article 13", en dehors de toute indication de la directive. 
L'environnement (41 %), la santé et sécurité (39%), la formation (31 %) et l'égalité des 
chances (20%) sont en effet des sujets souvent présents439. La proportion de textes qui 
prévoient expressément 1' exclusion de matières, en général les salaires, ou de 
compétences, comme la négociation, est par contre nettement inférieure {20% )440• 
2. Les moyens de fonctionnement 
Le fonctionnement du comité va dépendre des différents moyens mis à sa 
disposition en vue du traitement de 1' information fournie, mais aussi du moment 
auquel a lieu cette communication. 
Les accords "pré-directive" mentionnent en général, parmi les dispositions 
relatives à l'ordre du jour, une période minimale entre la tenue de la réunion ordinaire 
et la transmission de la liste des sujets qui y seront abordés441 • TI en va par contre 
différemment en ce qui concerne le moment où les informations, faisant l'objet de la 
réunion, doivent être transmises. Ainsi, seuls 30% des textes indiquent qu'un dossier, 
contenant l' iD:formation qui sera l'objet des consultations lors de la session plénière du 
CEE, doit être envoyé aux représentants afin qu'ils disposent d'un laps de temps 
suffisant pour analyser cette information. L'absence de dispositions sur ce point dans 
le restant des accords laisse supposer que cette question sera réglée une fois le comité 
mis en place ou, à défaut, relèvera de la discrétion de la direction centrale qui pourra 
les transmettre soit le jour de la réunion préparatoire, à savoir en général la veille de la 
session ordinaire, soit le jour même. Les accords signés au sens de l'article 6 ne sont 
guère plus précis sur ce point. S'il est vrai que la quasi-totalité des accords contient 
des dispositions relatives à l'ordre du jour, qui doit être transmis en moyenne au 
439 P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op.cit., p. 17 à 
19. 
440 Annexe 8. 
441 Annexe 9. 
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moins deux semaines avant la réunion plénière, la communication de documents n'est 
par contre prévue que dans 37% des textes442• 
Quant aux moyens de fonctionnement, la directive en prévoit plusieurs. Le 
principal consist~ à recourir à un expert afin de rendre plus intelligibles les 
renseignements communiqués. Cette possibilité est reconnue par les prescriptions 
subsidiaires qui disposent que «le comité d'entreprise européen ou le comité restreint 
peut être assisté par des experts de son choix, pour autant que ce soit nécessaire pour 
1' accomplissement de ses tâches». 
La majorité des "accords article 13" contient des dispositions relatives à la 
présence d'experts extérieurs (78% ), mais érigent rarement cette possibilité en droit443 • 
L'appel à un expert est en effet soumis à différents types de conditions (3 accords sur 
4 ). La plus fréquente est l'aval de la direction centrale, les représentants ne pouvant 
donc consulter un expert que s'ils ont obtenu son accord préalable. Sans que cela ne 
soit déclaré explicitement, le recours à un expert relève des prérogatives de la 
direction centrale dans un certain nombre de textes, par exemple par l'introduction 
d'une condition relative aux paiements des frais qui ne seront couverts que si la 
direction donne son avis favorable444• Cette prérogative prend également la forme 
d'un droit de choisir l'expert445 ou de rejeter le choix dpéré par les représentants446, de 
limiter son accès à 1' information à certaines questions447, en excluant notamment les 
informations classées comme confidentielles448, voire d'interdire- à l'expert de 
parler449• La faculté de faire appel à un expert est dans d'autres cas restreinte aux 
seules réunions préparatoires, les sessions ordinaires ri' étant ouvertes gu' aux membres 
du CEE450• L'accord Sara Lee contient par contre des dispositions exhaustives sur ce 
point. ll précise le droit de choisir un expert librement, le budget disponible pour une 
telle 
442 Annexe10. 
443 Annexe 11. 
intervention, la présence d'un expert 
444 Par exemple dans les accords Corning, Dupont de Nemours, Redland, R.J.Reynolds, Vandemortele, 
WMX. 
445 Par exemple dans les acc~rds Kemira, Hamilton. 
446 Accord EDS. 
447 Par exemples. 9ans les accords Danfos, Europa Metal, Grunfos, Whirpool. 
448 Voir par exemple les accords Atlas Copco, Fujitsu. 
449 Accord Elopak. 
450 Voir par exemple les accords BP. Oil, Danisco, DHL, Dupont de Nemours, L'Oréal, Meyer. 
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aussi bien aux réunions préparatoires qu'ordinaires, ainsi que la faculté de celui-ci de 
déterminer «la structure des informations qui pourront être utiles chaque année au bon 
déroulement des réunions». Le recours à l'expertise est très fréquemment exercé par 
des responsables de syndicats européens ( 14o/o ), nationaux ( 12% ), voire les deux451 • 
Dans les groupes français cette compétence est en général attribuée à 1' expert 
comptable 452• L'application des règles de confidentialité aux experts n'est 
explicitement mentionnée que dans 22% des accords. 
Dans le cadre des négociations au sens de l'article 6, l'importance d'un expert 
semble a priori avoir été particulièrement ressentie453 • Des dispositions sur ce point 
sont présentes quasiment dans l'ensemble des accords. C'est en particulier leur rôle 
d'assistance auprès du comité restreint (27%) qui marque la différence par rapport aux 
résultats atteints préalablement (13% ). Toutefois, le fait que les experts soient 
davantage mentionnés ne peut être considéré comme synonyme d'une progressive 
reconnaissance d'un droit de recourir librement à l'expertise. La présence d'un expert 
demeure soumise dans plus de 40o/o des cas à 1' accord des deux parties, à un 
financement incertain, voire à la discrétion de la direction centrale 454• 
Conformément aux prescriptions subsidiaires, qui disposent que la direction 
prend en compte les frais de fonctionnement, 97% des accords "pré-directive" font 
état de cette obligation455• En ligne de principe, ces frais sont partagés entr~ la 
direction centrale, qui prend en charge les coûts généraux induits par la nouvelle 
instance européenne - dont le détail parfois précisé consiste en frais des réunions 
préparatoires (45% des accords signés), expert (61 %), les frais de secrétariat et 
d'assistance (22%), les services de traduction (78%) - et les directions locales qui 
doivent pourvoir aux frais de transport, logement, salaire. Dans de rares cas, le comité 
est doté de moyens propres - budget ( 10%) ou reconnaissance aux membres du CEE 
451 Accords Bayer, Dayco, Degussa, Gerresheimer, Pilkingston. 
452 Accords Alcatel, Chargeurs international, Compagnie Laitière européenne, Elf-Aquitaine, L'Oréal, 
Matra Hachette Lagardère, Peugeot Citrôen. 
453 Annexe 12. 
454 M. Carley, P. Marginson, Comités d'entreprise européens: une étude comparative ... , op.cit, p. 39 
et s .. 
455 Annexe 13. 
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d'un crédit d'heures (19%) -lui permettant d'accomplir sa mission avec une majeure 
autonomie. 
La dimension transnationale de cette instance est un facteur qui conditionne 
son fonctionnement et son effectivité et rend nécessaire un service de traduction 456 . 
. 
L'extension géographique du groupe peut en effet conduire à un comité composé de 
membres parlant jusqu'à neuf langues différentes457 • La diversité linguistique pose 
ainsi un problème de compréhension des documents transmis et de communication au 
sein de 1' organe de représentation. Le risque que la barrière linguistique ne transforme 
cette instance dont 1' objectif est de promouvoir la communication, en une «tour de 
Babel» est très élevé, surtout compte tenu des coûts qu'impliquent ces services de 
traduction. Cette question ne semble pas avoir été entièrement résolue par les 
partenaires. Si la plupart des accords contiennent des dispositions concernant le 
service de traduction, seuls 53% des accords assurent la disponibilité de ce service 
dans toutes les langues concernées, 19% dans certaines des langues concernées, 35% 
dans une langue unique. Ainsi, l'absence de toute formule dans un cinquième des 
accords ou la mise à disposition d'un service restreint dans un autre cinquième des cas 
risquent de marginaliser, sur le plan linguistique, une partie des représentants458. 
Certains accords, font même de la connaissance de J'anglais un critère de sélection 
des représentants459. Afin de limiter cet inconvénient, les accords organisent dans 
certains cas une phase transitoire devant aboutir à l'utilisation d'une seule langue 
commune. Des services d'interprétation sont ainsi assurés dans un premier temps, en 
attendant que les membres acquièrent une connaissance de la langue de travail, 
souvent l'anglais. Le moyen pour parvenir à la maîtrise d'une langue étrangère, par la 
prise en charge de cours de formation, n'est toutefois organisée que dans 22 o/o des 
accords 460• 
La formation est une autre question essentielle. Le bon fonctionnement de 
cette nouvelle instance de représentation européenne requiert, pour être effective, que 
456 Voir sur 1' entrave que peuvent représenter pour le bon fonctionnement du comité d'entreprise 
européen les problèmes linguistiques D. Miller, B. Tully, l. Fitzgerald, "The politics of language and 
European Works Councils: Towards a Research Agenda", EJIR, 2000, p. 307 et s .. 
457 
"Costs and b~~efits ofEWCs", EWCB, n.28, 2000, p. 18. 
458 P. Marginson:M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entr~prise européens ... , op.cit., p. 56. 
459 Groupes Hewlett Packard, Hitachi et Philipp. Hozmann. 
460 P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op.cit., p. 68. 
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les membres qui la composent aient un profil international. Ceci va de la connaissance 
de la langue commune de travail, à une compétence technique permettant de lire les 
données relatives à un groupe de dimension supranationale, à la compréhension de 
différentes cultures et les systèmes de représentation à travers l'Europe. Des 
dispositions particulières concernant la formation des délégués européens sur le 
fonctionnement du groupe et autres questions techniques ne figurent que dans moins 
de 5% des accords 461 • 
Malgré l'absence de dispositions sur ce point, cette question a été objet d'une 
initiative conjointe des partenaires sociaux après la mise en place du CEE dans les 
groupes GEC Alsthom et Volkswagen. Un programme de formation de quatre jours a 
été organisé dans le groupe GEC Alsthom, un an après la création du CEE, suite à un 
accord entre la direction centrale et les syndicats. Ces journées prévoient une 
introduction, par un professionnel du CES, à l'histoire de la directive, un aperçu 
général des systèmes de représentation dans les Etats membres, mais aussi des 
conseils pratiques sur la façon d'exploiter au mieux les réunions préparatoires, sur la 
manière plus efficace pour divulguer l'information auprès des représentants locaux. 
Les dirigeants des cinq divisions de GEC Alsthom devaient ensuite présenter 
l'histoire et l'organisation du groupe, ses performances et stratégies. Ce type de 
formation peimet de faire prendre conscience aux membres du CEE du rôle qu'ils 
doivent jouer, notamment grâce à la possibilité qu'offrent ces rencontres d'avoir un 
contact direct avec les autres représentants en dehors de la réunion annuelle. Ce cadr~ 
informel favorise ainsi des échanges sur des thèmes plus généraux et contribue à ce 
qu'un esprit européen se forme au sein de l'instance de représentation462• Dans le 
groupe Volkswagen, où un comité transnational était déjà en place depuis 1990, la 
formation tend moins à expliquer le rôle d'un représentant européen qu'à améliorer le 
fonctionnement du CEE. C'est sous la forme de séminaires que ces rencontres ont 
lieu. Initialement elles étaient organisées sur des questions générales, comme le CEE, 
et les syndicats dans les différents établissements du groupe en Europe, et ont, à partir 
de 1996, été abandonnées en faveur de séminaires sur des points précis comme la 
461 Notamment dans les accords Danone, Elf-Aquitaine, General Accident, General Bank, KLM, Kone, 
National Westminster Bank, Nokia, Pe.chiney, Rhône Poulenc, Solvay, Unisource, Van Raœy, Wella. 
462 T. Muller, "Employee strategies for realising EWCs' potential", EWCB, n.15, 1998, p. 13. 
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situation de groupes d'employés (femmes, jeunes), les politiques de santé et sécurité. 
Ces séminaires sont fréquentés par des représentants qui ne sont pas nécessairement 
membres du CEE et visent à donner un visage à 1' instance européenne, à renforcer le 
lien entre cet orgal?-e et les instances nationales463 • La question de la formation a pris 
une ampleur particulière dans les groupes Danone et Elf-Aquitaine où un accord 
spécial a été signé entre le CEE et la direction centrale. 
Aux termes de 1' article 6, «la direction centrale et le groupe spécial de 
négociation doivent négocier ... les ressources financières et matérielles à allouer au 
comité d'entreprise européen». L'ensemble des accords dits "post-directive" se sont 
conformés au texte communautaire et contient des dispositions relatives à la prise en 
charge des frais464 • A la différence des "accords article 13", les coûts tendent à être 
couverts entièrement par la direction centrale et non plus à être partagés avec les 
directions locales465 • Au-delà des formules générales indiquant le financement des 
frais relatifs aux réunions, un certain nombre d'accords attribue un budget spécifique 
au comité d'entreprise européen (11 %), prend en charge les coûts d'un expert (30%). 
Une attention particulière est réservée à l'attribution d'un temps libre ainsi qu'au 
paiement des salaires des représentants des travailleurs afin qu'ils ne soient pas lésés 
par l'accomplissement de leur nouvelle fonction. L'accord Generali prévoit un crédit 
de 32 heures pour les membres du comité d'e,ntreprise européen et de 64 heures pour 
les membres du comité restreint. L'accord Cadbury prend en charge les frais 
engendrés par la garde des enfants lors du déplacement des représentants des 
travailleurs. Mais le trait saillant de ces accords est sans nul doute 1' importance 
ressentie du besoin d'une langue cornrriune, voire d'une "culture européenne" comme 
présupposé du bon fonctionnement de la nouvelle instance. Des cours de formation 
linguistique, financés par la direction centrale, afin d'aboutir à terme à 1 'utilisation 
d'une seule langue, sont l'objet d'un engagement diffus parmi les "accords article 6" 
463 Un représentant de la FEM s'est exprimé sur ce point en disant que "EWCs must deliver a tangible 
product for those who are not on the EWC, for the others employees. If you cannot keep up. that link to 
the people you are suppose to represent, then the whole thing will fall into disrepute." Voir T. Muller, 
"Employee strategjes for realising EWCs' potential", op.cit., p. 14. 
464 Annexe 14. .,, 
465 18% des accords prévoient ce partage. Les accords Lexel et Sara Lee renvoient par contre la prise en 
charge des frais essentiellement aux directions locales. 
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( 40% ). La formation s'étend parfois aux matières économiques et financières, aux 
mécanismes de fonctionnement des entreprises multinationales, au droit social 
, 466 
europeen . 
3. Le flux d'information :permanence, diffusion, confidentialité 
Par la mise en place d'un comité d'entreprise européen, la directive vise à 
améliorer l'information des travailleurs dans les entreprises à dimension européenne. 
Cet objectif implique ainsi qu'un flux d'information soit garanti, aussi bien en entrée 
qu'en sortie. 
La présence d'un comité restreint dans les accords "pré-directive" (62% des 
accords) semble être le mécanisme principal mis en œuvre par les parties afin de ne 
pas faire de 1' instance européenne une stn1cture marginale 467 • Ce comité est présent, 
conformément aux indications de la directive, surtout dans les entreprises de grande 
dimension, lorsque la taille du comité d'entreprise européen dépasse 20 membres. Il 
s'agit, en principe, de structures représentant uniquement le personnel (71 o/o). Ce 
comité est en général responsable pour assurer la communication, liaison ou 
coordination entre les membres du CEE (50% des accords). Il fait également office de 
lien avec la direction centrale durant 1' année qui s~pare les deux réunions. C'est ainsi 
que dans 35% des cas cet organe est chargé de convoquer les réunions extraordinaires 
ou dispose d'un droit d'information et de consultation dans des circonstances données 
(28%). Le droit d'être informé en permanence est par contre marginal (11 %). 
Certains groupes ont crée d'autres types d'infrastructures en vue de permettre 
au CEE de remplir ses fonctions avec une certaine continuité. Dans le groupe Alcatel 
Alsthom, le CEE fait circuler parmi ses membres un questionnaire tous les trois mois 
sur les aspects plus importants relatifs ~ la situation de l'emploi dans les différentes 
entreprises du groupe. Ce questionnaire est ensuite renvoyé au comité restreint qui 
466 M. Carley, P. Marginson, Comités d'entreprise européens: une étude comparative ... , op.cit, p. 40 à 
42. 
467 Annexe 15. P. Marginson, M. Gi!Jnan, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , 
op.cit., p. 43. 
- 132-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





discute des résultats, lors d'une des quatre réunions annuelles, et communique un 
compte-rendu aux membres du CEE. Cet échange permet aux représentants d'avoir 
une information mise à jour sur la situation du groupe, ainsi que d'avoir le temps 
d'évaluer, avant 1~ réunion préparatoire, les informations centrales à partir desquelles 
élaborer une stratégie commune 468 • La permanence de 1' information passe dans le 
groupe Bull par la mise en place d'un réseau informatique mettant en contact pendant 
l'année les membres du CEE et leur permettant ainsi d'être au courant des 
développements dans les différentes entreprises du groupe avant la réunion 
" . 469 preparatoire . 
L'importance d'une structure de taille réduite, qui puisse représenter le lien de 
continuité d'un organe appelé à se rencontrer en moyenne une fois l'an, a été 
confirmée par les "accords article 6" (88% )470• Ses principales fonctions sont, comme 
précédemment, de coordonner les membres du CEE, d'organiser les réunions ~ 
préparatoires et plénières -, de conserver, entre une rencontre et l'autre, un contact 
avec la direction centrale, et d'établir 1' ordre du jour. Par rapport aux accords "pré-
directive", le comité restreint relevant des "accords article 6" tend à être davantage 
investi d'un rôle en cas de survenance de circonstances exceptionnelles (49% ). ll 
couvre également des missions nouvelles, comme par-- exemple la participation au 
choix d'un expert, la mise en place d'une fo~ation pour les membres du comité 
européen, la tâche de faire circuler l'information communiquée par la direction 
centrale, avant ou après les réunions471 • 
Quant à l'information en sortie472, la diffusion d'information, après la réunion 
plénière, est assurée dans 65% des accords "pré-directive" qui prévoient qu'un 
compte-rendu de la réunion devra être établi puis envoyé aux représentants locaux. Le 
compte-rendu est, en principe, rédigé conjointement par les deux parties (75% ), mais 
relève d'un droit unilatéral de la direction centrale dans 20% des EMN, surto~t anglo-
468 T. Muller, "Employee strategies for realising EWCs' potential", op.cit., p. 14. 
469 Ibid. -:. 
470 Annexe 16. . .... 
471 M. Carley, P. Marginson, Comités d'entreprise européens: une étude comparative ... , op.cit., p. 35. 
472 Annexe 17. 
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irlandaises et asiatiques 473 . Parmi les entreprises où un comité restreint est mis en 
place, cette compétence est déléguée à cet organe (40%). La possibilité, pour les 
représentants des travailleurs, de se réunir après la session plénière est assez rare 
(22% ). Dans les accords conclus après la date limite pour la transposition, le suivi de 
l'information est également en large partie assuré (90%). La procédure communément 
suivie pour assurer le flux de l'information est la distribution d'un compte-rendu de 
réunion, en général œuvre des deux parties. Celui-ci est parfois issu conjointement par 
les deux parties, ou bien est rédigé par la direction centrale et soumis à l'approbation 
des représentants des travailleurs, souvent par le comité restreint. Inversement, il est 
écrit par les représentants des travailleurs et signé par la direction centrale avant d'être 
distribué. TI est souvent précisé que, hormis les· informations confidentielles, le 
compte-rendu doit bénéficier de la diffusion la plus large possible et doit, à cet effet, 
être traduit en différentes langues. Un certain nombre d'accords prévoient également 
qu'une rencontre soit réservée aux seuls représentants des travailleurs afin de faire un 
bilan post -réunion plénière (31% )474• 
La question de la .confidentialité475 a été une préoccupation majeure des 
directions centrales, en particulier des multinationales originaires de la Grande-
Bretagne et des Etats-Unis476• Une clause de confidentialité est inscrite dans 88o/o des 
accords. Elle prend la forme d'une obligation générale pour les membres du CEE de 
ne pas divulguer à des tiers les informations classées comme confidentielles par la~ 
direction centrale. Le champ d'application étendu de cette obligation se manifeste 
ainsi par le fait qu'elle tend à inclure parmi les destinataires les seuls membres du 
CEE, considérant les représentants locaux comme des tiers, bien qu'ils soient soumis, 
au niveau national, à un devoir de discrétion477 • La généralité de l'obligation se déduit 
également de sa formulation qui précise rarement les critères permettant de restreindre 
473 Voir P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... ; op.cit., p. 
54. 
474 Annexe 18. 
475 Annexe 19. 
476 Voir P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op.cit., p. 
59. 
477 Ce n'est pas le cas dans les accords .. Adtranz, Alusuisse-Lonza, Frantschach, Gerresheimer, Gruner-
Jahr, Haslund Nycomed, Liebberh, Philips, Thyssen, Wella. 
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le rôle du comité478, aussi bien dans sa fonction de relais d'information entre les 
délégués nationaux et le centre économique, que dans ses compétences d'organe de 
représentation transnationale des travailleurs. Les clauses qui permettent à la direction 
centrale de retenir,,certaines informations sont, même si moins fréquentes (24% ), tout 
aussi générales. Le caractère d'exception que devrait avoir la qualification 
d'information confidentielle ou retenue ne transparaît ainsi pas des accords. La 
direction centrale dispose d'une ample marge discrétionnaire afin de déclarer qu'une 
information tombe dans l'une de ces catégories. En outre, la lecture des accords 
montre une totale absence d'homogénéité dans les critères de distinction entre ces 
deux types de classification. La formule de la directive selon laquelle «la nature de ces 
informations est telle que, selon des critères objectifs, la communication entraverait 
gravement le fonctionnement des entreprises concernées ou porterait préjudice à 
celles-ci» se retrouve dans de nombreux accords afin de justifier la prérogative 
reconnue à la direction centrale. Toutefois, ces critères ont été objectivés de façon très 
différente au point qu'une même information, par yxemple celle relative aux 
opérations de bourse, relève dans certains cas du domaine de la confidentialité, alors 
qu'elle appartient, dans d'autres circonstances, au monopole de la direction 
centrale479 . L'entrave apportée au flux de l'information, et donc à l'objectif premier 
de la directive, est ainsi en grande partie laissée à l'appréciation du détenteur de 
1' information. 
Le pourcentage d'accords signés après septembre 1996 qui incluent une clause 
de confidentialité est encore plus élevé (95% )480• En général, obligation est faite aux 
représentants des travailleurs de maintenir le secret sur les informations portant la 
mention «confidentiel». Dans le silence des textes, on peut présumer que la définition 
des critères d'une telle qualification est déterminée par la direction centrale. Toutefois 
478 Lorsque des critères sont fournis, il s'agit en général d'informations relatives aux marchés boursiers, 
au secret de fabrication. 
479 Voir par exemple les accords Billia, David Smith, Electrolux, Gamma, Gate Gourmet, Sanyo, SCA, 
Thyessen qui·. classent ce type d'informations comme confidentielles et. les accords Generale Bank, 
Hanson Brick, H~rcules, Hitachi, Imperial Tobacco, Kraft Jacobs Suchard, Meyer, Mitsubishi electric, 
National Westminster Bank, Tomkins qui placent ces mêmes informations parmi les informations 
retenues. 
480 Annexe 20. 
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la norme de transposition devrait contenir des éclaircissements à cet égard. Quelques 
textes précisent que ne figurent pas parmi les tiers, exclus des destinataires de 
l'information transmise, les représentants locaux qui doivent observer une obligation 
de secret en application de leur loi nationale481 . L'indication d'un droit au secret 
permettant de conserver certaines informations dans le domaine du monopole de la 
direction centrale apparaît dans la même proportion d'accords (25%)482• 
II. L'élaboration d'une définition communautaire du droit de 
consultation 
L'un des principaux apports de la directive est de définir, pour la première fois 
en droit communautaire, la notion de consultation. Aux termes de l'article 2 la 
consultation est "un échange de vues et l'établissement d'un dialogue entre les 
représentants des travailleurs et la direction centrale ou tout autre ni veau 
approprié."483 n s'agit toutefois moins d'une définition que de la description d'une 
procédure dont les termes ne suffisent pas à établir les garanties permettant de la 
rendre effective.484 La définition d'éléments essentiels, tels que le moment où doit 
intervenir la procédure de consultation 485, et dont va dépendre 1 'efficacité de la 
directive, est remise aux partenaires sociaux. La question des garanties nécessaires à 
l'efficacité de la procédure de consultation avait été abordée dans le cadre des 
directives relatives aux licenciements collectifs et aux transferts d'entreprise. Un bref 
aperçu de la perception du législateur communautaire du droit de consultation (A), 
précédera donc l'analyse de l'approche retenue par les partenaires sociaux (B). 
481 Accords Azko Nobel, Bosch, Burda-Holding, Impress,Vogel & Noot. -
482 D'avis contraire le Rapport de la Fondation de Dublin qui considère que les "accords article 6" 
contiennent des clauses de confidentialité plus extensives. M. Carley, P. Marginson, Comités 
d'entreprise européens: une étude comparative, op.cit., p. 20. 
483 Article 2.2 f). · 
484 Groupe de travail "Information et consultation", op.cit., p. 73. 
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1~· .. ·.·.·.······.· ; ::. 
A. Le droit de consultation dans son approche communautaire 
Dans les deux directives 'structurelles' la Commission avait opté pour une 
introduction de la participation par des règles de procédures. Plutôt que de poser des 
h 
règles substantielles, comme instrument des garanties des travailleurs en cas de 
licenciements collectifs ou de transferts d'entreprise, la Commission s'en est remise 
au dialogue avec les représentants486• La mesure de l'efficacité de ces règles a été 
soulevée à l'occasion de la mise en œuvre de ces normes. C'est en particulier autour 
du moment auquel doit avoir lieu la procédure de consultation ( 1) et des sanctions en 
cas de non-respect des obligations de procédure (2) que se sont concentrées les 
questions relatives à 1' efficacité de ces règles. 
1. Le moment de mise en œuvre du droit de consultation 
Paradoxalement, la directive 94/45 est le seul tex,en ce domaine à définir la 
notion de consultation, mais elle est aussi celui qui en assure le contenu le plus 
faible487• Les deux directives 'structurelles' ne donnent en effet pas de définition 
précise de cette notion, mais intègrent une référence par rapport à laquelle il est 
possible d'apprécier la conformité, ou compatibilité, des normes nationales 
d'application488• C'est par le terme «en temps utile» que le législateur communautaire 
indique le moment où la procédure de consultation doit avoir lieu et par la formule 
«en vue d'aboutir à un accord» qu'il en précise les finalités. On retrouve, dans ces 
deux directives, les termes suivants : "lorsqu'un employeur envisage d'effectuer des 
licenciements collectifs, il est tenu de procéder, en temps utile, à des consultations 
avec les représentants des travailleurs en vue d'aboutir à un accord"489 ou encore, 
dans la directive sur les transferts d'entreprises "si le cédant ou le cessionnaire 
envisagent des mesures à régàrd de leurs travailleurs respectifs, ils sont tenus en 
486 G. Couturier, "Quel avenir pour le droit de licenciement? Perspectives d'une régulation 
européenne", Dr. soc., 1997, p. 80. 
487 P. Rodière, "Le comité d'entreprise européen à l'heure européenne", Dr. ouv., 1995, p. 61. 
488 . S. Laulom, op:..cit., p. 89. 
489 Cette précision, relative au moment de la consultation, a été apportée lors de la révision de 1992 de 
la directive 751129. Pour un commentaire de la norme révisée voir F. Favennec-Hery, "La directive 
92/56 du 24 juin 1992 ou les espoirs déçus", Dr. soc., 1993, p. 29. 
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temps utile à des consultations sur ces mesures avec les représentants de leurs 
travailleurs respectifs en vue de rechercher un accord."490 Sans donner une 
définition précise des délais devant guider la mise en œuvre de la procédure, le 
législateur communautaire parvient à encadrer son déroulement en fixant l' o~jet de la 
procédure. L'expression ambiguë de «recherche d'un accord», qui tend à confondre 
consultation et négociation491 , rend indiscutable la nécessaire prise en compte du point 
de vue des représentants. Les procédures d'information et de consultation doivent se 
dérouler à un moment où la décision de licenciement n'a pas encore été prise 
irrévocablement et le choix de la restructuration n'a pas encore été arrêté de manière, 
décisive. L'intervention préalable des représentants est seule de nature à permettre 
que 1' objectif poursuivi soit atteint 492• Cette interprétation a d'ailleurs été confirmée 
par la Cour de Justice des Communautés européennes dans les arrêts du 8 juin 1994. 
Dans cette affaire, la Cour n'a pas été amenée à se prononcer directement sur la 
notion de consultation, mais a néanmoins eu 1' opportunité d'en exprimer sa 
conception par le recours au principe de 1' effet utile des normes communautaires en 
matière de licenciements collectifs. C'est ainsi qu'elle affirme qu"'en harmonisant les 
règles applicables aux licenciements collectifs, le législateur communautaire a 
entendu, tout à la fois assurer une protection comparable des droits des travailleurs 
dans les différents États membres et rapprocher les charges qu'entraînent ces règles 
de protection pour les entreprises de la Communauté. A cette fin, les articles 2 et 3 de 
la directive posent le principe que les représentants des travailleurs doivent être 
informés et consultés sur les modalités des licenciements envisagés ainsi que sur la 
possibilité d'en réduire le nombre ou les effets et ces 
490 Article 6.2 de la directive 77/187. Ces termes se retrouvent également dans la propositiOn 
Vrederling de 1980 qui prévoit: "La direction de l'entreprise dominante est tenue de transmettre à la 
direction de chacune de ses filiales au plus tard 40 jours avant l'adoption de la décision, des 
informations précises ... "; "La direction de chaque entreprise est tenue de communiquer sans délai ces 
informations aux représentants des travailleurs de cette entreprise et de solliciter leur avis dans un 
délai qui ne peut être inférieur à trente jours. Lorsque les représentants des travailleurs estiment que 
la décision envisagée est susceptible d'affecter directement leurs conditions d'emploi et de travail, la 
direction de l'entreprise filiale doit procéder avec eux à des consultations en vue de rechercher un 
accord sur les mesures envisagées à leur égard. " 
491 Certains commentateurs avaient décélé, dans les termes du texte de 1975, les germes d'une 
codécision. Voir P. Manikakis- Kravaritou, "La proposition de directive de la Commission sur les 
licenciements collectifs et les mesur~ de protection des travailleurs", RMC, 1974, p. 138. 
492 G C . . 75 
. outuner, op.czt. p. . 
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représentants doivent pouvoir présenter des observations à l'autorité compétente. " 
Aucune expression, dans les dispositions relatives aux articles 6 et 13, ne 
fournit par contt:e de référence à partir de laguelle il serait possible de déduire le 
caractère nécessairement préalable de la procédure d'information et de la consultation 
du comité d'entreprise européen. La seule formule pouvant se prêter à une 
interprétation extensive comme le fait que la procédure de consultation doit se 
dérouler dans un "esprit de collaboration "493. TI semble cependant que, si 1' on peut y 
voir une obligation de bonne foi et un devoir de loyauté494, il est difficile d'en déduire 
une obligation de consultation préalable. La nature de la consultation semble donc a 
priori pouvoir varier en fonction du choix de modèle auquel les négociateurs·vont se 
référer, c'est-à-dire entre une conception "formaliste"495 , suivant le modèle français 
de la consultation496, qui exige qu'un avis soit rendu préalablement à la prise de 
décision et une conception "pragmatique"497, selon laquelle la consultation 
consisterait en une délibération (autre aspect de 1' échange de points de vues) sur des 
informations générales communiquées par la djrecti6n centrale, cette dernière solution 
ne paraissant pas imposer que la consultation ait lieu avant la prise de décision498• Ce 
n'est que par le recours au principe de l'effet utile que l'on peut déterminer la finalité 
de cette procédure. Cette notion constitue un guide pour 1' interprète qui doit opter 
entre différents sens possibles à donner à un acte juridique. L'idée est de parvenir à 
expliciter la volonté, ambiguë ou cachée, des rédacteurs et de faire ressortir les effets 
recherchés par ce texte 499 • 
493 Article 9.2 de la directive. 
494 B. Teyssié, "Le comité d'entreprise européen (Directive n.94/45 du 22.09.1994)", JCP, Ed.E, 1995, 
n. 1, p. 1. r 
495 Ibid. 
496 Article L. 431-5 du Code du Travail. G.Bélier, "Le comité d'entreprise européen une institution 
encore à construire", op.cit., p. 1028. 
497 B. Teyssié, "Le droit de la représentation du personnel à l'épreuve du comité d'entreprise 
européen", JCP, Ed. G., n.27, 1995. L'auteur considère que telle est l'interprétation retenue par le 
législateur communautaire et l'approuve dans la mesure où elle a le mérite d'être plus respectueuse que 
le droit français.:qes intérêts légitimes de 1 'entreprise. -
498 C. Hoarau et J-P. Jacquier, "Le comité d'entreprise européen: instance en devenir", Travail et 
Emploi, 4195, p. 51. 
499 Voir Infra sur le principe de l'effet utile p. 233 et s .. 
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L'annexe de la directive permet de mieux déduire la conception que le 
législateur communautaire se fait de la nouvelle instance de représentation. D'après 
ces dispositions, le comité dispose non seulement d'un rôle prévisionnel, mais aussi 
d'un rôle d'urgence. Il doit être consulté «lorsque des circonstances exceptionnelles 
interviennent qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs». Le comité 
d'entreprise européen devrait ainsi être un moyen pour les représentants des 
travailleurs de s'insérer dans la vie de l'entreprise par une connaissance de ses 
rouages internes, de son fonctionnement, des projets qui 1' animent, mais aussi en 
organisant une réponse adéquate dès lors que les intérêts des travailleurs sont en 
péri1500. A cet effet l'annexe poursuit en établissant que la réunion d'information et de 
consultation «S'effectue dans les meilleurs délais, sur la base d'un rapport établi par la 
direction centrale ( ... ), sur lequel un avis peut être émis à 1' issue de la réunion ou dans 
un délai raisonnable». TI semble donc que 1 'effet utile de la directive comités 
d'entreprises européens, puisse se résumer en la volonté de doter les travailleurs 
d'une structure apte à exercer une influence sur le processus décisionnel. Objectif qui 
a d'ailleurs été explicité par le groupe de travail, mis en place afin de fournir des 
orientations sur l'interprétation des termes de la directive.501 
La directive se réfère à deux types de consultation, l'une faisant suite à la 
communication des informations annuelles, 1' autre intervenant en cas de circonstances 
exceptionnelles. En règle de principe, c'est sur une base annuelle que la consultation a 
lieu. La direction centrale est tenue de communiquer des renseignements sur le groupe 
dont elle fournit une énumération. Il s'agit d'informations «sur sa structure, sa 
situation économique et financière, l'évolution probable de ses activités, la production 
et les ventes, la situation et l'évolution probable de l'emploi, les investissements, les 
changements substantiels concernant l'organisation, l'introduction de nouvelles 
méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production, les transferts de 
production, les fusions, la réduction de la taille ou la fermeture d'entreprises, 
d'établissements ou de parties importantes de ceux-ci et les licenciements collectifs.» 
500 M-A. Moreau, "A propos de l' "affaire Renault"", op.cit., p. 499. 
501 Groupe de travail "Information et consultation", op.cit. p. 74. 
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La périodicité annuelle prévue pour la transmission des informations semble a priori 
rendre vaine toute considération sur la nécessité d'une information et d'une 
consultation préalable à la prise de décisions. Cependant, la liste dressée par la 
directive renvoie, à des données de nature très diverse, certaines à caractère général 
visant davantage à donner une image de l'entreprise, d'autres se caractérisant par leur 
impact sur les intérêts des travailleurs. Ainsi, si l'on s'en tient à l'effet utile de ce 
texte- qui est d'assurer aux représentants de travailleurs une capacité d'influence sur 
le processus décisionnel - il y a lieu de retenir que les représentants des travailleurs 
doivent pouvoir être en général impliquer à la vie de l'entreprise et en particulier 
peser sur le processus décisionnel chaque fois qu'une décision ayant un impact 
considérable sur leurs intérêts est envisagée. Donc, en voulant identifier un 
dénominateur commun aux différents types d'informations qui affectent directement 
les intérêts des travailleurs, on pourrait avancer que ces informations, hormis celles à 
caractère général, ne devraient porter que sur des décisions encore à 1' état de projet au 
moment de la consultation. 
C'est d'ailleurs dans l'optique de toujJurs offrir la possibilité aux 
représentants des travailleurs d'exercer une quelconque influence sur les décisions qui 
touchent particulièrement leurs intérêts, que le législateur prévoit des réunions 
exceptionnelles. L'instance européenne doit être consultée lorsque, au cours de 
1' année, entre une réunion et une autre, surviennent des événements «qui affectent 
considérablement les intérêts des travailleurs». La directive énonce, à titre indicatif, 
trois situations conduisant à une réunion extraordinaire : en cas de délocalisation, de 
fermeture d'entreprises ou d'établissements ou de licenciements collectifs. Des 
événements qui figurent déjà parmi la liste des informations annuelles. On peut dès 
lors en déduire que les éléments faisant basculer une information d'une catégorie à 
l'autre, et caractérisant la notion d'exceptionnalité, sont d'une part liés à leur impact 
jugé considérable sur les intérêts des travailleurs, d'autre part au fait qu'ils ne sont pas 
l'objet de consultation lors de la réunion plénière. La définition de «circonstance 
exceptionnelle» est importante afin de restituer aux trois circonstances prévues par la 
directive leur caractère indicatif et non limitatif, d'autres situations pouvant être 
couvertes ·~-. par cette définition. 
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2. La sanction du défaut de consultation 
Les directives en matière sociale choisissent, en général, de renvoyer 
l'organisation des recours juridictionnels et des sanctions aux droits nationaux. C'est 
ainsi que la directive relative aux comités d'entreprise européens, laisse aux États 
membres le choix des sanctions qui doivent "permettre l'exécution des obligations" 
prévues par la directive.502 Le choix laissé aux Etats de déterminer comment ils 
sanctionneront les atteintes aux droits que les individus tirent du droit communautaire 
est un principe qui se conjugue avec la liberté des Etats dans le «choix des voies et 
moyens destinés à assurer la mise en œuvre des directives»503• TI revient à chaque 
droit national de définir la nature des sanctions applicables. 
La Cour de Luxembourg veille cependant à ce que cette discrétionnalité ne 
soit pas une entrave à 1' efficacité des normes de source communautaire. Dans une 
jurisprudence, développée surtout en matière d'égalité de traitement entre hommes et 
femmes504, la Cour de justice a fixé des repères destinés à guider les appréciations 
nationales, en particulier celles des juridictions505• Dans les arrêts Van Colson506 et 
Harz507 la Cour énonce les indications permettant d'évaluer la capacité protectrice 
d'un droit national. Elle affirme que "si une application complète de la directive 
n'impose pas ( ... ) une forme déterminée de sanction en cas de violation de 
l'interdiction de discrimination, elle implique néanmoins, que cette sanction soit de 
nature à assurer une protection juridictionnelle effective et efficace"508• C'est ainsi 
que la sanction dont présenter un caractère réellement dissuasif, et non simplement 
symbolique, doit être adéquate et 
502 Article 11.4 de la directive. 
503 P. Rodière, "Sur les effets directifs du droit (social) communautaire", RTDE, 1991, p. 584. 
504 A. Arnull, "Sanctionning discrimination", E.L.Rev., 1984, p. 267 et s.; D. Curtin; "Effective 
sanctions and the equal treatment directive: the Von Colson and Harz cases", C.M.L. Rev., 1985, p. 505 
et s.; M. De Luca, "Discriminazioni fondate sul sesso in materia di lavoro e sistema sanzionatorio: linee 
di tendenza e prospettive della giurisprudenza comunitaria", FI, 1985, p. 59 et s. 
505 P. Rodière, loc.cit., p. 586. 
506 Arrêt Von Colson et Kamann cl Land Nordrhein-Westfalen, Aff.14193, ECR [1984], p. 1891 
507 Arrêt Harz cl Deutsche Tradax Gmbjl, Aff.79183, ECR [1984], p. 1921. 
508 Arrêt Von Colson, par. 23, p. 1908. 
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proportionnée509• L'exigence que la violation du droit communautaire soit assortie de 
l'application d'une sanction est un principe que la Cour fonde sur l'obligation 
générale de coopération de l'article 5 du Traité de Rome510 et sur le principe d'efficace 
transposition des djrectives communautaires. Les indications données par la Cour au 
regard des attributs nécessaire d'une sanction, ne s'appliquent donc pas seulement en 
matière d'égalité de traitement, mais sont au contraire d'application générale. Elles se 
posent comme condition du primat du droit communautaire511 • 
Les conditions qui figurent dans les deux arrêts cités selon lesquelles «le 
principe ·de la transposition efficace de la directive commanderait que les sanctions 
soient conçues de manière à constituer ( ... ) pour 1' employeur un moyen de pression à 
prendre au sérieux»512 et que la sanction «doit avoir à l'égard de l'employeur un effet 
dissuasif réel»513 peuvent donc être étendues au domaine des directives en matière de 
participation des travailleurs. Ces mesures présentent la particularité de ne pas prévoir 
de règles substantielles, mais de reposer au contraire sur des obligations de 
procédures. L'efficacité de ces normes tient ainsi entièrement au respect d'une 
procédure, par ailleurs souvent énoncée en de~ t1tmes relativement imprécis. 
L'objectif recherché par ces règles à caractère procédurale n'est pleinement satisfait 
que s'il existe un système de sanctions qui permet d'éviter que des décisions, 
notamment les licenciements collectifs, transferts d'entreprise ou toute autre décision 
ayant un impact considérable sur les intérêts des travailleurs, prennent effet tant que la 
procédure d'information et de consultation n'a été régulièrement engagée et menée à 
son terme514• L'exigence d'une unification des sanctions acquiert, dans ce cadre, un 
509 Ce principe se retrouve également dans l'arrêt de la Cour du 8 juin 1994, Commission/Royaume-
Uni, point n.40: "Lorsque une directive communautaire ne prévoit de sanctions spécifiques en cas de 
violation de ses dispositions ou renvoie, sur ce point, aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nationales, l'article 5 du Traité impose aux États membres de prendre toutes les 
mesures propres à garantir la portée :de l'efficacité du droit communautaire. A cet effet, tout en 
conservant son pouvoir discrétionnaire quant au choix des sanctions, ils doivent veiller à ce que les 
violations de la réglementation communautaire soit sanctionnée dans les conditions de fond et de 
procédures analogues à celles applicables aux violations de droit national d'une nature et d'une 
importance similaire et qui, en tout état de cause, confèrent à la sanction un caractère effectif, 
proportionné et dissuasif. " 
510 Art. 10 TCE. 
511 M. Roccella, "S.~nzioni e rimedi nel diritto dellavoro comunitario", RIDL, 1994, p. 69. 
512 Arrêts Von Colson, par.14, p. 1906 et Harz, par.14, p. 1939. · 
513 Arrêts Von Colson, par.23, p. 1908 et Harz, par.23, p. 1941. 
514 G C . . 81 
. outuner, op.czt., p. . 
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relief particulier. Elle est indissociable de la question des garanties nécessaires au 
respect d'un droit fondamental515• L'importance d'assurer un niveau de contrainte 
juridique minimum dont dépend l'efficacité d'obligations procédurales avait d'ailleurs 
été ressentie par la Commission à l'occasion de la révision de la directive sur les 
licenciements collectifs de 1992. Elle avait proposé d'imposer à chaque pays la mise 
en place de procédures judiciaires spécifiques permettant d'obtenir la nullité des 
licenciements. Elle n'a toutefois pas été suivie par le Conseil516. 
La directive sur les comités d'entreprise européen est de facture classique et 
renvoie la détermination des sanctions aux Etats membres. Les pays ont, en général, 
prévu un système de sanctions qui s'applique en cas de violation des obligations liées 
au fonctionnement de l'instance de représentation transnationale. Des amendes517 ou 
des peines pénales518 sanctionnent le non-respect de la procédure d'information et 
consultation résultant des accords. Au Danemark et en Suède les accords 
d'anticipation ne sont toutefois pas couverts par le système de sanctions519• Le 
caractère dissuasif de ces sanctions a toutefois été hautement critiqué, surtout par la 
CES, à la suite des divers épisodes de restructurations d'entreprises réalisées en 
l'absence de toute procédure de consultation du comité d'entreprise européen520• Une 
réflexion sur les procédures judiciaires permettant d'assurer 1' efficacité de la directive 
est ainsi au cœur des questions que la Commission devrait aborder dans le cadre d'une 
révision du texte de 1994. 
B. La consultation d'après les accords 
La procédure de consultation suppose que les parties se réunissent afin 
d'instituer un dialogue dont l'objet est l'expression du point de vue, de l'opinion, de 
1' avis des travailleurs à travers leurs représentants - à partir des informations 
515 S. Fredman, "European Community discrimination Law: a critique", I.L.J., 1992, p. 131. 
516 F. Favennec-Héry, op.cit. p. 32. 
517 Danemark, Finlande, Luxembourg, Italie, Portugal. 
518 Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande. 
519 M-A. Moreau, Rapport de synthès~ p. 12. 
520 Voir Infra p. 157 et s .. 
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communiquées par la direction centrale - sur les décisions qui sont susceptibles 
d'affecter les travailleurs. Le pouvoir de décision de la direction centrale reste intact, 
mais 1' intervention des représentants devrait pouvoir peser sur les choix qui seront 
opérés. 
Dans sa définition du terme consultation, la directive ne fournit que des 
indications très générales quant à 1' objectif de cette intervention. Ce seront les 
partenaires sociaux qui devront établir, par accord, une définition plus précise des 
éléments qui leurs consentiront une influence en particulier le moment de la 
consultation (1), la tenue d'une réunion préparatoire et la fixation de l'ordre du jour 
(2), 1' intervention en cas de circonstances exceptionnelles (3 ). 
1. Définition de la consultation 
Les accords conçoivent souvent la consultation521 en termes de «dialogue» ou 
«d'échange de points de vues» devant avoir lieu entr/ direction centrale et comité 
d'entreprise européen à échéance annuelle (87% )522 pendant une joumée523• lls se 
limitent à reprendre la définition de la directive et ne la complètent souvent qu'en 
précisant que la date de la réunion plénière doit être fixée dans la période 
immédiatement successive à la publication des comptes annuels du groupe (20%). A 
première vue, la lecture de ces textes révèle que le rôle reconnu à cette instance n'est 
pas nécessairement la mise en place d'une procédure permettant aux représentants des 
travailleurs d'influencer le processus de décision524• La consultation apparaît comme 
un droit d'information approfondi, un droit de poser des questions, de débattre, au 
521 Annexe 21. 
522 13% d'accords prévoient une fréquence bi-annuelle. 
523 Certains accords limitent toutefois cette rencontre à 3 ou 4 heures: BICC Çables, British Airways, 
PPG, Unisource. 
524 Même si il représente un exemple isolé l'accord Club Méditerranée mérite d'être cité. Il déclare 
expressément que ièterme consultation doit être entendu comme "l'organisation d'un échange de vues 
et l'établissement d'un dialogue, sans que cela implique une obligation pour la direction centrale de 
rechercher l'opinion du CEE avant de prendre une décision". 
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sujet de renseignements communiqués par la direction centrale afin d'avoir une vision 
d .. " d d bl 525 es activites u groupe ans son ensem e . 
Par contre la question du moment auquel doit avoir lieu la consultation, par j 
rapport à la prise de décision, 1' importance du caractère préalable de la procédure afin 
de donner pleine efficacité à la nouvelle instance de représentation, sont rarement 
abordés. La prévision de moyens permettant de conférer à ce nouvel organe de 
représentation la capacité de peser sur les décisions de nature transnationale du groupe 
ne se manifeste - à des degrés différents - que dans un nombre très restreint d'accords 
(14% ). Elle prend, dans certains cas, la forme d'un droit de présenter, à la suite de la 
communication d'informations, des commentaires ou des recommandations à la 
direction centrale526. Ce droit ne se cantonne pas nécessairement à la possibilité de 
faire connaître la position des représentants des travailleurs sur certaines questions. TI 
est dans certains cas assorti de la possibilité d'intervenir dans un certain délai et de 
demander des explications à la direction centrale sur la décision envisagée527 ou d'une 
obligation de cette dernière de motiver son refus de tenir compte des opinions des 
représentants528, de communiquer aux représentants la façon dont leur point de vue a 
été pris en compte dans la décision finale529, voire d'une possibilité de retarder530 la 
décision et de rechercher une position commune. 531 Mais c'est surtout par des termes 
visant à spécifier que la procédure doit avoir lieu avant que la décision ne soit 
définitive que cette volonté se manifeste. Ainsi, si cette indication n'est parfois 
fournie que par la mention «en temps utile»532, elle est dans d'autres cas plus explicite 
et précise que la consultation doit avoir lieu «avant que la décision ne soit prise ou 
525 Les dispositions de l'accord Tomkins peuvent être prises à titre d'exemple: " .. .l'objectif est de 
développer un dialogue constructif à propose des opérations, des stratégies futures pour un succès 
commun ... " 
526 Accords Bull, Danisco, Henkel, ICI, ISS, ITT Automotive, NKT, Pioneer, Zehnder. 
527 Accord Volkswagen. 
528 Accord Generale Bank. 
529 Accord EDS. 
530 Accord Behr. 
531 Accord Deutsche Bank. ·.~ 
532 Accords Bouygues, Bülher, Gamma, Hewlett-Packard, Kaefer, Keramik, Nutreco, Van Rœy. 
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mise en œuvre»533 ou «lorsqu'il est encore possible d'influencer le processus 
décisionnel»534• 
Certains accords se distinguent par 1' existence de mesures particulièrement 
détaillées qui paraissent exprimer la volonté d'accorder au CEE un certain poids lors 
de la prise de décision. L'accord Danone définit ainsi le CEE comme une instance 
d'échanges de vues et de dialogue qui se voit reconnaître à ce titre un quadruple rôle. 
Il doit «faire un point régulier sur la situation et le développement du groupe», mais 
également «organiser le dialogue avec la délégation syndicale à ce sujet», ainsi que 
présenter des initiatives qui illustrent la politique sociale du groupe, mais surtout 
négocier des «avis communs en matière d'emploi, de formation, de sécurité et 
conditions de travail et d'exercice du droit syndîcal»535• Le droit de participer à 
1' élaboration de positions communes est reconnu également par 1' accord Laffarge 
Coppée qui donne au CEE la compétence de contribuer à «définir des positions 
communes en matière d'emploi, de formation et de conditions de travail» et 1' accord 
Kvaemer où certaines décisions peuvent être prisjs d'un commun accord entre les 
représentants et la direction centrale. L'accord PLM est singulier en ce qu'il confère 
au CEE un rôle de conseil auprès des syndicats siégeant au conseil de surveillance. 
Enfin le droit de se prononcer sur les orientations du groupe et leurs conséquences «en 
matière d'adaptation des salariés aux modifications de la société» est renforcé dans les 
groupes Thomson CE et Thomson multimédia par la possibilité, avec 1' accord de la 
direction, de créer une commission ad hoc qui pourra analyser des problèmes de 
nature spécifique. Le droit de participation reconnu au CEE va au-delà de la 
consultation pour prendre les formes d'un véritable droit de codécision dans deux cas 
533 Accords Bat Industrie, Danone, Hanson Brick, Sara Lee Process, Scandic Hotels, Snaidero, 
Thomson CE, Thomson multimedia, Thomson Dasa, Verlagsgergruppe, Volkswagen. 
534 Accords Campinia Melkunie, CPC, Rager, Lufthansa, Veba. 
535 Il convient toutefois de rappeler que ce rôle de négociation avait été reconnu au comité bien avant 
l'adoption de la directive. Le groupe Danone a signé un accord en 1988 avec le syndicat international 
IUF visant à mettre en place un comité de représentation européen. Les rencontres annuelles entre le 
comité, doté d'un pouvoir de négociation, et la direction centrale avaient déjà donné lieu à l'adoption 
de conventions sur l'action en faveur de l'égalité professionnelle hommes/femmes (1989), la formation 
qualifiante (1992), l'exercice de l'action syndicale (1994). Voir "Danone EWCs' negotiating role 
confirmed", EWCB~ 1996, n.2, p. 1; "Euro-bargaining at Danone", EWCB, 1996, n.3, p. 5; F. Guarriello 
et A. Jobert, L'évolution des relations professionnelles dans les groupes transnationaux: vers un 
modèle européen, op.cit., p. 25. 
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de figure. L'accord Airbus prévoit ainsi que les membres du CEE peuvent siéger au 
conseil de surveillance et exercer un droit de vote sur des matières économiques et 
sociales. De même l'accord Europipe prévoit la présence au conseil de surveillance de 
six représentants des travailleurs (quatre allemands et deux français) qui ont un droit 
de vote lors des délibérations relatives aux décisions de l'entreprise. 
La définition donnée par la directive de la consultation comme «d'un 
dialogue» ou «d'un échange de points de vue» à été consacrée comme étant la 
définition communautaire de cette notion dans l'ensemble des accords signés après 
1996536. Ces accords suivent la voie tracée par leurs prédécesseurs et fixent souvent la 
réunion plénière après la publication des comptes annuels (35%), en moyenne une fois 
par an (80%) pour une durée d'une journée (70%)537 • Le pourcentage d'accords allant 
plus loin de la lettre de la directive et rendant, de quelques manières, explicite l'esprit 
du texte de 1994 est équivalent par rapport aux accords "pré-directive" (15%). C'est 
en général par la mention d'une consultation en «tymps utile» que s'exprime cette 
orientation538• 
2. Réunion préparatoire et fixation de l'ordre du jour 
La possibilité pour les représentants de tenir des réunions préparatoires est une 
exigence ressentie par l'ensemble des négociateurs (85%)539• Etant donné que le 
comité ne se rencontre eri principe qu'à échéance annuelle, il est utile pour les 
membres du CEE de se rencontrer hors de la présence de la direction centrale, en vue 
de discuter et de parvenir à un consensus ou à une stratégie commune sur les 
questions à débattre. n est ainsi en principe prévu qu'à la veille de la réunion 
536 L'accord Air France souligne que la différence entre la notion communautaire et la notion française 
de consultation tient en l'absence, dans le premier cas, d'obligation de convoquer l'instance de 
représentation des travailleurs avant que la décision soit définitivement prise. 
537 Annexe 22. 
538 Accords Air France, Burda, Glaxo Wellcome, lmpress, Pirelli, Vogel, Züblin Ag. L'accord Burda 
confère également des pouvoirs de négociation au comité d'entreprise européen. 
539 Annexe 23. 
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ordinaire, voire le jour même, les délégués peuvent se rencontrer540. Cette possibilité 
semble avoir été érigée en droit par les accords signés après 1996. Ces clauses sont 
inscrites dans l'ensemble des textes et s'accompagnent en principe d'un droit à 
1' expert et du dét~l des moyens nécessaires au fonctionnement de cette rencontre 
préparatoire (notamment un service de traduction)541 • 
Des dispositions relatives à la fixation de l'ordre du jour42 sont présentes dans 
la majorité des accords "pré-directive"(85% )543 • Deux éléments ont une influence 
particulière sur le fonctionne~ent du CEE. U s'agit d'une part de la date de 
transmission de l'ordre du jour, d'autre part de qui détient la prérogative de définir les 
matières qui seront discutées544• Près de la moitié des accords ne contient pas de 
dispositions relatives au moment où les représentants peuvent prendre connaissance 
de l'ordre du jour. Dans 30% des cas, cette communication a lieu de 3 à 4 semaines 
avant la réunion ordinaire, alors que pour les 20% des cas c'est 1 à 2 semaines avant 
que les représentants en prenne' connaissance. La définition des matières qui feront 
l'objet d'information et de consultation est en général une prérogative exercée 
conjointement par la direction centrale et les représentants des travailleurs (73% ). 
Dans 8% des cas, l'ordre du jour est établi exclusivement par la direction centrale, 
dans 5% par les représentants des travailleurs. 
Ces deux points ont été ~pprochés différemment dans les accords signés suite 
à la transposition de la directive545 • Sauf quelques rares exceptions, l'ensemble des 
accords prévoit que l'ordre du jour doit être envoyé au moins deux semaines avant la 
54° Ce type de dispositions se retrouve en particulier dans les entreprises nordiques alors qu'elles ne 
figurent que dans 80% des accords d'entreprises germano-néerlandaises. P. Marginson, M. Gilman, O. 
Jacobi, H. Krieger, Comités d'entrepris({ européens ... , op.cit., p. 64. 
541 Annexe 24. -
542 Annexe 9. 
543 P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op.cit., p. 53. 
544 B. Hancké souligne l'importance des matièJes faisant l'objet de discussions dans la perspective que 
la nouvelle instance européenne ne soit pas un instrument au service de la politique de gestion des 
ressources humaines de 1 'entreprise multinationale, mais un lieu où puisse se développer une culture 
syndicale europé~pne. Les sujets abordés sont rarement ceux désignés comme étant importants, par 
exemple la politique salariale, par les syndicats. B. Hancké, "The European Works Coucils and 
lndustrial Restructuring in the European Motor lndustry", EJIR, 2000, p. 49 et s .. 
545 Annexe 10. 
- 149-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





réunion. L'agenda des matières soumises au dialogue et à l'échange de points de vues 
relève quant à lui, soit de la prérogative conjointe des deux parties (95% ), soit de celle 
des représentants de travailleurs (5% ). 
3. Circonstances exceptionnelles 
Le point 3 de 1' annexe prévoit qu'en cas de circonstances exceptionnelles qui 
affectent considérablement les intérêts des travailleurs, comme par exemple en cas de 
délocalisations, fermetures d'entreprises ou d'établissements et de licenciements 
collectifs, le comité d'entreprise européen doit être informé et consulté. 
Les partenaires sociaux ont inclus une clause relative aux circonstances 
exceptionnelles546 dans près de 80o/o des accords547• Ce qu'il faut entendre par ce terme 
demeure par contre aussi vague que le dispositions de la directive. Environ 30% des 
accords n'en donnent aucune définition548 et se limitent à reprendre le terme 
circonstances exceptionnelles. La formule commune que l'on tend à retrouver est 
celle de circonstances «ayant un impact considérable», des «répercussions 
importantes», «affectant de manière particulière ou significative» les intérêts des 
/ 
travailleurs et présentant une certaine urgence. A ce socle commun, qui est celui du 
point 3 de l'annexe, les accords ajoutent toutefois toute une série de conditions qui 
tendent à rendre plus restrictive la possibilité de convoquer une réunion 
extraordinaire. Si un grand nombre d'accords précisent que la mesure doit avoir des 
répercussi?ns transnationales, dans 20% des cas il est également nécessaire qu'elle 
affecte les intérêts des travailleurs dans deux Etats au moins. Cette condition s'étend 
parfois à deux entreprises au moins dans au moins deux Etats549, deux Etats 
simultanément550, voire trois Etats au moins551 ou à la majorité des travailleurs552• On 
546 Annexe 25. 
547 P. Marginson, M. Gilman, O. Jacobi, H. Krieger, Comités d'entreprise européens ... , op. Cit., p. 50. 
548 Ou une définition très vague comme par exemple 1, accord Framatome qui mentionne au titre de 
circonstances exceptionnelles des événements devant entraîner des profondes répercussions sur l'avenir 
du groupe en Europe. 
549 Accords Deutsche Babcock, Daf Trucks, Pawels, Sara Lee. 
550 Accord Sharp. 
551 Accord Dow. 
'" 552 Accord Rank Xerox. 
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retrouve des formules plus précises dans 1' accord DHL qui confère un caractère 
d' exceptionnalité aux mesures qui affectent les intérêts des travailleurs dans au moins 
deux Etats, comme par exemple un licenciement collectif concernant au moins 10% 
de la main d'œ~vre dans les pays visés par cette décision dans une période de six 
mois, dans l'accord Hewlett-Packard qualifiant d'exceptionnelle une fermeture 
d'entreprise, une délocalisation ou un licenciement collectif touchant, dans une 
période de six mois, 10o/o de la main d'œuvre de l'ensemble du groupe, dans l'accord 
Johnson Controls limitant la convocation d'une réunion extraordinaire aux cas d'une 
fermeture d'entreprise, licenciement collectif ou toute autre réduction du personnel 
concernant au moins 5% de la main d'œuvre totale du groupe ou 10o/o de la main 
d'œuvre s'il s'agit d'une circonstance concernant une autre matière couverte par 
l'accord, dans l'accord EU-Aquitaine définissant une circonstance exceptionnelle 
comme «une modification substan11elle d'une même activité dans au moins deux pays 
européens représentés au sein de 1' instance et si 1' opération concerne un chiffre 
d'affaires de plus d'un milliard de francs et/ou met en cause un effectif total de plus 
de 500 personnes.» 
Le fait que la définition de ces termes demeure aussi vague que la lettre de la 
directive, voire plus restrictive, tend à faire de la convocation d'une réunion 
extraordinaire davantage une possibilité qu'un droit. La survenance d'une 
circonstance exceptionnelle n'entraîne en effet pas nécessairement une obligation de 
la direction centrale d'informer et de consulter à laquelle correspondrait un droit des 
représentants à être entendu. Dans 40% des cas, la convocation d'une réunion 
extraordinaire est soumise à l'accord conjoint de la direction centrale et des 
représentants qui devront établir si la mesure en question requiert qu'une procédure 
d'information et de consultation soit engagée. Dans de rares cas, l'accord déclare 
ouvertement cette initiative soumise ··à la décision discrétionnaire de la direction 
centrale553 ou ne prévoit aucune disposition554. La direction centrale conserve ainsi 
une marge discrétionnaire quant à la nécessité d'une telle réunion. Une large partie 
553 Accords Astra, Icopal, HSBC, T &N. 
554 A peu près 5% des cas. 
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des accords remet à l'appréciation de la direction centrale l'engagement de la 
procédure (30%) ou prévoit un droit unilatéral des représentants des travailleurs 
(25%). Dans ce dernier cas de figure, ce droit est toutefois en général soumis à un 
certain nombre de conditions. La demande doit être soutenue par la moitié555 ou 
majorité556 des représentants, voire par un pourcentage variable de membres557, ou 
bien par les représentants de deux Etats558, ou de trois Etats559 ou encore de deux Etats 
et deux entreprises différentes,560 ou enfin par la moitié des représentants en 
provenance d'au moins deux561 ou trois Etats différents562• Les accords Marazzi, 
Polimeri prévoient qu'une réunion extraordinaire peut être demandée par la majorité 
des représentants par une requête indiquant les raisons d'une telle convocation et 
devant être préalablement acceptée- par la direction centrale. Dans ces hypothèses, la 
procédure exprime une possibilité de constat a posteriori par les représentants des 
travailleurs d'une décision déjà mises en œuvre, à propos desquelles ils pourront à la 
discrétion de la direction centrale obtenir des informations, davantage qu'un droit 
d'exercer une influence sur le processus décisionnel. 
La question du moment auquel les représentants sont informés et consultés a, 
en général, été laissée ouverte. Elle est abordée par très peu d'accords (16%) en des 
termes plus ou moins vagues, et vise dans certains cas à garantir à la direction centrale 
le droit d'informer et consulter les travailleurs après que la décision a été mise en 
œuvre563 . En principe c'est sous la forme d'expressions telles que «sans délai ou 
immédiatement» 564, «aussi tôt que possible» 565 ou en «temps utile» 566 ou encore 
555 Par exemple dans les accords Albert Fischer, EDS, SOS. 
556 Par exemple dans les accords Alcatel, Keramik Laufen, SEW Eurodrive, Soparind, Unisource. 
557 L'initiative est soumise à l'accord de 30% des représentants dans l'accord ITT, à 66% dans l'accord 
Linpac, à 2/3 dans les accords Cabot et Commercial Union, à % dans les accords Cockerill et Domo. 
558 Accord General Bank. 
559 Accord ASW. 
560 Accord Arnylum. 
561 Accord Interbrew. 
562 Accord Fortis. 
563 C'est ainsi dans les accords British Airways, Deco, Delphi, David Smith. 
564 Accords Adtranz, Allianz, Clariant, Deutsche Babcock, Dayco, Gruner Jahr, Nestlé, Nutricia, 
Thomson-Dasa, Unilever. 
565 Accords APV, Assa Abloy, Barclay~ DafTrucks, Coca-Cola, Danfoss, Danisco, DMC, GAN, ING. 
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«lorsqu'elle est encore significative»567 qu'est indiqué le moment où la procédure doit 
être engagée. Dans quelques rares cas, il est explicitement précisé que 1' information et 
la consultation doivent avoir lieu avant la mise en œuvre de la décision afin que les 
intérêts des travaill,eurs soient pris en compte568. 
Le seul groupe à avoir mis en place des mesures spécifiques en cas de 
circonstances exceptionnelles est le groupe Dan one. Le 9 mai 1997, la direction 
centrale du groupe français et le syndicat international UIT A, ont signé un avis 
commun visant à rendre effectives les dispositions contenues dans l'accord relatif à la 
mise en place d'un CEE en cas de changements substantiels affectant les intérêts des 
travailleurs, tels que l'introduction de nouvelles technologies, les variations 
importantes dans le volume de production, les fermetures d'entreprises et autres 
situations ayant des répercussions sur les travailleurs. Ces mesures s'articulent en trois 
volets et devront être mises en appli9ation directement par les directions et syndicats 
au niveau loc~l. Le premier volet concerne la formation qui doit permettre aux 
travailleurs dont l'emploi est menacé, de se réinsérer au sein du groupe ou ailleurs. 
Les syndicats (ou à défaut les représentants élus), doivent être informés au moins des 
modalités pratiques des programmes de formation dont les coûts sont entièrement pris 
en charge par la direction générale. La deuxième mesure regarde plus spécifiquement 
la consultation des syndicats des entreprises concernées par une décision affectant 
considérablement le volume des emplois. La direction centrale doit communiquer au 
moins 3 mois avant la mise en œuvre de la décision, une documentation expliquant 
une telle décision et les conséquences qu'elle risque d'engendrer. L'objectif est que la 
direction centrale propose un plan permettant le redéploiement des travailleurs 
affectés au sein du groupe et que les syndicats puissent proposer des solutions 
alternatives, sur lesquelles la direction centrale devra prendre position dans le délai 
567 Accords Bau Holding, BBL, Bohler Uddelholm, Cockerill Sambre, Colgate Palmolive, DOMO, 
DOW, General Bank, Hanson Brick. 
568 k Deutsch Ban , Gamma, Renault 98, R.J.Reynolds, Thyssen, Sara Lee. L'accord Sara Lee est le seul 
à indiquer un terme: «la réunion se situera au plus tard dix jours suivants la première réunion de 
consultation des instances locales de représentation des salariés telle que prévue par la directive 751129 
relative aux proc~~ures de licenciements collectifs lorsque le projet en cause porte sur un problème 
d'emploi". Il est toutefois précisé que la réunion ne sera organisée obligatoirement que si le projet a 
"une incidence transnationale, fait partie d'un plan de restructuration et concerne un pourcentage 
significatif des effectifs de chaque entité considérée». 
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d'un mois. Enfin, une fois qu'une décision ayant entraînée des pertes significatives 
d'emploi, a été adoptée, une structure spéciale est mise en place afin de faciliter le 
reclassement de la main d'œuvre concernée tout en tenant compte de différents 
paramètres tels que la qualification, les compétences, le salaire et la situation 
géographique des différents salariés569 . 
La définition de «circonstance exceptionnelle» qui ressort des "accords article 
6" est marquée par la forte prise en compte de 1' impact transnational de la mesure 
devant être l'objet de consultations570• C'est en général cette formule que l'on 
retrouve, à quelques nuances près571 , dans les textes afin de qualifier la situation 
devant déclencher la procédure de consultation en dehors de l'échéance annuelle. On 
lit : «Un événement qui affecte considérablement les intérêts des travailleurs dans au 
moins deux Etats d'implantation du groupe». Cette circonstance, que les accords 
illustrent souvent à titre d'exemple par les cas envisagés ,par la directive, est 
généralement suivie d'une convocation par la direction centrale du comité restreint ou 
du comité d'entreprise européen. En principe, les accords semblent toutefois opter 
pour la première solution et limitent la procédure aux représentants des pays / 
concernés par la mesure. L'instance de représentation, restreinte ou élargie, est tout 
d'abord informée et, si les parties le considèrent nécessaire, s'ouvre alors une phase 
de consultation. La particularité de ces textes est qu'ils mentionnent aussi rarement 
que les "accords article 13" le moment de la consultation (14%). Seulement sept 
accords précisent que la consultation doit se dérouler lorsqu'elle a encore un sens572, 
en «temps utile» 573 ou sur une décision planifiée574. 
569 
"Danone joint text tackles redundancies and closures", EWCB, n.lO, 1997, p. 4. 
570 Annexe 26. 
571 Les accords Johnson et Nortel ajoutent à cette définition des conditions tenant au nombre de 
travailleurs affectés. 
572 Accords Air France, Duni, Heineken. 
573 Accords Burda, Ingersoll-Rand. • 
574 Accords Vogel & Noot, Züblin Ag. 
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III. Bilan de la pratique 
La directive a mis en place un nouvel instrument d'intervention fondé sur une 
dynamique de type particulier entre le légal et ·le négocié. Une négociation qui, 
comme nous 1' avons souligné, se déroule à 1' ombre de la loi. Le législateur définit les 
parties, ouvre des espaces à la négociation, encadre l'activité des partenaires sociaux 
par des prescriptions qui n'ont toutefois qu'une valeur subsidiaire. Cette présence 
accompagne par ailleurs les négociateurs au-delà de la signature des accords. En effet, 
aux termes de l'article 15 de la directive, un réexamen des modalités d'application du 
texte aura lieu en septembre 1999 en vue/e proposer, si besoin est, les modifications 
nécessaires. Cette révision programmée correspond d'une certaine façon à une porte 
laissée ouverte par et pour le législateur communautaire. 
Ces dispositions étaient assez vagues pour laisser présumer qu'à l'approche de 
la date indiquée, une évaluation de la pratique aurait été réalisée à cette occasion. Cet 
examen devait, de toute évidence, dans un premier temps permettre d'apprécier dans 
quelle mesure les droits d'information et de consultation, issus des accords, assuraient 
aux travailleurs une capacité d'influer sur le processus décisionnel et dans un 
deuxième temps, de réajuster les dispositions initiales afin de donner un contenu aux 
termes qui, n'ayant pas été définis par les partenaires sociaux, entravaient 1' efficacité 
de la directive. En vue de préparer l'échéance de 1999, la CES et la Commission ont 
respectivement pris position sur l'état de la pratique dans les cinq années qui ont suivi 
l'adoption de la directive. Cet examen offre une évaluation de l'activité des 
partenaires sociaux en vue de déterminer la nécessité d'une révision. ll met également 
en relief les principaux points quy le législateur communautaire avait laissé ouverts et 
r.' J 
qui, n'ayant pas été comblés par les négociateurs, peuvent être d'entrave à la 
J réalisation de l'objectif fixé par la norme de 1994 (A). Ces incertitudes ne doivent 
~; 
toutefois pas faire oublier l'indéniable valeur ajoutée qu'ont représenté les comités 
d'entreprise e~ropéens, en particulier dans certains groupes (B) . 
........ --, 
- 155-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





A. Une révision est-elle nécessaire? 
A l'occasion d'une conférence organisée à Bruxelles, en avril 1999, par la 
CES, l'UNI CE et le CEEP, avec le soutien de la Commission européenne, la première 
évaluation de la pratique a eu lieu. L'objectif de cette conférence était de réunir 
pendant deux journées les dirigeants et représentants des travailleurs qui avaient 
négocié des accords au sens des articles 13 ou 6 en vue de dresser un bilan, mais aussi 
indirectement d'identifier les points centraux sur lesquels auraient pu porter une 
révision575 • La Commission après avoir délivré une appréciation très positive de ce 
nouvel instrument de régulation, a fait entendre qu'une révision, dans les termes 
préétablis, risquerait d'interrompre l'élan d'une dynamique encore à ses débuts. 
Un rapport fut néanmoins dressé par la Direction Générale V576, auquel a fait 
suite une opinion de la CES accompagnée de propositions d'amendements. Ce texte 
donne un aperçu de 1' état de transposition de la directive et une évaluation pratique de 
la norme communautaire et de ces perspectives. Si ce rapport' a le mérite de fournir 
une synthèse, œuvre particulièrement difficile en ce qui concerne 1' application 
pratique de la directive, il se limite toutefois à un constat sans ne jamais avancer de 
solutions. Le seul paragraphe dans lequel la Commission invoque la nécessité d'une 
quelconque intervention, renvoie cette tâche «aux parties concernées», ou, à défaut, 
aux juridictions. Cette solution est contestée par la CES car le renvoi à l'action 
judiciaire, afin de clarifier le contenu de ces droits, risque, notamment par le délai que 
ces recours engendrent, de conduire à une érosion de ces mêmes droits577• 
La position de la CES permet d'avoir une vision un peu plus analytique de 
1 'état de la pratique et des modifications nécessaires afin de rendre effectifs les droits 
d'information et de consultation. Le point central sur lequel le syndicat appelle à une 
révision concerne la notion d'information et de consultation. La Commission, dans le 
575 
"Social partners review developments ofEWCs", EWCB, n.21, 1999, p. 6. · · 
576 Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil sur 1 'état d'application de la 
directive concernant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure dans les 
entreprises de dimension communautaires et les groupes d'entreprises de dimension communautaire en 
vie d'informer et de consulter les travailleurs, COM (2000) 188 final, du 4.04.2000. 
577 Opinion of the ETUC on the "report from the Commission to the European Parliament and the 
Council on the application of the directive on the establishment of a European Works Council", 
.>If 
http://www.etuc.org/Policy/EWC/Revision!Pos500e.cfr, p. 2. 
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point 2.2.2.d de son rapport, fait référence à 1' affaire Renault comme à «un événement 
en particulier qui a soulevé le problème de savoir si le texte actuel est suffisamment 
clair en vue de garantir que 1' information et la consultation soient effectuées dans des 
délais raisonnabl.es et dans tous les cas avant que la décision soit prise». La CES 
rappelle que l'affaire Renault n'est pas un épisode unique, mais représente «la pointe 
d'un iceberg» et est la manifestation «d'une tendance générale des groupes de ne pas 
informer et consulter le CEE afin d'intégrer son avis dans le processus décisionnel, 
mais au contraire de le mettre face à un fait accompli»578. L'absence de consultation 
préalable, même si elle n'a pas été suivie d'un recours, a été dénoncée lors de la 
fusion entre le groupe ABB et le groupe Alstom Power579, de la fermeture de sites par 
les groupes Guiness580, Good Year581 , Rover582, Michelin583 et Marks & Spence~84.De 
même, la procédure suivie lors des licenciements opérés par les groupes 
Bombardier585 et Levi-Strauss586 a )été taxée par les syndicats européens de simple 
formalité qui n'a visé à aucun moment à prendre en compte le point de vue des 
travailleurs. Pour cette raison, la CES propose de revoir les notions d'information et 
de consultation en leur donnant un contenu plus précis. Aux termes de la proposition 
d'amendements l'information devrait être définie comme «une information 
compréhensive et écrite, délivrée en temps utile sur une base Pt:?rmanente, dans une 
langue compréhensible par les représentants. Elle devrait également permettre aux 
représentants d'avoir une vision approfondie de ces possibles répercussions ainsi que 
de préparer les représentants à la consultation»587 . Quant à la consultation, le syndicat 
européen propose de compléter l'actuelle disposition elliptique avec la formule 
578 Consultation of Social Partners on the Review of the EWC Directive, 
http//www.etuc.org/Policy/EWC/Revision/socdialog.cfr, p. 2. 
579 
"In brief', EWCB, n.28, 2000, p. 3. 
580 
"Guiness unions seek to define EWC "consultation" after job cuts announced", 
http:/:www .eiro.eurofound.ie/200011 0/inbrief/IEOO 1 0212N .htm. 
581 
"Goodyear to close Latina plant", http:/:ww;w.eiro.eurofound.ie/2000/0l/inbrief!IT0001140N.htm. · 
582 C. Villiers, "The Rover Case (1) The dale of Rover Cars by BMW- the role of the works councils", 
l.L.J., 2000, p. 386. 
583 
"Michelin agrees EWC ... and announces job losses", EWCB, n.24, 1999, p. 4;· "Michelin 
redundancies stir unrest", http:/:www.eiro.eurofound.ie/1999/ll/inbrief/EU9911210N.htm. 
584 
"Repercussions of the Marks & Spencer closures", EIRR, issue 329, 2001, p. 15; "Marks & Spencer 
~lan sparks controversy", EWCB, n. 33, 2001, p. 1. 
85
"Bombardier-: announces intention to close plant", 
http:/:www.eiro.'~urofound.ie/2000/04/features/be0004309f.htm. 
586 
"Levi Strauss factory closures-"the new Renault affair"", EWCB, n.18, 1998, p. 2. 
587 
"ETUC draft revised EWCs Directive", EWCB, n.26, 2000, p. 1. 
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suivante : «la consultation a lieu en temps utile avant que la décision ne soit prise par 
la direction centrale ou par un autre niveau plus approprié, de façon à ce que 1' avis des 
travailleurs puisse être pris en compte au moment où elle est planifiée. Les 
représentants doivent pouvoir bénéficier d'un délai raisonnable afin de délivrer leur 
avis. Si cet avis est fourni par écrit, ils ont le droit d'être consultés oralement». En 
complément de ces notions centrales, la CES souligne 1' importance de réviser 
également d'autres points ayant trait au flux d'information588, à la confidentialité589, 
au droit à un expert590, à la formation591 et aux sanctions592. Les positions de la CES 
mettent ainsi en évidence les espaces que le législateur avait laissés ouverts à la 
négociation et que les partenaires n'ont pas jusqu'à présent comblé. Ni les partenaires 
sociaux ni la Commission593 ne semblent être en mesure de résoudre ces incertitudes 
pour 1' heure. 
Les comités d'entreprise européens apportent également une indéniable valeur 
ajoutée, comme le démontre 1' expérience particulière de certains groupes. 
588 Le point 2.2.2.f du rapport de la Commission constate "qu'un autre problème souvent soulevé' 
concerne l'effectivité du flux d'information entre les différents niveaux de représentation des 
travailleurs." La CES propose d'insérer dans l'article 10 de la directive l'obligation de fournir aux 
représentants du CEE "les moyens nécessaires afin d'informer les représentants nationaux sur les 
contenus et le résultat de l'information et de la consultation au sein du CEE". 
589 La définition de la notion de confidentialité est en étroite relation avec l'étendue du flux de 
l'information. La CES remarque que cette notion est souvent utilisée afin d'interdire la transmission de 
l'information reçue par le CEE aux organes de représentation nationaux, pourtant tenus à une 
obligation de secret par leur propre législation nationale. Face aux carences des textes de transposition 
sur ce point la CES propose d'insérer à l'article 8.1 une disposition précisant que "la clause de 
confidentialité ne s'applique pas aux représentants des travailleurs nationaux et européens". 
590 La CES souligne que le droit d'être assisté par un expert n'est souvent pas respecté dans la pratique. 
Le syndicat européen propose de renforcer les dispositions de 1' article 5 de la directive faisant de cette 
possibilité un droit. Il convient toutefois de remarquer que l'article 5 se réfère aux processus de 
négociation, pendant lequel la présence d'un expert est possible, et non à la réunion ordinaire du CEE. 
591 La Commission souligne dans son rapport "l'importance de la formation .. .la directive sur les CEE 
étant un instrument de représentation transnationale qui ouvre des nouvelles possibilités pour la 
représentation d'intérêts et pour la communication transnationale". Elle poursuit en concluant que "cela 
demande un certain niveau de compétences aux membres du comité d'entreprise européen." La CES 
propose d'ajouter à 1' article 10 un droit à suivre une formation payée par la direction centrale. 
592 Compte tenu du nombre important de cas où l'information et la consultation du CEE n~ont pas été 
respectés, la CES propose de renforcer le système de sanctions et de soumettre la validité de la décision 
prise par la direction centrale au respect de la procédure d'information et de consultation (article 9). 
593 La Commission a déclaré dans son rapport «qu'elle prendra au moment opportun une décision sur 
une éventuelle révision de la directive" à la lumière notamment des évolutions des deux autres dossiers, 
à savoir la société anonyme européenne et l'information et consultation nationale, intimement liés à 
celui-ci». Rapport de la Commission ~u Parlement Européen et au Conseil sur l'état d'application de la 
directive, op.cit., p. 7. 
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B. La valeur ajoutée des comités d'entreprise européens 
L'apport le plus évident de la directive est qu'elle permet aux représentants de 
prendre conscience d'une dimension autre que celle nationale par la mise en place 
d'une structure transnationale. Ce forum de rencontre entre représentants de différents 
pays leur offrant la possibilité de venir à connaissance d'autres cultures de relations 
industrielles. C'est un lieu d'échange pouvant contribuer à la construction d'un 
«esprit» européen. C'est également l'opportunité de créer un réseau transnational 
pouvant conduire à des actions communes. La journée d'action du groupe Unilever en 
est une bonne illustration. Suite à 1' annonce de la fermeture de sites par le groupe 
Unilever, les syndicats européens EMCEF et IUF, en coopération avec le comité 
d'entreprise européen, ont organisé une journée de protestation dans l'ensemble des 
sites594• Cette nouvelle instance do~e enfin une meilleure transparence au groupe, 
non seulement par l'information délivrée, de nature transnationale, mais aussi par la 
faculté, pour les représentants, d'avoir un rapport direct avec le centre de décision 
économique et avec les expériences des représentants des travailleurs d'autres pays. A 
cet égard, certains y voient un forum où les représentants peuvent éc~anger leur points 
de vues, comparer leurs expériences et évaluer les performances dans les différents 
sites du groupe595 • A terme cette enceinte pourrait conduire à l'émergence d'une partie 
syndiéale transnationale. Un acteur venant s'inscrire dans le cadre des nouvelles 
formes de régulation promues par l'Union européenne596• 
L'expérience des CEE dans certains groupes a aussi prouvé la capacité de cet 
594 Une "cybercampagne" a également été orgamsee mettant les travailleurs de l'ensemble des 
entreprises de Unilever à envoyer des emails ou messages à la direction centrale. '"'European action 
day" organised at Unilever", EWCB, n.20, 1999, p. 4. 
595 P. Marginson, K. Sisson, "European collective bargaining: a virtual prospect", Journ.Com.Mar. 
Studies, 1998, p. 521. !. 
596 L'auteur décrit ces nouvelles form~s de régulations, alternatives à la l'intervention législative, 
comme des actions communautaires au soutien de réseaux transnationaux entre des acteurs clés au 
niveau local dans les différents systèmes étatiques. En l'occurrence, la directive devrait permettre la 
naissance d'un agent de représentation des travailleurs qui serait l'interlocuteur des entreprises 
multinationales. M. Martînez Lucio, S. Weston, "European works councils and the 'Flexible 
regulation': the politics of intervention", EJIR, 2000, p. 203 et s. D'avis contraire B. Hancké selon 
lequel le comité-çl'entreprise européen n'est pas perçu par les syndicats comme un lieu de coordination 
d'une action syndicale transnationale. Il ne serait pour l'instant qu'un moyen de recueillir des 
informations et de renforcer leur intérêts nationaux. B. Hancké, "European works councils ... ", op.cit., 
p. 35 et s .. 
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organe à intervenir lors de prises de décisions essentielles, voire à promouvoir ·de 
nouvelles politiques au sein du groupe. La fondation de Dublin cite parmi les «success 
stories»597 le groupe Unilever dont le CEE a été consulté dans deux décisions de 
restructurations et a réussi à obtenir que la direction centrale retarde sa décision afin 
de permettre aux travailleurs affectés par la mesure de se réinsérer, voire de travailler 
en étroite collaboration avec les représentants nationaux en vue d'aider les travailleurs 
à suivre une formation598. Le CEE du groupe KNP BT Holding semble avoir été 
appelé à donner son avis sur le choix du cessionnaire lors de la cession des entreprises 
KNP Leykam et KNP BT Packaging. Ce rôle a été reconnu au CEE du groupe 
néerlandais DAF Trucks lors de la vente de l'entreprise Paccar. L'ins,tance 
européenne a apporté une contribution, sous des formes diverses, dans les décisions 
de restructurations des groupes ING599, Hoogovens600 et Shell Europe Oil Products601 . 
Enfin, parmi les «success stories» des groupes allemands, le groupe Schmalbach-
Lubeca a reconnu au CEE le droit d'information auprès des directions locales, en 
dehors des réunions plénières. Ce forum s'est également distingué par sa capacité à 
obtenir de la direction centrale, qu'elle modifie sa décision de délocaliser des 
entreprises allemandes en Italie, ce qui a permis de sauver des emplois. 
Le potentiel de cette nouvelle instance, qui se caractérise par ce croisement de 
cultures, réside dans sa capacité à être un lieu de inise en comparaison des conditions 
d'emploi, des politiques sociales dans les différents pays. Cet organe peut ainsi être 
valorisé comme vecteur, dans certains domaines, des expériences nationales les plus 
avancées. TI peut même conduire à terme à un nivellement ·par le haut de normes 
sociales au sein des entreprises d'un même groupe602• Cette voie a été empruntée avec 
succès par certains groupes en matière d'égalité des chances603 , de formation604, de 
597 
"The impact of Euopean Works Councils", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/07 /study/TN9807201 S.htm . 
598 
"Coming of age: EWCs grow in their role", EWCB, n.18, 1999, p. 16. 
599 Le CEE a coopéré avec la direction centrale lors de l'achat de la Banque Brussel Lambert 
600 Le CEE a contribué au développement d'une stratégie internationale de ressources humaines. 
601 Le Forum Européen Shell a participé, pendant une période de restructuration, à l'élaboration d'une 
nouvelle stratégie de développement du groupe Shell Oil Products. 
602 W. Buschak, "European Works Councils - a step towards the europeanisation of industrial 
relations", EWCB, n.6, 1996, p. 20. 
603 Groupes Danone, Nestlé. 
604 Groupes Danone, Elf-Aquitaine. 
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santé et sécurité605 . L'expérience du groupe Ericsson mériterait d'être développée plus 
en détail. La promotion d'une politique d'égalité des chances, volet important de la 
politique des ressources humaines d'Ericsson même avant la création du CEE, a été 
confiée à cette nouvelle instance chargée d'organiser un concours de la meilleure 
" 
«initiative en matière d'égalité professionnelle». L'idée est que le personnel du 
groupe Ericsson soumette à un jury, avant une date fixée, une initiative en matière 
d'égalité dont ils ont connaissance. Le jury propose ensuite au comité d'entreprise 
européen trois finalistes. Le comité décerne ensuite un prix au gagnant606• 
Conclusion du deuxième chapitre : 
Dans ce deuxième chapitre notre réfl~ion s'est développée essentiellement 
autour d'un axe : le passage de la définition réglementaire de règles de procédures à 
la détermination de ces mêmes règles par les partenaires sociaux. 
Le droit européen, lorsqu'il a pris parti pour une introduction de la 
participation des travailleurs dans 1' entreprise en choisissant le registre de règles de 
procédure607, avait opté, jusqu'en 1994, pour une définition législative de cette 
procédure. Cela· se manifestait par des dispositions relatives aux délais devant 
encadrer le déroulement de la procédure, voire des sanctions qui accompagnent le 
non-respect des obligations prévues par les textes. La directive 94/45 table, à 
l'inverse, entièrement sur la logique du dialogue. Elle opte non seulement pour des 
règles qui, par définition, n'ont pas de contenu substantiel, mais aussi pour une 
détermination, par la négociation, des moyens devant conduire à la réalisation de 
l'objectif recherché par ces règles de procédure. L'exercice d'une influence par les 
représentants des travailleurs sur le processus décisionnel dépend en une large mesure 
de la capacité des négociateurs, éôté salarial, de définir les garanties d'effectivité des 
605 Groupes ENI, :ty!erloni. 
606 
"Ericsson. institutes prize for best "equality" initiative", 
http://www .ericsson.cornlinfocenter/news/Equality _prize.htm. 
607 G. Couturier, op.cit., p. 80. 
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droits d'information et de consultation. 
L'analyse des accords est certainement un instrument d'étude limité, qui ne 
reflète pas nécessairement le mode de fonctionnement de la nouvelle instance de 
représentation. li constitue toutefois un précieux outil, qui nous donne accès au fruit 
de l'activité des partenaires sociaux pendant ces années d'application de la directive. 
En voulant sommairement rendre compte de cette pratique, il semble que le constat 
plus évident est que les parties ont donné un contenu aux droits d'information et de 
consultation qui va rarement plus loin que les termes de la directive. 
Conclusion de la première partie 
Quelques années après l'adoption de la directive, il est possible de prendre 
partie sur les considérations de la Commission, présentant la directive comme un 
«succès indéniable», aux vues d'une évaluation de la pratique. 
Les raisons d'une lecture positive ne manquent certainement pas. li est vrai 
que grâce à l'adoption de ce texte, un droit à être informés et un droit à être consultés 
dans les groupes d'entreprise de dimension communautaire figurent désormais au 
nombre des droits sociaux que les travailleurs tirent du droit communautaire. li est 
également vrai que le nouvel instrument d'intervention, mis en place par la directive, 
a permis de débloquer des projets en jachère depuis des années et a ouvert la voie à un 
type d'approche permettant de recueillir le consensus en matière d'implication des 
-\ 
travailleurs à la vie de 1' entreprise. Ce modèle a en effet été repris dans le projet de 
statut de société anonyme européenne sur lequel les Etats sont parvenus à un accord 
politique après plus de trente ans de tentatives échouées608• La proposition de directive 
sur l'information et la consultation au 'niveau national, sur laquelle un acc_ord a été 
atteint sous la présidence suédoise, intègre elle-même des dispositions relatives à la 
608 Voir Infra p. 255 et s. 
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négociation collective pour la mise en œuvre de ces droits609• Enfin, les comités 
d'entreprise européens ont sans aucun doute représenté un outil important du 
développement d'un système de relations industrielles européenne610• ils ont 
contribués aussi bi~n à 1' émergence des organisations syndicales européennes comme 
acteur central des négociations, qu'à une rencontre entre différentes cultures 
syndicales. 
La Commission fit une telle déclaration seulement un an après 1' adoption de la 
directive. ll est aujourd'hui possible, et nécessaire, aux vues des six cents accords 
conclus, de compléter cette appréciation par une évaluation de la pratique. En d'autres 
termes de s'interroger sur l'aptitude de ce nouvel instrument d'intervention à atteindre 
l'objectif recherché par les textes en matière de participation, à savoir la capacité 
d'exercice d'une influence par les représ~tants des travailleurs sur le processus 
décisionnel. Or, aux vues des accords, des commentaires de la CES611 , des études 
récentes sur ce sujet612, ainsique les différents cas de restructurations qui n'ont pas été 
précédé par une procédure d'information et de consultation613 , un même constat 
s'impose : celui de la faible incidence des comités d'entreprise européen sur les 
décisions prises par les directions centrales. li est entendu que le poids de 1' avis des 
représentants des travailleurs sur une décision ou sur ses conséquences sociales est 
difficilement mesurable. L'évaluation de l'effectivité de règles de procédures ne peut 
porter que sur le respect de cette procédure, sur l'accès, en d'autres termes, des 
représentants des travailleurs aux raisons qui conduisent l'employeur, ou la direction 
609 Voir Infra p. 255 et s. 
610 T. Schulten, "European Works Councils: Prospects for a new system of European Industrial 
Relations", op.cit., p. 303 et s.; W. Lecher, "Resources of the European Works Council - empirical 
knowledge and prospects", Transfer, 5, vol.3, 1999, p. 281 et s .. 
611 W. Buschack, "Workers Involvement in the Europen Union or What Happened to the Nautilus and 
Captain Nemo", in E. Gabaglio, R. Hoffman (sous la dir.de), European Trade Union Yearbook, 
European Trade Union Yearbook, 1999,' 
612 J. Wills, "Great Expectations: Three years in the Li fe of European W orks Council", EJIR, 2000, p. 
85. 
613 M. Colucci, "The european social charter and the right of information and consultation oJ workers. 
Its implementation in the European Union and in Italy", Bull.Comp. Lab. Rel., n.39, 2001, p. 102. Voir 
également la résolution du Parlement européen du 15.02.2001 sur l'impact social des restructurations 
industrielles par laquelle il invite la Commission à adopter d'urgence une directive révisée sur les 
comités d'entrepriRe européens considérant notamment" que nombre d'entreprises ont été récemment 
restructurées sans information préalable des travailleurs ni consultation ou notification appropriée qui 
auraient permis de rechercher des solutions alternatives susceptibles de limiter les incidences négatives, 
sur le plan social, de la restructuration". 
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centrale, à prendre une certaine décision. Si on se limite à une évaluation sous cet 
angle précis, les différents événements ayant conduit à des restructurations, sans qu'ils 
aient été précédés d'une information et d'une consultation des travailleurs, conduisent 
à s'interroger sur le réel succès de ce nouvel instrument d'intervention. Le fait que 
seuls 15% des accords, d'anticipation et conclus selon les règles de l'article 6, 
contiennent des clauses prévoyant une consultation préalable ajoute à ce 
questionnement. 
Nos considérations ne veulent, en aucun cas, se limiter à une critique négative 
de la directive. Elles voudraient au contraire constituer le socle à partir duquel mener 
une réflexion sur un mode d'intervention qui renvoie à la négociation collective la 
définition d'un droit fondamental, sans que des principes, autres que ceux consacrés 
au niveau national, n'encadrent une négociation d'envergure européenne. Une 
contribution à cette réflexion peut, à notre avis, être recherchée dans la qualification 
des termes d'autonomie et d'hétéronomie dans le cadre particulier de la directive. Des 
notions, qui compte tenu du contexte spécifique dans lequel elles prennent forme,-
mériteraient d'être repensées. 
·"' 
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REPENSER LES NOTIONS D'AUTONOMIE COLLECTIVE ET 
D'HETERONOMIE DANS LE CADRE DE LA. DIRECTIVE 94/45 
La directive 94/45 met en place une procédure entre deux acteurs. D'une part 
la direction centrale, sans être nécessairement l'employeur, représente, en vertu de son 
pouvoir de décision économique, une identification plus réaliste de la titularité du 
pouvoir de direction du personnel. D'autre p~t, les représentants des travailleurs 
interviennent selon des formes d'investiture (syndicale ou élective) qui ne sont 
toutefois pas toujours précisées. Le processus qui va s'engager entre ces deux parties 
vise à l'adoption de normes s'appliquant collectivement à l'ensemble des travailleurs 
du groupe dans lequel elles auront été négociées. Cette procédure a été qualifiée, à 
juste titre, de négociation collective614• Une telle qualification risque toutefois d'être 
trompeuse si on ne la resitue pas dans son contexte, qui en fait un mécanisme sui 
generis caractérisé par des éléments qui lui sont propres et devant être analysés par 
conséquent selon un cadre méthodologique différent. Vouloir en souligner les 
différences requiert nécessairement que 1' on prenne un paramètre de distinction, le 
premier à s'imposer étant le niveau européen versus le niveau national. La directive 
s'inscrit dans le cadre d'une négociation collective forgée à un niveau européen et se 
distingue en cela d'une procédure déterminée par les facteurs économiques, sociaux et 
politiques qui ont marqué l'histoire de tout système de relations industrielles au 
niveau national. 
614 G. Bélier, "Le comité d'entreprise européen: une institution encore à construire", op.cit., p. 1028.; P. 
Rodière, "Le comité d'entreprise à l'heure européenne", op.cit., p. 64; A. Lyon-Caen, "La négociation 
collective dans s-es, dimensions internationales", op.cit., p. 363; S. Negrelli, "I Comitati Aziendali 
Europei: primi passi sulla strada delle relazioni industriali sovra-nazionali", DR!, n.2-1995, p. 75; F. 
Guariello, "I Comitati Aziendali Europei (Il ruolo della contrattazione collettiva nell' attuazione della 
direttiva comunitaria n.94/45), DL, 1994, p. 3. 
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Cette démarche trouve toutefois immédiatement une limite en J' absence 
d'homogénéité des termes à comparer. Si une unité peut être trouvée côté européen, 
l ' analyse ne portant que sur la négociation collective issue de la directive de 1994, le 
niveau national présente une mosaïque qui rend à priori difficile de la saisir comme un 
tout. Au sein d'une telle hétérogénéité on peut cependant identifier certains éléments 
communs
615 qui peuvent se résumer ainsi : "collective labour law relations 
presuppose the existence of autonomous and voluntary organisations on the workers' 
and frequently also on the employers' side; they further presuppose the willingness of 
both sides to enter into and to observe agreements, and they presuppose the freedom 
and far.tual power tn use industrial action, social sanctions for the enforcement of the 
bargaining process and the standard agreed upon "616• Le dénominateur commun, à 
partir duquel construire une comparaison, tient à notre avis dans le fait que la 
négociation collective naît dans un cadre autonome, avant toute intervention 
hétéronome, entre des parties indépendantes qui se reconnaissent respectivement la 
capacité de poser des nonnes et sont dotées de moyens de pression propres. 
C'est à J'aide du concept d'autonomie collective comme source indépendante 
de production de droit que l'analyse doit être conduite. Dans une recherche inspirée 
par la volonté de mettre en évidence la spécificité d'une procédure en gestation -la 
négociation collective au mveau des groupes d'entreprise de dimension 
communautaire- il nous fallait trouver un instrument d'analyse permettant d'identifier 
des points de références communs à différents systèmes de relations industrielles afin 
non pas de les décrire, mais de les comparer à la procédure objet de notre étude. Le 
concept d'autonomie collective semble être l'outille plus apte à servir de guide dans 
cette difficile opération de construction d'un paramètre de référence sans lequel la 
comparaison, l'analyse critique et la tentative de proposer un nouveau cadre 
conceptuel auraient été impossibles (Chapitre 1). Ce n'est qu'à partir de la 
reconstruction du sens de ce terme à un niveau national que l'on pourra s'interroger 
6 15 Sur la possibilité de tracer un cadre commun de la négociation collective dans les différents Etats de 
la Communauté européenne voir A. Lo Faro, op. cit. p. 90 et s.; F. Schmidt, "CoJJecüve Agreements 
and Collective Bargaining, International Encyclopedia of Comparative lAw, Chapter 12, p. 6. 
616 O. Kahn-Freund, "Labour relations and international standards. Sorne reflections on the European 
Social Charter", in Miscellanea W.J.Gandshof Van der Meersch, VoU, Bruyant, Bruxelles, 1972, p. 
134. 
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et essayer de qualifier l'autonomie el J'hétéronomie dans le cadre de la directive 
(Chapitre m. 
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CONCEPT D'AUTONOMIE COLLECTIVE 
ET PRINCIPES FONDAMENTAUX 
Le concept d'autonomie collective peut être entendu de différentes 
manières617. TI indique, au sens littéral, le processus selon lequel une communauté se 
rend source de ses propres normes juridiques. Ce concept signale ainsi un mode 
originaire de production de normes par une entité sociale organisée. TI s'inscrit dans 
une lecture pluraliste du droit, l'autonomie collective désignant l 'un des centres de 
production normative autres que l'Etat618. C'est ainsi sous l'angle très particulier des 
sources que se place cette étude. Par cet instrument analytique, la négociation 
collective est observée en tant que foyer autonome engendrant du droit. Elle esl 
perçue à partir de sa dimension sociologique, qui constitue le préalable du noyau 
normatif de la convention collective, ce qui la suppose et la sous-tend619. A ce titre, 
afin d'expliquer le concept d' autonomie collective, référence a été faite à deux 
théories qui reposent sur cette notion dans leur interprétation d' un système de 
relations professionnelles (Section 1) Ce fil d'Ariane, conduit à mettre en évidence les 
fondements sur lesquels repose la double spécificité de la convention collective dans 
ses rapports aux travailleurs, mais aussi dans sa relation avec d'autres sources 
normatives d'origine étatique (Section TI). 
617 N. Aliprantis, La place de la convemion collective dans la hiérarchie des Tzormes", L.G.D.J., Paris, 
1980, p. 29. 
618 S. Yannakourou, L'Etat, L'Autonomie collective et Je Travailleur- Etude comparée de droit italien 
et de droit français de fa représentation syndicale, L.G.D.J ., Paris, 1995, p. 13. 
619 N Al. . . 8 
. 1prantts, op.cu. p. . 
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Section l La capacité d'autoréglementation des acteurs 
professionnels 
La négociation collective naît comme pratique sociale en vue de concilier les 
intérêts divergents des deux antagonistes sociaux. Le rôle premier des conventions 
collectives, que 1' on retrouve vers la même période dans les pays industrialisés, est 
"de mettre fin à des conflits par voie de négociation et d 'accord"620. Au dix-neuvième 
siècle les révoltes ouvrières sont fréquentes et les constats de fin de conflits, d'où sont 
issues les conventions collectives, sont des actes par lesquels les parties intéressées 
apportent un règlement pacifique aux conflits collectifs du travail621 . Les syndicats 
vont, en tant que représentants de la collectivité des travailleurs, négocier à l'issue 
d'une lutte ouvrière réussie avec les employeurs afin de fixer les conditions de travail. 
La convention collective remplit une autre mission essentielle qui est celle de 
"protection sociale. "622 Par cet acte, les salariés substituent, dans la détermination des 
conditions de travail, une force collective à une faiblesse individuelle. Le collectif 
devient ainsi le contre-pouvoir des prérogatives de l'employeur permettant de 
renforcer la position fragile du travailleur par le nombre. Le syndicat, assumant la 
défense de l'intérêt collectif, s'est ainsi substitué au travailleur individu pour 
constituer l'interlocuteur du chef d'entreprise. 
Afm de saisir la négociation collective non seulement en tant que pratique 
socialé23, mais comme un tout et exprimer ce 'tout' en termes juridiques". 624 Gino 
Giugni et Nikitas Aliprantis, ont proposé de concevoir les interactions entre acteurs 
collectifs, dont les intérêts entrent en conflit, comme un ordre juridique, distinct de 
620 G. Lyon-Caen, "Négociation et convention collective au niveau européen", Rev .trim. dr. comp., 
9/1973, p. 595; G. Giugni définit le droit syndical comme un droit qui émerge d' un conflit d'intérêts et 
se fonde sur un compromis entre forces sociales. G. Giugni, lntroduzione allo studio dell'auronomia 
collettiva, Giuffrè, Milano, 1960. 
621 G. Lyon-Caen, loc.cit., p. 590 et s .. 
622 C'est à la possibilité pour les organisations de défense des salariés de déclencher un conflit que tient 
la fonction protectrice de la convention collective. G. Lyon-Caen, op.cit., p. 596. 
623 Pendant très longtemps la négociation collective a été l'objet de nombreuses études sociologiques 
davantage que juridique. G. Lyon-Caen a attiré l'attention de la doctrine juridique sur la carence d ' une 
théorie de la négociation collective "opposée à celle du contrat". G. Lyon-Caen, "Le rôle des principes 
généraux du droit civil en droit du travail", Rev. trim. dr. civ., 1974, p. 229 et s .. 
6?4 N Al. . 
- . 1prant1s, op.cit., p. 8. 
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l'ordre étatique (A). Bien que ces auteurs aient fondé leur étude en prenant appui 
respectivement sur les systèmes italien et français, les enseignements que l'on peut 
tirer de ces analyses ont, à notre avis, une valeur heuristique allant au-delà du cadre 
auquel ils s'appliquent(B). 
A. Les théories de l'ordre intersyndical et de l'ordre socioprofessionnel 
C'est à l'aide de la théorie du pluralisme juridique en tant qu' instrument 
méthodologique615, que le premier en Italie, le second en France, ont formulé leur 
théorie respective de l'ordre "intersyndical" (1) et de l'ordre "socioprofessionnel" (2). 
1. La théorie de l 'ordre intersyndical 
Dans son ouvrage lntroduzione allo srudio dell'autonomia collertiva, Gino 
Giugni part du constat que les relations contractuelles intersyndicales ont tendance à 
se poser comme un "système" doté de ses propres règles de compétences et de 
légitimation, d'instruments singuliers de fonctionnement et de sanctions propres. Cet 
ensemble de normes vise à établir un équilibre entre des forces sociales ayant des 
intérêts divergents626. L'auteur propose, afin d'encadrer juridiquement les relations 
collectives, d'utiliser, d'un strict point de vue méthodologique, la théorie du 
pluralisme juridique deSanti Romano et d'appréhender ledit système en tant qu'ordre 
juridique. Plus précisément, c'est à partir de la réconciliation entre la théorie 
institutionnaliste de Santi Romano627 et de la théorie normativiste de Kelsen628, que 
Gino Giugni élabore le concept d'ordre juridique intersyndical. Le concept d'ordre 
625 Dans leurs ouvrages respectifs, les deux auteurs posent comme prémisse l' utilisation de la théorie 
pluraliste en tanl qu' instrument méthodologique. li ne s'ag1t pas d 'appliquer cette théone afin de 
définir les rapports entre l'ordre étatique et les ordres extra étatiques, mais de l'utiliser comme un 
moyen d'analyse permettant d 'appréhender les ordres extra-étatiques. La théorie pluraliste, en tant 
qu ' instrument de connaissance, permet ainsi d ' analyser sous un angle rigoureusement j uridique les 
différents ordres. G. Giugni, op.cir., p. 16 et p. 52 et s.; N. Aliprantis, op.cit., p. 18. 
626 G a· · · 13 . JUgm, op.czt., p. . 
627 S. Romano, L'ordinamenro giuridico, Sansoni, Firenze. 1947. 
628 H. Kelsen, Théorie pure du droit, 2e éd .. Dalloz, Paris, 1962. 
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juridique occupe une place centrale dans Je cadre de ces deux courants de la théorie et 
de la philosophie du droit. ll constitue un moyen de percevoir le droit, non pas en tant 
que norme, mais comme un ordre. Le droit est un ensemble de normes qui puisent leur 
juridicité dans leur appartenance à un ordre juridique. 
D'après Gino Giugni les relations collectives constituent un ordre distinct qu'il 
est nécessaire d'analyser selon une logique propre à celui-ci. L'ap'plication des 
principes légaux de l'ordre étatique ne permettrait en effet que de saisir partiellement 
les éléments sui generis qui caractérisent les rapports entre acteurs sociaux. En ce 
sens, la théorie pluraliste de Santi Romano offre un précieux instrument 
méthodologique car elle permet de comprendre la nature des éléments qui régissent 
l'organisation de ce corps social629. L'imprécision du concept «d ' ordre juridique» 
dans la théorie de Santi Romano630 a toutefois suscité un large travail doctrinal631 , 
dont Gino Giugni, a cherché un complément dans la théorie normativiste de Kelsen632. 
L'auteur emprunte ainsi sa définition de l'ordre juridique au normativisme pur de 
629 G. Giugni, op.cit., p. 16. S. Romano aborde sa construction en prenant position sur les définitions 
qui ont été données du droit comme norme de conduite. A son sens, le droit ne peut être conçu 
seulement comme un système de normes car il ne peut être réduit à la norme que pose l'organisation 
sociale. Au contraire c'est à l'entité ou à l'institution qui pose la norme qu'il faut faire référence afin de 
définir le droit. C'est l'institution, en laquelle le droit se concrétise, qui lui donne son caractère premier 
et fondamental. C'est à !"aide du concept "d' institution" ou '·d'ordre juridique", termes entre lesquels il 
existe une identité parfaite, que l'on peut saisir le droit. L'institution est une organisation sociale, une 
sphère existante de droit objectif. Le corollaire de ce concept d'ordre juridique est qu'il existe autant 
d'ordres que d'institutions, chacun composé d ' un ensemble de normes qui répondent à une logique 
interne qui leur est propre. S. Romano, loc.cit., p. 20 et s. 
630 S. Romano ne donne qu'une définition très vague de l'ordre, qu'il qualifie comme "tout être ou 
corps social.", loc.cir., p. 25. 
631 L'œuvre de AlJorio est l'une des plus significatives de ce courant doctrinal. L'auteur fait converger 
la théorie institutionnaliste et normativiste en identifiant un commun dénominateur entre ces deux 
théories. Selon l'auteur, la norme doit être effectivement appréhendée en fonction de l'entité dont elle 
émane, de son appartenance à un ordre juridique. Cet ordre n' est autre qu'un système de normes 
régissant la production normative, qui elles-mêmes sont réglées par une norme fondamentale. Le critère 
d 'identification d'un ordre juridique est l'existence d 'une norme fondamentale autosuffisante. 
L'institution, dans le cadre de la doctrine de S. Romano, peut être reconduite, en dernière analyse, à la 
norme fondamentale comme dans la théorie kelsennienne. E. Allorio, "La pluralità degli ordinamenti 
f,iuridici e l' accertamento giudi'Liale", RDC, 1955, p. 247. 
32Dans le cadre de la théorie kelsennienne "l ' ordre juridique est un système de normes ... qui sont 
unies les unes aux autres par le fait que la création de chacune qui appartient au système est réglée par 
une autre norme du système et en dernière analyse par sa norme fondamentale". C'est donc la norme 
fondamentale qui fonde l'ordre juridique, qui en détermine la validité et qui permet de l'identifier. La 
norme fondamentale institue des modes de création de normes, elle fournit le critère de validité de tout 
système juridique. Le trait essentiel de la structure de l'ordre juridique est la norme fondamentale. A 
côté d 'elle il existe des normes de conduite, qui sont celles qui imposent des obligations et des normes 
sanctionnatrices. H. Kelsen, op.cit., p. 259 et s .. 
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Kelsen tout en lui donnant une acception plus Jarge. L'ordre, écrit-il, est tout système 
de normes sur la production juridique qui ne sont pas nécessairement réglées par une 
norme fondamentale mais par une structure de base iure proprio633. Dans le cadre des 
relations collectives la structure de base ou norme fondamentale consiste en 1' accord 
des parties de remplacer, de manière permanente, le rapport contractuel individuel par 
la convention collective. On perçoit là les premiers éléments de légitimation d'une 
future production normative. D'une part la reconnaissance de la représentativité 
réciproque des parties, d'autre part l'établissement de la convention collective comme 
source normative permanente. Cette norme est doublée de moyens de sanctions qui 
sont mis en œuvre chaque fois que les parties tentent de modifier l'équilibre 
institutionnel recherché. La grève est le principal instrument apte à garantir l 'équilibre 
social de l' ordre intersyndical634• 
La théorie de l'autonomie collective originaire entend ainsi la capacité d'auto-
réglementation des protagonistes sociaux comme une capacité ne dépendant pas de 
1 'Etat, mais qui est autonome et originaire635. Les acteurs sociaux disposent du 
pouvoir de poser un ensemble de normes doté d'une dynamique interne distincte de 
celle de 1 'Etat. lls créent un ordre juridique autonome qui est indépendant quant à ses 
sources normatives et qui, en cela. peut être qualifié d'ordre originaire. Ce n'est pas 
l'Etat qui attribue aux acteurs sociaux le pouvoir de s'autoréguler, qui détermine les 
conditions d'existence et de validité de l' ordre professionnel. En instituant la 
convention collective comme mode de fixation des conditions de travail les 
1 
antagonistes sociaux reconnaissent le procédé collectif comme source normative 
indépendante des sources de l'ordre étatiqué36. L 'intervention du législateur n'est que 
secondaire, "auxiliaire" par rapport à 1 'activité des acteurs sociaux qui agissent dans 
un système juridique extérieur à celui de l'Etat637. Par conséquent, "le juge ou 
1' administration n'ont pas ensuite à remettre en cause un consensus quelconque, mais 
633 G. Giugni , op.cit., p. 107. 
634 Ibid., p. 128. 
635 Sur la distinction entre ordre autonome et ordre originaire voir S. Romano, Frammenti di un 
dizionario giuridico, Giuffrè, Milano, 1983, p. 15 et s .. 
636 G. Giugni. op.cil., p. 107. 
637 O. Kahn-Freund, "Legal Framework", in The system of /ndustrial Relations in Great Britain. A. 
Flanders and H. A. Clegg. Blackwell, London, 1954. 
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à chercher à lui donner son plein effet. La loi n'a pas à poser des conditions trop 
strictes pour la validité de ce consensus. On se trouve devant un ordre juridique qui 
échappe à l'hétéronomie .. . et se développe, que l'Etat le veuille ou non, dans une 
autonomie totale"638. Selon les partisans de la théorie de l'autonomie collective, c'est 
donc dans une sphère isolée d' auto-réglementation que les parties fixent les normes 
relatives aux relations de travail. La loi n'intervient qu'a posteriori et se limite à 
généraliser ou préciser une innovation conventionnelle. Ainsi, lorsque Je législateur 
reconnaît une force contraignante au caractère normatif des conventions collectives, il 
double un acte issu d'une volonté autonome d'une sanction propre à l'ordre 
étatiqué39. La loi ne fait que prononcer le vouloir des interlocuteurs sociaux640. 
Mais quels sont les rapports entre ordre étatique et ordre professionnel ? 
Comment expliquer l'ingérence de l'Etat dans la gestion des relations collectives si 
celles-ci forment effectivement un ordre distinct ? En fondant la théorie de 
l'autonomie collective sur le concept d'ordre juridique, ses partisans reconnaissent 
1' ordre professionnel comme système normatif exclusif et autosuffisant, fonctionnant 
parallèlement à l'ordre étatique. Chacun de ces ordres ne perçoit comme droit que ce 
qui entre dans sa structure interne et réduit au fait ce qui lui est extérieur. 
L'infrastructure normative reconnue et historiquement dominante est celle de l'Etat. 
De sorte que, si la reconnaissance de l'ordre professionnel par l'ordre étatique n'est 
pas une condition de son existence, elle peut être une condition de son effectivité. 
Pour que les normes posées par les organisations professionnelles ne fassent plus 
seulement partie de la réalité sociale, mais accèdent au "droit" il est nécessaire que 
1 'Etat les reconnaisse ou les reçoive en tant que "droit". Par conséquent, le rapport 
qu'entretiennent ces deux ordres va être déterminé par le type de lien que 1 'ordre 
dominant établit avec l'ordre professionne1641 . La sphère de l'autonomie collective 
sera ainsi réduite, sans pour autant disparaître, dans les pays où 1' exercice de cette 
autonomie dépend des mécanismes sanctionnateurs étatiques642. 
638 G. Lyon-Caen, "Du rôle des principes généraux. du droit civil en droit du travail", op.cir. , p. 591. 
639 O. Kahn-Freund. "Intergroup conflicts and their seulement", BJS, n.3, 1954, p. 220. 
640 G. Lyon-Caen, "Anomie. autonomie, hétéronomie du droit du travail", in Hommage à P.Horion, 
Faculté de droit de Liège, 1972, p. 177. 
6-IJ ~ S. Yannakourou, op.cir., p. 179 et s •. 
642 O. Kahn-Freund. "Intergroup conflicts .. . " , op.cit. , p. 220. 
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2. lA théorie de l'ordre socio-professionnel 
Dans son ouvrage, Nikitas Aliprantis emprunte Je même itinéraire que Gino 
Giugni, centré sur Je concept d'ordre juridique. C'est par référence à la théorie 
norrnativiste de Kelsen que l'auteur encadre les rapports qui se nouent entre 
antagonistes sociaux. En appliquant le concept d'ordre juridique aux relations 
collectives professionnelles, il saisit la négociation collective en tant qu'acte 
norrnatif-'3 . D'après la définition kelsenienne de l'ordre juridique, celui-ci se structure 
en normes de conduite et normes de structure, autrement dit en un ensemble 
hiérarchisé de normes qui règlent la création d'autres normes, et qui aboutissent à la 
norme fondamentale. Dans le cadre des relations collectives, la norme première qui 
donne naissance à l'ordre socioprofessionnel est Ja "norme qui institue le procédé 
collectif comme fait créateur de normes de conduite ". Par cet acte les antagonistes 
sociaux se reconnaissent mutuellement comme agents de négociation collective et 
reconnaissent la convention collective comme mode de conciliation de leurs intérêts 
divergents. Cette norme de reconnaissance constitue le présupposé logique et 
sociologique du contenu normatif des conventions collectives. A côté de cette norme 
suprême, Nikitas Aliprantis relève l'existence d ' autres normes de structure qu'il 
classe en deux catégories : les nonnes liées à la négociation collective et les normes 
concernant l'administration des conventions collectives.644 Mais surtout, ce qui 
appelle particulièrement notre attention dans le cadre de cette étude, c'est le 
doublement de ses normes par des sanctions propres à 1' ordre juridique 
socioprofessionnel. Par la norme de reconnaissance les protagonistes sociaux créent 
643 L'auteur justifie la possibilité de fonder l'existence d' un ordre, tel que l'ordre socioprofessionnel, 
sur la définition normativiste de l'ordre juridique en rejetant la courante assimilation entre la théorie 
kelsennienne et le monisme étatique. Selon N. Aliprantis, s' il est vrai que Kelsen soutient qu'il existe 
une identité entre droit et Etat il ne l'affirme qu'en vue de combattre les théories qui se représentent 
l'Etat comme distinct du droiL Mais ceci ne permet de conclure que le maître viennois est partisan du 
monisme étatique. Au contraire, en affirmant que "l'Etat est un ordre juridique, mais tout ordre 
juridique n'est pas un Etat", Kelsen prendrait position contre le monisme. Par conséquent, en déduit N. 
Aliprantis, le fait d'affirmer l'existence d'autres ordres juridiques non étatiques n"est pas en antithèse 
avec la théorie normativiste. N. Aliprantis, op.cit .. p. 13 et s .. 
644 N. Alipranlis, op.cit., p. 20 et s .. 
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un équilibre collectif qui est troublé chaque fois que l'une des parties refuse de 
négocier. Le refus de négocier correspond à une mise en cause de la norme 
fondamentale, de l'équilibre accordé. Afin de rétablir cet équilibre. chaque partie doit 
pouvoir recourir à des sanctions, et disposer de moyens de pression. L'existence de 
sanctions propres, autres que la simple désapprobation, est essentielle à la création de 
l'équilibre collectif, voire à l ' existence d' un ordre juridique645• La grève est le moyen 
sanctionnateur par excellence de l'ordre socio-professionnel646. Elle n'est pas le seul 
moyen de sanction dont dispose les travailleurs, mais elle est un élément essentiel de 
la négociation collective. Les travailleurs doivent pouvoir refuser de travailler, pour 
pouvoir négocier. Sans cette sanction ultime, le pouvoir de négociation des deux 
parties manquerait de 'crédibilité'647• 
C'est à l' aide du concept de réception de principe de l'ordre socio-
professionnel par l'ordre étatique que Nikitas Aliprantis essaye de fournir une 
explication rationnelle du pouvoir normateur des antagonistes sociaux dans le système 
· français648. Selon cet auteur, ce concept présente plusieurs avantages. En premier lieu 
celui de la neutralité car il rend compte du conflit existant entre les deux ordres, sans 
pour autant privilégier l' un ou l'autre. Mais surtout il suggère différentes idées. La 
démarche de l'Etat, dans la réglementation des conventions collectives, est celle de 
transposer les règles concernant les conditions de travail, telles que conçues par les 
forces sociales, dans son propre système juridique. L ' idée sous-jacente au concept de 
réception est, par conséquent, 1' existence des conventions collectives en dehors de 
toute intervention étatique. En considérant que c'est par un acte de réception que 
l'Etat intègre l'institution des conventions collectives, cette théorie met en relief le 
645 A. Lyon-Caen, "Observations sur les dirigeants des entreprises transnationales", in Le droit des 
relations économiques internationales, Etudes offertes à Berthold Goldman, Paris, 19H3, p. 194. 
646 N Al. . . 24 
. 1pranus, op.c11., p. et s .. 
647 G. Lyon-Caen, "Critique de la négociation collective", Dr. soc, 1979, p. 350; O. Kahn-Freund, 
lAbour and the lAw, P. L. Davies and M. Freedland (ed.), 3ème éd., Stevens & Sons, London, 1983, p. 
292. 
648 L'auteur précise que cette théorie pourrait être utilisée dans tous les pays dont la réglementation des 
conventions collectives présentent les rt~êmes traits de base que celle en France. N. Alipranùs, op.cit .. 
p. 3R. 
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rôle des forces sociales indépendamment du législateur. L'ordre récepteur crée ou 
recrée dans un deuxième temps le "reçu" en l'intégrant dans son propre ordre. Ce 
concept suggère par ailleurs Je contact entre deux ordres juridiques distincts qui 
cœxïstent. L'ordre reçu ne disparaît pas, de telle sorte que les normes de l'ordre 
socioprofessionnel ont une double appartenance de nature à faire naître des conflits 
d'appréciation normative. 
B. La valeur heuristique des théories de l'ordre intersyndical et socio-professionnel 
Les théories de l'ordre intersyndical et de l'ordre socio-professionnel ont été 
choisies afin d'expliquer les fondements de la négociation collective au niveau 
national, de tracer les contours d'un modèle- représentatif d'une réalité hétérogène -
qui puisse nous fournir les instruments d'analyse de la procédure naissant de la 
directive de 1994. Ce choix pourrait encourir des critiques du fait que, s'il peut 
constituer une clé de lecture appropriée dans des systèmes qui sont marqués par 
l'abstention of the law- comme la Grande-Bretagne ou l'Italie -, il perd sa valeur 
heuristique dans un cadre - comme la France - où l'autonomie collective «a été 
construite dans l'hétéronomie», «est garantie par l'Etat et lui est sournise»649. On 
pourrait se borner à se prévaloir de l'étude de N. Aliprantis, fondée sur le système 
français, pour réfuter cette critique. Nous tenons toutefois à expliciter autrement notre 
démarche. n paraît en effet que ces théories fournissent les éléments permettant de 
dresser un cadre général de référence de la négociation collective au niveau national, 
aussi bien dans leurs aspects susceptibles d'être généralisés (1), que dans leurs 
caractères circonscrits au système de relations industrie11es des pays auxquelles elles 
s'appliquent (2). 
~9 M-L. Morin, "La loi et la négociation collective: concurrence ou complémentarité?". Dr. soc., 1998, 
p.419. 
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1. Leçons générales 
En partant de l' analyse des rapports qui se nouent entre les protagonistes 
sociaux les théories de 1' ordre intersyndical et de 1' ordre socioprofessionnel ne 
dressent pas un modèle uniforme de la négociation collective, mais en souligne un 
trait commun qui est la "contextualité entre l 'affirmation d 'une pratique sociale 
(négociation collective des conditions de travail) et d'une donnée politique (la 
reconnaissance de la légitimité des formes d'auto-réglementation des travailleurs 
subordonnés)"650 . La négociation collective naît comme pratique sociale. Les 
conventions collectives font leur apparition dans le vide du droit étatique, à une 
époque où l'anomie existait à propos des conditions de travail65 1• "Au commencement 
Dieu créa la lutte des classes. Puis Dieu dit: "Que l'Etat soit et l'Etat fût"652. Ce n 'est 
que dans un troisième temps que l'Etat ess aye d'enserrer les relations collectives dans 
une forme. Le conflit et la recherche d'un équilibre, d'un compromis entre intérêts 
divergents est une donnée préexistante au droit du travail. 
Les théories nous servant de cadre ont ainsi pour valeur commune, dans 
l'ensemble des expériences nationales, de restituer 1' ordre logique et chronologique 
selon lequel les événements, donnant naissance à un pouvoir normateur autre que 
l'Etat, se sont historiquement succédés au niveau national. Cette séquence met 
d'emblée en lumière une différence de fond entre la négociation collective au niveau 
national et au niveau communautaire, non seulement de la directive, mais aussi du 
dialogue social organisé par le Traité de Maastricht. A ce niveau on assiste à un 
«renversement» 653 de cet ordre, ce qui a conduit certains à considérer que <<there is a 
world of difference between, on the one hand, national labour market organizations, 
finn/y rooted in the political and industrial relations cultures of their countries, 
performing a bargainingfunction with quasi-legisaltive implications and, on the other 
hand, seeking to create a 'bargaining · sysrem by giving de facto legislative power to 
650 L Mariucci, La comranaz.ione collettiva, Il Mulino, Bologna, 1985, p. 12. 
651 N Al. . . 30 
. 1pranus, op.clt., p. . 
652 G L Ca ' ·A . " . 173 . yon- en, nom1e .... op.c1t:, p. . 
6
'
3 A L F . 98 . o aro, op.crt. p. . 
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organizations wêtlz no experience of bargaining and no political or industrial 
relations legitimacy».654 
Cet espace, caractérisé par la production de normes, de procédures et de 
modes de règlement des conflits autonomes, peut être conçu comme un ordre 
juridique, distinct par rapport à celui de l'Etat. Dans un système où la production de 
normes est en principe de source étatique, comment expliquer que des acteurs privés 
émanent des règles qui affectent la sphère juridique de tiers? Constater qu'il existe 
une production normative issue d'une source extra-étatique requiert que l'on 
s'interroge sur les conditions de possibilité de l'existence d'un tel pouvoir. 
La norme fondamentale par laquelle les acteurs se reconnaissent en tant que 
parties à la négociation, aptes à fixer des normes qui s'appliquent à leurs rapports est, 
pour les deux auteurs, le fondement de ce pouvoir. D'après celle-ci, au moins deux 
conditions sont requises pour négocier. ll faut d'abord que les parties existent. Le 
moment "associatif' ou "représentatif'655 est le préliminaire nécessaire à 1 'existence 
et à l'exercice de ce pouvoir. Le Jock-out ou la grève, dès lors qu'ils dépassent la 
simple entreprise, requièrent une action concertée, une communauté d'intérêts au sein 
de chacune des parties en conflit656. Ce n'est qu'une fois que les différents groupes 
associatifs se seront constitués qu'ils pourront procéder à une reconnaissance mutuelle 
et à la fixation de normes s'appliquant à J'ensemble des individus qu'ils représentent. 
Pour le syndicat, exister signifie avoir la compétence et le pouvoir d'engager la 
communauté de travailleurs qu'il représente. Cela signifie aussi être en état de 
rappeler constamment son existence à l'autre. Ainsi, en vue de rétablir, ou du moins 
de rechercher un équilibre collectif il est indispensable que le syndicat dispose de 
moyens de pression à l 'égard de la partie adverse, notamment par la grève. Pour une 
organisation patronale cela signifie disposer d 'un pouvoir de décision. 
En procédant à la reconstruction de la notion d'autonomie collective ces 
théories tracent le contour d'une sphère indépendante par rapport à celle de l'Etat, et 
permettent, par cette mise en évidence, une réflexion sur les rapports entre autonomie 
654 B. Fitzpatrick, "Community social law after Maastricht", J.LJ., 1992, p. 211-2. 
6ss G. Giugni, op.cir. , p. 13. 
656 O. Kahn-Freund, "Intergroup conflicts . . . " , op.cir., p. 194 et s .. 
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et hétéronomii57• Ce passage- entre la définition d'un concept et sa mise en relation 
avec d'autres notions, en l'occurrence les nonnes de source étatique - est 
fondamental, mais marque également la frontière au-delà de laquelle on ne traite plus 
que de cas particuliers. 
2. Leçons particulières 
La dynamique entre méthode de production autonome ou hétéronome de 
normes repose sur des équilibres délicats qui, comme le montre bien l'analyse 
comparée, tiennent à des facteurs économiques, sociaux, mais surtout politiques des 
différents systèmes de relations industrielles. Comme le souligne Otto Kahn-Freund 
«One find thar even in very similar societies the role played by law may be very 
different owing to the tempo and the sequence of the events of economie and politic 
history. In particular the degree to which the law is called upon to solve social 
problems is left to <<self-executing» non legal mechanisms of society may depend on 
the period at which a given country went throu.gh the various phases of its «industrial 
revolution»»658. La recherche du point d'interférence optimale entre autonomie et 
hétéronomie représente une <<ZOne sismique» dans laquelle il convient de s'aventurer 
avec beaucoup de précautions659. C'est pourquoi il y a peut-être lieu de circonscrire la 
théorie de l'ordre intersyndical, lorsqu'elle traite du niveau d'ingérence que l'Etat 
devrait avoir sur la sphère autonome, aux systèmes de relations industrielles 
657 S. Liebman, "Autonomia colleniva e legge", in M. D' Antona, Lerture di diritto sindacale. Le basi 
teoriche del diritto sindacale, Napoli, Jovene, 1990, p. 49. 
658 O. Kahn-Freund, "Collective bargaining and the Legislation. Complementary and Alternative 
Sources of Rights and Obligations." in Jus Privarium Gentium. Fesrschrift fiir Max Rheinstem, Mohr, 
Tübingen, 1969,p. 1024. 
659 B. Veneziani, "Legge e contrattazione: modelli di comparazione", DLRJ. 1981 , p. 625. 
- 180-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





britannique660 ou italien661 . 
Cette remise en contexte étant clarifiée, l'analyse du rapport entre loi et 
négociation collective qu'en font ces auteurs n'en reste pas moins intéressante, même 
en dehors des systèmes auxquels eUes se référent, parce qu' elle met en évidence deux. 
points fondamentaux. D 'une part s'interroger sur le niveau d' ingérence de l'Etat sur 
les relations collectives présuppose que face à cette sphère hétéronome on reconnaisse 
l'existence d'une autre sphère que l'on qualifie d'autonome parce que dotée d'une 
certaine bberté lui permettant d'être, en dehors de sa reconnaissance par 1 'ordre 
étatique et au sein de cet ordre. Cette liberté, on le verra, tend à être garantie par la 
reconnaissance constitutionnelle de la liberté syndicale et du droit de grève. D'autre 
part, reconnaître la relativité de 1' équilibre de ce rapport amène à une nécessaire 
contextualisation du système pris en examen. Par conséquent l'éventuelle remise en 
cause de la relation qu'entretiennent l'autonomie et 1' hétéronomie, dans un système 
donné, impbque que 1' on prenne en compte les différents facteurs ayant conduit à cet 
équilibre. L' analyse de l'autonomie collective dans le cadre de la directive requiert, 
partant, d'être appréhendée en fonction du contexte propre dont elle est issue. Ces 
considérations nous fournissent les outils pour traiter des principes qui nécessairement 
660 Le système britannique, fondé sur la technique de l 'abstention of the law, représente le point de 
référence des partisans de la théorie de l'autonomie collective originaire. Voir G. Lyon-Caen. 
"Anomie, autonomie et hétéronomie en droit du travail", op.cit., p. 173; G. Giugni, op.cit. , p. 95. 
Comme l'a bten exprimé O. Kahn-Freund "there is perhaps no major counJry in the world, in which 
the law has played a less significant role in the shaping of [ industrial] relations than in Great Britain 
and in which today the law and the legal profession have less to do with labour relations"( O.Kahn-
Freund, "Legal Framework", op.cit., p. 44.). L'une des manifestations de l'absence d'ingérence de 
l'Etat dans les relations professionnelles se voit dans l'effet des conventions collectives qui ne sont pas 
reconnues comme des contrats ayant force obligatoire, mais comme des gentlemmt's agreement. H. A. 
Clegg, The changing system ofindustria/ relations in Great Britain, Oxford, Blackwell, 1979, P- 290 et 
s .. 
661 L'abstention of the law s'explique en large partie en Italie par l'ombre de son passé corporatiste sur 
le système de relations industrielles. L' ambiguïté de l'article 39 de la Constitution républicaine de 
1948. qui aurait dû garantir la liberté d ' une activité syndicale ayant fleurie dans l'autonomie, a fait 
naître de nombreuses critiques qui ont conduit à l ' inapplication de ce texte. Aux termes de l'article 39 
les syndicats ayant compétence pour signer une convention collective pouvant avoir un effet erga 
omnes sont «les syndicats enregistrés» -l'enregistrement étant soumis à un ordre interne à base 
démocratique- regroupés selon «une représentation unitaire constituée en proportion de leurs inscrits». 
La crainte majeure des syndicats était que la procédure d 'enregistrement ne conduise à une forme de 
contrôle étatique de leur structure et de leurs objectifs. Voir sur ces points G. Giugni. <($Ub. Art. 39 », 
Commentario alla Costiruzione, G. Branca (a cura di). Rapponi Economici, Tomo I, Bologna-Roma, 
1979, p. 257 ; G. Pera, Problemi costituziona/i del diritto sindacale italiano, Feltrinelli, Milano, 1960. 
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accompagnent 1 ' autonomie collective. 
Section ll :L'autonomie collective et ses principes fondamentaux 
L' autonomie collective traduit la capacité originaire des acteurs professionnels 
de produire des actes ayant un pouvoir normatif. Elle représente une source 
indépendante de production de droit que nous avons qualifié d'ordre juridique distinct 
de 1' ordre étatique. Par la convention collective, les acteurs sociaux fixent des normes 
qui génèrent des obligations pour les parties signataires, mais aussi pour des 
personnes individuelles qui n' ont pas pris part à sa conclusion. Elles engendrent des 
effets dans la sphère juridique de tiers, les travailleurs (A). Dans ces rapports à l 'Etat, 
affirmer que 1 'autonomie collective se présente comme un ordre juridique distinct 
impose de s'interroger sur les liens qu'entretiennent ces deux ordres et en particulier 
sur la manière dont des actes issus de la volonté d ' acteurs privés acquièrent une 
relevance juridique au sein de l'ordre dominant (B). 
A. Autonomie collective et travailleurs 
L 'une des spécificités de l'autonomie collective est la subordination de 
l'individuel au collectif. L'autonomie de la volonté individuelle est réduite au profit 
de la manifestation d' une réglementation par voie conventionnelle du rapport de 
travail. Un tel assujettissement, qui s 'explique par le caractère impératif des 
conventions collectives (1), soulève la question des fondements de la légitimité du 
pouvoir normatif de l' acteur syndical (2). 
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1. L'absorption de l'autonomie individuelle par l'auronomie collecTive: l'effet impératif des 
conventions collectives 
Par la convention collective les acteurs sociaux fixent des normes qui génèrent 
des obligations pour les parties signataires, mais aussi pour des personnes 
individuelles qui n'ont pas pris part à sa conclusion. La rationalité de cet 
assujettissement s'explique principalement par la fonction de la négociation collective 
en tanl que remède à plusieurs types d'inégalités662. 
Tout d'abord, l'inégalité inhérente à la position de subordination du travailleur 
au contrat de travail. La relation qui s'établit entre l'employeur et le travailleur isolé 
est une relation entre «quelqu'un qui détient un pouvoir et quelqu'un qui n'en détient 
pas>>. Du côté salarial, le seul pouvoir est un pouvoir collecti~3 • La négociation 
collective est ainsi un moyen de rétablir l'égalité rompue au contrat de travail664• 
L'infériorité économique du travailleur-individu face à l'employeur-détenteur de 
pouvoir dans l'entreprise, constitue une limite à une parité des cocontractants. Le 
collectif, incarné en général par le syndicat, a ainsi permis de renforcer la position 
fragile du travailleur en équilibrant le pouvoir par le nombre. La représentation 
syndicale contribue à cet équilibre. Le pouvoir du syndicat est un contre-pouvoir, un 
pouvoir d'équilibre, sans lequel il ne saurait y avoir de véritable négociation665. D 
constitue un contrepoids aux prérogatives patronales, notamment par sa capacité à 
organiser la collectivité des travailleurs et déclencher le conflit666• La convention 
collective remplit alors une fonction de tutelle. Par la négociation collective, les 
acteurs sociaux fixent des normes collectives qui garantissent au travailleur, membre 
d'une collectivité, une protection plus élevée de celle que le travailleur, individu, 
aurait pu atteindre en tant que seul cocontractant. La force impérative de la 
662 S. Yannakourou, op.cit., p. 228. 
663 O. Kahn-Freund, Labour and the Law., op.cit., p. 17 et s .. 
~ A. Lyon-Caen, "L'égalité et la loi en droit du travair·, Dr. soc., 1990, p. 71. 
665 M-L. Morin, Le droit des salariés à la négociation collective principe général du droit, op.cit., p. 
554 et s .. 
666 G. Lyon-Caen, "La légitimité de l'action syndicale", Dr. ouv., 1988, p. 47. 
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négociation collective est donc un moyen d 'assurer que la convention remplisse cette 
fonction de protection. 
Une autre forme d ' inégalité apparaît, cette fois inhérente à la disparité des 
conditions de travail au sein d'une entreprise, d'une branche, d'un pays. A côté de sa 
fonction de tutelle, la convention collective assume une fonction de standardisation et 
d'uniformisation des conditions de travail. Le syndicat, en tant que représentant de 
l'intérêt collectif d'un groupe, codifie par la convention collective une norme 
s'appliquant à l'ensemble des travailleurs en tant que membres de cette collectivité. 
La convention collective a ainsi pour objectif de fixer un cadre obligatoire pour les 
conditions de travail afin d'empêcher une «anarchisation» des processus de 
production667• Dans ce cadre, les «dérogations individuelles ne sont tolérées que dans 
la mesure où elles sont compatibles avec les exigences qui ont été prédéfmies ou, 
dans la meilleure des hypothèses, lorsqu'elles concourent à les préciser et les 
différencier». 668 
Ce n'est qu'en considérant le travailleur comme partie d'une collectivité et en 
limitant son autodétermination, que la convention collective réussit à assumer cette 
double fonction de tutelle et de standardisation. La convention collective apparaît 
donc comme un acte qui lie les parties aux négociations, mais elle a également une 
incidence sur la sphère juridique de tiers. Elle se caractérise par la présence de 
6ô1 S. Simitis, "ll diritto dellavoro ela riscoperta dell'individuo", DLRI, 1990, p. 91 . 
668 Ibid., p. 90. L'auteur critique toutefois cette fonction de standardisation de la convention collective 
dans la mesure où l'intérêt collectif sur lequel elle fonde sa légitimité est davantage un intérêt présumé 
-et détenniné par des exigences de prévisibilité de la politique économique et sociale de l'Etat- que 
correspondant réellement aux besoins des travaiJleurs. Cette "normalisation" prend comme figure de 
référence "un rapport de travail normal". Hors, cette normalité est nécessairement relative, le droit du 
travail étant une discipline en évolution continue qui naît, à chaque époque, à partir de la volonté de 
corriger les conditions de travail considérées jusqu'à un certain moment comme "normales''. Par 
conséquent, la fonction de standardisation de la convention collective - qui justifie par la prise en 
compte d'un intérêt collectif l'absorption de J'autodétermination individuelle - se fonde sur un status 
quo, qui ne tient pas compte de l'histoire du droit du travail caractérisée par le refus de concevoir en 
termes de normalité. Cette fonction de standardisation reconnue à la convention collective aboutit à une 
"colonisation" des travailleurs, où "le travailleur pris singulièrement doit nécessairement se conformer 
à un modèle de vie s'il veut bénéficier de la tutelle offerte par les mécanismes de régulation". Le rôle 
de la loi et de la convention collective devraient au contraire être «de laisser place à des principes de 
régulation qui rendent emphatique l'autodétermination des travailleurs individuellement et leur 
réalisation en tant que personne. qui prévoient des dispositions qui ne soient pas forgées seulement sur 
un potentiel «travailleur collectif social », mais qui servent de critère d 'orientation pour les besoins du 
travailleur pris en tant que sujet ». Voir également du même auteur: "La giuridificazione dei rapporti di 
lavoro", DLRI, 1986, p. 215. 
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clauses normatives et de clauses obligatoires. Si on fait appel à la traditionnelle 
bipartition entre clauses normatives et clauses obligatoires, par clauses normatives ou 
réglementaires on entend " l'ensemble des clauses contenues dans les conventions 
collectives qui édictent pour les rapports individuels de travail, des règles de droit de 
caractère obligatoire, et qui présentent même ordinairement un caractère impératif : 
les parties ne peuvent y déroger dans le contrat individuel"669. Les clauses normaüves 
ont pour caractéristique principale de prédéterminer le contenu essentiel des contrats 
de travail670• Elles se distinguent des clauses obligatoires que l'on peut 
sommairement définir comme "ensemble des clauses fixant le contenu obligatoire du 
rapport entre acteurs collectifs"671 . C'est le faisceau d'obligations spéciales de 
caractère synallagmatique dans lequel se concrétise l'aspect contractuel de la 
convention collective672. eest donc la présence de clauses normatives, dans un acte 
de source conventionnelle, qui invite à s'interroger sur la légitimité d 'acteurs privés à 
détenir un pouvoir normatif73• 
2. L 'idée de représentation en tant que mode de production de la légitimité des syndicats 
Le concept de légitimité est un concept polymorphe, qui se situe au-delà de la 
positivüé du droit Faire référence à la légitimité c'est se situer sur un terrain qui fait 
appel à un système de valeurs emprunté à la philosophie, à la religion, à la moralé74• 
Apprécier le pouvoir normale ur en termes de légitimité exige partant que l'on tienne 
compte de cette duplicité75. 
669 P. Rodière, La Convention Collective de travail en droit international: contribution à l'étude des 
normes juridiques de source professionnelle, Li tee, Paris, 1987, p. 227. 
670 G. Ghezzi et U. Romagnoli, Diritto sindacale, Zanichelli, Balogna, 1997, p. 131. 
671 G. Giugni, op.cit., p. 140. 
672 M. Despax, Négociations, Conventions et accords collectifs, Dalloz, Paris, 1989, p. 357. 
673 Voir Infra p. 209 et s .. 
674 G. Lyon-Caen, "La légitimité de J'action syndicale", op.cit., p. 47. 
675 Le caractère polymorphe du terme légitimité ressort notamment de la définition de la légitimité 
proposée par G. Cornu: "conformité d'une institution à une norme supérieure, juridique ou éthique, 
ressentie comme fondamentale par la collectivité qui fait accepter moralement ou politiquement 
l'autorité de cette institution". G. Cornu, Le Vocabulaire juridique, PUF, 1990, p. 469. 
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Une certaine science juridique considère la légitimité comme la conformité de 
la situation juridique à un titre régulier. La situation juridique des particuliers s 'établit 
sur la base de certaines règles juridiques dont le juriste a, par hypothèse, reconnu la 
valeur. Ces règles fixent les conditions d'existence et de validité des situations 
juridiques. Ces conditions sont regroupées autour d'un titre juridique, lequel constitue 
la base des prérogatives et des charges qui en découlent. La légitimité juridique 
consiste en ce qu'une situation juridique se présente avec un titre régulier qui permet à 
celui qui en bénéficie d'en réclamer les effets. D'un point de vue strictement juridique 
la légitimité d'un pouvoir dépend de sa conformité à un titre formel676. Mais cette 
acception juridique obéit à un formalisme qui ne restitue pas entièrement la notion de 
légitimité. Au caractère formel, il faut ajouter d'autres éléments sans lesquels la 
légitimité ne saurait exister. Sous cet autre angle, l'idée de légitimité, s'appuie sur un 
double fondement677. Tout d'abord un fondement extérieur : l'existence efficace et 
effective d'une autorité capable d'assurer le respect de ses décisions par tous les 
membres d 'une communauté. Ensuite sur un fondement intrinsèque : la 
reconnaissance par la communauté d'une certaine valeur, reconnue comme telle à 
cette autorité et impliquant respect et obéïssance678. La légitimité exprime une valeur 
attachée à l'exercice d'une autorité qui rend cette autorité justifiée aux yeux de ceux 
qui y sont soumis. Est légitime ce qui est justifië79• 
C'est à l'aune de ces définitions, qui soulignent aussi bien l'acception 
juridique que "métajuridique"680 du concept de légitimité, qu'il faut apprécier le 
pouvoir normateur des organisations professionnelles. L'idée de représentation 
constitue le mode par excellence de production de la légitimité du pouvoir normateur 
de l'acteur syndical681 . La représentation, entendue non pas comme institution mais en 
tant que théorie sous-jacente à l'institution, remplit une fonction générale : "elle 
676 P. Roubier, "De la légitimité des situations juridiques", in Mélanges Jean Dabin, Bruylant, Strey, 
Bruxelles, Paris, 1963, p. 265. 
677 S. Yannakourou, op.cir., p. 298. 
678 R. Polin, "Analyse philosophique de l'idée de légitimité", Annales de philosophie politique, 
n.711967, p. 17et s. 
679 G. Lyon-Caen, "La lélritimité de l'action syndicale., op.cit., p. 47. 
680 ~ 
Ibid .. 
681 S. Yannakourou, op.cit., p. 299. 
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établit une équivalence entre deux situations distinctes" 682. L'idée de représentation 
assure la présence de ce qui est absent683 et permet ainsi d'expliquer que des actes 
accomplis par telle personne ou institution puissent être réputés avoir été accomplis au 
nom d'autres personnes, comme si ces dernières avaient elles-mêmes agi, même s1 
cette équivalence peut être plus ou moins forte, peut osciller entre symétrie et 
distanciation. La représemation permet de faire entrer en scène les aspirations d'un 
groupe, absent en tant qu'acteur, mais présent car présumé être incarné par son 
représentant. L'idée de représentation permet d'objectiver une collectivité à travers la 
prise en compte des intérêts communs qui unissent ses membres. Elle contribue à 
rendre manifeste l'intérêt commun d 'un groupe plus ou moins cimenté à l'origine684. 
Pouvoir saisir une collectivité, pour la représenter, présuppose ainsi que l'on puisse se 
référer à une situation commune des salariés que l 'on peut qualifier comme l'intérêt 
type des membres du groupement685. 
Les origines du mouvement syndical dans les différents pays de la 
Communauté européenne permettent de mettre en lumière la légitimité du syndicat à 
frxer des normes au nom d'une collectivité de travailleurs686. L'apparition du 
syndicalisme est plus ou moins étroitement liée à la révolution industrielle qui s'est 
produite, dans ces différents pays, à des époques variables687. L'émergence de grandes 
industries a rapidement fait ressentir 1 'exigence, pour les travailleurs, de se regrouper 
afin de défendre leurs intérêts professionnels688. Dans presque tous les pays les 
syndicats ont groupé à l'origine des ouvriers qualifiés, par métier, dans le but de 
défendre les privilèges de leurs membres689. Cependant, les syndicats de métiers, 
regroupant des personnes accomplissant la même tâche, ont progressivement laissé la 
682 G. Boreunfreund, "La représentation des salariés et l'idée de représentation", Dr. soc., 1991, p. 685. 
6&3 S. Rials, ''Représentation de la représentation", Droils, 6, 1987, p. 3. 
684 La question de savoir si la représentation fait naître le groupe ou si le groupe précède sa naissance à 
la vie juridique est une question très débattue. Voir les observations de G. Boreunfreunf, op.cir., p. 687. 
685 E. Gaillard, La notion de pouvoir en droit privé, Economica. Paris, 1985. 
686 J-M. Verdier, Syndicats et droit syndical, Dalloz, Paris, 1987, p. 74 et s.; M. Calamai: Storia del 
movimento operaio spagnolo, De Donato, Bari, 1975; P. Rosanvallon, La question syndicale, Calmann-
Lévy, Paris, 1988; M. P. Jackson, Trade Unions, Longman, London, 1982; G. Giugni, P. Curz.io, M. G. 
Garofalo, Diritto sindacale, Cacucci, Bari, 1986. 
681 1-M. Verdier. Syndicats et droit syndica~ op.cit, p. 16. 
688 M. Jackson, op.cit., p. 13. 
689 M. Crozier, "Sociologie du syndicalisme". in Traité de Sociologie du Travail, G. Friedmann, P. 
Naville, A. Colin, Paris, 1970, p. 177 et s .. 
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place aux syndicats d 'industrie traduisant mieux la solidarité ouvrière que le 
regroupement par métiers690• Le groupement syndical repose ainsi sur un sentiment 
d'appartenance à une communauté. La pratique d' un même métier réalise à elle seule 
une communauté d'intérêts professionnels. Mais cette identité commune, préalable 
nécessaire à la représentation fidèle des aspirations d'un groupe, se retrouve aussi 
dans le syndicalisme d'industrie. La représentation syndicale est dans ce cas 
construite autour de l'archétype de l'ouvrier de masse de la grande entreprise, 
fournisseur direct de travail productif et principale composante de la classe 
ouvrière691 . La fonction première des organisations ouvrières est la traduction des 
aspirations des masses laborieuses, notamment par la revendication. Agréger les 
situations individuelles autour de l'identification d'un intérêt commun (réclamation 
d'augmentation de salaires, de réduction des horaires et d'amélioration des conditions 
d'hygiène et de sécurité) et en être le porte-parole auprès du patronat sont les 
fondements de la capacité représentative du syndicat. 
La représentativité du syndicat se fonde ainsi sur un rapport d'identification : 
elle exprime un fait sociologique692. Le syndicat représente par nature un groupe 
homogène ayant des intérêts communs auxquels il s'est identifié93. Dans ce processus 
d'identification entre parole et action du syndicat d'une part, et celles du groupe 
d'autre part, l'agent puise une légitimité de fait lui permettant de prétendre à la 
représentation du groupe. La représentation est liée à l'existence d'une fonction, d'une 
situation sociale commune des membres du groupement à laquelle le syndicat se 
contente de donner une voix et un visage694. La représentativité est ainsi une qualité 
690 L'esprit de classe et le sentiment de solidarité ouvrière apparurent vite en Allemagne (1848) et en 
France (1830), alors qu' ils furent plus lents à se manifester en Grande-Bretagne {1890). J-M. Verdier, 
Syndicats et droit syndical, op.ciL, p. 75 et s .. 
6!1"
1 J. P. Gaudemar, "De l'ouvrier-masse au travailleur flexible", Vingtième siècle-Revue Histoire no 
14:1987, p. 13. 
692 P. Rosanvallon, op.cit., p. 171. 
693 J-M. Verdier, "Sur la relation entre représentation et représentativité syndicales" , Dr. soc., 1991, p. 
7. 
694 Lorsque la figure "typique" de référence était le travailleur bénéficiant d 'un contrat de travail à 
temps indéterminé, "l'identité collective était étroitement liée à la spécificité et à l'uniformité des droits 
qui leur sont reconnus". Voir A. Supiot, Critique de droit du travail, PUF, Paris, 1994, p. 88 et s. La 
généralisation et la diversification de ces droits éloigne "l'identité collective" de ce cadre de référence 
pour laisser place à une multitude de collectivités. Le collectif susceptible d 'être saisi par la 
représentation acquiert ainsi un périmètre variable. Il peut s 'agir du personnel d 'une entreprise, d ' un 
établissement, d ' un groupe d 'entreprises, des membres d ' une profession, d'une catégorie. G. 
Boreunfreund, op. cit. , p. 687. 
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sociologique qui consiste en la capacité de traduire et d'exprimer avec fidélité et 
crédibilité les besoins et les demandes d'un groupé95. Représentativité et 
représentation entretiennent une liaison de type dialectique : l'essence de la 
représentation dépend de l'effectivité de la représentativité; en contrepartie la 
représentativité crée une présomption de représentation696. C'est cette identité de 
nature et de but entre l'organisation et la base qui fonde l'acceptation par le groupe 
d'un intermédiaire qui agit en son nom697• 
Par la signature d'une convention collective le syndicat ne fait pas 
qu'exprimer l'intérêt d'une collectivité. n prend des décisions qui engagent le groupe. 
Se pose donc la question de 1' effet impératif et de 1 'étendue de la convention 
collective. La conciliation entre volonté collective et volonté individuelle est réalisée 
lorsque le syndicat a une qualité sociale qui lui permet d'agir au nom du groupé98. En 
tant que porte-parole fidèle des aspirations des travailleurs, il en exprime et traduit de 
manière immédiate les intérêts. La représentativité est facteur de force des 
engagements qui peuvent être souscrits et se confond ainsi avec la capacité à 
négocier699. Elle a, dans ce cas, un contenu de type substantif car elle repose sur une 
communion d'intérêts et une communauté naturelle de sentiments. On peut alors 
parler d'une représentation virtuelle et d'une représentativité essentialiste700• 
L'étendue des effets de l'accord devrait dépendre du degré de représentativité 
de 1' agent contractuel. Lorsque représentation et représentativité sont deux notions qui 
se correspondent, qui entretiennent un lien étroit, le concept de représentativité permet 
de présumer l'acceptation de la convention par le travailleur pris individuellement. La 
convention s'impose dans la limite de l'intérêt que le syndicat a pour fonction de 
représenter701 sans qu'il soit nécessaire de recourir à des processus formels de 
695 S. Yannakourou, op.cit., p. 303. 
696 G. Trioni, "Il sistema del diritto sindacale: dalla rappresentanza alla rappresentatività", DLRI, 1985, 
p. 573. 
697 P. Rosanvallon, op.cir .. p. 35. 
698 L. Mariucci, ''Per nuove regole sindacali: riflessioni e proposte", LD, 1987, p. 429. 
699 G. Lyon-Caen, Chr.Dalloz-Sirey, XXXIV. 1970, p. 159. 
700 P. Rosanvallon. op.cir., p. 209. 
701 M-L. Morin, Le droit des salariés à La négociation collective principe général du droit, op.ciL, p. 
196. 
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manifestation du consentement. Celui-ci est présumé dès lors que l'acteur sociaj jouit 
d'un soutien "actif' de la base se manifestant notamment par sa capacité de 
mobilisation des sujets représentés, à savoir le conflit. Dans la négociation collective, 
le groupement syndical substitue une force collective à la faiblesse du travailleur pris 
individuellement. Cette force tient essentiellement à la capacité du syndicat de 
mobiliser les travailleurs, de déclencher un conflit. Négociation et conflit vont de pair. 
"ll n'y pas de conflits sans négociation, ni de négociation sans conflits"702. Pour 
équilibrer le pouvoir patronal, l'agent syndical doit disposer d•un bargaining power. 
d'un pouvoir de dissuasion. La grève ou la simple menace de celle-ci sont par 
excellence des moyens de pression permettant de rééquilibrer le rapport de force. La 
grève nuit aux deux parties. Par conséquent plus elle dure, plus les intérêts se 
rapprochent. La grève, ou sa menace dès lors qu'elle est suffisamment redoutable, 
favorisent la négociation 703. L 'équilibre des pouvoirs n'est ainsi envisageable que si 
les travailleurs bénéficient d' une liberté d ' action et si le groupement syndical a une 
assise sociale suffisamment large pour organiser cette action. Le poids du syndicat à 
la négociation est fonction du consentement effectif qu' il recueille, du soutien de la 
base704. 
n s ' agit dans le cadre d'une collectivité de dégager le ou les porte-parole des 
travailleurs qui en raison de leur assise détiennent un véritable pouvoir de négocier 
susceptible de soutenir la confrontation directe et immédiate avec la partie 
patronale705. C'est en tant qu'agent apte à déclencher et donc à contrôler le conflit que 
le patronat reconnaît comme légitime, parce que représentative, telle partie plutôt 
qu'une autre706. La représentativité de la partie syndicale est également garantie 
d'authenticité des négociations. Afin que celles-ci ne soient ni une parodie, ni 
l'habillage habile du pouvoir unilatéral de(s) employeur(s), l'agent négociateur doit 
bénéficier d'une légitimité qui préexiste à sa reconnaissance par la partie adverse. La 
représentation syndicale contribue à cet équilibre, sans lequel il ne saurait y avoir de 
702 G. Lyon-Caen, "Critique de la négociation collective", op.cit., p. 354. 
703 Ibid., p. 354; A. Supiot, ''Les syndicats et la négociation collective", Dr. soc., 1983, p. 63. 
704 G. Pera, "Nuove regole dell'organizzazione sindacale", LD, n.3, 1987, p. 411; B. Caruso. 
Rappresentanza sindaca/e e consenso, Franco Ange1i, Milano, 1992. p. 208. 
705 M-A. Rotschild-Souriac, Les accords.col/ectifs au niveau de l'entreprise, Thèse, Paris 1, 1986. 
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véritable négociation707. L'effet impératif et l'étendue de la convention sont, dans ce 
cadre, fonction de la représentativité sociologique de l'agent708. 
Le mécanisme de la représentation constitue le fondement du pouvoir d'agir 
des interlocuteurs sociaux. L'idée de représentation tend à réaliser une équivalence 
entre deux situations distinctes, entre une absence et une présence. Elle permet 
d'expliquer que des actes accomplis par une personne ou une institution puissent être 
réputés avoir été accomplis au nom d'autres personnes, comme si ces dernières 
avaient elles-mêmes agi709. C'est en tant que porte-parole de l' intérêt des travailleurs 
salariés que le syndicat accomplit des actes - correspondant à la volonté présumée du 
groupe- qui engendrent des obligations et s'appliquent à des individus qui ne sont pas 
partie à l'acte. La conclusion des conventions collectives implique ainsi 
nécessairement l'exercice de pouvoirs par les négociateurs. L'idée de représentation 
constitue le fondement du pouvoir normateur de la partie syndicale. Il fournit la base 
de légitimité permettant de justifier l' ingérence, dans la sphère juridique des 
travailleurs, d'actes produits par des acteurs autres que l'Etat. 
Une étude sur l 'autonomie collective serait toutefois incomplète si elle ne 
traitait pas également les rapports entre cet ordre autonome et 1' ordre étatique. 
B. Autonomie collective et ordre étatique 
L'ordre étatique est par définition exclusif et autosuffisant. ll perçoit comme 
droit ce qui entre dans sa structure interne et comme fait ce qui lui est extérieur. 
L'activité normative des partenaires sociaux présente ce caractère d'extranéité pour 
1' ordre étatique : les actes, issus de la volonté des partenaires sociaux, sont dépourvus, 
au sein de cet ordre, d'identité juridique. Ce ne sont que des faits. Leur relevance 
juridique dépend d'un acte de reconnaissance par l'ordre étatique faisant passer les 
707 M-L. Morin, Le droit des salariés à la négociation collective principe général du droit, op.cit., p. 
554 et s .. 
708 B. Caruso, Rappresentanza sindaca/e e consenso, op.cit., p. 232. 
709 G. Borenfreund. "La représentation des salariés et l' idée de représentation", op.cit., p. 696. 
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normes posées par les organisations professionnelles des faits au droit. Cet acte 
correspond à un lien établi par rordre dominant afin d' insérer dans son infrastructure 
normative une norme issue d' un autre ordre juridique. 
Quelles sont les voies de communication entre ces deux ordres? La relevance 
de 1 'autonomie collective au sein de l'ordre étatique tient en la reconnaissance par cet 
ordre d' une part d'un espace au sein duquel cette activité peut s'exercer librement (1), 
d ' autre part de parties considérées comme légitimes détenteurs d'un pouvoir normatif 
(2) . 
1. Liberté syndicale et droit de grève : la reconnaissance par L'ordre étatique d 'un espace 
autonome 
En concevant l'autonomie collective comme un ordre juridique distinct de 
l'ordre étatique, les deux théories considérées soulèvent la question des modes de 
communication qui vont s'établir entre ces deux ordres. TI s'agit en d'autres termes de 
rétablir les principes qui, sous l'angle de l'ordre étatique historiquement dominant, 
reconnaissent la capacité originaire des partenaires sociaux d'auto-réglementation et 
en permettent l'existence au sein ou auprès de cet ordre. Si l'on essaie de saisir ce 
rapport du point de vue des actes issus de l'autonomie collective, il est nécessaire de 
réussir à établir quels sont les principes permettant d'assurer la relevance juridique 
des conventions collectives, principale manifestation de la capacité normative de 
J' ordre professionnel, au sein de l'ordre étatique. Ce point de contact est assuré, dans 
1' ensemble des Etats membres, par la reconnaissance, législative ou constitutionnelle, 
de la liberté syndicale. 
Ce principe recouvre la valeur de liberté préliminaire, condition préalable à 
l ' exercice d 'autres droits de dimension collective, mais également individuelle710 . La 
nature de droit universel de la liberté syndicale tient en partie à sa complexité, à «Sa 
double âme» individuelle et collective711 . Sous le premier plan, elle renvoie à la 
liberté pour tout individu de constituer une association (syndicale), d'y adhérer 
710 S. Sciarra, "La libertà sindacale nell'Europa sociale' ', DLRI. 1990, p. 660. 
7 11 Ibid. 
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(liberté positive) ou la faculté de ne pas adhérer voire de se retirer du syndicat (liberté 
négative). La liberté syndicale est en l'espèce une liberté civile individuelle et 
fondamentale712. Dans sa dimension collective, elle acquiert valeur de principe central 
d'une société pluraliste71 3 en ce qu 'elle consacre la capacité normative générale des 
partenaires sociaux714. La complexité de ce principe se révèle également sous le profil 
de sa protection. Dans sa première acception -liberté d'association- la liberté 
syndicale est conçue 'négativement' : l'Etat n'intervient pas afin d'interdire ou de 
restreindre la liberté des individus de s'associer. TI s'abstient. Pour que ce principe 
prenne toute sa valeur et se transforme en liberté positive, il est toutefois nécessaire 
que J'Etat sorte de l'abstention of the law et confère des garanties positives pour 
l'exercice de l'activité syndicale715• 
Par la reconnaissance de la liberté syndicale l'Etat assure ainsi aux partenaires 
sociaux une sphère de liberté, un espace juridique dans lequel exercer leur activité 
normative. Cette sphère peut varier, en fonction des rapports qu'entretiennent l'Etat et 
l'autonomie collective dans chacun des ordres juridiques, de "zone pure de non-
intervention juridique" à un "pouvoir de réglementation délégué par l'Etat"716. Mais, 
quel que soit le niveau d'ingérence de J'Etat dans le pouvoir normatif des partenaires 
sociaux, la reconnaissance de la liberté syndicale a pour fonction d'attribuer une 
relevance juridique à tout acte issu de cette sphère d'auto-réglementation717• Par 
conséquent, même lorsque la loi, comme en France, impose un contenu nécessaire aux 
accords afin qu'ils puissent acquérir une relevance juridique, elle ne restreint pas pour 
autant le pouvoir normatif des partenaires sociaux aux matières énumérées. Ceux-ci 
112 O. Kahn-Freund, lAbour and the Law, op.cit., p. 200. L'auteur souligne que cette liberté est 
garantie, sous la formule plus large de 'droit d'association', par les différentes constitutions des Etats 
membres. La liberté syndicale est affirmée en tant que droit fondamental par de nombreux textes de 
source internationale tels que la déclaration des droits universels de l'homme de 1948, les conventions 
de l'OIT n. 87 et 98, la Convention pour la sauvegarde des droits de J'homme et des libertés 
fondamentales de 1950, la Charte du Conseil d'Europe de 1961, le Pacte international des droits 
économiques, sociaux el culturels de 1966. Voir A. et G. Lyon-Caen, Droit social européen et 
international, op.cit., p. 145. 
713 A. Lo Faro, op.cir., p. J77. 
714 B. Veneziani, Sraro e Autonomia collettiva- Diritto sindacale comparato, Cacucci, 1986, p. 49 et s; 
U. Prosperetti, "Libertà sindacale", in Enciclopedia del diritto, XXIV, Giuffrè, p. 497. 
715 O. Kahn-Freund, Labour and the Law, op.cit., p. 200 et s .. 
716 S. Yannakourou, op.cit. p. 180. 
717 A. Lo Faro, op.cit. , p. 187. 
-193-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





demeurent libres de négocier sur d'autres matières et tirent de la reconnaissance 
constitutionnelle de la liberté syndicale une garantie d 'effectivité des actes conclus. 
La liberté syndicale serait toutefois incomplète sans la reconnaissance 
constitutionnelle du droit de grève718• Dans le cadre des relations professionnelles, la 
grève représente le préalable et le complément de la négociation collective. Comme le 
souligne Lord Wedderburn «if you wish to understand a country' s labour law, first 
examine its labour movement and industrial history»719• Le conflit est essentiel à 
l'émergence de l'identité des groupes sociaux. C'est en tant qu'agent apte à 
déclencher et donc à contrôler le conflit que le patronat reconnaît comme légitime, 
parce que représentative, telle partie plutôt qu'une autre. D s'agit donc, dans le cadre 
d'une collectivité de dégager le ou les porte-parole des travailleurs qui en raison de 
leur assise détiennent une véritable capacité à mobiliser les travailleurs, à déclencher 
un conflit. L'équilibre des pouvoirs n'est ainsi envisageable que si les travailleurs 
bénéficient d'une liberté d'action et si le groupement syndical a une assise sociale 
suffisamment large pour organiser cette act.iion. Le poids du syndicat à la négociation 
est fonction du consentement effectif qu'il recueille, du soutien de la base120. On peut 
ainsi soutenir que <<la négociation collective ne naît pas sans conflit, que celui-ci soit 
spontané ou organisé»721 . Préalable à la négociation, la grève en constitue aussi un 
complément. Elle est la sanction par excellence, élément indissociable de la capacité 
d'auto-réglementation des partenaires sociaux. Pour équilibrer le pouvoir patronal, 
l'agent syndical doit disposer d'un pouvoir de dissuasion. La grève ou la simple 
menace de celle-ci sont les principaux moyens de pression permettant de rééquilibrer 
le rapport de force. La négociation collective ne pourrait pas remplir sa fonction 
normative si elle n'était pas pourvue de sanctions propres. 
L'importance du conflit dans le cadre de la formation et de l'existence d'un 
ordre socio-professionnel ou intersyndical, ainsi que son étroite connexion avec le 
718 G. Vardaro, Contram col/ettivi e rapporto individuale di lavoro. Mi lano, Franco Angeli. 1985, p. 
186 et s. 
719 Lord Wedderburn, "The right to strike: is there a European Standard", in Employment rights in 
Britain and Europe, Lawrence & Wishart, London, 1991, p. 290. 
720 G. Pera, "Nuove regole dell'organizzazione sindacale", op.cit., p. 4ll; B. Caruso, Rappresemanz.a 
sindacale e consenso, op.cit., p. 208. 
721 U. Romagnoli, 1/lavoro in ltalia. Un giurista racconta. Bologna. Il Mulino. 1995. p. 71. 
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principe de liberté syndicale, dont il assure l'effectivité, figurent sous des formes 
diverses dans l'ensemble des ordres juridiques nationaux. La grève est en effet 
soumise à un régime juridique très varié. C'est ainsi que les questions relatives à ses 
détenteurs, à la notion de grève légitime ou illégitime répondent, dans chacun des 
ordonnancements, à des logiques propres et divergentes qui rendent impossible toute 
référence à un droit de grève tout court et compliquent toute tentative de fixer un 
standard communautaire ou internationaf22. Dans certains cas, la grève sera conçue 
comme un instrument d'émancipation, comme la garantie de la liberté substantielle -
économique, sociale et politique - du travailleur. Elle constitue alors un droit 
individuel à exercice collectif , une notion à laquelle on fait correspondre une 
définition juridique assez vaste. Selon un second modèle la grève n'est fonctionnelle 
qu'à la négociation collective. Ainsi, contrairement au premier cas de figure où ce 
droit lui est complémentaire, elle est subordonnée à celui-ci. Ce ne sont pas les 
individus qui en sont titulaires, mais les syndicats. Sa définition juridique tend donc à 
être circonscrite à la sphère de l'autonomie collective. Malgré les diversités quant à la 
fonction attribuée au conflit dans chacun de ces ordonnancements - la lecture du point 
de vue fonctionnel pouvant servir de fù conducteur - la grève résulte être un 
instrument nécessaire à l'effectivité de la liberté syndicale723• Ce caractère ressort du 
statut réservé au droit de grève qui, dans la majeure partie des Etats de l'Union, a 
valeur de principe constitutionnel. L'absence d'une telle reconnaissance au Royaume-
Uni et en Irlande où sa protection n'est assurée que par des normes de source 
législative- régime des immunités - a eu pour effet de soumettre son exercice aux 
722 Les sources internationales qui reconnaissent le droit de grève sont très rares. Les conventions de 
l'OIT n. 87 et n. 98 relatives à la liberté syndicale ne font aucune référence explicite au droit de grève 
qui sera reconnu à posteriori comme partie intégrante de ces conventions par un comité d'experts. La 
Convention pour la sauvegarde des droits de l' homme et des libertés fondamentales de 1950 ne 
reconnaît, en son article 11, que la libené syndicale. On retrouve la première reconnaissance formelle 
du droit de grève dans la Charte Sociale de 1961 (art. 6.4). Au niveau communautaire, le droit de grève 
est proclamé par la Charte des droits sociaux fondamentaux de 1989. Ce même droit est par contre 
explicitement exclu des compétences de la Communauté par l'article 2.6 du Protocole annexé au Traité 
de Maastricht, devenu art. 137.6 TCE. Le droit de grève a enfin été reconnu par la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne de l'an 2000 {art. 28), charte dont le statut juridique n'a toutefois 
pas encore été établi. 
723 F. Borgogelli, "Diritto di sciopero", in A. Bay1os Grau, B. Caruso, M. D'Antona, S. Sciarra. 
Dizionario di Diritto dellavoro comunitario, op.cit., p. 225 et s .. 
-195 -
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





aléas des changements politiques et des orientations jurisprudentielles724. 
La valorisation de ces deux droits - liberté syndicale et grève - par l'ordre 
étatique est la principale manifestation par laquelle l'Etat reconnaît l'existence d'un 
ordre juridique autonome. Les partenaires sociaux disposent ainsi, même dans le cadre 
d'un ordre hautement juridicisé, d'un pouvoir normatif qu'ils peuvent exercer 
librement - notamment quant au choix de l'objet - en dehors de toute intervention 
étatique. La liberté syndicale et le droit de grève sont les fondements de l'édifice de la 
négociation sans lesquels on ne ferait face qu'à un substitut de la négociation 
collective 725. 
2. La qualité des parties légitimées à produire des normes : La représentativité 
La convention collective est un acte qui engendre des effets dans la sphère 
juridique de sujets autres que l'agent contractuel. En concluant cet acte les 
organisations professionnelles, syndicat(s) d'une part, employeur(s) d'autre part, 
agissent donc au nom et pour le compte d' autrui. Dans le cadre de l'ordre 
professionnel, le caractère général et impératif de cette convention repose sur l'idée de 
représentation qui permet d'assurer la présence de ce qui est absent. Les travailleurs 
investissent le syndicat d'un pouvoir normateur parce qu'il le reconnaisse comme 
pone-parole de l'intérêt collectif. Sans nécessairement recourir à des processus 
formels de manifestation de la volonté individuelle des travailleurs, le syndicat est 
légitimé à agir en sa qualité de représentant fidèle de leurs intérêts726• 
Le principe de la liberté syndicale permet de transférer au sein de 1' ordre 
étatique la capacité normative des partenaires sociaux. Ce même principe se pose 
toutefois également comme une limite au caractère général et impératif de la 
convention collective. En effet, d'une part 1' organisation signataire ne regroupe 
jamais l'ensemble des travailleurs, d' autre part, en vertu de la liberté syndicale 
724 Lord Wedderburn, "The right to strike: is there a European Standard". op.cit., p. 311 et s. 
725 S. Sciarra, "Il diaJogo fra ordinamento comunitario e naz.ionale del lavoro: la contranazione 
collettiva", op.cit. , p. 728. 
726 V · s 8 0 1r upra p. 1 5 et s .. 
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négative, tout individu lié par cet acte devrait pouvoir conserver la faculté de s'en 
dégager. La convention représente, dans le cadre de l'ordre étatique, un moyen de 
régulation sociale exercée par des parties qui disposent de la capacité d'organiser la 
profession et donc d'exercer un contrôle sur celle-ci. La liberté syndicale ne peut donc 
se traduire par la liberté absolue pour tout groupement professionnel de fixer des 
normes, sans quoi elle ne permettrait plus à la convention collective de remplir cette 
fonction régulatrice au sein de l'ordre étatique. 
La représentativité apparaît comme l'élément qm opère une sélection des 
acteurs habilités à condure des actes ayant une portée normative au sein de l'ordre 
étatique, dans le respect de leur capacité normative originaire. La représentativité est 
une technique de communication entre les deux ordres qui permet de concilier 
l'exercice de la capacité normative originaire des partenaires sociaux, exprimée par le 
principe de liberté syndicale, et l'exigence de limiter cet exercice afin de préserver la 
fonction de régulation sociale de la convention collective. Les critères sur lesquels 
repose cette sélection sont étroitement liés à 1 'histoire des relations professionnelles 
de chaque pays. lls reflètent le rapport de l'ordre étatique à l'égard de l'ordre 
professionnel, le niveau d'ingérence de l'Etat dans l'organisation de la profession. 
L'analyse de ces critères dans différents ordonnancements révèle ainsi la fonction que 
recouvre cette technique de communication, à savoir sa mutation de simple acte de 
reconnaissance des interlocuteurs privilégiés en moyen, pour l'ordre étatique, de 
juridiciser l'ordre professionnel. La représentativité est, en tout état de cause, l'indice 
du rapport qu'entretient l'Etat vis-à-vis de cette sphère d'autonomie privée727. 
Conclusion du premier chapitre : 
L'autonomie collective désigne un mode originaire de production de normes 
par une entité sociale organisée. Par ce principe, on indique la conclusion d'actes qui 
ont un effet normatif sur les contrats de travail et qui sont issus d'un foyer autonome 
par rapport à l'ordre étatique. C'est essentiellement autour de ces deux axes que notre 
727 S. Yannakourou, op.cit., p. 179 et s .. 
- 197-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





raisonnement a été conduit. Nous avons ainsi mis en relief, d'une part les fondements 
de la légitimité du pouvoir normatif par rapport au travailleur individu, d' autre part la 
place qu'occupe la reconnaissance de la liberté syndicale et du droit de grève dans les 
rapports entre autonomie et hétéronomie. L'objectif de cette démarche était de fournir 
les éléments propres au concept d'autonomie collective au niveau national et pouvant 
servir de point de départ à une réflexion sur la négociation collective, cette fois dans 
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CHAPITRE II : 
AUTONON.ITEETHETERONOMŒE 
DANS LE CADRE DE LA DIRECTIVE 94/45 
Le principe d 'autonomie collective est, au niveau national, indissociable de la 
reconnaissance du droit de grève et de la liberté syndicale. li désigne un espace de 
liberté, dont les contours sont loin d'être absolus et dépendent au contraire de facteurs 
économiques, sociaux et politiques liés aux différents systèmes de relations 
industrielles, en d' autres termes, du contexte dans lequel autonomie et hétéronomie se 
sont modelées. Ainsi, si l'autonomie collective tend à représenter une limite à 
l'intervention hétéronome, elle peut à son tour subir des limites dès lors qu'elle sont 
justifiées par des buts de même valeur que les principes qu'elles viendraient 
tempérer728. S'intéresser au point d'interférence entre ces deux sources de production 
normative requièrent donc une double opération de contextualisation. D'une part il 
s'agit de définir, dans le cadre de la directive, ce que recouvre la notion d'autonomie 
collective. Les fondements sur lesquels repose le concept d'autonomie collective au 
niveau national peuvent-ils être transférés à la procédure objet de notre étude ou est-
on face à un concept en quête de nouveaux repères? (Section 1) Cette 
contextualisation exige, d'autre part, d'analyser les différentes formes que peut 
prendre une intervention des autorités communautaires à 1' aune du système 
communautaire dans son ensemble (Section m. Cette requalification tente de mettre 
en lumière quelques-unes des raisons pouvant expliquer la faiblesse des accords qui 
transparaît clairement de l'étude empirique exposée précédemment. Elle vise en outre 
à comprendre dans quelle mesure une révision de la directive, donc une intervention 
de source hétéronome, pourrait renforcer le contenu des droits issus de la volonté des 
parties sans interférer dans une zone réservée à 1' autonomie. 
128 Voir à ce sujet A. Lyon-Caen et S. Simitis, "L'Europe sociale à la recherche de ses références''. 
RMUE, 1993, p. 118. 
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Section 1 : Une autonomie collective en quête de nouveaux repères 
L'une des fonctions principales de la négociation collective est de rétablir 
l 'égalité rompue au contrat de travail. Seul le pouvoir collectif permet de corriger 
cette inégaHté, inhérente à la position de subordination du travailJeur. C'est en tant 
que collectivité organisée que les travailleurs disposent, face aux pouvoirs de 
l'employeur, d'une force sociale permettant de contrebalancer les prérogatives 
patronales. Le syndicat est chargé de la défense des intérêts collectifs en vue de 
rétablir l'autodétermination du salarié. ll contribue à rendre manifeste l'intérêt 
commun d'un groupe, d'une situation sociale commune des membres du groupement 
à laquelle il donne une voix et un visage. La raison de l'assujettissement de 
l'individuel au collectif tient ainsi à l'inégalité foncière du salarié au contrat de travail 
que le collectif permet de rééquilibrer729• L'effet normatif et son étendue peuvent 
s'expliquer en rétablissant un lien logique, d'un point de vue conceptuel, entre les 
principes que nous avons définis comme propres à l'autonomie collective. 
Reconstruire ce lien requiert que 1' on mette en relation la fonction de la négociation 
collective - et donc également son objet- et le rapport entre salarié et syndicat- et par 
la même le degré de correspondance entre représentation et représentativité730. 
Dans la directive, les négociations n'ont pas pour objet les droits individuels 
découlant du contrat de travail. Les partenaires sociaux se voient reconnaître le 
729 Voir Supra p. l 83 et s .. 
73° Ce lien a été repris d 'une étude comparée de la négociation collective en Allemagne et France. Dans 
son analyse l'auteur établit un lien logique entre la façon dont est organisé le rapport salarié/ 
représentant et la manière dont est envisagée la relation entre partie patronale/représentant, le tout en 
vue d'expliquer la légitimité de l'effet normatif des conventions collectives. n prend appui sur le 
système allemand qui, dans son mode de concevoir les deux niveaux de négociation, d'entreprise et de 
branche, transpose, au niveau collectif, les mécanismes contractuels et offre ainsi les catégories 
conceptuelles nécessaires à la compréhension de la légitimité de l'effet normatif par rapport à 
l'individu. Alors que dans Je cadre de la négociation tarifaire on confie au syndicat en situation de 
parité (rapport de force équilibré, notamment par le conflit) la réglementation des contrats individuels 
de ses seuls membres, la négociation d'établissement ignore la problématique de la parité pour investir 
un représentant souvent élu, du pouvoir de régir avec le concours de l'employeur, les conditions de 
travail de l'ensemble des salariés de l'unité considérée. Ainsi on peul considérer qu'alors que la 
première mérite le terme d'autonomie collective, la second peut être qualifié d'institution légale. P. 
Rémy, Effet normatif des accords collectifs et représentacion des salariés à la lumière d'une 
comparaison des droits français et allemand de la négociation collective, op.cit., en particulier p. 44 et 
s .. 
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pouvoir de négocier sur l' une des prérogatives discrétionnaires de la direction centrale 
- le pouvoir de direction et d"organisation - afin d'en limiter l'étendue (A). La 
fonction de la négociation n'étant donc pas de rétablir l'égalité rompue au contrat de 
travail, ni celle des représentants de la défendre les intérêts collectifs des travailleurs 
en vue de rétablir l'autodétermination du salarié, une nouvelle approche conceptuelle 
s' impose (B). 
A. L'objet de la négociation :la processualisation des pouvoirs de l'employeur 
Un trait dominant des normes communautaires traitant des restructurations 
induites par le marché commun est qu'elles s'attachent à protéger le lien d'emploi. 
dans sa dimension individuelle, par une régulation collective. L'idée est de conférer 
aux représentants des travailleurs - par la mise en place de procédures d'information 
et de consultation, voire de négociation - une forme de contrôle sur la décision 
patronale. Afin de saisir la logique de ces procédures il est nécessaire de les 
reconduire à une réflexion plus large, dont elles participent, sur la démocratie dans 
l'entreprise (1). Dans la directive cette .. démocratisation" du pouvoir est réalisée par 
les partenaires sociaux, auxquels est reconnue une priorité afm de définir les termes 
des procédures d'information et de consultation. Ces clauses, qui portent sur les 
pouvoirs de la direction centrale, ont ainsi une nature particulière (2). 
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1. La logique de la processualisation 731 
La démocratie industrielle peut être perçue comme une "forme de réflexion sur 
le pouvoir patronal qui adopte comme angle d'approche la question des relations entre 
le pouvoir patrimonial attaché à la propriété des choses et la direction des 
personnes"732. Le chef d' entreprise dispose de prérogatives sur l'utilisation du capital, 
sur la gestion des biens affectés à l'entreprise. n lui revient de déterminer les choix 
économiques, les stratégies à adopter pour la bonne marche de l'entreprise de façon 
unilatérale et discrétionnaire. De ces prérogatives dérivent logiquement des pouvoirs 
ayant trait au fonctionnement interne de 1' entreprise, en particulier à l'organisation, la 
gestion et la direction du personnel733. C'est au niveau de ce lien logique entre 
pouvoir économique sur les biens et pouvoir de direction des personnes que se situe la 
réflexion tendant à la démocratisation de l'entreprise. L'idée est de ne pas appliquer 
les attributs de la souveraineté de la propriété sur les biens - pouvoir unilatéral et 
discrétionnaire- aux personnes soumises à l'autorité du chef d'entreprise. 
L'une des voies empruntées vers la démocratie industrielle a été la 
processualisation des pouvoirs de l'employeur734. EUe a été suivie en particulier en 
Italie, où une vaste littérature s'est développée sur cette question735. La négociation 
731 Ce terme est utilisé comme la traduction de l'expression italienne "procedimentalizz.azione". Le mot 
"procedimento" signifie en italien "une série d'actes de différents types, formellement et parfois 
obligatoirement coordonnés entre eux, qui visent à abouûr à un même résultat ... Vocabolario della 
lingua italiana, Vol. ITI, p. 1112. Il est en général traduit par le terme procédé, mais il est, dans le 
contexte de notre étude, beaucoup plus opportun de le faire correspondre au terme "processus" dans Je 
sens "d'un ensemble de phénomènes conçu comme actif et organisé dans le temps" . Le Grand Robert 
de la langue française, Tome 7, p. 788. L 'idée d ' une évolution dynamique entre différentes opérations, 
qui visent à un même résultat, à laquelle renvoie le mot "processus" nous a conduit à opter pour le 
terme de processualisation. Voir sur l'utilisation de ce même terme S. Yannakourou, op.cit., p. 
732 J. Savatier, "Pouvoir patrimonial et direction des personnes", Dr. soc., 1982, p. 1. 
733 D. Loschak, "Le pouvoir hiérarchique dans l'entreprise privée et dans J'administration", Dr. soc .. 
1982, p. 25. 
734 La processualisarion a été perçue par certains auteurs comme étant la définition plus incisive de la 
démocratie industrielle. M. Pedrazzoli, Democrazia industriale e subordinazione, Giuffrè, Milano, 
1985, p. 110 et s .. 
735 La doctrine italienne s' est beaucoup interrogée sur la nature juridique des clauses d'information et 
de consultation contenues dans les conventions collectives ayant pour objet la processua/isation, sur 
J'efficacité juridique de ces clauses et sur d'autres questions connexes. Cela explique pourquoi la 
bibliographie est essentiellement tournée vers des ouvrages italiens. Nous y avons fait référence, pour 
la partie concernant la processualisarion, dans la mesure où ces réflexions peuvent, à notre avis, 
s'appliquer en dehors du contexte particulier dans lequel elles ont été menées et nous servir de guide 
dans l 'analyse des accords signés dans Je cadre de la directive sur les comités d 'entreprise européens. 
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collective a joué, dans ce pays, un rôle central dans la définition des droits 
d'information et de consultation. C'est en particulier dans le contexte des 
restructurations industrielles, qui ont eu cours pendant les années soixante-dix, qu ·a 
son origine une réflexion du monde syndical sur des formes participatives 
d ' intervention736. Les syndicats se sont proposés de faire face aux conséquences 
sociales des changements économiques par une approche autre que celle du conflit 
Les conventions collectives, de branche et de groupe, conclues en vue de conférer aux 
syndicats des droits d'information et de consultation, répondaient ainsi à l'objectif 
premier de poser les bases d'un «conflit différent»737. L'ambition est de parvenir à un 
contrôle des investissements à l'aide d'une «Connaissance détaillée des tendances des 
processus productifs et des stratégies de l'entreprise» et s'inscrit plus généralement 
dans une affirmation du syndicat en tant que «acteur des transformations»738. Mais les 
clauses en matière d'information et de consultation ne sont pas uniquement tournées 
vers la réalisation d'une action revendicative syndicale soutenue par un système 
d' information. Elles représentent aussi un instrument de participation des travailleurs 
aux choix de l'entreprise. C'est ce qui a été défini par la doctrine italienne comme la 
processualisation des pouvoirs de l'employeur. 
La processualisation a pour finalité d'encadrer le pouvoir de l'employeur dans 
l'une de ses manifestations collectives sur les contrats de travail : le pouvoir de 
direction, d'organisation de l'entreprise et du personnee39. L'exercice de «pouvoirs 
propres», dont l'employeur est investi par l'Etat, devient ainsi tributaire de règles 
736 Certaines conventions interprofessionnelles avaient déjà été conclus sur ce sujet dans raprès-guerre. 
Ces conventions se sont toutefois surtout développées dans les années soixante-dix. Voir G. Della 
Rocca, S. Negrelli, "Diritti di informazione ed evoluzione della contrattazione aziendale (1969-1981)'', 
DLRI, 1983, p. 573. Au niveau des groupes, l'accord plus connu est le Protocollo IRI qui avait 
l ' ambition de constituer un nouveau modèle pour les relations professionnelles en Italie. Voir T. Treu, 
"Le relazioni industriaJi nell'impresa: il Protocollo IRI", DL. 1985, p. 395. 
737 M. D' Antona, "Programmazione e diriui sindacali di informazione, DLRI, 1981, p. 601. 
738 Ibid. 
739 Sur le pouvoir d'organisation de l'employeur voir P. Langlois. "Le pouvoir d'organisation et les 
contrats de travail", op.cit., p. 83. 
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organisant les relations professionnelles dans l'entreprise. On juridicise740 une sphère 
des prérogatives de J'employeur jusqu'alors 'fondée en droit, mais faiblement soumise 
au droit"741 . Par ces règles, on soumet un pouvoir de l'employeur, qui autrement 
échapperait à toute forme de réglementation et resterait l'objet du pouvoir unilatéral et 
discrétionnaire, au respect de conditions pour son exercice742. Les personnes 
physiques ou morales qui n'ont pas un pouvoir juridique sur l ' entreprise peuvent 
intervenir dans l'exercice du pouvoir de direction sans que leur intervention ne doive 
avoir comme seul fondement le droit de propriété743• A côté d'un droit sur l'entreprise 
on voit apparaître des droits dans l'entreprise744. Le phénomène de processualisation 
«consiste en ce que l'exercice du pouvoir est lié au respect d'un processus au cours 
duquel interviennent les destinataires de 1' acte afin que leurs intérêts soient pris en 
compte lors de la décision finale»745. L'employeur reste libre dans son choix final, 
mais toute la période qui va précéder la prise de décision est conçue comme un 
ensemble de différentes opérations devant conduire à ce résultat final. L'objectif est 
de complexifier le processus décisionnel746, de le ralentir afm que l'employeur 
réfléchisse davantage aux conséquences sociales de ses décisions 747, de le rendre plus 
transparent748. ll s'agit de réduire l'irrationalité sociale des décisions en intégrant 
parmi ses éléments de jugement la prise en compte des intérêts des travailleurs 749, 
l'intervention des travailleurs élargissant l'éventail des variables à prendre en 
considération dans le cours de la formation de la décision. Ainsi si l'employeur reste 
740 Sur le concept de juridicisation voir S. Simitis, "The juridification of Labor Relations", CLU, 1985, 
p. 93; G. Teubner, "Juridification: Concepts, Aspects, Limits, Solutions" in G. Teubner (ed), 
Juridifica1ion of Social Spheres: a comparative ana/ysis in the Areas of Labor, Corporate, Antitrust 
and Social Welfare Lalv, Berlin, 1987, p. 10 et s .. Voir sur la juridicisation dans le cadre du Protocole 
IRI: S. Sciarra, "Pars pro tolO. torum pro pane: diritti individuali e interesse collettivo", LD, 1987, p. 
469. 
741 A. Jeammaud et A. Lyon-Caen, ' 'Droit et direction du personnel", Dr. soc., 1982, p. 63. 
742 G. Vardaro, ''Differenze di funzioni e di livelli fra contratti collettivi", LD, 1987, p. 273. 
743 M-F. Mia1on, "Information, consultation et négociation peuvent-elles conduire à engager la 
responsabilité civile des organes représentatifs du personnel?", Dr. soc., 1986, p. 94. 
744 G. Ghezzi et U. Romagnoli, Diritto sindaca/e, 1997, Zanichelli, Bologna, p. 33. 
745 U. Romagnoli, "Per una rilettura dell'articolo 2086, Riv. Trim.Dir.Proc.Civ., 1977, p. 1049 et s. 
7
"'
6 G. Ghezzi et U. Romagnoli, op.cit., p. 33. 
747 M-F. Mialon, op.cit., p. 97. 
748 C. Zoli, La tutela delle posizioni "strumentali'' dellavoratore. Dagli interessi /egittimi all'uso delle 
clausole generali, Giuffrè, Milano. 1988, p. 164. 
74
C) F. Guarriello, "Sulla tutela giurjdica dei diritti di informazione previsti nella contrattazione 
collettiva", RTPC, 1981, p. 715. 
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seul maître d'arrêter des décisions, il dispose, par le biais de ces procédures 
d'éléments qui l'encourage à prendre en compte les intérêts des destinataires de 
1 'acte750. On passe ainsi "d'une direction du personnel composée d'une succession de 
décisions en principe discrétionnaires à une pratique de décisions en principe plus ou 
moins négociées avec des interlocuteurs salariaux"751 • Le terme processualisation a 
ainsi pour principal mérite de mettre en lumière que 1 'objectif recherché par les 
clauses d'information et de consultation est l'encadrement des pouvoirs de 
l'employeur par la soumission de l'exercice de son pouvoir à un processus. Sa 
définition, par la voie de conventions collectives, a conduit la doctrine à s'interroger 
sur la nature de ces clauses. 
2. La nature juridique des clauses d'informalion et de consultation 
Différents auteurs se sont interrogés sur la nature des clauses contenues dans 
ces accords et ont fait appel dans ce but à la traditionnelle bipartition entre clauses 
normatives et clauses obligatoires. Dans laquelle de ces deux catégories classer ces 
clauses? 
Cette classification, pertinente d'un point de vue théorique, l'est aussi parce 
que différents effets juridiques dérivent de l'appartenance à l'une ou l'autre752• Par 
clauses normatives ou réglementaires, on entend " l'ensemble des clauses contenues 
dans les conventions collectives qui édictent pour les rapports individuels de travail, 
des règles de droit de caractère obligatoire, et qui présentent même ordinairement un 
caractère impératif : les parties ne peuvent y déroger dans le contrat individuel"753. 
Les clauses normatives ont pour caractéristique principale de prédéterminer le 
contenu essentiel des contrats de travail754. Elles se distinguent des clauses 
obligatoires que 1 'on peut sommairement définir comme "1' ensemble des clauses 
flXant le contenu obligatoire du rapport entre acteurs collectifs"755. C'est le faisceau 
750 F. Liso. "Modifiche dell ' organizzazione e contratto di lavoro, DLRI, 1981, p. 544. 
751 A. Jeammaud et A. Lyon-Caen, , "Droit et direction du personnel", op.cit., p. 65. 
752 G. Giugni, P. Curzio, M. G. Garofalo, Diritto sindacale, op.cit., p. 140. 
153 P. Rodière, La Convention Collective de travail en droit international, op.cit., p. 227. 
iS4 G. Ghezzi, U. Romagnoli, Diritto sindacale, op.cit., p. 131. 
155 G. Giugni, op.cit., p. 140. 
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d'obligations spéciales de caractère synallagmatique dans lequel se concrétise l'aspect 
contractuel de la convention collective756. 
Cette distinction est généralement admise dans l'ensemble des pays de la 
Communauté européenne757. Une telle classification a le mérite de mettre en évidence 
le lien entre nature des clauses et champ d'application de 1' accord. Alors que la partie 
obligatoire ne lie que les signataires, la partie normative étend ses effets à des tiers. 
Toutefois si la définition de la partie normative, comme ensemble de clauses ayant 
une incidence sur les contrats de travail, est communément acceptée dans l'ensemble 
des Etats membres, la portée des effets normatifs, à savoir quelles sont les personnes 
liées, le champ d'application professionnel et géographique et surtout le fondement de 
cette portée normative (par exemple la représentation ou le pouvoir) varient par contre 
considérablement d 'un Etat à l'autre758. Cette classification nous amène ainsi à 
retracer le lien entre nature des clauses contenues dans la convention collective et 
effets juridiques, mettant en particulier en lumière combien la question du fondement 
de 1' effet juridique ne prend pleinement sens que lorsque les clauses ont une incidence 
sur les contrats de travail. Enfin, l'intérêt de cette distinction tient également à ses 
limites. Cette bipartition est-elle apte à classer significativernent tout type de clauses 
ou bien existe-t-il des clauses d'un troisième genre? 
Les clauses d' information et de consuJtation ont comme principal objet 
1 'encadrement des pouvoirs de direction et d'organisation de la direction centrale. Par 
ces dispositions, l'employeur s'oblige à soumettre une partie de ces pouvoirs au 
respect de certaines conditions759. En contrepartie les représentants des travailleurs 
acquièrent le droit de "peser collectivement sur le pouvoir économique"760• Ces 
clauses donnent ainsi naissance à un modèle de protection portant sur certains intérêts 
756 M. Despax, Négociations, Convemions et accords collectifs, op.cit., p. 357. 
757 P.Rodière, La Convention Collective de travail en droit inremational, op.cit., p. 228. 
758 Ibid., p. 228. 
759 F. Liso, La mobilità del {avoratore in azienda: il quadro legale, Franco Angeli Ed., Milano. 1982, p. 
137. 
760 Expression d'A. Supiot, "Revisiter les droits d'action collective", Working Paper dans le cadre de la 
Conférence Les territoires de l'emploi. Action Publique et dialogue social à l'Institut Universitaire 
Européen de Florence, 5 et 6 mai 2000. 
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des travailleurs non garantis juridiquement dans le cadre du contrat de travail761 . Elles 
n'ont pas pour objet la détermination des conditions de travail, mais la détermination 
des conditions et modalités auxquelles doit se conformer l'employeur dans l'exercice 
de son pouvoir de direction du personnel et d'organisation762. C'est donc uniquement 
dans la sphère des prérogatives unilatérales et discrétionnaires traditionnellement 
reconnues à l'employeur, et non dans le cadre des droits reconnus contractuellement 
aux travailleurs, qu'opèrent ces négociations 763. 
On pourrait en conclure que la nature de ces clauses est uniquement 
obligatoire, celles-ci se limitant à engendrer des obligations pour les parties 
signataires de l'accord. La doctrine dominante en Italie a pourtant pris partie pour une 
solution plus mitigée. ll est vrai, en dehors de toute considération sur les clauses 
d'information et de consultation, que la traditionnelle dichotomie normatif/obligatoire 
n'est pas absolue, les deux parties ne formant pas des entités juridiques totalement 
distinctes. Lorsqu'elle existe, <<la seconde partie est instrumentale par rapport à la 
première, elle en assure l'efficacité pratique»764• Toutefois les clauses de 
processualisation ont une caractéristique particulière. Elles investissent les sujets 
contractants en établissant des droits et des obligations réciproques. En même temps, 
elles conditionnent le déroulement du rapport de travail produisant des effets sur le 
plan individue1765• Mais, l'objet de ces accords ne sont pourtant pas les droits 
individuels découlant du contrat de travail. La négociation porte sur l'étendue des 
pouvoirs discrétionnaires de 1' employeur766 et donc sur un intérêt des travailleurs qui 
ne peut être exercé que collectivement767. L'éventuelle incidence sur le contrat de 
travail n'est donc qu'une incidence médiate, dérivant de la soumission du pouvoir 
patronal à un droit collectif. La doctrine en conclut que ces clauses présentent un 
caractère ambivalent. Elles présentent des traits propres aussi bien à la partie 
761 F. Liso, La mobilità dellavoratore in azienda: il quadro legale, op.ciJ., p. 129. 
762 1-". L1so, "Modifiche dell'organizzazione e contralto di lavoro", op.cu., p. 568. 
763 M. Napoli, "Potere sindacale e diritti individuaJi nella gestione dei processi di riorganizzazjone 
dell'impresa". PD, 1983. 
764 L. Mariucci, Jllavoro decemrato, discipline legislative e conrranuali, Angeli, Mi1ano, 1979, p. 256. 
765 C. Zoli, op.cir. ,p. 78. 
766 R. Pessi, "Innovazioni tecnologica e sistemi di relazioni industriaJi: "la contranazione collettiva 
della trasformazione'' e il "Protocollo IRI"", RDL. p. 740. 
767 S. Sciarra, Conrratto collettivo e contrattazione in azienda, Franco Angeli. Milano, 1985, p. 141. 
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normative qu'obligatoire et peuvent être vues comme 'Tun des signes ... d'un 
progressif dépassement de la traditionnelle distinction entre partie obligatoire et partie 
normative de la convention collective"768. Ce sont des clauses "hybrides" ou "mixtes" 
qui tendent à produire des effets sur deux plans distincts 769 et qui ne peuvent être 
reconduites ni à la partie normative ni à celle obligatoire. Elles appartiennent à un 
tertium genus170• 
Certains auteurs sont allés encore plus loin en essayant de déterminer la 
capacité de ces clauses à "créer'' des prérogatives propres pour les travailleurs77 1. lls 
ont essayé, en d'autre termes, de dégager des critères suffisamment précis qui 
permettent d'affirmer leur caractère normatif. Franco Liso propose une distinction en 
fonction du type de pouvoir exercé par l'employeur. Selon lui, il y a lieu de distinguer 
entre des clauses qui fixent une limite aux pouvoirs de l'employeur exercés en 
application de sa liberté d' initiative économique, par exemple une innovation dans 
1' organisation de l'entreprise, et des clauses qui fixent une limite aux pouvoirs de 
1' employeur ayant donc une incidence directe sur l'administration du contrat 
individuel de travaif72 (par exemple transfert d 'entreprise, licenciement). Alors que 
les premières seraient de nature obligatoire, les secondes auraient une portée 
normative. Comme le remarque son propre auteur, cette répartition peut apparaître 
assez aisément concevable d'un point de vue théorique, mais s'avère beaucoup moins 
claire dans la pratique773• Une autre distinction a été proposée par Luigi Mariucci en 
fonction de la finalité des informations à fournir. Selon lui, les informations 
périodiques, relatives à la politique générale de l'entreprise relèvent de la partie 
obligatoire. A l'inverse, les informations qui doivent obligatoirement être 
communiquées préalablement à l'adoption d 'un acte affectant considérablement les 





M. . . ' - . Il . . 290 
. artucct, L..U contratraz1one co emva, op.c1t., p. . 
770 On voit apparaître ceue notion pour la première fois dans les textes de G. Giugni, "La disciplina 
legislative del trattamento minimo di categoria", in RTDPC, 1959, p. 884 et G. Ghezzi, La 
responsabilirà contrartuale delle associazione sindacali, Milano, Giuffrè, 1963, p. 19. 
771 C. Zoli, "Le clausole di procedimentalizzazione dei poteri imprenditoriaJi'', in M. D' Antona. Letture 
di dirirro sindacale, Jovene, Napoli, 1990, p. 397. 
mF. Liso, La mobilità dellavorarore, Op1 Cil., p. 114 et s. 
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intérêts des travailleurs, ressortiraient de la partie normative774. Les critères de 
répartition proposés par ces deux courants ne sont pas en soi contestables. lis sont 
toutefois insuffisamment précis pour fournir un paramètre de discrimination 
satisfaisant. Deux éléments essentiels ressortent de ces classifications et semblent 
pouvoir remplir cette fonction d'identification du caractère normatif : l 'incidence 
directe de la mesure à adopter sur les intérêts des travailleurs et le caractère 
obligatoire (et donc préalable) de la procédure pour la validité de l'acte 775• La 
définition des clauses de processualisation comme clauses de tertium genus comporte 
différentes implications. 
B. L'adaptabilité du cadre conceptuel de l'autonomie collective du niveau national à 
la négociation européenne de groupe 
Comme nous l'avons vu, le concept d'autonomie collective est marqué par la 
capacité des partenaires sociaux à fixer des normes applicables à des tiers, de négocier 
des actes qui, tout en étant issus de la volonté de privés, ne sont pas soumis à 1 'effet 
relatif des contrats. Cette ambivalence de la convention collective, qui se situe entre 
acte réglementaire et acte contractuel, est la principale problématique de toute étude 
sur la négociation collective. C'est en concevant l'activité normative des partenaires 
sociaux comme un ordre juridique, reposant sur des mécanismes qui lui sont propres, 
que l'on peut expliquer cette spécificité. Ainsi la représentation, la présence du 
conflit, la reconnaissance constitutionnelle par 1' ordre étatique de la liberté syndicale 
et du droit de grève, sont des principes fondant l'autonomie collective et permettant 
de la qualifier d'ordre juridique.776 Toutefois, dans un contexte où des parties qui, ne 
préexistant pas à l'intervention du législateur, se voient reconnaître le pouvoir de 
négocier sur des matières déterminées par l'hétéronomie et où les actes issus de cette 
m Cette disunction avait été proposée préalablement par G. Ghezzi. "La partec1pazione dei lavoratori 
alla gestione delle imprese ed il sistema contrattuale delle informazioni e della consultazione del 
sindacato", RGL, 1978, p. 68. 
ns Ces deux critères sont proposés C. Zoli qui ajoute, comme condition afin de considérer qu'une 
clause de tertium genus a un effet normatif, que l'incidence de la clause sur les intérêts des travailleurs 
soit littéralement mentionnée dans l'accord. C. Zoli, La tutela delle posizioni "strumentali" del 
lavoratore, op.cit., p. 75 et s .. 
776 Voir Supra Partie ll Chap. 1. 
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procédure ne produisent pas d'effet sur les contrats de travail- mais ont pour objet les 
pouvoirs de l'employeur exercés en application de sa liberté d' initiative économique-, 
il y a lieu de se demander quelle place recouvrent les principes identifiés ci-dessus. La 
représentation ( 1), le conflit (2) continuent-ils d'être les fondements de cette 
autonomie ? Mieux, est-on face à un ordre autonome ou à une institution légale 
reposant sur des principes autres (3)? Notre raisonnement prendra appui sur J'analyse 
de la doctrine italienne relativement à la question de la processualisation des pouvoirs 
de l'employeur. 
1. lA représentation :fondement de la légitimité des négociateurs de produire des rwrmes? 
L'idée de représentation permet d'expliquer que des actes accomplis par telle 
personne ou institution puissent être réputés avoir été accomplis au nom d'autres 
personnes. Le syndicat se substitue aux travailleurs, en position de faiblesse 
économique au sein de l'entreprise, pour la réglementation conventionnelJe des 
rapports de travail. Apte à mobiliser la force collective, seul contre-pouvoir face aux 
prérogatives de l'employeur, le syndicat constitue le partenaire contractuel que le 
travailleur-individu n'aurait pu être. L'absorption de la volonté individuelle par la 
volonté collective est étroitement liée à une conception acquisitive de la 
négociation777• Le syndicat est, par sa situation, l'acteur permettant de tempérer 
l'assujettissement des salariés aux conditions de travail fixées, le cas échéant, par 
l'employeur. L ' étendue des effets de raccord devrait coïncider avec le degré 
d'effectivité sociale de la représentativité du syndicat. Lorsque représentation et 
représentativité sont deux notions qui se correspondent, qui entretiennent un lien 
étroit, le concept de représentativité permet de présumer l'acceptation de la 
convention par le travailleur pris individuellement. La convention s' impose dans la 
limite de l'intérêt que le syndicat a pour fonction de représenter, sans qu'il soit 
m Lorsque la convention améliore la condition des travailleurs, la question de la représentation n'est 
que théorique et ne se pose pas avec grande acuité. Aucun travailleur ne s'opposera au bénéfice 
d' avantages acquis par voie de négociation. C'est donc essentiellement lorsque la convention a une 
autre fonction que celle de garantir une amélioration des droits des travailleurs que la question de la 
légitimité retrouve toute son importance. A. Supiot, "Les syndicats et la négociation collective", Dr. 
soc., 1983, p. 63. 
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nécessaire de recourir à des processus formels de manifestation du consentement 
Dans le cadre de l'autonomie collective la représentation est le mécanisme permettant 
de justifier l'effet normatif des conventions collectives et la représentativité 
sociologique des syndicats la limite du champ d'application de la convention. 
Les termes du débat changent toutefois lorsque l'un des éléments de ce 
maillon est modifié. En l'espèce, si la fonction de la négociation n'est plus de régir les 
contrats individuels de travail, mais d'encadrer un pouvoir unilatéral de l'employeur, 
la représentation demeure-t-elle la principale source de légitimité? La directive 94/45 
a emprunté une "voie contractuelle" pour introduire la participation des travailleurs 
dans l 'entreprise. La procédure d'information et de consultation ne sera légalement 
réglementée qu'en cas d'échec des négociations. Ce sont les partenaires sociaux au 
niveau de l'entreprise ou du groupe, qui ont en première instance le pouvoir de 
défmir, par un accord, le contenu de ces droits. Les débats qui se sont developpés en 
Italie peuvent ainsi, de part les problématiques soulevées par la doctrine, nous fournir 
un certain nombre d'éléments de réflexion dans le cadre de la directive 94/45. 
Par la processualisation des pouvoirs de 1 'employeur, 1' idée est de conférer 
aux représentants des travailleurs une capacité d'influence sur la décision patronale. 
Ces clauses devraient avoir pour effet de ralentir le processus décisionnel, d'encadrer 
le pouvoir patronal dans l'une de ses manifestations collectives sur les contrats de 
travail. Ce pouvoir ne correspond pas, dans le cadre de la directive, à la figure de 
l'employeur. Dans les entreprises ou groupes de dimension transnationale, on assiste à 
une dilution du pôle patronal : l'employeur de jure ne détient plus qu'une partie du 
pouvoir ne consistant souvent qu'à veiller à l'exécution du contrat. C'est le pouvoir de 
direction détenu par le centre économique, dénommé direction centrale, qui exerce un 
pouvoir de facto sur la gestion du personnel778 de l'ensemble des établissements ou 
des entreprises qui est visé. Les accords ne sont pas destinés à intervenir sur la 
position du travailleur dans sa dimension individuelle, mais à investir les 
représentants du pouvoir de régir les conditions de travail dans leur dimension 
718 A. Supiot, "Les nouveaux visages de la subordinaùon", op.cit., p. 135. 
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collective779. Ces clauses conditionnent le déroulement du rapport de travail, 
produisant des effets sur le plan individuel, mais n'ont pourtant pas pour objet les 
droits individuels découlant du contrat de travail. La négociation porte sur l'étendue 
des pouvoirs discrétionnaires de l'employeur780 . Par ces accords l'employeur s'engage 
à soumettre son pouvoir unilatéral de direction 781 . La négociation porte ainsi sur les 
prérogatives reconnues de manière hétéronome à l'employeur et qui, en dehors d'un 
pouvoir conféré aux représentants des travailleurs par cette même hétéronomie, 
échapperaient à toute négociation individuelle pour rester du ressort discrétionnaire de 
1 'employeur782. 
On ne peut toutefois pas en conclure que ces clauses ont uniquement une 
nature obligatoire, celles-ci se limitant à engendrer des obligations pour la direction 
centrale et des droits pour les représentants des travailleurs. En soustrayant le pouvoir 
patronal de la discrétionnalité, elles représentent potentiellement une atténuation de la 
position de subordination des travailleurs783. Elles ont une incidence médiate sur les 
contrats de travail, ce qui les distinguent de ce que traditionnellement on entend par 
partie obligatoire de la convention collective, mais aussi de ce qu'on pourrait qualifier 
de partie normative. Ce sont des clauses de troisième genre. La nature ambivalente de 
ces clauses, quant à la partie normative, a pour conséquence de ne pas soulever les 
traditionnels questionnements relatifs au champ d 'application de l'accord et à sa 
justification784. Comme nous le rappelions auparavant, les clauses de 
processualisation ont pour objet principal l'érosion du pouvoir de direction de 
1' employeur785 ou, dans le cadre de la directive, de la direction centrale. Elles visent à 
encadrer le pouvoir patronal de conditions qui s'imposent à l'exercice du pouvoir de 
direction. Toute incidence sur les contrats de travail n'est que médlate, la 
processualisation faisant naître un droit individuel pour chaque travailleur à ce que 
certains événements qui affectent directement leurs contrats de travail soient soumis 
préalablement à un contrôle collectif. L ' accord a donc un champ d'application qui 
779 C. Zoli, Subordinazione e poteri dell'imprenditore ... ", op.cit., p. 253. 
780 R. Pessi, op.cit., p. 740. 
781 F. Liso, La mobilirà de//avoratore in a venda, op.cit, p. 137. 
782 F. Liso, "Modifiche dell' organizzazione e contratto di lavoro", op.cit., p. 571. 
783 Ibid., p. 544 et s .. 
784 R. Pessi, op.cit., p. 740; F. Liso, La mobilirà de/lavoratore, op.cit., p. 129. 
785 M. D'Anton a, '"Programmazione e dirittî sîndacali di înformazione", op.cit .• p. 600. 
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correspond à l'étendue des pouvoirs du centre économique, à savoir le périmètre de 
l'entreprise ou du groupe. li a un effet erga omnes dans la mesure où il porte sur les 
prérogatives de l'employeur qui ont une portée erga omnes. Son champ d'application 
se confond ainsi avec l'étendue des pouvoirs de 1'employeur786. Côté salarié, on est 
face à une représentation obligatoire787 : l'accord négocié s'applique à l'ensemble des 
travailleurs sans que ceux-ci ne puissent même pas théoriquement, pour se soustraire 
aux dispositions de l'accord, invoquer la liberté syndicale négative788. La fonction de 
la négociation est ainsi de régir la dimension collective de la relation de travail. 
L'accord porte sur Je pouvoir de direction unilatéral de l'employeur et a un champ 
d'application correspondant à l'étendue de ce pouvoir. La représentation n'est pas. 
dans ce contexte, la source de légitimité de l'effet normatif dans la mesure où l'effet 
normatif médiat de 1' accord correspond au pouvoir unilatéral de l'employeur. Ceci 
requiert, par conséquent, de poser la question de la légitimité des représentants des 
travailleurs en des termes différents. 
2. Le conflit : moyen de pression approprié dans ce type de négociation ? 
La réalisation de 1' objectif qm sous-tend 1' introduction de clauses 
d'information et de consultation repose, dans la directive, sur le pouvoir de 
négociation des représentants des travailleurs. L'objectif ne sera ainsi effectivement 
atteint que si les représentants ont la capacité de négocier789. Cette capacité est ici 
entendue comme 1' aptitude des représentants des travailleurs de constituer un contre-
pouvoir vis-à-vis de la direction centrale, de disposer de ce bargaining power 
indispensable pour que cette rencontre, par nature «déséquilibrée», puisse être 
qualifiée de négociation. Dans ce nouveau contexte, les moyens «de pression» dont 
786 T. Treu, "European Collective Bargaining Levels and the competences of the Social Partners", 
og-ciL, p. 177. 
7 S. Sciarra, "La libertà sindacale . . :·,op. cil .. p. 672. 
78
& W. Daübler, "The individual and the collective: no problem for German Labour Law", CLU, 1989, 
fs95c13_4_ ~ · • - d · 1· - , d ct · d'. .. · d ette meme questiOns est posee ans le contexte na 1en ou e contenu es r01ts w.ormallon et e 
consultation dépendait essentiellement de la force des syndicats aux négociations. Voir C. Zoli, La 
ru te/a delle posizioni "srrum.entali" dellavorarore, op. ciL. p. 164 et s .. 
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disposent les représentants des travailleurs est donc essentielle à la réalisation de 
1 'objectif. 
La négociation mise en place par la directive a un caractère sui generis. Les 
accords collectifs ont, en principe, pour principale fonction de réguler les rapports de 
force entre les protagonistes sociaux et de rétablir l'équilibre rompu au contrat de 
travail, en créant des avantages pour les travailleurs790• Les accords conclus en 
appljcation de la directive y déroge par contre. La négociation porte sur un unique 
objet, prédéterminé par la voie hétéronome : l'information et la consultation des 
travailleurs. C'est en vue de donner un contenu à ces droits que les représentants des 
travailleurs se voient reconnaître un pouvoir de négocier. Ce n'est donc pas dans le 
cadre d'un ordre autonome, pourvu de moyens de sanctions propres que les clauses de 
processualisation deviennent 1 'objet de négociation. Dans le cadre de la directive, la 
négociation collective n'est pas issue de la volonté autonome des parties de se 
rencontrer et de fixer des normes qui régulent leur rapports de force. Elle nat"t de la 
main du législateur et a pour principale fonction la mise en œuvre d'un impératif 
légal. Elle se déroule «in the shadow of the law». 
La négociation n'a pas non plus pour fonction de rétablir 1 'équilibre rompu au 
contrat de travail, en créant des avantages pour les travailleurs. Dans le cadre de 
l' autonomie collective, le syndicat, chargé de la défense de l'intérêt collectif, négocie 
en vue de rétablir 1' audétermination des salariés. Le conflit est, dans ce contexte, le 
principal moyen de rétablir un équilibre. La grève est le moyen de pression par 
excellence dont dispose les syndicats afin de tendre vers une situation de parité avec 
la partie patronale et de permettre que les négociations se déroulent libremene91 • La 
directive investis par contre les représentants des travailleurs du pouvoir de régir les 
conditions de travail dans leur dimension exclusivement collective. La 
processualisation s'inscrit parmi les moyens reconnus aux représentants des 
travailleurs en vue de protéger les atteintes apportées au lien d'emploi individueL 
L'accord collectif ayant pour objet l'instauration de ces procédures a bien pour 
790 Y. Chalaron, Négociations et accords. collectifs d'entreprise, Litec. Paris. 1990, n.l68 et s .. 
791 P. Rémy, op.cit .. en paniculier p. 143 et set p. 181 et s .. 
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fonction la protection des travailleurs. n se distingue toutefois 
des autres accords ayant pour objet la réglementation des contrats individuels de 
travail. L'objectif n'est en effet pas celui de défendre l'intérêt collectif en vue de 
rétablir 1 'autodétermination du salarié. La processualisation vise à tempérer 
1 'hétéronomie de la relation d'établissement qui découle de la soumission du salarié 
au pouvoir de direction de l'employeur. Les représentants sont ainsi investis d'un 
pouvoir. qui incomberait à l'Etat, afin de limiter les prérogatives - autrement 
discrétionnaires- du chef d'entreprise. La négociation porte ainsi sur un objet, les 
prérogatives reconnues de manière hétéronome à l'employeur, qui échapperait à toute 
négociation si ce n'était par le vouloir de cette même hétéronomie 
Ainsi, lorsque la négociation s'écarte de cene double fonction, et v1se au 
contraire uniquement à tempérer l'hétéronomie de la relation entre direction centrale 
et communauté des travailleurs, ne peut-on pas envisager des moyens de pression 
autres? Dans le contexte d'une négociation hétéronome la garantie d'une négociation 
libre - qui demeure une exigence - semble pouvoir être envisagée par d'autres 
instruments que la grève. 
3. L'élaboration d'wt statut propre aux représentants européens des travailleurs comme 
garantie d'indépendance 
La directive ne définit pas la qualité que doit avoir un représentant pour 
pouvoir revêtir le titre de représentant européen. Lorsqu'elle aborde la notion de 
représentant, la directive fait naître de la juxtaposition de ces membres un organe 
ayant la fonction de négocier. Ainsi faisant elle pose un postulat : la qualité de 
représentant délivré au niveau national confère à ces représentants, dès lors qu'ils sont 
juxtaposés au sein du groupe spécial de négociation, une fonction de négociateur. Ce 
postulat conduit à une dichotomie entre niveau d'attribution d'une fonction précise de 
représentation (négocier) et niveau de détermination de la notion de représentant 
(mode d'investiture et statut protecteur). TI permet en outre d'omettre une question 
centrale, celle du lien qui devrait, dans tout système de négociation, exister entre 
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l'attribution d'une fonction et le mode d ' investiture de ces représentants ainsi que les 
droits garantissant l'accomplissement de cette fonction. 
Nous avons, soulevé dans la première partie, la problématique de la confusion 
qu' opère la directive entre représenter et négocier dès lors que le fondement, pour 
l'attribution de la fonction de négociation, est la seule qualité de représentant 
reconnue à un niveau nationa1792. Nous essaierons maintenant d'y répondre. Penser 
une notion européenne de représentant conduirait, à notre avis, à dissiper, au moins en 
partie, cette confusion. 
Tout d'abord s'interroger sur le mode d'investiture des représentants 
européens amène à tenir compte des implications de deux données du texte 
communautaire à l'origine de cette négociation. D 'une part le champ d'application 
matériel. La directive investit les représentants des travailleurs du pouvoir de négocier 
des accords qui ont pour objet l'information et la consultation des travailleurs. Ceux-
ci ne sont légitimés qu'autant que leur action porte sur cette dimension spécifique 
collective du rapport de travail. La limite posée à leurs compétences, qui sont 
cantonnées à un domaine prédéfini par la voie hétéronome, ne se justifie que hors de 
la sphère de 1 'autonomie collective et des principes qui lui sont indissociables tel que 
la liberté syndicale, entendue comme liberté de fixer des normes et de définir l'objet 
des négociations. D'autre part la fonction de cette négociation n'est pas de pallier 
l'inégalité du contrat de travail, mais d'assurer une participation des travailleurs à 
l'entreprise. Les effets de 1' accord ne tiennent pas à la soumission volontaire du 
salarié à un groupement syndical, mais de sa soumission forcée aux prérogatives 
patronales. La singularité de cet accord, qui se reflète également sur le mécanisme de 
représentation obligatoire qu'il engendre, est liée à sa fonction de réaliser l'idée 
démocratique dans 1 'entreprise par la participation des travailleurs. Dans ce cadre, à 
l'instar de tout représentant d'une démocratie représentative, les représentants des 
travailleurs ne devraient-ils pas tirer leur légitimation des urnes? Cette investiture 
élective ne préjugerait pas nécessairement le rôle des syndicats, en particulier des 
syndicats européens. Ceux-ci pourraient, comme c' est le cas dans différents systèmes 
nationaux, se voir reconnaître une fonction dans la présentation des candidats ou sous 
792y . s orr upra p. 76. 
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d'autres formes. L'établissement d'une investiture élective, pour la sélection de 
représentants européens, permettrait par contre d'expliciter la fonction que la directive 
confère implicitement à ce type de négociation et de poser par conséquent la question 
du statut et des moyens dont doivent bénéficier les représentants pour pouvoir 
l'accomplir. 
La directive ébauche la physionomie d'un statut protecteur des représentants 
européens793. Elle cite quelques éléments essentiels comme le paiement des salaires 
pendant la durée d'absence nécessaire à l'exercice de leurs fonctions794, une 
protection adéquate contre les licenciements et autres sanctions, l'absence de 
discrimination du fait de l'exercice légitime de leur activité795. Dans ce statut, il 
manque toutefois d'autres droits donnant aux représentants, en tant que négociateurs, 
les moyens et l'indépendance nécessaires pour remplir une telle fonction. La 
définition des modalités de sélection des représentants est certainement l'un des 
éléments centraux de cette indépendance, garantissant que les représentants sont 
l'émanation de la volonté des travailleurs et non de la direction centrale, comme cela a 
pu se vérifier dans certains cas796. L'existence d'une élection démocratique reste 
toutefois insuffisante. Elle doit s'accompagner de droits propres aux représentants leur 
permettant de mener en toute liberté les négociations, c'est-à-dire pour eux de pouvoir 
effectivement peser sur le contenu fmal de l'accord. En dehors du traditionnel moyen 
de pression qu'est le conflit, le seul instrument dont disposent les représentants des 
travailleurs sont les prescriptions subsidiaires. Ces prescriptions ont vocation à 
s'appliquer «lorsque la direction centrale et le groupe spécial de négociation le 
décident ou lorsque la direction centrale refuse l'ouverture de négociations dans un 
délai de six mois à compter de la demande visée à l'article 5 paragraphe 1797 ou 
lorsque, dans un délai de trois ans à compter de cette demande, ils ne sont pas en 
mesure de conclure un accord ainsi que le prévoit l'article 6 et si le groupe spécial de 
793 S. Laulom, op.cit., p. 13l. 
79-1 Art. 1 0 al. 2 de la directive. 
795 Préambule de la directive considérant 2 L 
796 Voir Supra p. 41. 
797 
"A la demande écrite d'au moins cent travailleurs, ou de leurs représentants, relevant d'au moins 
deux entreprises ou établissements situés dans au moins deux États membres différents." 
- 217-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





négociation n'a pas pris Ia décision prévue à l'article 5 paragraphe 5798»799. Dans ces 
cas de figure. le comité d'entreprise européen, d'origine légale, est pourvu d'un 
certain nombre de droits. La procédure d 'information et de consultation a lieu au 
moins une fois par an, sur la base d'un rapport établi par la direction centrale, et porte 
sur l'évolution du groupe d'entreprises de dimension communautaire et de ses 
perspectives800. En dehors de cette échéance annuelle, le comité doit être entendu par 
la direction centrale chaque fois que surviennent des circonstances exceptionnelles qui 
affectent considérablement les intérêts des travailleurs, notamment en cas de 
délocalisation, de fermeture d'entreprises ou d'établissements ou de licenciements 
collectifs. La directive précise que cette réunion d'information et de consultation 
s'effectue dans les meilleurs délais, sur la base d'un rapport établi par la direction 
centrale et qu'un avis peut être émis à l'issue de la réunion ou dans un délai 
raisonnable801 . Le comité est en outre habilité à se réunir sans que la direction 
concernée soit présente et peut être assisté par des experts de son choix, pour autant 
que ce soit nécessaire pour l'accomplissement de ses tâches802. La négociation a ainsi 
lieu à l'ombre des prescriptions légales. 
Mais quel est donc le sens qu'acquiert cette expression dans le texte de 1994? 
Les prescriptions subsidiaires pourraient, ou devraient, représenter un soutien à 
l'activité des négociateurs, constituer cet encadrement hétéronome indispensable à 
une négociation qui naît sous l'égide de la loi. Leur caractère supplétif, et non 
minimal, ainsi que leur application tardive, tendent par contre à les transformer de 
798 
"Le groupe spécial de négociation peut décider, par au moins deux tiers des voix, de ne pas ouvrir 
de négociations conformément au paragraphe 4 ou d'annuler les négociations déjà en cours. Une telle 
décision met un terme à la procédure en vue de la conclusion de l'accord visé à l'article 6. Lorsqu'une 
telle décision a été prise. les dispositions de l'annexe ne sont pas applicables. Une nouvelle demande de 
convocation du groupe spécial de négociation ne peut être introduite que deux ans au plus tôt après 
ladite décision, sauf si les parties concernées fixent un délai plus court." 
799 Art. 7 de la directive. 
800 Annexe point 2 de la directive. 
801 Annexe point 3 de la directive. 
802 Annexe point 6 de la directive. 
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potentiel plancher à probable plajoruf03. Les prescriptions subsidiaires ne sont en 
effet pas opposables à un accord régulièrement conclu qui se situe en deçà de ces 
dispositions804• Elles interviennent trop tard pour pouvoir représenter une véritable 
sanction des négociations. La liberté de négocier ne devient-elle pas un leurre dès lors 
que le caractère plus avantageux des accords, par rapport aux prescriptions 
subsidiaires, dépend essentiellement de la volonté de la direction centrale?805 
C'est pourquoi concevoir la négociation collective, dans le cadre de la 
directive, comme une institution légale, et non comme la manifestation de 
l'autonomie collective, devrait conduire à repenser les catégories nécessaires à 
1 'encadrement de cette procédure. 
Section II : Une hétéronomie limitée mais polymorphe 
L'euphorie avec laquelle a été accueillie la mesure de 1994, par les instances 
communautaires, semble devoir être tempérée par les demandes renouvelées de la 
Confédération européenne des syndicats (CES) de réviser ce texte. La directive a fait 
le pari qu'un encadrement, par des mesures davantage incitatives que contraignantes, 
serait suffisant afin de conférer aux représentants des travailleurs des droits 
d'information et de consultation La demande de révision, en provenance de l'un des 
principaux acteurs sur lequel reposait la mise en œuvre de J'objectif fixé par la 
directive, conduit à s'interroger sur le bien-fondé de ce pari. La norme de 1994 a 
certainement introduit un mode d'intervention qui semble avoir résolu les nombreuses 
controverses autour des projets en matière d'implication des travailleurs à la vie de 
J'entreprise. ll s'agit d'un modèle d'intervention qui ne se limite pas à la dimension 
803 La proposition sur les comités d'entreprise européen de 1991 prévoyait par contre des prescriptions 
minimales s'appliquant au bout de 6 mois. Elles représentaient ainsi un potentiel soutien à l'activité de 
négociation. En commentant cene proposition, M. Weiss souligne l'importance de fixer un seuil 
minimum afin de donner aux parties les moyens de négocier des accords qui améliorent ce seuil 
mmimal. M. Weiss, "Information, Consultation and Participation in the EEC', op.cit., p. 60 et s .. 
80ol G. Bélier, "Le comité d'entreprise européen: une institution encore à construire?", op.cit., p. 1028. 
805 P. Rodière, "Le comité d'entreprise l'heure européenne", op.cit., p. 62. 
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transnationale, mais qui a été repris dans des initiatives connexes en ce domaine. 
Toutefois, le non-respect de la procédure d'information et de consultation du comité 
d 'entreprise européen dans de nombreuses occasions rend souhaitable une telle 
intervention. Une mesure tendant à renforcer les droits d'information et de 
consultation des travailleurs viendrait cependant modifier l'équilibre sur lequel repose 
le texte initial el soulèverait par conséquent un problème relatif au possible degré 
d' ingérence hétéronome sur la liberté contractuelle des partenaires sociaux (1). Une 
révision demeure toutefois envisageable par les voies médiates qu'offre le système 
communautaire(TIO 
I. Les limites de l'hétéronomie 
Une révision du texte de 1994 serait à notre avis soumise à une double limite 
tenant d'une part à la structure sur laquelle repose cette nonne (A), d' autre part aux 
principes généraux du droit consacrés par la Cour de Luxembourg qu'une intervention 
hétéronome directe remettrait partiellement en cause (B). 
A. Autolirnitation de l'hétéronomie et dialogue social européen 
Le dialogue social européen est marqué par cette étrange relation entre 
hétéronomie et autonomie. La traditionnelle intervention hétéronome venant encadrer 
une activité des partenaires sociaux. s'étant développée de manière autonome, a fait 
place une hétéronomie donnant naissance à cette activité autonome qui se déploie 
ensuite à 1 'ombre de la première. ll n 'est pas aisé de discerner les raisons ayant 
conduit à la reconnaissance d'un rôle prioritaire des partenaires sociaux dans la 
construction de l'Europe sociale. On peut néanmoins tenter d'émettre une hypothèse 
tenant au moment auquel a lieu cette consécration. 
C'est par l'adoption du Traité de Maastricht que ce nouvel espace prend 
forme. L'inclusion d'une régulation qui ne soit pas d'origine législative dans les 
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traités correspond ainsi à une date, 1992, qui marque un tournant dans l'histoire de 
l'intégration européenne. Emerge alors une Europe qui ne donne plus une place 
exclusive à la dimension économique, pour s'ouvrir à d'autres domaines, parmi 
lesquels ne pouvaient pas ne pas figurer le social et les acteurs qui sont, dans le cadre 
national, indissociables de son élaboration : les partenaires sociaux. Cette date peut 
être comprise également dans un contexte plus restreint à savoir celui non de 
l'intégration européenne dans sa globalité, mais d'une Europe sociale qui, après les 
quelques pierres posées dans les années 70, peine à poursuivre sa construction~106• La 
fonction accordée par les institutions communautaires au dialogue social s'identifie 
avec la tentative d'explorer une nouvelle voie pouvant faciliter l'adoption de 
dispositions normatives communautaires807• Si telle était l'intention, l'activité des 
partenaires sociaux depuis 1996 a démontré la capacité de cet instrument à faire sortir 
de l'impasse la production de normes en matière sociale. En effet, les accords-cadres 
signés en 1997 sur le travail à temps partiel et en 1999 sur le travail temporaire avait 
déjà fait l'objet de propositions de directive non adoptées par le Conseil808. 
Pourtant, malgré la relance qu'a permis le dialogue social, une partie de la 
doctrine exprime son malaise face à une construction de 1 'espace social confiée 
principalement à l'activité jurisprudentielle809 et à une reproduction inachevée ou à 
une production innovatrice, mais bancale, de l'autonomie collective. Dans un contexte 
toujours plus prononcé d'intégration européenne, à laquelle participent les acteurs 
sociaux, les droits sociaux fondamentaux, qui encadrent et guident l'élaboration et 
l'évolution d'une politique sociale, font défaut. L' affirmation de droits fondamentaux 
répond à «la double ambition de fixer des limites insusceptibles d'être franchies et 
d'assigner aux pouvoirs publics des objectifs à atteindre»810. La constitutionnalisation 
de ces droits aurait le mérite de conduire à la définition de références communes en 
806 E. Vogel-Polsky, "Quale futuro per una politica sociale europea?"; LD, 1991, p. 331. 
807 B. Bercusson, "La Carta comunitaria dei diritti sociali fondamentali. Obbiettivi e strumenti", LD, 
1991 , p. 317. 
808 Proposition de Directive du Conseil relative à certaines relations de travail en ce qui concerne les 
conditions de travail, Bruxelles, le 13.08.1990, COM(90) 228 final. 
809 C. Barnard, "EC 'Social' Policy", in The evolution of EU law, Oxford, OUP, 1999, p. 493. 
810 A L c s s· · · · 2 
. yon- aen. . JmiUs, op.cu., p. li . 
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dehors de la seule enceinte de la Cour de Luxembourg811 , ainsi que de fournir aux 
juges communautaires un socle de droits sociaux de même valeur que les droits 
d'inspiration économique du Traité812. Dans le cadre du dialogue social européen, 
1' absence de références constitutionnelles communes, est perçue comme le principal 
obstacle s'opposant à qualifier cette «forme rudimentaire de confrontation entre 
partenaires sociaux»813 de réelle négociation collective814• L'attribution, aux 
partenaires sociaux, de compétences normatives advient comme si des libertés 
fondamentales, telles que la grève et la liberté syndicale, indissociable de cette 
capacité normative, préexistaient, alors qu'elles sont exclues des compétences 
communautaires815. Afin que le dialogue social ne soit plus un simple «subst.itut»816 
de la négociation collective, la constitutionnalisation des droits sociaux 
fondamentaux, en l'occurrence de la liberté syndical.e et du droit de grève, devient une 
811 La Cour de Justice des Communautés Européennes est l'instance communautaire qui a fait les 
premières références aux droits fondamentaux et les a développés comme principes généraux de r ordre 
juridique communautaire. Une constitutionnalisation des droits sociaux peut avoir l' inconvénient de 
rigidifier un processus qui a pour l'heure le mérite de la souplesse. Une opération constituante 
permettrait toutefois de dépasser les limites d 'une seule reconnaissance jurisprudentielle tenant au 
mode d ' investiture de ces membres et à J'absence de contrôle de l'activité de la Cour, d'élaborer des 
objectifs sociaux communs au niveau communautaire qui viendraient s'aJOUter à ceux de nature 
économique, de prévenir les incertitudes et aléas de l'évolution jurisprudentielle. M-A. Moreau, 
"Tendances du droit social communautaire: des droits sociaux en quête de reconnaissance", Dr. soc., 
1994, p. 612; A. Lyon-Caen, S. Similis, "L'Europe sociale à la recherche de ses références", op.cit., p. 
120. 
812 La question du conflit entre libertés sur lesquelles repose le marché commun et droits et libertés 
reconnus par les systèmes nationaux, mais étrangers à la constitution européenne, est devenue ces 
dernières années, l'une des questions centrales soumises à l' appréciation de la Cour de Justice. Le 
conflit entre principes de valeur communautaire et principes fondamentaux nationaux fait ainsi 
ressentir les risques "d'infiltration" d'un droit communautaire d' inspiration économique sur un acquis 
social national. G. Lyon-Caen, "L'infùtration du droit du travail par le droit de la concurrence", Dr. 
ouv., 1992, p. 313; P. L. Davies, ''Market integration and Social Policy in the Court of Justice", J.LJ. , 
1995, p. 49 et s.; G. Orlandini, "Libertà di circolazione delle merci: un limite "comurtitario" al conflitto 
sindacale", DLRl, 1999, p. 623; S. Giubboni, "Social lnsurance Monopolies in Community 
Competition Law and the Italian Constitution 'pratical' convergences and 'theoretical' conflicts", EU, 
2001, p. 69; D . Gadbin, "Les fonds de pension obligatoires face au droit communautaire de la 
concurrence: des positions dominantes à préserver dans le futur marché mtérieur des services 
financiers", Dr. soc., 2001 , p. 178. 
813 A. et G. Lyon-Caen, Droit social international et européen, op.cit., p. 299. 
814 En particulier au regard du droit de grève Lord Wedderburn, Labour Law and Freedom: Furcher 
Essays in Labour Law, Lawrence & Wishart, London. 1995, p. 298. 
815 S. Sciarra, "Il dialogo fra ordinamento comunitario e nazionale del lavoro: la contrattazione 
collettiva, op.cir., p. 749. 
816 A. et G. Lyon-Caen. loc.cit., p. 299. 
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composante indispensable autour de laquelle développer un système de droits 
individuels et collectifs817. 
La volonté de donner un encadrement constitutionnel à ce droit social en 
formation est sans nul doute noble dans son aspiration profonde d'assurer une 
meilleure protection des individus et des groupes. Elle soulève toutefois une 
interrogation, qui révèle son potemiel caractère d'entrave à une opération 
constituante, tenant à la structure génétique du dialogue social. Une structure d'après 
laquelle le droit communautaire semble davantage destiné à promouvoir une voie de 
régulation alternative à l'hétéronomie qu'à soutenir, par la détermination de règles, 
l 'autonomie collective818• On peut par conséquent s'interroger sur la part que recouvre 
l' autolimitation hétéronome dans le consensus que le dialogue social a permis de 
retrouver. 
Cette tension, entre volonté d'identifier des instruments, principalement de 
source hétéronome, et équilibre reposant volontairement sur une autolimitation de 
cette même hétéronomie, se manifeste aussi dans la directive sur les comités 
d'entreprise européens. Ainsi, s'il peut être souhaitable d'élaborer un statut de 
représentant européen qui réduirait la marge d'incertitude qui entoure les 
négociations, surtout l'article 13, ou d' introduire, comme le demandent les syndicats 
européens, un certain nombre de droits substantiels, il est indéniable que l'une des 
clés du succès de la directive réside dans cette zone d'ombre. La flexibilité autorisée 
par l'absence d'encadrement de l'article 13 est certainement l'un des principaux 
facteurs ayant permis de réunir le consensus sur l'une des propositions les plus 
controversées de l'histoire de la politique sociale européenne. 
817 Lord Wedderburn, "Inderogability, Collective Agreements and Community Law", /.LJ. , 1992, p. 
245 et s .. 
8111 F. Guarriello, "L'Europa sociale dopo Maastricht", W. 1992. p. 232. 
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B. Liberté contractuelle et sécurité juridique : les limites à une intervention 
hétéronome portant directement sur la norme de 1994 ? 
La priorité reconnue aux partenaires sociaux afin de donner un contenu au 
droit d'information et de consultation est au cœur de la structure de la directive. En 
effet, pendant le laps de temps qui va de septembre 1994 à septembre 1996, les parties 
bénéficient d'une liberté contractuelle aux limites évanescentes, les dispositions de 
1' article 13 brillant par leur absence de contraintes. Avec cet article, le législateur 
communautaire se porte garant qu'une solution négociée constitue l'une des voies 
pour se conformer aux obligations de la norme de 1994. Cette voie - empruntée par 
ailleurs par la plupart des groupes et en grande partie à 1' origine du succès de cette 
mesure- ne devrait pas, d'après la lettre de l'article 13, être remise en cause dans un 
deuxième temps. La liberté contractuelle des partenaires sociaux est ainsi garantie par 
Ja parole donnée du législateur communautaire dans les dispositions de la directive 
(1). Cette garantie serait toutefois fragile si elle ne tenait qu'à cette clause, vu que la 
directive prévoit explicitement un droit de révision cinq ans après l'adoption de la 
norme de 1994. Or, il nous semble que les limites d'une intervention hétéronome 
doivent être recherchées, au-delà de l'autolimitation vague et volontaire du législateur 
communautaire, dans les principes généraux du droit reconnus par les constitutions 
nationales et la Cour de Justice des Communautés européennes (2). 
1. lA liberté contractueLle garantie par la lettre de la directive 
Aux termes de l'article 13, «les entreprises de dimension communautaire et 
groupes d'entreprises de dimension communautaire dans lesquels il existe déjà, à la 
date prévue à l'article 14 paragraphe 1, soit à une date antérieure à celle-ci, de mise en 
œuvre dans l'Etat concerné, un accord applicable à l'ensemble des travailleurs, 
prévoyant une information et une consultation transnationale des travailleurs, ne sont 
pas soumises aux obligations découlant de la directive». 
Un lien direct est ainsi établi entre Communauté et partenaires sociaux au 
niveau du groupe, sans passer pendant deux ans par l'intermédiaire des législateurs 
nationaux. Par cet article, les institutions communautaires reconnaissent une valeur 
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juridique à des accords conclus avant l'intervention des législateurs nationaux et qui 
répondent à certaines conditions. La directive pose des règles de conformité sur le 
fondement desquelles les partenaires sociaux sont habilités à négocier des accords les 
dispensant des obligations légales. Au terme de ces deux années, les mesures 
nationales devraient transposer, voire préciser, les conditions de validité des accords 
d'anticipation. On se trouve ainsi face à une situation par de nombreux aspects 
inédite. 
Bien que les Etats semblent lier quant aux moyens à adopter pour la mise en 
œuvre de cet objectif- assurer une majeure flexibilité que les dispositions légales de 
transposition-, la nature du texte communautaire -une directive- exige qu'une marge 
discrétionnaire d'interprétation soit préservée. Par conséquent, si l'on veut rester 
fidèle à 1' article 249 TCE, les mesures de transposition devraient pouvoir ajouter des 
conditions, même plus restrictives, à celles posées par la directive. De même les 
dispositions de l'article 13 ne devraient être lues que comme des règles de conformité, 
la validité des accords étant suspendue jusqu'à ce que la loi ou accord national, sous 
le régime duquel l'accord a été conclu, aient transposé la directive. Toutefois, la 
dynamique de type concurrentiel entre le légal et le négocié sur laquelle repose la 
structure, voire Je succès, de la directive est contraire à toute restriction de la liberté 
contractuelle garantie par le législateur communautaire. L'article 13 représente une 
parole donnée aux partenaires sociaux qui, par leur activité, auront permis d'anticiper 
l'application de la directive, que les lois nationales ne viendront pas les contraindre à 
repartir "à zéro" ou presque, pas plus qu'elles ne remettront en cause la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux. Les accords d'anticipation se voient ainsi offrir 
un cadre flexible dont le législateur communautaire se porte garant. 
La directive laisse cependant une porte ouverte à une intervention hétéronome 
a posteriori en son article 15 intitulé "Réexamen par la Commission" et qui dispose 
"qu'au plus tard le 22 septembre 1999, 1a Commission réexamine, en consultation 
avec les Etats membres et les partenaires sociaux au niveau européen, les modalités 
d'application de la présente directive et examine notamment si les seuils d'effectifs 
sont adéquats, en vue de proposer au Conseil, en tant que de besoin, les modifications 
nécessaires". La révision devrait donc servir à évaluer dans quelle mesure les droits 
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d'information et de consultation, issus des accords, assurent aux travailleurs une 
capacité d ' influencer le processus décisionnel et le cas échéant de modifier certaines 
des dispositions initiales. L' article 15 ne se réfère explicitement qu'aux. seuils 
d'effectifs, mais n 'exclut toutefois pas d'autres types de modifications. La CES a 
proposé de revoir un certain nombre de notions essentielles à 1' effectivité de 1' objectif 
présupposé de la directive, objectif qui est de conférer aux représentants des 
travailleurs un moyen de peser sur Je processus décisionnel. En particulier la CES a 
souligné l'importance de renforcer les notions d'information et consultation, en leur 
donnant un contenu plus précis, ainsi que celles du flux d'information, de 
confidentialité, de droit à un expert, de formation et les sanctions. Lors de la 
conférence organisée à Bruxelles, en avril 1999, par la CES, l'UNICE et le CEEP, 
avec le soutien de la Commission européenne, l 'institution européenne a fait entendre 
qu'une révision, dans les termes préétablis, risquerait d'interrompre l'élan d 'une 
dynamique encore à ses auspices. ll semble que cette révision, au de-là des motifs 
avancés, soulèverait un problème de conflit entre différents principes. 
2. Le conflit entre les principes de libené contractuelle et de sécurité juridique et le droit de 
participation des travailleurs : une possible entrave à La révision du texte 
La révision de la directive serait certainement destinée à venir préciser 
certaines notions essentielles qui, en 1' état actuel de la pratique, sont sources d'entrave 
à la pleine réalisation de l'effet utile du texte communautaire. Toutefois, s'il était par 
exemple établi que la consultation n'a plus un contenu libre, mais doit avoir lieu avant 
la mise en œuvre d'un certain type de décision, quel serait le sort de l' ensemble des 
accords ne répondant pas à cette condition? N'y aurait-il pas un conflit entre d'une 
part la liberté contractuelle des partenaires sociaux et le principe de sécurité juridique 
et d'autre part l'effet utile de la directive qui est d'ouvrir un droit, même si 
procédural, de participation aux travailleurs. A défaut d'une reconnaissance par les 
Traités des principes de liberté contractuelle et de sécurité juridique, c'est à 
l'interprétation de la Cour de Luxembourg que devrait incomber une telle 
appréciation. Avant d'avancer guelques hypothèses sur les principes qui pourraient 
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servir de fondements à une éventuelle décision de la Cour, il est intéressant de 
s'attarder sur une décision du Conseil Constitutionnel français qui, par de nombreux 
aspects, porte sur une problématique proche. 
Dans sa décision n.99-423 D.C. du 13 JanVIer 2000819, le Conseil 
Constitutionnel a été appelé à se prononcer sur une variété de griefs adressés à 
l'encontre de la loi Aubry Il du 19 janvier 2000 sur les 35 heures820• Une seconde 
intervention du législateur avait été prévue par la loi du 13 juin 1998821 afin de 
déterminer les conditions de généralisation du processus de réduction négociée du 
temps de travail. Ces nouvelles règles devaient s'inspirer, aux termes de l'article 13 de 
la loi de 1998, des résultats de la négociation 822. Deux des saisines présentées au 
Conseil faisaient grief à 1' article 28 paragraphe 2, de la loi déférée, de remettre en 
cause les accords collectifs conclus en application de cette loi. Cet article fixait des 
règles générales dites de sécurité juridique. Le but poursuivi était d'apporter une 
sécurité juridique à des stipulations pour lesquelles, compte tenu de la méthode 
choisie pour imposer les 35 heures, il existait d'importants risques d'insécurité23. Or 
les saisissants ont considéré qu'en limitant l'effet dans le temps des stipulations 
conventionnelles contraires aux dispositions instaurées par la loi du 15 décembre 
1999, 1' article 28 paragraphe 2 méconnaissait l'objectif de sécurisation affiché en 
819 Décision du 13 janvier 2000 n.99-423 D.C., J.O. du 20 janvier 2000, p. 992. 
820 Loi 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail , J.O. n.l6 du 
20.01.2000. 
821 Loi 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, 
J.O. n.136 du 14.01.1998. 
822 Ces dispositions nous permettent de faire le parallèle avec la directive de 1994. En premier lieu 
parce que les deux mesures reposent sur une pratique négociée, en vue de compléter un dispositif défini 
de manière hétéronome, sur invitation du législateur. Ensuite par ce qu'aussi bien la loi de 1998 que la 
directive 94/45 optent pour une méthode en deux temps et contiennent une clause prévoyant une 
seconde intervention législative. 
823 Cette insécurité tient essentiellement aux objectifs distincts et contradictoires poursuivis par le 
législateur. D'une part la loi de 1998 assigne aux partenaires sociaux un rôle précurseur, dans la mise 
en œuvre de la réduction généralisée du temps de travail, dont la limite était toutefois déjà fixée par un 
droit positif en évolution. D'autre part, la dynamique promotionnelle, sur laquelle repose la loi, incitait 
les partenaires sociaux à anticiper les dispositions légales. Voir A. Sauret, "La sécurisation des clauses 
conventionnelles et le conseil constitutionnel", Les Petites Affiches, 2000, p. 30. 
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contrevenant au pnnc1pe de liberté contractuelle824. Le Conseil Constitutionnel a 
accueilli le moyen tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle déclarant qu'un tel 
principe ne pouvait être remis en cause par le législateur «que pour un motif d'intérêt 
général suffisant». En l'espèce, une telle remise en cause, ne pouvait être décidée 
«que si elle avait trouvé sa justification dans la méconnaissance par ces accords des 
conséquences prévisibles de la réduction du temps de travail inscrite à l'article !er de 
Ja loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur contrariété avec des dispositions 
législatives en vigueur lors de la conclusion>>. La Haute Cour se trouve donc devoir 
évaluer deux principes en conflit, d'une part la Jiberté contractuelle, d'autre part 
«l' intérêt général suffisant». 
La liberté contractuelle n'a pas toujours été reconnue par le Conseil comme un 
principe de valeur constitutionnelle825. C'est à l'occasion d'une saisine sur la première 
loi relative à la réduction du temps de travail, que Je juge constitutionnel a déclaré : 
«le législateur ne saurait porter atteinte à l'économie des conventions et contrats 
légalement conclus, une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaîtrait 
manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789»826. Le 
Conseil constitutionnel envoie ainsi un <<signal fort»827 au législateur quant au respect 
dû à l 'activité contractuelle des partenaires sociaux, en particulier lorsqu 'elle se 
déroule sur invitation du législateur828• Dans une décision ultérieure, le Conseil réitère 
sa position et la précise en considérant que «seul un motif d'intérêt général peut 
justifier la remise en cause des conventions en cours, lorsqu'elles ont été légalement 
conclues à l' invitation récente du législateur»829. 
Ces décisions procèdent d'une même préoccupation qui est de garantir la 
sécurité juridique nécessaire en tout Etat de droit Le principe de «confiance 
824 Aux termes de l'article 28.2 "A l' exception des stipulations contraires aux articles L212-5 et L.212-
5-1 du Code du travail issus de l'article 5 de la présente loi, les clauses des accords conclus en 
application de la loi n."98-461 du 13 juin 1998 précitée el contraires aux dispositions de la présente loi 
continuent de produire leurs effets jusqu' à la conclusion d' un accord collectif s'y substituant, et au plus 
tard pendant une durée d' un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi". 
825 Décision du Conseil Constitutionnel n.94-348 D.C. du 3 Août 1994, J.O. du 6 août 1994, p. 11482. 
826 Décision du Conseil Constitutionnel n.98-401 D.C. du 10 juin 1998, J .0. du 14 juin 1998, p. 9033. 
827 P. Terneyre, "La liberté contractuelle est-elle un droit fondamental?", A.J.D.A., 1998, p. 667. 
821 J-E. Schœul, "L'examen par Je Conseil Constitutionnel de la loi relative à la réduction négociée du 
temps de travail", Les Petites Affiches, 2000, p. 12. 
829 Décision du Conseil Constitutionnel n. 99-416 D.C. du 23 juillet 1999, J.O. du 28 juillet 1999, p. 
11250. 
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légitime», même s' il ne figure pas parmi le bloc de constitutionnalité, exige d'évaluer 
l'économie de conventions conclus au regard du droit positif du moment et de les 
mettre à «l' abri de la volte-face du législateur» à moins qu' il n 'existe un motif 
d'intérêt généraJ830. Ainsi, si l'immutabilité des contrats n' est pas érigée, de façon 
générale et absolue, en exigence constitutionnelle, le Conseil légalise néanmoins les 
stipulations non conformes conclues dans l'attente d 'une mesure législative à venir, 
mais qui, au moment de leur conclusion, n 'étaient contraires à aucune dispositions en 
vigueur ou aux conséquences prévisibles d'une telle législation. Cela peut être 
considéré comme une <<prime» aux accords d'anticipation et une limite aux pouvoirs 
du législateur qui, après avoir donné compétence par délégation aux partenaires 
sociaux, ne peut «en rectifier le pourtour a posteriori>> 831 . Par cette décision, le Conseil 
a réalisé un «Subtil équilibre entre la nécessaire latitude d'action du législateur dans le 
droit et la vie des contrats et la sécurité juridique à laquelle les parties aux contrats 
librement conclus ont droit» 832. 
Cette jurisprudence constitutionnelle peut servir de guide dans l'hypothèse 
d'un conflit que pourraient avoir à trancher les juges communautaires dans le cadre 
d'une révision de la directive. La Cour de Justice, dans le cadre de sa jurisprudence, a 
reconnu le principe de sécurité juridique et de confiance légitime au rang des 
principes fondamentaux du droit communautaire833. C'est en particulier dans la 
jurisprudence allemande et française, qui ont développé le respect de la sécurité 
juridique comme principe général du droit, que la Cour européenne puise ce 
principe834. Celui-ci a caractère général et se pose davantage comme fondement d'un 
ordre juridique, guidant J'interprétation d'autres normes, que comme source de droits 
substantiels835. TI exprime l'un des présupposés essentiels de tout Etat (de droit) selon 
830 J-E Schœttl, op.cit., p. 12. 
831 A. Sauret, op. cil., p. 34. 
832 P. Terneyre, op.cit., p. 670. 
833 Les premiers cas pionniers où la Cour a reconnu les droits fondamentaux comme faisant partie des 
principes généraux du droit communaUiaice sont l'Affaire 29/69, Stauder v.City of Ulm. [1969] ECR 
419; Affaire linO. lntemationale Handelsgesellschaft v. Einfuhr- und Vorratsstelle fiir Getreide und 
Futtermittel, [ 1970) ECR 1125 et Affaire Nold v. Commission, [1974] ECR 491. 
834 J. Schwarze, European administrative law. Office for official publications of the european 
communities, Luxembourg, 1992, p. 874 et s. 
835 T. Tridimas, The General Princip/es of EC Law, Oxford U.P., Oxford, 1999, p. 170. 
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lequel un sujet de droit doit pouvoir connaître les normes qui lui sont applicables de 
f ' 1 . fi . ç . ' 11 . 836 açon a p am 1er ses act10ns en contonrute avec ce es-c1 . 
Le principe de sécurité juridique est l'un des plus complexes -par ses 
nombreuses dérivées837-, mais aussi des plus fréquemment invoqués dans la 
jurisprudence communautaire838. ll est souvent associé au principe de «confiance 
légitime»839. C'est par les arrêts CNTAPAO et Topfer841 que la Cour de Justice a déclaré 
que le principe de confiance légitime fait partie de l 'ordre juridique communautaire et 
que son non-respect pourrait conduire à un recours en annulation aux termes de 
l'article 173 du Traité CE. La jurisprudence s'est développée surtout à la suite de 
recours introduits par des agents économiques, notamment en matière de politique 
agricole commune842• La Cour exige, pour qu'il soit invoqué, que la Communauté ait 
créé une situation qui puisse faire naître une confiance légitirne843. Dans son examen 
de mesures ayant un effet rétroactif - contexte dans lequel ce principe acquiert une 
importance particulière844- il ressort de la jurisprudence communautaire, que la Cour 
va prendre en compte deux critères. D'une part l'objectif que la mesure d'application 
immédiate ou ayant un effet rétroactif vise à atteindre. TI doit s'agir d'un objectif 
d'intérêt général, d'un intérêt public péremptoire845. D'autre part, la juridiction 
836 Ibid., p. 163. 
837 Voir sur les nombreuses faces du principe de sécurité juridique J. T. Lang, "Legal cerlainty and 
Jegitimate exceptations as general principles of law", in U. Bemitz, J. Nergelius (ed.), General 
Princip/es of European communiry law", Kluwer, Deventer, 1999, p. 164-6. 
838 En mars 2001 il figure, selon la base de donnée OJCE de la Cour de Justice, dans 1261 affaires. 
839 Le principe de .. confiance légitime" est étroitement lié au concept allemand de "Vertrauensschutz". 
Voir sur la progressive affirmation par la Cour de justice du principe de confiance légitime, comme 
principe fondamental de l'ordre juridique dont la violation suffil à elle seule à invalider une règle 
écrite. R-E. Papadopoulou, Principes généraux du droit, Bruylant. Bruxelles, 1996, 227 et s .. Pour une 
revue sur la jurisprudence récente de la CJCE sur le principe de confiance légitime voir I. Fourniol, 
"L'émergence du principe de confiance légitime dans la jurisprudence communautaire", Revue de la 
recherche juridique, 200 1-l , p. 291. 
840 Affaire 74n4, CNTA v. Commission, (1975] ECR 533, p.548 et s .. La première apparition de ce 
principe dans les arrêts communautaires remonte toutefois à l'Affaire 8tn2, Commission d Conseil. 
[1973] ECR 575, p. 584. 
841 Affaire 112177, Tiijn.er v. Commission, [1978] ECR 1019. 
842 E. Sharpston , "European community law and the doctrine of legitimate expectation: how to 
legitimate and for whom?", Northwesrem Journal of lntemationallaw and business, 1990, p. 87. 
841 Affaire C-177/90, Kün, [1992] ECR 1-35 par.14; Affaire C-63/93, Duff, [1996] ECR 1-569 par.608~ 
Affaire T-465/95, Murgia Messapica, [1994] ECR 11-361; Affaire T-493/93, Hansa-Fisch [1995] ECR 
11-575, par.48-50; Affaire T-113/96, Dubois. (1998] ECR ll-125, par.68. 
844 Voir pour Je développement de ce principe dans d'autres domaines: J. Schwarze, op.cit., p. 945 et s.; 
T. Tridimas, op.cit., p. 170 et s .. 
845 Affaire 108/8l ,Amylum v.Council, [1982] ECR 3107, paras 6, 8 et conclusions de l'Avocat Général 
Reischl p. 3144. 
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communautaire prend en compte le degré de prévisibilité d'une telle intervention. La 
modification législative devait être prévisible pour un opérateur prudent et avisé846. 
Ce degré de prévisibilité est bien entendu lom d 'être fixe. Ainsi, la Cour affirme, par 
une jurisprudence constante, que les opérateurs économiques ne peuvent placer leur 
confiance légitime en une situation susceptible d 'être modifiée discrétionnairement 
par les institutions communautaires847• Toutefois, le fait d' informer les opérateurs 
économiques, par une réglementation préalable, de la possibilité de mesures de 
sauvegarde, ne constitue pas une raison suffisante. Pour satisfaire au critère de 
«protection spécifique», la Commission aurait dû indiquer les situations dans 
lesquelles l'intérêt public était susceptible de justifier l'application de ces mesures de 
sauvegarde. La Commission n'a en l'espèce, pas démontré l'existence d'un intérêt 
public suffisant848• 
D est difficile d'établir dans quelle mesure cette jurisprudence pourrait 
s ' appliquer dans le cadre d'une éventuelle révision de la directive 94/45. Notre 
questionnement naît du fait que, si la Commission suivait les propositions avancées 
par la CES, cela aboutirait indéniablement à une remise en cause des accords, conclus 
sous l'empire de la norme de 1994, non conformes aux nouvelles dispositions. Or, il 
est vrai que l'intérêt pouvant justifier cette seconde mesure peut être recherché dans le 
principe de l'effet utile849 et du droit de participation des travailleurs reconnu en 
particulier par la Charte de 1 'an 2000850. En son article 27 la Charte dispose : <<les 
travailleurs ou leurs représentants doivent se voir garantir aux niveaux appropriés, une 
information et une consultation en temps utile, dans les cas et conditions prévues par 
le droit communautaire et les législations et pratiques nationales». Pour l' heure, la 
valeur contraignante de ce texte n'a pas été consacrée, mais l'incertitude demeure 
quant à sa capacité de constituer une source d'inspiration pour la jurisprudence future 
846 Affaire, C-350/88, De/acre and others 11. Commission. [1990] ECR I-395 par.37. 
847 J. A. Usher, General princip/es of EC Law, London, Longman, 1998, p. 59. 
848 Affaire C-152/88, Sofimpon v. Commission, [1990] ECR I-2477, par.l7-20. 
849 Voir Infra p. 233 et s ... 
850 JOCE du 18.12.2000, C 364, p. 1-22. 
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de la Cour de Justice85 1. Celle-ci pourrait ainsi trouver dans l'énoncé de l'article 27 un 
fondement venant justifier un renforcement des notions d'information, mais surtout du 
moment de la consultation, d ' une éventuelle révision. S'agirait-il pour autant d'un 
intérêt général suffisant ? On peut en douter. En contrepartie, la directive 94/45 en 
déléguant aux partenaires sociaux la compétence de négocier des accords 
d'anticipation plus favorables des normes à venir, a créé une confiance légitime que 
cette situation ne sera pas remise en cause discrétionnairement par le législateur par 
une intervention successive. En l'espèce, il nous semble que les motivations 
invoquées par le Conseil Constitutionnel français dans sa décision de l' an 2000, 
représentent, par les nombreuses similitudes permettant ce rapprochement, 
l'orientation que devrait suivre la Cour de Justice. Cette limite à l'hétéronomie serait 
le gage d'une liberté contractuelle qui ne soit pas seulement de façade, d'une 
délégation de compétences qui n'ait pas pour seule raison d'être de pallier la crise de 
l'instrument législatif en matière de politique sociale, et en particulier dans le domaine 
de l'implication des travailleurs dans la vie de l'entreprise. 
Cette hétéronomie doit toutefois être pensée dans sa globalité et non seulement 
aux vues des objectifs fixés et réalisés par la directive 94/45. 
D. Une hétéronomie polymorphe 
La possibilité que l' objectif d'implication des travailleurs dans l'entreprise, 
recherché par la norme de 1994, soit effectivement atteint par une révision de la 
directive est, pour les raisons que nous venons de voir, assez réduite. 
Toutefois la négociation collective dans les groupes d'entreprise de dimension 
851 S. Sciarra, "Individuals in search of fundarnental rights", in D. Simon, M. Weiss, Zur Autonomie des 
lndividuums, Liber Amicorum Spiros Simitis, Nomos Verlagsgesellschaft, Baden-Baden, 2000, p. 406 
et s.; T. Eicke, "The European Charter of fundamental rights-unique opportunily or unwelecome 
distraction?", EHRLR, 2000, p. 295; J. Dutheil de la Rochère, "L"Europe a-t-elle besoin d' une charte 
des droits fondamentaux?", Gaz. Pal., 8.6.2000, p. 7. 
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transnationale s'inscrit dans un système - le système communautaire - qui influence 
J'équilibre entre autonomie et hétéronomie. Une hétéronomie qui prend forme non 
seulement en relation avec son objet direct, mais qui s'alimente également des 
interprétations jurisprudentielles ainsi que d'interventions législatives connexes. A 
défaut d'une intervention législative directement vouée à réviser le texte de 1994 pour 
en effacer les principales incertitudes, le même résultat est envisageable en 
empruntant d'autres voies. Cela peut se faire par le recours à l 'effet utile dans 
l'interprétation jurisprudentielle de cette norme (A), mais aussi par 1' adoption des 
autres mesures en débat relatives à l'implication des travailleurs (B). 
A. Le principe de l'effet utile: une voie médiate de révision de la directive? 
La Cour de justice des Communautés européennes, notamment par son 
interprétation constructive des Traités et actes dérivés, a représenté l'un des 
principaux moteurs de l' intégration européenne852. Certes, le caractère 
programmatique des traités joint à la relative imprécision de certaines dispositions a 
laissé une large marge de manœuvre à la Cour, seule interprète en dernier ressort des 
traités. Institution chargée d'assurer l'unité d'application du droit communautaire, 
cette instance disposait d'emblée de la possibilité de faire œuvre créatrice. Qu'est-ce 
d'ailleurs qu'interpréter une règle, sinon choisir parmi les différents sens qu'elle peut 
revêtir, ce qui constitue indéniablement un rôle créateur? Entre création et 
interprétation, la frontière est certainement ténue853. Toutefois, la haute juridiction 
européenne a toujours privilégié, tout en se souciant d'étayer ses analyses comme 
découlant de la règle de droit, l'interprétation dont l'effet utile est le plus grand854_ 
Elle a rapidement affirmé que le contexte général (méthode systématique)855 ainsi que 
852 R. Dehousse, The European court of justice, The politics of judicial integration, St Martin's Press. 
New York, 1998, p. 70 et s .. 
853 R. Dehousse, La Cour de Justice des Communautés Européennes, Montchrestien, Paris, 1994, p. 
103. 
854 Ibid., p. 115. 
855 La méthode systématique est l'interprétation des normes par référence au contexte juridique qui va 
permettre d'expliquer une notion qui, isolée, resterait ambiguë. M-C. Christian Bergerès, Contemieu.:r 
communautaire, PUF, Paris, 1989. p. 71. 
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«l'objet et le but» (méthode téléologique)856 avaient le pas sur l'interprétation 
littérale857. C'est surtout en s'appuyant sur les objectifs des traités que la Cour est 
«remontée au 'système' des objectifs qui les sous-tend et a mis à jour leur 'esprit' que 
1' on peut résumer comme la volonté de donner à la Communauté une vie propre en 
fonction de ses finalités d'intégration»858. Elle a, dans le cadre de cette méthode 
constructive d'interprétation, dégagé des principes fondamentaux, au nombre desquels 
figure le principe de l'effet utile. Cette notion constitue un guide pour l'interprète qui 
doit opter entre différents sens possibles à donner à un acte juridique. L' idée est que 
les auteurs d 'un acte commettent, en s'engageant, un acte intentionnel visant à 
certains effets qui ne peuvent être réduit à néant. L'effet utile est ainsi un précepte qui 
devrait permettre d'expliciter la volonté, ambiguë ou cachée, des rédacteurs. Elle tend 
à être invoquée en droit international au service d 'une interprétation permettant 
d'éviter qu'une disposition d 'un traité perde tout effet859• Mais la Cour de Justice ne 
se borne pas là et utilise la règle de l'effet utile afin de rejeter les interprétations ayant 
pour conséquence d'affaiblir ou de limiter l'effet utile d 'une disposition860• C'est un 
instrument au service d 'une politique jurisprudentielle visant à instaurer un ordre 
juridique nouveau distinct de 1' ordre juridique international ce qui constitue 
1' originalité profonde de 1' emploi de ce principe par la Cour de Luxembourg. L'effet 
utile fait ainsi place à une interprétation évolutive des traités, qui tient compte 
également des nouveaux besoins apparus après leur rédaction861 . ll joue ainsi un rôle 
argurnentatif important dans cette politique jurisprudentielle motrice du processus 
d'intégration européenne862• 
Le principe de l'effet utile a servi de base à l'interprétation des juges dans 
deux des grandes affaires relatives à la directive sur les comités d'entreprise 
856 L'analyse téléologique consiste à retenir comme pnnc1pe d'interprétation les objectifs 
fondamentaux des traités. Dès lors, une disposition, même vague, peut avoir un sens si elle est replacée 
dans une perspective finaliste qui l'a sous-tendue. M-C. Christian Bergerès, loc.cit., p. 74. 
857 Affaire 6/60, Humblet, [1960] ECR 1125. 
858 G.lsaac, Droit communautaire général, 6°éd., Armand Colin, Paris, 1998, p . 156. 
859 A Barav, C. Philip, Dictionnaire juridique des Communautés européennes, PUF, Paris, 1993, p. 
450. 
860 Aff.9nO, Franz Grad, ECR [1970) 825; Aff.l99n9, Commission cl Belgique, ECR [1980]3881. 
861 G. Isaac, op.cit .. p. 158. 
862 A. Bara v etC. Philip, loc.cit. , p. 453. 
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européens, d·abord dans l'affaire Renault (1). ensuite l'affaire H. Boquoi (2). aussi 
bien à l' A v oc at Général dans ses conclusions que dans l'arrêt rendu par la Cour. 
J. L'affaire Renault 
Le principe de l'effet utile a été appliqué par la Cour d'Appel de Versailles à 
r occasion de 1' affaire Renault. Un rapide rappel des faits. Le 27 février 1997. la 
direction du groupe Renault annonce lors d'une conférence de presse la fermeture de 
l'usine Vilvorde, en Belgique. et le licenciement de plus de 3000 salariés travaillant 
dans cette usine. Au même moment, le comité ct•entrepnse belge et le comité 
d'entreprise européen en sont informés863. Les condamnations fusent immédiatement 
de toutes parts : les institutions européennes (en particulier la Commission et le 
Parlement européen)864, les hommes politiques belges et français, ainsi que les 
syndicats et les salariés du groupe employés dans les différents pays (surtout en 
Belgique, France, Espagne) 865 dénoncent le caractère abrupt d'une décision de telle 
ampleur, prise sans aucune concertation préalable des représentants des travailleurs. 
Les contestations se nouent autour de la violation des directives sur les licenciements 
collectifs de 1975 et sur les comités d'entreprise européens de 1994, qui ont pour 
objectif de garantir aux salariés un droit d'information et de consultation. Plus 
précisément, la fermeture du site de Vilvorde, soulève la question cruciale de la 
détermination du moment auquel les représentants des travailleurs doivent être 
consultés. Un contentieux s'ouvre ainsi en Belgique et en France sur ce point, 
relativement aux deux instances de représentations concernées. 
En France, Je Tribunal de Grande Instance de Nanterre866, statuant en référé le 
863 Le comité d 'entreprise européen ne sera consulté que le Il mars 1997. 
~En particulier voir les réactions du Parlement Européen, Le Monde, 13 mars 1997. 
865 Cette décision a été suivie d ' une mobilisation transnationale ou "euro-grève" (terme t'orgé à cette 
occasion) des salariés de Renault M. Bau, "Notre action va renforcer le droit européen", Liaisons 
sociales, mensuel, avri11997, p. 8 
866 Le T.G.I a été saisi sur le fondement de la loi du 12 novembre 1996 applicable à Renault en tant que 
groupe de dimension communautaire dont la société dominante a son siège en France. Voir 
commentaire de M-A. MoTeau, "A propos de l'Affaire Renault", .op.cit., p.493; P. Lorber, "The 
Renault case: The European Works Councils putto the test", The International Journal of Comparative 
Labour Law and lndustrial Relations", Vol.13/2, 1997, p. 135 et s. 
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4 avril 1997, a interdit à "Renault de poursuivre y compris à travers ses filiales dans le 
cadre de ses pouvoirs de direction, la mise en œuvre de la fermeture de l'usine de 
Vilvorde jusqu'à ce qu'elle ait rempli ses obligations à travers le comité d'entreprise 
européen." Pour en arriver à cette conclusion, la formation des référés constate que 
raccord d'anticipation, conclu par Renault le 5 mai 1995, est conforme à la directive 
de 1994 et à la loi française de transposition en ce qu'il prévoit que "le comité de 
groupe européen est une structure d'information et de dialogue portant sur les 
orientations stratégiques du groupe au niveau européen dans les domaines 
économique, financier et social du groupe, ainsi que sur les évolutions majeures des 
filiales relevant de l'Union européenne." Toutefois, en vertu "d'une obligation 
d'information et de consultation destinée à permettre la mise en œuvre des droits 
sociaux fondamentaux des travailleurs reconnus au niveau du droit européen et 
national", la direction de Renault était tenue d'informer et de consulter le comité de 
groupe européen avant d'annoncer la décision de fermeture867. Le tribunal de grande 
instance assoit ainsi son argumentation sur la charte des droits sociaux fondamentaux 
adoptée en 1989. Cette charte, si elle peut être guide d'interprétation, n'a cependant 
pas valeur de norme juridique. L'ordonnance de référé a ainsi été réformée par la 
Cour d'Appel de Versailles, qui rejoint la formation des référés de Nanterre, mais par 
un cheminement différent. 
La Cour d'Appel de Versailles, dans son arrêt du 7 mai 1997868, a considéré 
qu'il y avait lieu d'interdire à cette société de donner suite à l'annonce de fermeture 
de rusine Vilvorde tant que le comité de groupe européen de Renault n'aura pas été 
réuni. La Cour fonde cette interdiction sur "l'impératif général et logique de recherche 
de l'effet utile des règles de droit". En effet, si la mise en œuvre de la directive 
867 B. Teyssié considère qu'il ressort de l'esprit du dispositif de l'article 13 que raccord d'anticipation 
relève de la seule volonté des partenaires sociaux. Par conséquent " la Jeure de l'accord Renault 
n' imposant pas à la direction de Renault de réunir le comité de groupe avant d 'annoncer la prochaine 
fermeture de l'usine de Vilvorde, sa décision d 'organiser à posteriori une réunion extraordinaire 
suffisait à l'exigence de dialogue social". Voir l'opinion de B. Teyssié, "Renault a-t-il enfreint le droit 
européen", Liaisons sociales, mensuel, Avril 1997. D'avis contraire A. Lyon-Caen qui souligne 
l'importance pour le juge de ne pas se plier à "la raison livrée par un texte particulier" , mais au 
contraire de comprendre ce texte à la lumière d'autres textes (notamment la charte de 1989), "aucun 
système juridique n'existant sans intertextualité". A. Lyon-Caen, Observations sous arrêt du 7.05.1997, 
Dr. soc., 1997. p.509. 
868 Cour d'Appel de Versailles, 7 mai 1997, Sté Renault cl Comité de Groupe Renault et Fédération 
européenne des métallurgies. Dr. soc., 5 mai 1997, obs. A. Lyon-Caen. 
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<<n'implique pas de façon absolue une antériorité par rapport à la décision à prendre, 
aucune disposition n'écarte, à l'inverse, la même antériorité». Par conséquent, indique 
la Cour, «force sera de rechercher si l'antériorité de l'information et de la consultation 
correspond ou non, selon les circonstances, à l'impératif de temps utile ou plus 
simplement d'effet utile au regard des manifestations de volonté de l' instance investie 
du pouvoir de décision». Or cette utilité. conclut la Cour, exige que «les décisions 
prises ou à prendre ait un degré minimum de souplesse ou rencontre le minimum 
d'acceptation ou de compréhension nécessaire à la régulation apparemment 
recherchée des rapports sociaux internationaux». 
Certes, la Cour se prononce en faveur d'une consultation préalable du comité 
d 'entreprise européen en vertu du principe de l'effet utile, mais aussi en s'inspirant du 
système juridique français quj impose une telle antériorité. Toutefois, le recours à 
cette directive d'interprétation a pour effet de conférer un caractère général à cette 
solution. En faisant appel aux finalités du texte de 1994, la Cour d 'Appel décloisonne 
les accords d'un contexte national, pour les restituer dans le cadre plus ample dont ils 
sont issus : le système communautaire. Son interprétation acquiert ainsi valeur 
générale, ce système étant commun à l' ensemble des Etats membres. Cette 
interprétation s'impose, d 'autant que le texte de 1994 est conçu comme complément 
des normes de 1975 et 1977. La consultation préalable du comité d'entreprise 
européen répond à l 'effet utile, de la directive de 1994, mais aussi de deux des 
mesures préexistantes, qu'elle vient renforcer869. L'arrêt de la Cour d'appel de 
Versailles, en apportant une réponse juridique à des questions d'ordre communautaire, 
qui ont connu un énorme retentissement méruatique, a ainsi acquis une portée qui 
dépasse les frontières nationales. Le nom de l'entreprise automobile est en effet rentré 
869 Dans sa communication de 1995 en matière d'information et consultation, la Commission explique 
l'imponance de créer un cadre général en matière d'information et de consultation afin de rendre 
pleinement effective les dispositions des mesures spécifiques en celle matière. Un tel cadre, représenté 
par la directive comité d'entreprise européen et par une directive en matière d'information et 
consultation au niveau national (en discussion au Conseil), serait seul à permettre une vraie gestion 
prévisionnelle de l'emploi. <<La démarche préventive qui inspire les directives de 1975 et 1977, si 
difficile à mettre ell œuvre dans le contexte de procédures d 'information et de consultation isolées et 
limitées aux situations d 'imminence de licenciements collectifs er de transferts d'emreprises, pourrait 
se développer de façon optimale dans le contexte de procédures stables et permanentes d'infomzation 
et de consultation ... >). COM (95) 547 final, op.cit., p. 8. 
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dans les annales communautaires comme synonyme de l'impuissance de J'Europe 
sociale face à <<l'Europe des patrons». 
Les raisons pour lesquelles l'affaire Renault est devenue un cas d 'école sont 
multiples. En toile de fonds il y a certainement le processus de restructurations qui 
conduit les entreprises multinationales à réduire leur personnel, phénomène connu 
sous le nom de «downsizing», pour répondre aux exigences de la compétitivité. 
Renault illustre ainsi une flexibilité, pour certains excessive et vouée à l'échec870, qui 
se réalise notamment par la délocalisation transnationale871. Au downsizing s'ajoute 
ainsi le dumping social. Puis viennent les paradoxes. Le premier est certainement 
celui d'une entreprise qui annonce des profits872, qui a bénéficié pendant des années 
d'aides financières communautaires873 et qui fut pendant longtemps la vitrine sociale 
de la France. Le second, tient à 1' existence de deux directives qui imposent le respect 
d'une procédure d'information et de consultation en cas de décisions affectant 
considérablement les intérêts des travailleurs et qui n'ont pourtant pas été respectées. 
Enfin 1' affaire Renault a été 1' occasion, pour différents acteurs, de se prononcer sur le 
débat ouvert par la fermeture du site de Vilvorde. Un débat sur la capacité du 
législateur communautaire de produire des normes sociales aptes à protéger les 
travailleurs et prévenir le dumping socia1874, mais aussi sur les critères d'allocation de 
fonds communautaires875• La scène a ainsi été animée par les 
870 J. Bandt, "Renault, quel triste cas d 'école", Libération, 12.03.1997. p. 5. 
871 Le choix de l'usine belge a été motivé par des coûts salariaux en Belgique supérieurs de 30% par 
rapport aux usines françaises et non compensés, malgré les efforts de modernisation, par un surcroît de 
productivité. "L'Affaire Renault-Vilvorde: «Eurogrève» contre la fermeture de l'usine belge", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1997/03/features/FR9703122F.html. Renault a ainsi demandé une aide 
d'Etat de Il millions d'ECU pour agrandir son site a Valladolid. Par la fermeture du site de Vilvorde la 
production des modèles "Clio" et "Mégane" aurait été transférée en Espagne. Le financement par le 
Gouvernement Espagnol, le gouvernement régional local et la Commission aurait dû permettre la 
création de 500 nouveaux emplois. EIROnline, "The Renault case and the future of Social Europe'', 
Mars 1997. http:l/www.eiro.eurofound.ie/l997/03/features/EU9703l08F.html. 
872 La décision a par contre été présentée comme irréversible par le Président-directeur général, Louis 
Schweitzer, et motivée par une dégradation continue de la rentabilité du groupe et par la nécessité de 
redistribuer la production sur les sites restants. Elle intervient suite au refus du gouvernement français 
de la mise en préretraite à 51 ans de 40 000 salariés demandée conjointement par Renault et Peugeot-
Citroën en échange de 1 'embauche de 15 000 jeunes. "L' Affaire Renault-Vilvorde : «Eurogrève» contre 
la fermeture de l'usine belge", op.ciL 
813 
'The repercussion of the Vilvorde closure" , EIRR, issue 289, 1998, p. 22 et s .. 
S7-l EIROnline, ''The Renault case and the future of Social Europe", op.cit.. 
875 ElROnline, "EU continues to feel impact of Renault crisis", Avril 1997, 
http://www.eiro.eurofound.ie/1997/04/features/EU9704118f.html. 
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syndicats européens qui ont saisi l'occasion d'affirmer la visibilité d'un mouvement 
syndical transnational capable de mobiliser les travailleurs. syndicats et hommes 
politiques de différents pays et d'organiser des «euromanifestations», voire des 
«eurogrèves»876. Elle a aussi été l'occasion pour les décideurs politiques de dresser un 
bilan public d'une Europe sociale, certes insuffisante, mais en construction877• Le 
Commissaire irlandais aux Affaires Sociales, Padraig Flynn, a dénoncé les 
insuffisances des normes sociales en vigueur, notamment en matière de sanctions, et a 
exhorté les institutions communautaires et les partenaires sociaux à adopter des 
mesures venant renforcer ces textes. En particulier, il a rappelé à quel point cette 
affaire soulignait le caractère nécessaire d'une directive en matière d'information et 
de consultation au niveau national878. Elle a enfm été l'occasion pour les 
eurosceptiques d'exprimer leurs voix contre les méfaits de l'Europe de Maastricht. 
2. Les conclusions de l'Avocat Général dans l'affaire H. Boquoi et l'arrée de la Cour de 
Justice 
Le raisonnement de l'A v oc at Général Saggio, dans ses conclusions rendues à 
propos de l'affaire H. Boquoi879, prend également appui sur le principe de l'effet utile. 
D s'agissait de la première occasion donnée à la Cour de se prononcer sur l'une des 
dispositions de la directive 94/45. L'arrêt rendu le 29 mars 2001 par la Haute 
juridiction va dans le sens des conclusions de l'Avocat Saggio, non seulement dans sa 
solution, mais aussi dans le chemin qu'elle emprunte pour y parvenir. 
Le Landesarebeitsgericht de Düsseldorf a été saisi par le comité d'entreprise 
de la société bofrost* J.H. Boquoi Deutschland West GmbH & Co. BG à la suite d'un 
876 C. Forcari et I. Mandraud, "Bruxelles: une marche pour faire vivre l'Europe Sociale", Libération, 
17.03. 1 997~ p. 3~ J-H. Armengaud, 1. Mandraud, H. Nathan, "Renault: le jour de l'eurogrève", 
Libération, 9.03.1997, p. 15; "L'Affaire Renault-Vilvorde : «Eurogrève» contre la fermeture de l'usine 
belge", op.cit .. 
sn P. Riché, "L'avis de Jacques Delors sur l'euroconflit déclenché par Renault. «Pleurnicher sur 
l'Europe sociale est hypocrite»", Libération, 16.03.1997, p. 17; J. Quatremer, "Le réveil de Jacques 
Santer", Libération, 6.03.1997, p. 3. 
878 
''The repercussion of the Vilvorde closure", op.cir., p. 22 et s .. 
879 Conclusions de l'Avocat Général Saggio, Affaire 62/99, présentées le 26 septembre 2000, 
http://curia.eu.int/jurisp. 
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refus de la direction de 1' entreprise de lui fournir des informations sur les effectifs et 
la structure de 1' entreprise du groupe. Ce comité, en se fondant sur 1' article 5 de la loi 
allemande de transposition880, avait demandé à plusieurs reprises les informations en 
question qui lui ont été catégoriquement refusée par une lettre du 9 janvier 1997. Le 
comité a ainsi saisi l' Arbeitsgericht, le 3 mars 1998, afin qu'il soit fait injonction à la 
direction de l'entreprise de délivrer les documents nécessaires à l'ouverture de la 
procédure d'institution d'un comité d'entreprises européen. Les informations requises 
concernaient en 1' occurrence : a) le lien existant entre la société allemande bofrost* J. 
H. Boquoi Deutschland Ost GmbH & Co KG et les autres entreprises du groupe ; b) le 
nombre de travailleurs que comptent en moyenne ces entreprises ; c) leur forme 
juridique, leur siège et leur registre du commerce compétent ; d) 1' ordre juridique 
auquel elles sont soumises ; e) leurs organes de surveillance et les personnes ayant le 
pouvoir de les nommer. Le comité soutenait que la société allemande, étant la société 
qui exerce une influence dominante, était soumise aux obligations de 1' article 5.1 de la 
loi. La défenderesse faisait valoir en réplique que cette influence dominante ne peut 
être présumée car, la structure du groupe bofrost* ayant la forme d'une «concentration 
égalitaire», elle ne comporte aucune entreprise dotée d'un rôle prédominant. 
L'Arbeitsgericht, par ordonnance du 5 août 1998, a estimé que l'entreprise allemande 
exerce un contrôle sur les autres entreprises du groupe et a ainsi reconnu au comité le 
droit d'être informé par cette entreprise. La société bofrost* a interjeté appel de cette 
décision devant le Landesarbeitsgericht Düsseldorf qui a sursis à statuer et soumis à 
la Cour de justice les questions préjudicielles suivantes 
880 Aux termes de 1' article 5 de la directive: 
"1. La direction centrale doit transmettre aux représentants des travailleurs, à leur demande, des 
informations sur le nombre moyen d'employés et leur répartition dans les Etats membres, les 
entreprises et les établissements, ainsi que sur la structure de la société ou du groupe de sociétés. 
2. Un comité d'entreprise ou un comité central d'entreprise peut se prévaloir du droit conféré au 
paragraphe 1 ci-dessus vis-à-vis de la direction locale de l'établissement ou de l'entreprise; celle-ci est 
tenue de se procurer auprès de la diJection centrale des informations et documents nécessaires pour 
fournir des renseignements demandés". 
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1~:;:··. ~ ; ' 
1- Faut-il comprendre l'article 11, paragraphes 1 et 2 de la directive 94/45/CE881 en 
ce sens que le droit d'information qu'il prévoit existe alors qu'il n'est pas (encore) 
établi que, ap sein du groupe d'entreprises, tel que défini par l'article 2, 
paragraphe 1 sous b) de cette directive882, il existe une entreprise qui exerce le 
contrôle au sens de l'article 3 de la directive883 ? 
En cas de réponse affirmative à la première question 
2- le droit d'information prévu à l'article 11, paragraphes 1 et 2, de la directive 94/45 
inclut-il également le droit pour le comité d'entreprise d'exiger de l'entreprise 
requise qu'elle lui communique les informations sur les éléments faisant naître la 
présomption de l'article 3, paragraphe 2, de la directive 94/45 ? 
3- L'article 11, paragraphe 1 et 2, de la directive 94/45/CE comprend-il également le 
droit pour le comité d'entreprise de demander à l'entreprise la communication de 
documents précisant et explicitant l'information ? 
La société bofrost* Allemagne a construit son principal argument de défense 
en se plaçant sur le terrain du droit des sociétés, en particulier sur 1 'une des 
principales incertitudes de la directive : la notion de groupe. L'Avocat général, dans 
881 Article 11: 1. Chaque Etat membre veille à ce que la direction des établissements d'une entreprise de 
dimension communautaire et la direction des entreprises membres d'un groupe d'entreprises de 
dimension communautaire, qui sont situés sur son territoire et les représentants de leurs travailleurs ou, 
selon le cas, leurs travailleurs respectent les obligations prévues par la présente directive, que la 
direction centrale soit ou non située sur son territoire. 
2. Les Etats membres assurent que, sur demande des parties intéressées par l'application de la présente 
directive, les informations sur le nombre de travailleurs visé à l'article 2 paragraphe 1 points a) et c) 
soient rendues disponibles par les entreprises. 
882 Article 2: 1. Aux fins de la présente Q.irective, on entend par: 
b) «groupe d'entreprises »: un groupe comprenant une entreprise qui exerce le contrôle et les 
entreprises contrôlées. 
883 Article 3: Définition de la notion de «entreprise qui exerce le contrôle» 
1. Aux fins de la présente directive, mi entend par «entreprise qui exerce le contrôle» une entreprise qui 
peut exercer une influence dominante sur une autre entreprise «entreprise contrôlée», par exemple du 
fait de la propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent. 
2. Le fait de pouvoir exercer une influence dominante est présumé établi, sans préjudice de la preuve 
du contraire, lorsqu'une entreprise~ directement ou indirectement, à l'égard d'une autre entreprise: 
a) détient la majorité du capital souscrit de l'entreprise 
ou 
b) dispose de la·rnajorité des voix attachées aux parts émises par l'entreprise 
ou 
c) peut nommer plus que la moitié des membres du conseil d'administration, de direction ou de 
surveillance de l'entreprise. 
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ses conclusions, déplace par contre la problématique du droit des groupes au droit de 
la représentation des travailleurs. Il considère que la principale question que soulève 
cette affaire est en fait celle de savoir si la directive confère aux représentants des 
travailleurs un droit de demander et d'obtenir des informations, et dans l'affirmative, 
quelle est l'étendue de ces droits884• 
Concernant la première question, l'Avocat Général constate que la directive, 
en particulier en son article 5 paragraphe 1885 , ne régit que les rapports entre direction 
centrale et groupe spécial de négociation et donc n'interfère pas dans la relation entre 
la direction et les représentants d'un seul et même établissement. Cependant, les 
actions entreprises par les représentants des travailleurs, à défaut d'une initiative 
spontanée de la direction centrale, entrent dans le champ de la directive. Ainsi «en 
dépit du champ d'application limité du texte qui nous occupe et du cercle restreint des 
sujets impliqués dans la procédure en question, ( ... )une interprétation de la directive 
qui ne reconnaîtrait pas aux représentants des travailleurs, présents dans toutes les 
entreprises situées sur le sol communautaire, le droit de recueillir des informations en 
vue de mettre en mouvement la procédure de constitution du comité d'entreprise 
européen compromettrait l'effet utile de la directive et serait, de surcroît, contraire à la 
finalité de ce texte» 886• Le recours à ce principe, afin d'apporter une solution à une 
question qui ne concerne le droit d'information qu'antérieurement à la constitution du 
comité, a pour effet d'ouvrir une brèche permettant à l'auteur des conclusions de se 
prononcer sur ce droit dans sa généralité. En effet, l'Avocat Général poursuit en 
considérant que «refuser de reconnaître aux travailleurs un tel droit équivaudrait à 
interdire ·1' accès à quelque information que ce soit, interdiction qui est manifestement 
contraire à la finalité de la directive ( ... ) parce qu'elle supprimerait les conditions 
fondamentales du nouvel instrument de politique sociale européenne. Ces conditions 
sont précisément le droit pour les travailleurs d'accéder aux informations afi'n de 
884 Point 10 des conclusions. 
885 Ar'l5G ''Id' .. ttc e : roupe specta e negoctatwn 
1. Afin de réaliser l'objectif visé à l'article 1er paragraphe 1, la direction centrale entame la négociation 
pour l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure d'information et de consultation, 
de sa propre initiative ou à la demande écrite d'au moins cent travailleurs, ou de leurs représentants, 
relevant d'au moins deux entreprises ou établissements situés dans au moins deux États membres 
différents. 
886 Point 14 des conclusions. 
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disposer des moyens leur permettant de participer à la vie de l'entreprise»887 • C'est 
donc un besoin de transparence pendant les discussions initiales qui est souligné888• Le 
droit à l'information, ne se résume pas à "l'information transmise", il couvre une 
"information recl1,erchée"889, aussi bien pour les représentants nationaux, qu'ensuite 
pour les membres du groupe spécial de négociation et du comité d'entreprise 
européen. Ce droit a pour contrepartie une obligation générale de la direction centrale 
d'information, dès le stade de la phase préparatoire à la constitution du comité, ainsi 
qu'une obligation de coopération qui s'impose à l'ensemble des entreprises du 
groupe890. 
Quant à l'étendue de ce droit, l'auteur pose comme limite le respect de la 
confidentialité et du secret des informations dont il définit les contours encore une fois 
en faisant référence aux finalités de la directive. Hormis les informations publiques ou 
de quelque manière accessible pour lesquelles le problème ne se pose pas, ce sont les 
«informations qui se voient reconnaître dans, une certaine mesure un caractère 
confidentiel» 891 qui constitueront cette limite. A ce stade préparatoire, affirme 
1' A v oc at Général, les rapports entre direction et employés étant étrangers à la 
procédure réglementée par la directive, les informations qui doivent être 
communiquées sont celles qui ne sont pas considérées comme confidentielles par le 
droit national892• L'Avocat ne s'en tient toutefois pas à un simple renvoi aux 
dispositions nationales, mais poursuit son raisonnement en recherchant, dans les 
différents cas d'espèce soumis par le comité dans sa demande d'appel, ce qui aux vues 
des finalités de la directive peut être identifié comme ayant un caractère général, y 
compris à l'égard des informations susceptibles d'être considérées comme 
confidentielles par les lois nationales. A ,ce stade préliminaire, les informations 
nécessaires, compte tenu de la finalité de la directive, sont celles permettant d'établir 
887 Point 14 des conclusions. 
888 
"Advocate-General delivers opinion in first ECJ case concerning EWCs Directive';, EWCB, issue 
30,2000,p.3. 
889 L'expression est de G. Couturier dans" L'accès du Comité d'entreprise à l'information économique 
et financière" , op. cit., p. 26. 
890 Points 15 et 16 des conclusions. 
891 Point 18 des c~riclusions. 
892 A contrario, dans les phases ultérieures ces informations doivent être communiquées, les 
représentants étant soumis à une obligation de secret. Point 18 note 8 des conclusions. 
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la dimension communautaire du groupe. La directive mentionne, dans son article 11, 
les données relatives aux effectifs, qui doivent par conséquent être considérées 
comme des données publiques. Le doute porte sur les informations relatives «aux 
rapports entre les entreprises, et plus précisément les données relatives au type de 
contrôle ou de lien entre les entreprises, et à la «position de contrôle» détenue par 
l'une vis-à-vis des autres entreprises du groupe» que le droit interne pourrait classer 
parmi les informations confidentielles893• Or, la finalité de la directive impose à la 
direction des entreprises «d'offrir sa coopération pour permettre la mise en œuvre 
pleine et entière de la directive» et donc de rendre accessible aux représentants les 
«données appropriées et nécessaires» à 1' ouverture de la procédure. Par conséquent, 
même si les informations relatives aux liens entre les entreprises du groupe et 
1' exercice du contrôle sont qualifiées de confidentielles par la loi nationale, la 
direction a l'obligation de fournir des informations générales à ce sujet, mais 
suffisantes pour pouvoir permettre l'ouverture de la procédure894• Cette obligation ne 
vaut par contre pas pour des documents secrets, même si elle doit être compensée par 
la coopération loyale de l' entreprise895• Enfin, pour que cette faculté ne dérive en la 
communication «d'informations inexactes ou d'une généralité telles qu'elles 
traduisent une réticence illégitime», l'Avocat Général rappelle le devoir pour les Etats 
Membres de prévoir des «mesures appropriées» 896 . Cela implique donc que, même en 
présence d'informations non publiques, 1' autorité judiciaire nationale ait les moyens 
de vérifier si les conditions de constitution d'un comité d'entreprise européen sont 
réunies et de déterminer le traitement à accorder à ces informations897 . 
Dans son arrêt rendu le 29 mars 2001, la. Cour suit la voie tracée par 1' Avocat 
Général, en particulier en faisant recours au principe de 1' effet utile comme guide 
d'interprétation dans la recherche d'une solution aux trois questions préjudicielles.· 
893 Point 19 des conclusions. 
894 Point 19 des conclusions. 
895 Point 23 des conclusions. 
896 Point 20 des conclusions. 
897 Point 21 des conclusions. 
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Le principe de l'effet utile est tout d'abord invoqué en réponse à la première 
question, à savoir si l'article 11 de la directive impose à une quelconque entreprise du 
groupe de fournir des informations, _même si il n'est pas établi qu'il existe une 
entreprise exerça:p.t le contrôle. La Cour rappelle que le but de la directive, tel 
qu'énoncé dans son considérant 11, est d'assurer que les travailleurs des groupes 
d'entreprise de dimension communautaire soient «correctement informés et 
consultés» 898 et que, pour atteindre cet objectif, «1' économie générale» du text.e repose 
sur un «système de négociation entre la direction centrale et les représentants des 
travailleurs» 899. D'autre part, 1' article 11 impose à la direction des différents membres 
du groupe (direction d'établissements et d'une entreprise) de respecter les obligations 
de la directive. La portée de ces obligations s'étend ainsi à l'ensemble des 
composantes de 1' entreprise ou du groupe et non pas simplement à la direction 
centrale900• La directive ne peut donc avoir un effet utile que s'il est garanti aux 
travailleurs concernés leur faculté de déterminer s'ils ont le droit d'exiger l'ouverture 
des négociations901 • Un tel droit à l'information constitue un préalable nécessaire à la 
détermination de l'existence d'une entreprise ou d'un groupe de dimension 
communautaire, elle-même condition préalable à l'institution d'un comité d'entreprise 
européen ou d'une procédure d'information et de consultation902. 
Quant à l'étendue de ce droit, la Cour se réfère de nouveau à la finalité de la 
directive qui implique que «les obligations qu'elles prévoient soient remplies de 
manière à permettre aux travailleurs concernés ou à leurs représentants d'accéder aux 
informations nécessaires pour qu'ils puissent apprécier s'ils ont ou non le droit 
d'exiger l'ouverture des négociations, ainsi que le cas échéant, de formuler 
correctement la demande à cet effet»903 • C'est cette finalité qui va servir de guide à 
l'interprète afin de faire ressortir de l'esprit du texte ce qui ne ressort pas clairement 
de sa lettre. 
898 Point 28 de 1' arrêt. 
899 Point 29 de 1' arrêt. 
900 Points 30 et 3.1 de 1' arrêt. 
901 Point 32 de l'~êt. 
902 Point 33 de l'arrêt. 
903 Point 3 8 de 1' arrêt. 
-245-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





La directive n'indique explicitement que l'obligation de communiquer les 
informations concernant le nombre de travailleurs. Celles-ci doivent permettre 
d'apprécier si l'entreprise ou le groupe remplit l'une des conditions de la dimension 
communautaire - au moins mille travailleurs et au moins cent cinquante dans deux 
Etats différents -et tombe ainsi sous les obligations de la directive. Mais par un bond 
logique, auquel le principe de l'effet utile va servir de tremplin, les magistrats 
européens considèrent que ces informations, qui sont nécessaires à l'appréciation de 
1 'existence du droit d'exiger 1' ouverture des négociations, sont indissociables des 
informations «relatives à l'existence d'une relation de contrôle entre les différentes 
entreprises concernées au sens de l'article 3 de la 'directive»904• Ces informations sont 
indispensables, au même titre que le sont les «documents précisant et explicitant des 
informations indispensables»905 . Cette obligation s'impose à l'ensemble des 
entreprises du groupe et existe dès lors que cette «communication est nécessaire afin 
que les travailleurs concernés ou leurs représentants puissent accéder aux 
informations permettant d'apprécier s'ils ont le droit d'exiger l'ouverture de la 
procédure»906• 
Par cet arrêt, la Cour apporte une contribution considérable à ce qu'il faut 
entendre par «droit d'information» quant à ses détenteurs, son étendue et. les 
destinataires de ces obligations. Mais l'arrêt va plus loin en ce qu'il fournit les 
principes directeurs devant servir de guide à l'interprétation de l'ensemble des 
dispositions de la directive. Le droit d'information est un droit qui existe au profit de 
l'ensemble des organes internes de représentation des travailleurs d'un groupe. La 
portée de ce droit est déterminée par le caractère nécessaire des documents- afin 
d'atteindre la finalité de la directive : apprécier si les représentants des travailleurs 
ont ou non le droit d'exiger l'ouverture des négociations. ll ne se limite donc pas aux 
seuls renseignements concernant l'existence d'une relation de contrôle entre les 
différentes entreprises concernées, mais s'étend à l'ensemble des documents venant 
préciser ou expliciter ces informations indispensables. Quant aux destinataires de 
904 Point 37 de 1' arrêt. 
905 Point 40 de 1' arrêt. 
906 Point 41 de 1' arrêt. 
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1' obligation, ce sont 1' ensemble des entreprise du groupe, la limitation à la direction 
centrale étant une entrave à la finalité de la directive. 
------
Les questi,pns préjudicielles adressées à la Cour portaient sur des dispositions 
de la directive qui avaient, a priori, un caractère moins essentiel que d'autres dans la 
structure générale du texte. Un recours en interprétation sur la notion de consultation, 
en particulier en cas de circonstances exceptionnelles, aurait davantage contribué à 
dissiper les incertitudes qui sont d'obstacle à la pleine efficacité de la norme de 1994. 
Mais par la référence au principe de l'effet utile, la réponse de la Cour de 
Luxembourg ne se cantonne pas aux dispositions objet des questions préjudicielles et 
fournit au contraire une lecture qui s'impose à 1' ensemble du texte. Comme le 
souligne la Haute juridiction, ce sont les finalités de la directive et son économie 
générale qui doivent servir de guides à 1' interprétation. n y a donc lieu, pour toutes les 
disposition du texte, de tenir compte de ce double paramètre : d'une part d'assurer 
que les représentants soient correctement informés et consultés, d'autre part que le 
système de négociation sur lequel repose la directive ait pleine efficacité. En outre, la 
lecture extensive du droit d'information à un stade préliminaire de la directive laisse 
présupposer, qu'a fortiori, la portée de ce droit sera au moins équivalente une fois la 
procédure mise en place. Ces exemples soulignent ainsi la possibilité offerte aux 
instances nationales, comme aux instances communautaires, de donner un sens - à 
l'aide du principe de l'effet utile - aux espaces laissés vides par la directive et les 
accords d'application. Des espaces qui ne doivent pas nécessairement être comblés 
par le législateur communautaire dans la mesure où, même dans le silence des textes, 
ceux-ci doivent être considérés comme partie d'un tout- le système communautaire-
et non seulement comme fruit d'une directive au caractère incertain ou de la simple 
volonté des parties signataires des accords. En outre, 1' affaire Renault, démontre 
comment une solution national'e peut acquérir le caractère de généralité propre à la 
jurisprudence de la Cour de Luxembourg qui, grâce à son pouvoir souverai_n au sein 
de l'ordre communautaire, impose irrévocablement ses décisions907 • Certes l'arrêt de 
la Cour d'Appel n'a qu'une autorité relative de chose jugée pour le reste des Etats 
907 G. Isaac, op.cit., p. 232. 
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membres. Cependant, la valeur symbolique qu'a acquise cette affaire, a érigé 
l'entreprise française en emblème du «mauvais élève». Une image qui n'a peut-être 
pas conduit 1 'ensemble des entreprises à consulter préalablement à des événements 
majeurs le comité d'entreprise européen908, mais qui a certainement servi d'indice des 
potentielles retombées - surtout pour l'image de marque de l'entreprise - d'un tel 
comportement. Les efforts de 1' entreprise automobile française, afin de se défaire de 
la réputation acquise suite à cet épisode, peuvent être compris comme allant dans le 
sens de nos propos 909• 
B. Les projets de statut de société anonyme européenne et d'information et de 
consultation au niveau national : un moyen indirect de renforcer les insuffisances 
de la directive de 1994? 
Dans sa communication de novembre 1995910, la Commission a réouvert le 
débat sur les propositions de directives portant, ou contenant, des dispositions sur 
l'information et la consultation des travailleurs, propositions bloquées sur la table du 
Conseil depuis des années. Elle s'interroge en particulier sur les raisons de 1' adoption 
de certaines directives (licenciements collectifs, transferts d'entreprise et surtout 
comités d'entreprise européens) et de l'échec d'autres (société anonyme, association 
européenne, société coopérative européenne, mutualité européenne et cinquième 
directive)911 • Le constat est principalement celui de deux ensembles de mesures qui 
divergent sur le type de droit qu'elles consacrent, les premières se limitant à 
1' information et la consultation, tandis que les secondes font appel à des modèles de 
participation des travailleurs. La Commission fait état de la situation d'impasse qui se 
prolonge depuis des années relativement à ce second groupe d'initiatives et remet en 
908 La décision de ABB Alsthom, au début de 1' an 2000, de licencier 10 000 employés a été fortement 
critiquée par la FEM qui reproche au groupe de ne pas avoir procédé, avant la prise de décisio!l, à une 
consultation approfondie. EIROnline, "ABB Alstom workers protest against _ restructuring", 
http:/ /www .eiro.eurofound.ie/2000/05/inbrief/eu000524 7 n.html. - -
909 Renault a d'abord modifié son accord en 1998 en prévoyant une obligation de consultation préalable 
en cas de circonstance exceptionnelle. Le groupe a mis en place en octobre 2000 un comité d'entreprise 
mondial, allant ainsi plus loin des obligations de la directive. "World works council" at Renault", 
EWCB, January/February 2001, p. 3. 
910 COM (95) 547 final. 
911 Pour un commentaire de ces progositions voir M. Colucci, "The european social charter and the 
right to information and consultation of workers.", op.cit., p. 96 et s .. 
-248-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





question l'opportunité de maintenir, en ce domaine, une démarche fragmentée. Le 
texte de 1994 a démontré la possibilité d'établir des normes juridiques générales à 
l'échelon européen et permet de refancer le débat sur de nouvelles bases. La 
Commission proppse ainsi de simplifier cette approche diversifiée en s'orientant vers 
la définition de deux cadres généraux en matière d'information et de consultation : 
1 'un traitant des aspects transnationaux (la directive sur les comités d'entreprise 
européens remplissant déjà cet espace) et l'autre, à construire, régissant la dimension 
nationale. Selon l'institution communautaire, cette nouvelle approche permettrait le 
retrait des propositions jusqu'alors bloquées, et n'exigerait que l'adoption d'un 
instrument communautaire portant sur l'information et la consultation au niveau 
national. 
Cette communication apparaît ainsi à première vue comme un constat d'échec 
des innombrables tentatives d'inclure parmi les droits sociaux de source 
communautaire le droit de participation et 1' abandon d'une démarche poursuivie 
trente ans durant. Elle a d'ailleurs été très mal accueillie par les partenaires sociaux 
qui, pour des raisons opposées, ont contesté cette assimilation entre droit 
d'information et de consultation, et droit de participation. Elle a toutefois d'autres 
mérites. A la suite de ce texte, les discussions en matière d'implication des travailleurs 
ont non seulement repris, mais elles ont été menées en des termes nouveaux. La 
communication et les débats qu'elle a suscités, ont en effet permis de réaffirmer la 
volonté de rechercher une solution pour la société anonyme européenne qui 
comprenne un volet «participation». 
Cette dernière mesure, après 1995, est toutefois conçue comme partie d'un 
système, 1' implication des travailleurs; qui pour pouvoir être exhaustif nécessite des 
normes, d'une part en matière de participation, d'autre part en matière d'information 
et de consultation au niveau transnational, enfin dans le domaine de l'information et 
de la consultation au niveau hational. C'est à partir de cette date que ces trois 
dimensions sont présentées comme indissociables. Cette exigence d' e)Çhaustivité a, 
par la suite, fourni une justification à la Commission d'une absence de révision de la 
directive sur les comités d'entreprise européens. Les propositions sur la société 
anonyme eurè>péenne et sur l'information et la consultation au niveau national sont en 
effet devenues des objectifs prioritaires, préliminaires à toute autre démarche en ce 
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domaine. La révision a ainsi été présentée comme un possible obstacle à 1' avancement 
des débats des deux autres initiatives912• Au-delà de cette motivation, il nous semble 
que l'éventuelle mise en place de ce cadre global en matière d'implication des 
travailleurs aurait pour effet de faciliter, voire de rendre inutile, la révision913 . Cette 
hypothèse tient essentiellement au contenu des deux propositions dont la rédaction a 
clairement été influencée par les insuffisances constatées de la norme de 1994 et de sa 
mise en pratique. On retrouve aussi bien dans la proposition de société anonyme 
européenne (1) que dans la proposition d'information et de consultation nationale (2) 
des dispositions qui comblent lesdites insuffisances, voire qui pourraient être source 
d'inspiration pour l'interprétation d'une norme- celle de 1994- qui serait alors partie 
d'un système, l'implication des travailleurs. 
1. Vers l'adoption d'un statut de société anonyme européenne 
L'option avancée dans la communication de 1995- d'abandonner toute forme 
de participation en la substituant par le modèle «comité d'entreprise européen»- s'est 
rapidement avérée ne pas être la potion magique permettant de recueillir un consensus 
sur la société européenne914• En novembre 1996, la Commission a mis en plac~ un 
groupe d'experts, présidé par le Vicomte Da vignon, afin de surmonter la situation de 
912 Dans son rapport d'évaluation de la directive la Commission déclare que "l'exercice d'évaludtion de 
l'application de la directive va se poursuivre, en rapport avec les débats actuels au Conseil et au 
Parlement Européen sur les dossier intimement liés à celui-ci. A la lumière des conclusions de cette 
évaluation, ainsi de l'évolution de ces autres dossiers, la Commission prendra, le moment opportun 
une décision sur une éventuelle révision de la directive." Rapport de la Commission au Parlement 
Européen et au Conseil sur l'état d'application de la directive concernant l'institution d'un comité 
d'entreprise européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension communautait~e_ et les 
groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs, 
Bruxelles, le 4.04.2000, COM(2000)188 final, p. 7. 
913 Le Commissaire aux affaires sociales Anna Diamantopoulou, a déclaré "qu'un résultat positif des 
discussions des deux propositions pourrait faciliter une révision successive de la directive- sur les 
comités d'entreprise européens, voire fournir une solution partielle à certains problèmes· identifiés". 
EIROline, "Commission reports on implementation of Works Councils Directive", 
http://www.eiro.eurofound.ie/2000/05/features/eu0005248f.html. 
914 EIROnline, "Da vignon group. on worker involvement publishes recommendations", 
http:/ /www .eiro.eurofound.ie/1997 /05/inbrief/EU9705128N .html. L'hypothèse d'éliminer les 
dispositions en matière de participation des différentes propositions bloquées figure également dans le 
programme d'action social à moyen _Jerme 1995-1997, Bruxelles 12.04.1995, COM (95) 134 final, p. 
16. 
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blocage qui s'est installée sur la question de 1 'implication des salariés dans la société 
européenne et de réexaminer cette question sous un angle renouvelé915. Dans son 
rapport final, rendu le 14 mai 1997~_Je comité d'experts considère «qu'il n'existe pas 
de système idéal çl' implication des salariés et que le système le plus efficace est celui 
qui s'adapte le mieux aux acteurs concernés et aux conditions particulières dans 
lequel il s'exerce»916 . Par conséquent le groupe retient que «la solution la meilleure et 
la plus adéquate pour définir les modalités d'implication des travailleurs, lors de la 
constitution de la SE, peut être recherchée par la voie de la négociation»917 . En cas 
d'échec des négociations, des dispositions de référence seront applicables, un an après 
le début de ces négociations918 . Ces dispositions doivent prévoir une représentation au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance avec un statut de plein droië19• 
Le groupe Davignon a sélectionné trois formes de création de la SE : la holding, la 
fusion et la filiale commune. La possibilité de création par transformation d'une 
société nationale a par contre été repoussée compte tenu des risques de contournement 
des législations nationales, plus contraignantes en matière de participation, que cette 
option comporte920• Comme dans la directive sur les comités d'entreprise européens, 
un groupe spécial de négociation représente 1' ensemble des travailleurs. ll convient 
toutefois, d'après le comité d'experts, de donner davantage d'importance au critère 
proportionnel dans la composition de cette représentation921 • En outre, le groupe 
spécial de négociation a le droit d'avoir recours à un expert de son choix et de 
s'adresser aux organisations syndicales européennes922• L'information est définie 
comme la transmission d'informations par l'employeur liée à la possibilité de 
questionnement et d'examen critique par les représentants des salariés923 • Ceci 
implique un droit à recevoir les informations, sur la marche des affaires de la SE et sur 
son évolution prévisible, en temps utile, le droit de demander des informations, 
915 
"Davignon report seeks to revive European Company statute", EIRR, issue 283, 1997, p. 22. 
916 Groupe d'experts European Systems ofWorker Involvement, op.cit.. -
917 Ibid, point 40. 
918 Ibid., point 40 et p. 6-1 O. 
919 Ibid., point 81. 
920 Ibid, point 35-..... 
921 Ibid, point 61. , 
922 Ibid, point 64. 
923 Ibid, annexe p. 15. 
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d'émettre un avis, de recevoir l'ordre du jour en temps utile924• Par consultation on 
entend la possibilité donnée aux représentants des salariés d'exprimer un avis à 
propos d'une décision ou d'une orientation envisagées par l'employeur925• Ceci se 
traduit par des rencontres dans un esprit de collaboration en vue de la recherche d'un 
accord et dans le respect des droits et obligations réciproques des parties926• 
Les partenaires sociaux ont réagi positivement à ces propositions qui placent la 
question de l'implication des travailleurs dans une nouvelle dynamique927• La CES a 
défini les solutions du groupe Davignon comme une «sorte de pierre philosophale» en 
matière d'implication des travailleurs. La Confédération se félicite en particulier des 
leçons que le haut comité d'experts a su tirer de 1' application de la directive sur les 
comtés d'entreprise européens. La CES se réfère, d'une part, à la composition du 
groupe spécial de négociation dont la préférence attribuée au critère spatial, par la 
directive de 1994, avait conduit à cette situation paradoxale où les représentants d'une 
majorité de travailleurs se retrouvaient en position minoritaire. Il était donc nécessaire 
de revaloriser le critère proportionnel, comme le précise le rapport Davignon. D'autre 
part la CES relève avec satisfaction le rôle formel conféré aux syndicats européens en 
tant qu'experts dans le cadre des négociations. Cette disposition est comprise comme 
1 
une marque de reconnaissance de la garantie que les syndicats européens ont 
représentée afin que les négociations se déroulent librement et ne soit pas bloquées à 
«l'option zéro»928 • L'UNICE accueille favorablement l'idée d'une solution négociée. 
Elle exprime toutefois une opposition à 1' égard des dispositions de références qui 
prescrivent une forme de codétermination étrangère à la majorité des Etats 
membres929• 
La première proposition sur la société anonyme européenne s'inspirant du 
rapport Davignon fut présentée sous la présidence luxembourgeoise en décembre 
924 Groupe d'experts European Systems ofWorker lnvolvement, op.cit., point 75. 
925 Ibid, p. 15. 
926 Ibid, point 75. 
927 EIROnline, "Social partners deliver their opmwns on the Da vignon report", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/0 1/inbrief/eu980 1180n.html. 
928 W. Buschak, "Involvement of workers in a European Company or: Twenty thousand Leagues under 
the Sea", http://www.etuc.org/Policy/Democratisation!Involvement/DA VIGNON .cfm. 
929 Position du 25.11.1997, "Rapport du Çroupe d'Experts "European System of worker involvement", 
http://www.unice.org, dans la rubrique Documentation/Information et consultation. 
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1997930. Ont suivi, sous des formes plus ou moins modifiées, les propositions 
britannique931 , autrichienne932 et allemande933 . Enfin, le miracle semble presque avoir 
été réalisé sous la Présidence franÇâise qui, lors du sommet de Nice, est parvenu à un 
compromis politiqqe934. Lors de la réunion extraordinaire du Conseil Emploi et 
Politique Sociale, le 20 décembre 2000935 , le dernier écueil, relatif au caractère 
obligatoire des dispositions de références, semble avoir été surmonté. La version 
finale, susceptible d'être adoptée936, suit en grande partie les orientations suggérées 
par le groupe d'experts. Elle s'en écarte toutefois sur un point fondamental : le droit 
pour les travailleurs de siéger au conseil d'administration ou de surveillance. Le 
compromis a été trouvé en reconnaissant un caractère facultatif au droit de 
participation dans les dispositions de références. Celui-ci n'est garanti que lorsqu'une 
SE est mise en place par transformation et qu'elle était régie par des règles de 
participation avant l'immatriculation. Seulement dans ce cas le même niveau de 
participation doit être préservé par transfert à la SE dès sa création. Toutes les autres 
options envisagées sont caractérisées par un équilibre fragile entre la sauvegarde d'un 
droit précédemment acquis et le respect de la liberté de négociation ou la protection 
d'un intérêt national. C'est principalement autour de savants pourcentages, relevant 
d'une logique impénétrable par d'autres que ses rédacteurs, que cet équilibre semble 
930 EIROline, "Labour Social Affairs Council dominated by preparation for Jobs Summit", 
http://www .eiro.eurofound.ie/199711 O/inbrief/EU971 015 8N .html. 
931 EIROnline, "UK Presidency tables compromise proposai for European Company Statute", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/03/inbrief/eu9803193n.html et "ETUC response to UK 
Presidency' s new European Company Statu te proposai", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/05/inbrief/eu98051 08n.html. 
932 EIROnline, "Social Affairs Council agrees health and safety directives", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1998/12/inbrief/EU9812142N.html et "European Company Statute 
proposai blocked by Spanish resistance", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998112/inbrief/eu9812143n.html. 
933 
"Workers involvement in the European Company. What happened under the German Presidency", 
http://etuc.org/Policy/Democratisationll#volvement/Geprev.cfm. 
934 Voir Conclusions de la Présidence-Conseil Européen de Nice, (7, 8, 9 décembre 2000), Bull. U.E., 
n. 12/2000, point 22 ; EIROnline, "Council debates participation proposais", 
http://www.eiro.eurofound.ie/2000112/features/EU0012287F.html et "Nice summit agrees new Treaty 
and reaches consensus on worker involvement", 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000112/features/euOO 12288f.html. 
935 Communication à la presse, 2323ème session du Conseil Emploi et Politique Sociale, 
http://ue.eu.int/new.~room/main.cfm?LANG=1; EIROnline, "Agreement on European Company statute 
and working time in road transport industry", 
http://www .eiro.eurofound.ie/200 110 1/inbrief/euO 10 1290n.html. 
936 
"European Company statute close to adoption", EIRR, issue 325, 2001, p. 14. 
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vouloir être réalisé. Par conséquent le même niveau de participation doit en principe 
être assuré si 50% des effectifs, pour une SE créée par une holding ou une filiale 
commune, ou 25% des effectifs, en cas de constitution par fusion, est couvert 
préalablement par des règles de participation. Cette norme de principe peut cependant 
être dérogée, soit par Qégociation, soit par la norme de transposition. La liberté des 
parties est alors soumise à une double règle de majorité. Les deux tiers du GSN, 
représentant les deux tiers des effectifs, doivent donner leur accord pour qu'une 
modification intervienne. Autre exception, difficilement dissociable de 1' ombre du 
veto espagnol, concerne la création d'une SE par fusion. L'accord politique de Nice 
porte sur la faculté pour un Etat de ne pas transposer les dispositions de référence 
relatives à la participation applicables aux SE constituées par fusion. Si des règles 4e 
participation existaient au préalable, il faut, pour qu'une SE puisse être immatriculée 
dans un Etat qui n'a pas transposé ses dispositions, que les partenaires sociaux·. se 
substituent au pouvoir normateur étatique et transfèrent ces droits par accord. Dans 
cette dernière version le législateur semble s'être résolu à accepter ce qui paraissait 
être, après tant d'années, une donnée incontournable. Désormais, il ressort clairement 
que la diversité des règles et des pratiques en matière d'implication ne permet le 
consensus qu'autour de la préservation de ce qui préexiste, autant que faire se peut, et 
des droits moins conflictuels d'information et de consultation. L'innovation est laissée 
à la volonté des partenaires sociaux. 
Etant construit sur une structure semblable à la directive "comités d'entreprise 
européens", ce texte présente le grand intérêt de permettre la comparaison, tout 
d'abord des parties à la négociation. Comme dans la norme de 1994, c'est un groupe 
spécial de négociation qui est chargé de représenter les intérêts des travailleurs. Les 
rédacteurs ont toutefois tenu compte de la source d'affaiblissement qu'a représenté la 
priorité donnée au critère géographique dans le texte précédent et ont ainsi dé~ni les 
règles de composition en valorisant une distribution des sièges proportionnelle aux 
effectifs de travailleurs représentés. Pour ce qui concerne les dispositions de 
références, la négociation ayant lieu "à 1' ombre" des ces dispositions, la manière dont 
elles sont conçues est fondamentale car elles représentent le principal moyen de 
pression dont disposent les représentants des travailleurs. Or, si un renforcement 
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significatif aurait été atteint en transposant les indications du groupe Davignon -
reconnaître un statut de plein droit aux travailleurs au conseil d'administration ou de 
surveillance- il demeure que des leçons ont clairement été tirée de 1' expérience 
passée. Le droi~ de consultation dont bénéficie l'instance d'information et de 
consultation, s'explicite, en cas de circonstances exceptionnelles, par le droit 
d'émettre un avis qui, s'il n'est pas sui vi par la direction centrale, peut donner lieu, 
sur demande des représentants des travailleurs, à une seconde réunion en vue de 
rechercher un accord. De même, les négociations se poursuivent pendant six mois, au 
plus un an, si les parties le décident. Les dispositions de référence trouvent ainsi 
application au bout d'un laps de temps assez bref (ce délai était par contre de trois ans 
dans la directive de 1994), ce qui leur fait réellement acquérir une fonction de 
sanction. Enfin, le droit pour les syndicats européens d'être membre du GSN est une 
consécration du rôle central qu'ils ont joué lors des négociations et dont la 
contribution a été essentielle au succès de cette directive "phare". Mais la présence 
des syndicats européens correspond aussi à une garantie d'indépendance afin que les 
négociations aient lieu librement. L'ensemble de ces dispositions sera nécessairement 
source d'inspiration pour une éventuelle révision937 ou pour l'interprétation de la 
norme de 1994. 
2. L'information et la consultation des travailleurs au niveau national 
La communication de la Commission de 1995 a ouvert le débat sur 
l'éventuelle adoption d'un cadre général pour l'information et la consultation au 
niveau national. La priorité est donnée, conformément à la pratique bien établie de la 
Commission, aux partenaires sociaux afin qu'ils identifient eux-mêmes les modalités 
de ce cadre général. La premiè~e phase des consultations a ainsi été engagée au mois 
de juin 1997938• A ce stade initial, la Commission demandait aux partenaires de se 
prononcer sur l'opportunité d'une telle mesure. Selon l'institution communautaire, 
l'efficacité limitée des instruments législatifs existants avait déjà été mise en évidence 
937 
"European Company statute close to adoption", op.cit., p. 16. 
938
"Commission consults on national-leve} information and consultation", EIRR, issue 282, 1997, p. 13. 
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par le "rapport Pichot"939. L'affaire Renault-Vilvorde a ultérieurement fait ressentir le 
caractère indispensable d'une intervention pour mettre fin aux insuffisances 
démontrées par le droit national comme communautaire940• Elle invite ainsi les 
partenaires à prendre l'initiative de définir des règles permettant de donner pleine 
efficacité à l'approche préventive sur laquelle repose l'ensemble des mesures en ce 
domaine, notamment en renforçant les sanctions applicables en cas de non-respect des 
devoirs d'information et de consultation941 . La CES a accueilli très favorablement 
l'idée d'adopter une telle mesure. L'UNICE admet que l'information et la 
consultation efficaces des salariés sont nécessaires à la bonne gestion des entreprises. 
Elle considère par contre qu'il n'y a aucune justification valable pour une nouvelle 
intervention au niveau de l'Union européenne, un dispositif substantiel existant déjà_ 
dans 13 des 15 Etats membres942. Malgré cet avis défavorable, la Commission a 
décidé de lancer, le 5 novembre 1997, la seconde phas~ des consultations et a envoyé 
à cette occasion aux partenaires sociaux un document exposant les principaux points 
qui devraient figurer dans une mesure concernant 1' information et la consultation au 
niveau national. Les partenaires pouvaient soit émettre un avis dans les six semaines 
suivant le document de la Commission, soit décider d'emprunter la voie négociée943 • 
La CES et le CEEP ont indiqué leur disponibilité à engager une négociation. A la 
suite d'une réunion tenue en mars 1998, l'UNICE a déclaré que, sans pour autant 
remettre en cause sa volonté d'occuper 1' espace contractuel européen ouvert par le 
protocole social, elle n'entamerait pas de négociations sur ce sujeë44• Sa principale 
939 
"L'E d ' d 1 d 1 "b . ' . " . urope es representants u personne et e eurs attn utwns economtques , op.ctt .. 
940 EIROnline, "EU continues to feel impact of Renault crisis", Avril 1997, 
http://www.eiro.eurofound.ie/1997 /04/features!EU9704118f.html. -
941 Document de Travail de la section "Emploi, affaires sociales, citoyenneté" sur la proposition de 
directive établissant un cadre général relatif à l'information et à la consultation des travailleurs dans la 
Communauté européenne", SOC/0 10, Bruxelles, le 11.02.1999. 
942 EIROnline, "Social partners do not agree on regulation on national information and consultation", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1997/10/inbrief/eu9710157n.html. 
943 Eirünline, "Commission launches second phase of national information and consultation", 
http:/ /www.eiro.eurofound.ie/1997 /ll/inbrief/eu9711160n.html. 
944 
"L'UNICE n'opte pas pour des né,gociations sur l'information et la consultation dans le cadre 
national", 16.03.1998, http://www.unice.org, rubrique Documentation/information et consultation. 
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objection porte sur le fait qu'une telle régulation violerait le principe de 
subsidiarité945 . Le nouveau président de 1 'UNI CE, Georges Jacobs, a fait ensuite part 
. ./ 
de sa volonté de reconsidérer la possibilité de rechercher une solution négociée. Cette 
réévaluation est i,ntervenue après la circulation informelle de la proposition de 
directive qui aurait été présentée par la Commission, compte tenu de 1' échec des 
consultations946. En octobre 1998, l'UNICE a communiqué son refus définitif de 
procéder à une telle négociation947 • 
Dans 1' exposé des motifs qui précède la proposition présentée le 2 décembre 
1998, la Commission invoque, comme justification de cette initiative, que 
1' information et la consultation sont un outil essentiel de 1' adaptabilité. Cet objectif 
fait partie intégrante de la stratégie pour 1' emploi définie au Conseil européen de 
Luxembourg. Lors de ce sommet, le Conseil européen a considéré "qu'une attention 
particulière devrait être portée aux secteurs qui connaissent d'importantes mutations 
industrielles"948• ll a à ce titre chargé un groupe, à haut niveau, présidé par M. Per 
Gyllenhammar, d'analyser les perspectives des ces mutations et de présenter un 
rapport sur les moyens de mieux les anticipés. L'idée ,est de prévenir les effets 
économiques et sociaux des mutations industrielles dans le respect des principes du 
Traité949• Le groupe remarque que "le défi des mutations industrielles ne pourra être 
relevé avec succès que si un dialogue social efficace et constructif est développé à 
tous les niveaux, notamment celui de 1 'Europe, en particulier dans des secteurs 
essentiels tels que l'information et la consultation"950• Le rapport intérimaire souligne 
ainsi qu'un système adéquat d'information et de consultation est le meilleur moyen 
d'anticiper les mutations industrielles et convient. de la nécessité de créer un cadre 
945 EIROnline, "UNI CE rejects negottatwns on information and consultation", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1998/03/inbrief/eu9803192n.html. 
946 EIROnline, "Employers may re-evaluate decision not to negotiate on national information and 
consultation", http://www.eiro.eurofound.ie/1998/07/inbrief/eu9807120n.html. 
947 EIROnline, "UNI CE decides against negotiations on national information and consultation rights", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1998110/inbrief/eu9810133n.html. 
948 Conseil Européen Extraordinaire sur l'emploi, Luxembourg, 20/21 Novembre 1997, ·conclusions de 
la Présidence, point 28, 
http:/ /ue.eu.int/newsroom/LoadDocjai.cfm?MAX= 1 &DOC=!! !&BID=76&DID=56856&GRP= 1584 
&LANG=2. 
949 Groupe d'exp.~rts de haut niveau sur les implications économiques et sociales des mutations 
industrielles, Rapport intérimaire, Emploi et Affaires Sociales, Office des publications officielles des 
Communautés européennes, 1998. 
950 Ibid., p. 15. 
-257-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





européen dans ce domaine951 . Cet aspect était également mis en avant dans le Livre 
Vert "Partenariat pour une nouvelle organisation du travail"952. Dans ce document, qui 
s'interroge sur les possibilités d'améliorer l'emploi et la compétitivité par une 
meilleure organisation du travail, la Commission souligne que dans un contexte en 
transformation "la relation entre employeurs et salariés devient un facteur clé de 
l'abandon, par les entreprises, des méthodes traditionnelles d'organisation en faveur 
de dispositifs internes plus flexibles". Ainsi "le rôle des travailleurs aux prises de 
décisions et la nécessité de réviser et de renforcer les dispositifs existant en matière de 
participation des travailleurs dans les entreprises" devient un thème central953 . La 
Commission est ainsi d'avis que l'adaptabilité des travailleurs doit se concevoir à 
travers et grâce à une information et consultation qui leur permette de faire face au 
changement et de l'anticiper. L'autre fondement invoqué au soutien de la proposition 
de 1998, est l'insuffisance des dispositions communautaires et nationales dont la 
carence a été mise en lumière par les événements récents954. 
Un accord politique a été atteint955 , le 11 juin 2001, au dernier Conseil~ et 
Affaires Sociales de la Présidence suédoise sur la base du texte élaboré en novembre 
1998. Axé sur les notions d'anticipation, de prévention et d'employabilité, la 
proposition de directive introduit un processus de concertation entre la direction et les 
951 Ibid., p. 5 et 1 O. 
952 c . . , p 0 ll d l ormmsswn europeenne, artenarzat pour une nouve e organisation u travai , Livre Vert, 
Bulletin de l'Union européenne, Suppl.4/97. 
953 Ibid., p. 16. 
954 Proposition de Directive au Conseil établissant un cadre général relatif à l'information et la 
consultation des travailleurs dans la Communauté européenne, COM (1998) 612 final, ·Bruxelles, 
11.11.1998, p. 2. 
955 Pour un commentaire de l'accord politique voir "Common position reached on national works 
councils text", EIRR, issue 330, 2001, p. 13 et s.; "EU Council reaches agreement on employee 
consultation Directive", EWCB, n. 134, 2001, p. 5 et s.; "Council reaches political agreement on 
employee consultation directive", EIRonline, 
http://www .eiro.eurofoun.ie/200 1/06/fsatures/euO 1 06219f.html. Le nouveau texte prend fondement sur 
1' article 136 TCE. 
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représentants des salariés dans les entreprises de plus de 50 personnes et les 
établissements de plus de 20 personnes. Les modalités d'information et de 
consultation permettant d'assurer l'effet utile de ce texte sont indiquées à l'article 4. 
Cet article, qui c9nstitue 1 'un des points saillants de ce nouvel instrument législatif, 
donne une définition de 1' information et de la consultation centrée sur la notion de 
prévision. Ainsi, mention est faite du moment, des moyens et du contenu appropriés 
que doivent présenter l'information et de la consultation. Leur caractère préalable, par 
rapport à la prise de décision finale, ressort ainsi clairement du texte de la directive. TI 
est même prévu que la consultation s'effectue, selon une formule consacrée dans les 
années soixante-dix, «en vue d'aboutir à un accord sur les décisions relevant des 
pouvoirs de l'employeur visées au paragraphe 2 point c)»956• La proposition de 
directive ouvre également la possibilité pour les Etats membres «de confier aux 
partenaires sociaux au niveau approprié, y compris au niveau de l'entreprise ou de 
1' établissement, le soin de définir librement et à tout moment par voie négociée les 
modalités d'information et de consultation et d'information des travailleurs». 
L'association des partenaires sociaux à la mise en œuvre de ces droits semble 
toutefois, dans ce nouveau contexte, être davantage encadrée par le législateur 
communautaire. En effet, si les accords peuvent déroger aux dispositions de 1' article 4 
en prévoyant des dispositions différentes957, ils doivent cependant se conformer à 
1' objectif de 1' article 1 qui est de <fixer des exigences minimales pour le droit à 
l'information et la consultation des travailleurs», exigences qui s'explicitent 
notamment par «des modalités d'information et de consultation définies et mises en 
œuvre de manière à assurer l'effet utile de la démarche». Cette nouvelle approche au 
rôle des partenaires sociaux ne peut ne pas être lue en relation à la pratique qui s'est 
développée en application de la norme 94/45 et qui, par de nombreux aspects, a révélé 
les faiblesses d'une autonomie dépourvue de tout encadrement hétéronome. 
Deux autres articles, clairement inspirés par l'évaluation de la pratique de la 
directive sur les comités d'entreprise européens, sont ceux relatifs aux inf?rmations 
956 Le paragraphe 2. c) dispose que l'information et la consultation recouvrent: "l'information et la 
consultation sur:,_ les décisions susceptibles d'entraîner des modifications importantes dans 
l'organisation du travail ou dans les contrats de travail y compris celles visées par les dispositions 
mentionnées à l'article 9.1." 
957 Art. 5 de la proposition. 
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confidentielles et aux sanctions. La proposition de directive précise que parmi les tiers 
ne pouvant accéder aux informations confidentielles ne figurent pas «les travailleurs 
liés par une obligation de confidentialité»958 • Cette disposition pourrait ainsi servir de 
guide dans l'interprétation, voire la révision, de la directive 94/45, le caractère vague 
de la notion de tiers ayant été d'entrave à la circulation des informations détenues par 
les comités d'entreprise européens. Enfin, l'une des questions centrales ayant motivé 
l'élaboration d'une norme générale en matière d'information et consultation au niveau 
national était le renforcement des sanctions. La proposition de directive, soumise au 
Conseil en juin 2001, a principalement été modifiée sur ce point afin d'atteindre un 
accord politique. Alors que la Commission proposait que le non-respect de ses 
obligations par 1' employeur entraîne la suspension des effets juridiques de ces 
décisions sur les contrats de travail «tant que l'employeur ne s'est pas acquitté de ses 
obligations ou, si ceci est devenu impossible, qu'une réparation adéquate n'a pas été 
établie, selon les modalités et procédures à déterminer par les Etats membres»959 , 
1' accord politique n'a porté que sur la prévision de sanctions «effectives, 
proportionnées et dissuasives». Malgré cet allégement, cette disposition, qui intègre la 
jurisprudence de la Cour de justice en matière de sanctions, représente une avancée 
considérable qui a été accueillie très favorablement par la CES. 
La Commission a défini cette proposition comme une "pièce" d'un cadre 
juridique préexistant en ce domaine, qui viendrait renforcer l'impact des autres 
[) 
directives960• ll est certain que ces dispositions auraient l'avantage de fixer le cadre, 
pour 1 'heure fragmenté, de 1' implication des travailleurs en introduisant un standard 
minimum applicable dans l'ensemble des Etats et dans l'ensemble des situations 
jusqu'alors régie par le droit communautaire, dont l'information et consultati<;>n au 
niveau transnational. 
958 A 6 d 1 .. rt. e a propositiOn. 
959 Art. 8.3 de la proposition. 
960 EIROnline, "Commission table~ draft directive on national information and consultation", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998!12/features/eu9812135f.html. 
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Conclusion de la deuxième partie 
Cette partie a été orientée vers une tentative de qualifier, mieux de requalifier, 
les termes autono1?J,ie et hétéronomie dans le cadre de la directive 94/45. Le principal 
enjeu de cette démarche était de réussir à recontextualiser des notions qui, ayant été 
forgées dans des cadres différents, requiert un encadrement conceptuel qui leur soit 
propre. 
Le concept d'autonomie collective a ainsi servi de guide pour une analyse de la 
négociation collective au niveau national. L'ambition n'était évidemment pas celle 
d'englober, sous un seul chapeau, l'histoire qui a marqué les relations professionnelles 
dans chacun des pays de la communauté, ni de rendre compte de leurs évolutions 
respectives961 • TI a par contre représenté un dénominateur commun à l'ensemble de ces 
systèmes dans une opération dont le principal objectif était de mettre en lumière les 
fondements de la négociation collecüve, ainsi que les principes qui lui sont 
indissociables. Nous avons tenté cette cohtextualisation en partant d'une définition de 
1' autonomie collective en tant que capacité originaire des partenaires sociaux de 
produire des actes ayant un pouvoir normatif. Si une telle opération a réussi dans ses 
intentions, elle amène inévitablement à s'interroger sur la place que peuvent recouvrir 
la grève, la liberté syndicale, la représentation et la représentativité des parties, mais 
aussi sur la valeur du principe d'autonomie collective comme limite à l'intervention 
législative, dans un contexte différent. 
L'arrangement dans le cadre de la directive consiste à confier à des parties qui 
ne préexistent pas à l'intervention du législateur, la mise en œuvre d'un impératif 
législatif par la voie de la négociation. Cette négociation n'est donc pas issue d'une 
rencontre spontanée entre partenaires sociaux, mais de mesures incitatives 
1 
hétéronomes. Son objet est également prédéfini par le législateur et est d'un type 
particulier. Ce n'est en effet pas sur des droits issus des contrats de travail q~e portent 
les négociations, mais sur les pouvoirs discrétionnaires de la partie patronale. L'effet 
961 Sur ce point voir A. Ferner, R. Hyman, Changing system of industrial relations in Europe, 
Blackwell, Oxford, 1998. 
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normatif des actes conclus correspond ainsi à 1' étendue du pouvoir patronal. Cet 
ensemble de facteurs rend, à notre avis, inappropriée une approche à cette négociation 
en termes d'autonomie. Une qualification qui fasse par contre transparaître les traits 
d'une négociation qui naît et se développe à l'ombre de la loi aurait, à notre avis, le 
mérite de recentrer le débat sur le rôle respectif des partenaires sociaux et du 
législateur. Elle conduirait par exemple à s'interroger davantage sur la capacité d'une 
partie, du côté des salariés, à représenter un réel contre-poids face à la partie 
patronale, alors qu'elle ne dispose, comme seul moyen de pression, que de 
prescriptions légales très faibles. Un renforcement pourrait venir dans ce cadre d'une 
définition communautaire, d'une part d'un statut de représentant européen qui 
permette de garantir l'indépendance de cette partie, d'autre part d'un certain nombre 
de droits garantis au comité d'entreprise européen. Cette intervention a par ailleurs été 
requise par la CES, l'un des principaux acteurs dont l'activité autonome était pourtant 
promue par la directive. Cette position un peu inattendue, semble presque confirmer 
que la reconnaissance de 1' espace de liberté des partenaires sociaux est moins le fruit 
d'une demande de l'autonomie collective, que d'une volonté de l'hétéronomje defaire 
naître cet espace. 
L'enjeu auquel nous avons fait référence, en ouverture de cette conclusion, 
doit être perçu dans la perspective plus générale de la conception d'un instrument 
d'intervention conférant des droits effectifs de participation aux travailleurs .. C'est 
,, 
dans cette optique que se place une révision, par le législateur, de la directive : une 
intervention hétéronome qui semble a priori limitée par 1' espace de liberté conféré 
aux partenaires et qui, comme tel, est protégée par des principes fondamentaux 
proclamés par la Cour de Justice. Toutefois, la négociation collective au nivea:u des 
groupes de dimension communautaire, se développe au sein d'un système qui intègre 
différentes sources de formation du droit. Une hétéronomie dont l'influence ne se 
limite donc pas à une mesure spécifiquement inspirée par la norme de 1994, :maïs peut 
se manifester sous différentes formes. Dans ce contexte, la Cour de Justice joue en 
particulier un rôle. central dans la consécration de droits sociaux fondamentaux. 
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Les institutions communautaires ont récemment souligné 1' importance 
d'adopter des mesures visant à réduire l'impact social des restructurations et ont, dans 
ce cadre, rappelé l'urgence de réviser la directive sur les comités d'entreprise 
européens. C'est sur les récentes initiatives communautaires, et en particulier sur les 
problématiques soulevées par la révision de la norme de 1994, que nous avons opté de 
conclure notre étude. 
Suite à la vague de restructurations qui a touché de nombreux groupes et 
entreprises, et qui s'est accompagnée par des pertes massives d'emplois962, les 
institutions communautaires ont pris position sur les mesures à adopter afin de faire 
face à 1' actuel climat de mutations industrielles. En application de 1' agenda pour la 
politique sociale de juin 2000963 , la Commission a proposé deux séries d'initiatives 
afin d'anticiper et gérer le changement et adapter les relations du travail à un 
environnement en évolution constante964• Elle a mandaté un groupe d'experts de haut 
niveau965 afin de mener une réflexion sur l'avenir des relations industrielles et 
d'émettre des recommendations, aux décideurs politiques et partenaires sociaux 
européens, sur la meilleure façon d'atteindre un haut niveau de qualité des relations 
du travail dans ce nouvel environnement966 • Cette initiative a été suivie par la mission 
confiée à 1' Observatoire européen du changement, dans le cadre de la Fondation de 
Dublin sur 1' amélioration des conditions de vie et de travail, d'organiser une étude 
comparée sur l'implication des travailleurs et la négociation collective en période de 
962 La Commission a pris acte que dans les dernières semaines du mois de juin 2001 plus de 250 000 
licenciements ont été annoncés par des groupes d'entreprises dans le monde entier. 
963 Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au 
Parlement européen, au Comité économique et social et au comité des Régions, Agenda pour la 
~olitique sociale, COM (2000) 379 final, 28.06.2000. 
64 
"New initiatives on industrial relations and managing change", EWCB, 33, 2001, p. 17 et s .. 
965 Commission d~~ Communautés européennes, «Création du Groupe de haut niveau "Relations du 
travail et adaptation aux mutations"», Emploi et Affaires Sociales, 
.http://europa.eu.int/employment_sociaVnews/2001/fev/04_1_fr.html. 
966 Point 4.3.2 de l'Agenda pour la politique sociale. 
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restructuration967 • L'objectif de cette action est de mettre en place un système adéquat 
d'information sur le changement et servir de forum d'échanges, à la portée des 
employeurs et des travailleurs, sur des nouveaux moyens de proposer des solutions 
durables au plan social dans des cas concrets de restructurations. Enfin la Commission 
a présenté en mai 2001, un train de mesures visant à réduire 1' impact social des 
restructurations968 • Sur le plan législatif, la Commission invite d'une part, à finaliser et 
à adopter les propositions de société anonyme européenne et d'information et de 
consultation au niveau national, et d'autre part, à réviser la directive sur les comités 
d'entreprise européens969 • La seule référence faite, d'un point de vue normatif, aux 
mesures en matière d'implications des travailleurs~ afin d'atténuer l'impact social des 
restructurations, rappelle ainsi la place centrale que la Commission confère aux droits 
d'information et de consultation en tant que norme protectrice des travailleurs. C'est 
par ailleurs dans ce sens que le Parlement européen s'est prononcé, dans sa résolution 
de février 2001 sur les restructurations et fusions dans le secteur de 1' industrie. 
Considérant que "nombre d'entreprises ont été récemment restrurées sans information 
préalable des travailleurs ni consultation ou notification approprié ( ... )"970, le 
Parlement européen invite la Commission, compte tenu du "climat actuel de 
mutations industrielles"971 , à "soumettre d'urgence, avant la fin de 1' année 2001; une 
directive révisée sur les comités d'entreprise européens en prenant particulièrement en 
considération la nécessité de sanctionner tout manquement à ladite directive"972• Ces 
'(î 
événements -les restructurations- et la principale réponse législative apportée par les 
institutions communautaires - renforcer les normes en matière d'implication des 
travailleurs- ravive ainsi le débat sur la révision de la directive 94/45. 
Un débat qui soulève d'une part la question de la finalité des droits 
967 Point 4.1.2.2. de 1' Agenda pour la politique sociale. . 
968 Commission européenne, "Licenciements collectifs: la Commission annonce un train de mesures 
visant à réduire l'impact social dez larges réductions d'emplois", Emploi et affaires sociales, 
http: :1/europa.eu.int/comm/employment_social/ news/200 1/may/121_fr .html. 
969 
"Commission promotes package of measures in response to restructuring", EWCB, n. 34, 2001, p. 9 
et s .. 
970 Point H de la résolution du Parlement européen. 
971 Point I. 6 de la résolution du ParlelllPnt européen. 
972 Point I. 6 de la résolution du Parlement européen. 
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d'information et de consultation et de l'efficacité de ces procédures, et d'autre part 
des problématiques d'ordre juridique. Sur le premier point, les restructurations qui ont 
eu lieu dans deux grandes multinationales, Dan one et Marks & Spencer973 , fournissent 
un parfait exempl,~ permettant d'illustrer les termes en lesquelles ces questions se 
posent. Alors que le groupe français a annoncé des suppressions d'emplois dans le 
respect des procédures d'information et de consultation, la multinationale britannique 
a violé toute norme communautaire en matière d'information et de consultation pour 
imposer sa décision finale aux travailleurs. Ces deux cas de figure mettent ainsi en 
évidence que si la finalité des normes d'information et de consultation n'est pas de 
limiter la liberté de la direction centrale dans sa décision finale, elle est néanmoins, 
selon une formule du Parlement européen, de permettre la recherche de "solutions 
alternatives susceptibles de limiter les incidences négatives, sur le plan social, des 
restructurations"974 • C'est ainsi que malgré les critiques encourues au moment de 
1' annonce des plans de restructurations, 1' ouverture de la direction centrale au 
dialogue et à la négociation des mesures de reclassement, a conduit le syndicat 
international de . 1' Agro-alimentaire à qualifier 1' attitude du groupe Dan one 
"d'exemple devant servir de référence à d'autres multinationales"975 • La réduction de 
1' impact social des restructurations tient ainsi à une procédure d'information et de 
consultation qui permette réellement aux représentants des travailleurs d'influencer le 
processus décisionnel. On en vient donc à la question de 1' efficacité de la procédure 
mise en œuvre, notamment en application de la norme communautaire de 1994. Cette 
problématique est souvent reconduite et assimilée à la question des sanctions et tend à 
focaliser un moment précis : la crise. Or, si l'existence de sanctions dissuasives est 
sans nul doute fondamentale, 1 'efficacité de la procédure d'information et de 
consultation tient également à 1' ensemble des moyens conférés aux représentants des 
travailleurs pour anticiper et gérer le changement. C'est ainsi que la qualité de 
1' information et le moment auquel la consultation a lieu sont des questions 
essentielles. Le caractère multinational de l'instance européenne requiert, ~n outre, 
973 
"Globalisation,.,_ blamed for restructuring at Dan one and Marks & Spencer", EIROnline, 
http://www .eirofound.ie/200 1/04/features/FRO 10414 7F.html 
974 Point H de la résolution du Parlement européen du 15.02.2001. 
975 
"Union praise Danone "best parctice"", EWCB, n.34, 2001, p. 3 et s .. 
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des moyens spécifiques comme la formation des membres qui la compose, la présence 
d'experts spécialement qualifiés. Dans le cadre de la directive 94/45 ces moyens sont 
principalement issus de l'activité des partenaires sociaux. La question de l'efficacité 
de la procédure ne peut donc faire l'impasse d'une réflexion sur la capacité des parties 
à définir les modalités de l'information et de la consultation et, plus généralement, sur 
la notion d'autonomie collective dans ce contexte particulier. 
Le débat sur la révision pose également des problématiques d'ordre juridique 
relativement aux limites de l'intervention législative dans la sphère autonome des 
partenaires sociaux. La directive prévoit une intervention en deux temps. Dans un 
premier temps, elle fixe un cadre pour la négociation et fait le pari que des parties, qui 
ne préexistent pas à 1' intervention du législateur, seront en mesure de définir le 
contenu de droits d'information et de consultation. L'objectif communautaire ne 
devrait ainsi être pleinement satisfait que si les accords négociés en application de la 
norme de 1994 permettent effectivement d'atteindre les finalités de protection des 
\ 
travailleurs ci-dessus indiquées. Dans un deuxième temps, une évaluation de· la 
pratique devrait déterminer si une intervention législative, venant combler les espaces 
d'incertitude qui se seront révélés d'entrave à la réalisation de l'objectif 
communautaire, est nécessaire. Une telle intervention risque toutefois de se heurter à 
certains principes généraux du droit, tels que la liberté contractuelle et la sécurité 
'[) juridique, consacrés par la jurisprudence de la Cour de justice. En contrepartie, 
l'adoption des propositions connexes en matière d'information et de consultation, 
ainsi que la jurisprudence constructrice de la Cour de Luxembourg, notamment par le 
recours au principe de l'effet utile comme guide d'interprétation, peuvent représ~nter 
une voie médiate de révision de la norme de 1994. 
Dans ce contexte sui generis, une réflexion sur les rapports entre autonomie 
collective et hétéronomie, qui sont au cœur de la nouvelle approche commun~utaire en 
matière d'implication des travailleurs à la vie de l'entreprise, acquiert toute son 
importance. 
-266-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 

































LISTE DES ABRÉVIATIONS 
\ 
Argomenti di diritto dellavoro 
British Journal of Indu trial Relations 
The British Journal of Sociology 
Bulletin des arrêts de la Cour de Cassation 
Bulletin des Communautés euopéennes 
Bulletin of comparative Labour Relations 
Comité d'entreprise européen 
Confédération européenne des syndicats 
Contratto e impresa 
The Columbia Journal of European Law 
Comparative Laber Law Journal 
Common Market Law Review 
Recueil Dalloz- Sirey 
li diritto dellavoro 
Giornale di diritto dellavoro e di relazioni indutriali 
Diritto delle relazioni industriali 
Droit ouvrier 
Droit social 
European Comparative Law Review 
European Human Rights Law Review 
European Industrial Relations Review 
European Industrial Relations Observatory on-line 
Eul,'Ûpean Journal of Industrial Relations 
European Law Review 
European Trade Union Confederation 
European W orks Co un cils Bulletin 
La Gazette du Palais 
Groupe spécial de négociation 
-267-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 



















Rev. dr. int. et dr. comp. 
Re v. int. dr. comp. 
Rev. trim. dr. civ. 
Re v. trim. dr. comp. 







International Journal of Comparative Labour Law and 
Industrial Relations 
The Indus trial Law Journal 
International and Comparative law Quarterly 
Indus trial Relations Law Journal 
Jurisclasseur périodique. La semaine juridique. 
Ed. E Edition entreprise 
Ed. G. Edition générale 
Journal of European Public Policy 
Journal Officiel des Communautés européennes 
La v oro e. Diritto 
Politica del Diritto 
Revue des Affaires européennes 
Ri vista di diritto civile 
Rivista di diritto dellavoro 
Rivista giuridica dellavoro 
Rivista italiana di diritto dellavoro 
Revue de droit international et de droit comparé 
Revue internationale de droit comparé 
Revue trimestrielle de droit civil 
Revue trimestrielle de droit comparé 
Revue trimestrielle de droit euopéen 
Revue du Marché Commun 
Revue du Marché Commun et de 1 'Union Européenn~ 
Revue du Marché Unique Européen 
Ri vista trimestrale di diritto e procedura civile 
Société anonyme européenne 
Y earbook of Polish Labour Law and Social Po licy 
-268-
) 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 






Aimo M., Izzi D., Pelissero P., "I comitati aziendali europei. L'attuazione della 
direttiva 94/45 CE nell'ordinamento italiano", CI, 1999, p. 236. 
Aliprantis N., La place de la convention collective dans la hiérarchie des normes", 
L.G.D.J., Paris, 1980. 
Allorio E., "La pluralità degli ordinamenti giuridici e l'accertamento giudiziale", in 
RDC, 1955, p. 247. 
Ambrosini M., "La partecipazione dei lavoratori all'impresa 
comparativa", DLRI, 1995, p. 73. 
une ricerca 
Armengaud J-H., Mandraud I., Nathan H., "Renault le jour de l'eurogrève", 
Libération, 9.03.1997, p. 15. 
Arnull A., "Sanctionning discrimination", E.L.Rev., 1984, p. 267. 
Arrigo G., "Principio di sussidiarietà e politica sociale", LD, 1995, p. 479. 
Azoulay L., Les garanties procédurales en droit communautaire, Recherche sur la 
procédure et le bon gouvernement, Thèse de l'Institut Universitaire Européen, 
Florence, 2000. 
Baglioni G., "La partecipazione dei lavoratori alle decisioni dell'impresa", DLRI, 
1997, p. 223. 
Bandt J., "Renault, quel triste cas d'école", Libération, 12.03.1997, p. 5. 
Barav A. et Philip C., Dictionnaire juridique des Communautés européennes, PUF, 
Paris, 1993. 
Barnard, "EC 'Social' Policy", in The evolution of EU law, Oxford, OUP, 1999, p. 
480. 
Batt M., "Notre action va renforcer le droit européen", Liaisons sociales, mensuel, 
avril 1997, p. 8. 
Bell ace J ., "The european works council directive : transnational information and 
consultation in the European Union", CLLJ, 1997, p. 325. 
Bélier G., "Le comité d'entreprise européen : une instance encore à construire?", Dr. 
soc.' 19Sl4, p. 1027. 
-269-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Bercusson B., "La Carta comunitaria dei diritti sociali fondamentali. Obbiettivi e 
strumenti", LD, 1991, p. 317. 
"Maastricht: a fundamental change in European Labour Law", IRJ, 1992, p. 
177. 
"La nuova politica sociale", in Dalla Comunità all'Unione Europea, F. 
Attinà, D. Velo, Bari, Cacucci, 1994, p. 124. 
European Labour Law, Butterworths, London, 1996. 
"Case C-382/92 et C-383/92", C.M.L. Rev., 1996, p. 589. 
European Works Councils - Extending the trade union role, The Institute of 
employment rights, 1997. 
"Democratie Legitimacy and European Labour Law", l.L.J., 1999, p. 153. 
Bercusson B., Van Dijk J. J., "The implementation of the Protocol and Agreement on 
Social Po licy of the Treaty on European Union", !nt. Jo. C.L.L.l.R., 1995, p. 
15. 
Bernard N., "Legitimising EU Law : Is the social dialogue the way forward? Sorne 
relections around the UEAPME case", in Social Law and Po licy in an 
Evolving European Union, Hart Publishing, Oxford-Portland, 2000, p. 289. 
Betten L., "The democratie deficit of participatory democracy in Community Social 
Policy", E.L.Rev., 1998, p. 20. ' 
Betten L., Mac Devitt D., The protection offundamental social rights in the European 
Union, Kluwer Law International, The Hague-London-Boston, 1996. 
Biagi M., "Forms of employee representational participation;', in R. Blan pain, C. 
Engels, Comparative labour law and industrial relations in industrialized 
market economies, Kluwer Law International, The Hague, 1998, p. 341. " 
"La direttiva comunitaria del 1994 sull'informazione e la consultazione dei 
lavoratori : una prospettiva italiana", DR!, 2-1995, p. 35. 
Bied-Charrenton M-F., "Le comité d'entreprise peut-il négocier?", Dr. ouv., 1993, p. 
135. 
Blanpain R., "Les principaux systèmes d'information et de consultation du personnel 
dans les relations industrielles en Europe", in Vandamme J. (sous la dir. de), 
L'information et la consultation des travailleurs dans les entreprises 
multinationales, IRM, PUF, 1984, p. 28. 
Blanpain R., Blanquet F., Hermen F.', Mouty A., The Vrederling proposa[ -
information and consultation of employees in multinational enterprises, 
Kluwer, Deventer, 1983. 
Blanpain R., T. Hanami T., European Works Councils, The implementation of the 
Directive in the Member States of the European Union. Views from lapan, 
Poland and UK, Peeters, Leuven, 1995. 
-270-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Blanpain R., Hepple B., Sciarra S., Weiss M., Fundamental social rights, Proposai 
for the Union, Peeters, Leuven, 1996. 
1 
Blanpain R., Pipkom J., Vanachter 0., "Workers'participation in the European 
Company"; Bull. Comp. Lab. Rel., 8/1977. 
Blanpain R., Windey P., European Works Councils. Information and Consultation of 
Employees in multinational enterprises in Europe, Peeters, Leuven, 1994. 
Boreunfreund G., "La représentation des salariés et l'idée de représentation", Dr. soc., 
1991, p. 685. 
Borgogelli F., "Diritto di sciopero", in A. Baylos Grau, B. Caruso, M. D' Antona, S. 
Sciarra, Dizionario di Diritto del lavoro comunitario, Monduzzi Editore, 
Bologna, 1996, p. 203. 
Bortone R., "Spunti di riflessione in tema di C.A.E.", D.R.I,. 1995, p. 65. 
Buschak W., "Involvement of workers in a European Company or : Twenty thousand 
Le a gues under the Se a", 
http://www .etuc.org/Policy/Democratisation!Invol vement/D AVIGNON .cfm. 
"European W orks Councils - a step towards the europeanisation of indus trial 
relations", EWCB, n.6, 1996, p. 20. 
"Workers Involvement in the Europen Union or What Happened to the 
Nautilus and Captain Nemo", in E.Gabaglio et R.Hoffman (sous la dir.de), 
European Trade Union Yearbook, European Trade Union Yearbook, 1999. 
Calamai M., Storia del movimento operaio spagnolo, De Donato, Bari, 1975. 
Carle y M., Hall M., "The implementation of the European W orks Councils 
Directive", I.L.J., 2000, p. 103. 
Car ley M., Marginson P., Comités d'entreprise européens : une étude comparative 
entre les accords visés à l'article 6 et à l'article 13, Fondation européenne 
pour l'amélioration des conditions de vie et de travail, Luxembourg : EUR-
OP, 2000. 
Caruso B., Rappresentanza sindacale e consenso, Franco Angeli, Milano, 1992. 
"Processi reali e processi mentali nella costruzione dell 'Europa sociale : il 
caso della contrattazione collettiva", in Attinà F., Velo D., Dalla Comunità 
all'Unione, Cacucci ed., Bari, 1994, p. 154. 
CatalaN., Bonnet R., Droit social européen, Litec, Paris, 1991. 
Chalaron Y., Negociations et accords collectifs d'entreprise, Litec, Paris, 1990. 
-271-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Christian Bergerès M-C., Contentieux communautaire, PVF, Paris, 1989. 
Cilento M., "Ruoli e soggetti della trasposizione nell'ordinamento italiano della 
direttiva 94/45/CE", in Cilento M., Lucchese A. (a cura di), 1 Comitati 
aziendali europei, Roma, 1997, p. 48. 
Ciucciovino S., "I Comitati Aziendali Europei : il recepimento della direttiva 
comunitaria n.45 del1994", ADL, 1996, p. 78. 
Clegg H. A., The changing system of industrial relations in Great Britain, Oxford, 
Blackwell, 1979. 
Cohen M., "La réduction "négociée" des avantages des salariés", Dr. soc, 1996, p. 19. 
Cohn S., Simitis S., "Lifting the veil in company laws of the European Continent", 
ICLQ, 1963, p. 189. 
Coin G., "Politique contractuelle : l'accord interprofessionnel du 31 octobre 1995", 
Dr. soc., 1996, p. 3 
Colaianni T., European Works Councils, A Legal and Pratical Guide, Sweet & 
Maxwell, London, 1996. 
"Informazione e consultazione dei lavoratori nelle imprese multinazionali 
europee", RIDL, 1995, p. 93. 
Colaianni T ., Lucchese A., "Informazione e consultazione dei lavoratori a livello 
transnazionale; due anni di esperienza : settembre 1994-settembre 1996", 
RIDL 1997, I, p. 59 
Colucci M., "The european social charter and the right of information and 
consultation of workers. Its implementation in the European Union and in 
Italy", Bull. Comp. Lab. Rel., n.39, 2001, p. 87. 
Conlon T ., "Indus trial democracy and EEC Company : a review of first draft fifth 
directive", ICLQ, 1975, p. 348. 
Commission européennes, Livre vert, participation des travailleurs et structures des 
sociétés, Bull.CE Suppl. 8/75, p. 21. 
Orientation du programme d'action sociale, Bull. CE, Supplément, 4/73. 
Programme d'action sociale, Bull. CE, Supplément 2/74. 
L'Europe des représentants du personnel et de leurs attributions 
économiques, Supp1.3/96. 
Livre Vert, partenariat pour une nouvelle organisation du travail, Bulletin de 
l'UE, Suppl.4/97. 
Groupe d'experts European Systems of worker involvement, Rapport final, 
Emploi & Affaires sociales, 1997. 
Groupe de Travail Information et consultation, V /6943/95/FR 
>1! 
-272-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Groupe d'experts de haut niveau sur les implications économiques et sociales 
des mutations industrielles, Rapport intérimaire, Emploi et Affaires Sociales, 
Office des publications officielles des Communautés européennes, 1998. 
Communication de la Commission en matière d'information et de 
consultation des travailleurs, COM (95) 547 final, 14.11.1995. 
Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur 1' état 
d'application concernant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou 
d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les 
groupes d'entreprises de dimensions communautaire en vue d'informer et de 
consulter les travailleurs, Bruxelles, 4.04.2000, COM (2000), 188 final. 
Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au 
Comité économique et social et au comité des Régions, Agenda pour la 
politique sociale, COM (2000) 379 final, 28.06.2000. 
Proposition modifiée de Directive du Parlement européen et du Conseil 
établissant un cadre général relatif à 1' information et la consultation des 
travailleurs dans la Communauté européenne, 23.05.2001, COM (2001) 296 
final. 
Cornu G., Le Vocabulaire juridique, PVF, 1990. 
Couturier G., Droit du Travail- les relations collectives de travail, Tome 2, PUF, 
Paris, 1994. 
"L'accès du comité d'entreprise à l'information économique et financière", 
Dr. soc., 1983, p. 26. 
"Quel avenir pour le droit de licenciement? Perspectives d'une régulation 
européenne", Dr. soc., 1997, p. 75. 
Conclusions de la Présidence-Conseil Européen de Nice, (7, 8, 9 décembre 2000), 
Bull. U.E., n. 12/2000. 
Crozier M., "Sociologie du syndicalisme", in Traité de Sociologie du Travail, G. 
Friedmann, P. Naville, A. Colin, Paris, 1970, p. 177. 
Curtin D., "Effective sanctions and the equal treatment directive: the Von Colson and 
Harz cases", C.M.L. Rev., 1985, p. 505. 
"The constitutional structure of the Union : A Europe of bits and pieces", 
C.M.L. Rev., 1993, p. 17. 
D' Antona M., "Programmazione e diritti sindacali di informazione, DLRI, 1981, p. 
597. 
Danis J. 1., Hoffman R., "From the Vrederling Directive to the European Works 
Councils Directive- sorne historical remarks", Transfer, vol.2, 1995, p. 180. 
Daübler W., "Codetermination: the German experience", l.L.J., 1975, p. 218. 
"The.'individual and the collective : no problem for German Labour Law", 
CLLJ, 1989, p. 513. 
-273-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





P. L. Davies, "European experience with worker representation on the board", in E. 
Batsone, P. L. Davies, Industrial Democracy : European experience, London, 
H.M.S.O., 1976. 
"Market integration and Social Policy in the Court of Justice", I.L.J., 1995, 
p. 49. 
"The European Court of Justice, National Courts and the Member States", in 
P. L. Davies, A. Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Simitis, European Community 
Labour Law : Principles and Perspectives, Clarendon Press, Oxford, 1996, 
p. 123. 
Gower's principles of Modem Company Law, Sweet & Maxwell, London, 
1997. 
Davies P. L., Wedderburn Lord, "The land of Industrial democracy", l.L.J., 1977, p. 
197. 
Deakins S., Morris G. S., Labour Law, Butterworth, London, 1998. 
De Blasio A., La democrazia industriale in Europa, Giuffrè, Milano, 1986. 
De Lestang R., "La notion d'unité économique et sociale d'entreprises juridiquement 
distinctes", Dr. soc., n.spéc., 1979, p. 12. 
Dehousse R., La Cour de Justice des Communautés Européennes, Montchrestien, 
Paris, 1994. 
The European court of justice, The politics of judicial integration, St 
Martin's Press, New York, 1998. 
Del Punta R., "Contrattazione e Partecipazione", in A. Bayles Grau, B. Carusq, M. 
D' Antona, S. Sciarra, Dizionario di Diritto dellavoro comunitario, Monduzzi 
Editore, Bologna, 1996, p. 477. 
Della Rocca G., Negrelli S., "Diritti di informazione ed evoluzione della 
contrattazione aziendale (1969-1981)", DLR/, 1983, p. 549. 
Despax M., Négociations, Conventions et accords collectifs, Dalloz, Paris, 1989, p. 
357. 
Du Plessis J. J., Dine J., " The fate of the Draft Directive in Company Law 
Accomodation instead of Harmonisation", The journal of business law, 1997, 
p. 23. 
Dutheil de la Rochère J., "L"Europe a-t-elle besoin d'une charte des droits 
fondamentaux?", Gaz. Pal., 8.6.2000, p. 7. 
Eicke T., "The European Charter of fundamental rights-unique opportunity or 
unwelecome distraction?", EHRLR, 2000, p. 295. 
"' 
-274-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





ETUC, Consultation of Social Partners on the Review of the EWC Directive, 
http//www .etuc.org/Policy{EWC/Revision/socdialog.cfr, p. 2. 
Evju S., "Norway", in Labour Law and lndustrial relations in the European Union, 
Bull. Comp·. Lab. Rel., n.32, p. 123. 
EIRR, "The European Directive and previous participation initiatives", issue 207, 
1991, p. 23. 
"EWCs Directive- into the unknown", issue 238, 1993, p. 13. 
"EC funding for transnational meetings for transnational meetings - part 
one", issue 238, 1993, p. 15. 
"Farewell, European Works Councils", issue 242, 1994, p. 13. 
"The UK and "European W orks Co un cils"", issue 246, 1994, p. 14. 
"The first UK European Works Councils", issue 251, 1994, p. 20. 
"Developments continue in US and UK", issue 258, 1995, p. 3. 
"Commission consults on national-level information and consultation", issue 
282, 1997, p. 13. 
"Davignon report seeks to revive European Company statute", issue 283, 
1997, p. 22. 
"Extending the EWCs directive to the UK", issue 286, 1997, p. 21. 
"The repercussion of the Vilvorde closure", issue 289, 1998, p. 22. 
"A survey ofUK companies and EWCs", issue 291, 1998, p. 14. 
"UK Draft EWCs legisaltion", issue 307, 1999 p. 28. 
"ECJ rule against Luxembourg in EWC case", issue 311, 1999 p. 2. 
,·'European Company statute close to adoption", issue 325, 2001, p. 14. 
"Repercussions of the Marks & Spencer closures", issue 329, 2001, p. 15. 
"Common position reached on national works councils tex t", issue 330, 
2001, p. 13. 
EIROnline, "EU continues to feel . impact of Renault crisis", 
http:/ /www .eiro.eurofound.ie/ 1997 /04/features/EU9704118f.html. 
"The Renault case and the future of Social Europe", Mars 1997, 
http :/ /www .eiro.eurofound.ie/1997 /03/features/EU97031 08F .html. 
"EU continues to feel impact of Renault crisis", Avril 1997, 
http:/ /www .eiro.eurofound.ie/1997 /04/features/EU9704118f.html. 
"Davignon group. on worker involvement publishes recommendations", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1997/05/inbrief/EU9705128N.html. 
"Labour Social Affairs Co un cil dominated by preparation for Jobs Summit", 
http://www.eiro.eurofoufid.ie/1997/10/inbrief/EU9710158N.html. 
"Social partners do not agree on regulation on national information and 
consultation", 
http:/ /www .eiro.eurofound.ie/1997 /1 O/inbrief/eu971 0 157n.html. 




Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





"Social partners deliver the ir op1n1ons on the Davignon report", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/0 1/inbrief/eu980 1180n.html. 
"UK Presidency tables compromise proposai for European Company 
Statu te", http://www .eiro.eurofound.ie/1998/03/inbrief/eu9803193n.html. 
"UNI CE rejects negotiations on information and consultation", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/03/inbrief/eu9803192n.html. 
"ETUC response to UK Presidency's new European Company Statute 
proposai", http://www .eiro.eurofound.ie/1998/05/inbrief/eu98051 08n.html. 
"Social Aff airs Council agrees health and safety directives", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1998/12/inbrief/EU9812142N.html. 
"European Company Statu te proposai blocked by Spanish resistance", 
http://www.eiro.eurofound.ie/1998/12/inbrief/eu9812143n.html. . 
"Employers may re-evaluate decision not to negotiate on national 
information and consultation", 
http ://www .eiro.eurofound.ie/ 1998/07 /inbrief/eu9807120n.html. 
"The impact of Euopean W orks Co un cils", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/07 /studyffN980720 1 S .html. 
"UNICE decides against negotiations on national information and 
consultation rights", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1998/1 O/inbrief/eu981 0 133n.html. 
"Commission tables draft directive on national information and 
consultation", 
http://www .eiro.eurofound.ie/ 1998/ 12/features/eu9812135f.html. 
"Current EU information and consultation Inttlattves reviewed", 
http://www .eiro.eurofound.ie/1999/11/features/eu9911211 f.html. 
"Michelin redundancies stir 
http://www .eiro.eurofound.ie/1999/11/inbrief/EU991121 ON .htm. 
"Goodyear to close Latina 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000/0 1/inbrief/ITOOO 1140N .html. 






"ABB Alstom workers protest against restructuring", 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000/05/inbrief/eu000524 7n.html. 
"Commission reports on implementation of W orks Councils Directive", 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000/05/features/eu0005248f.html. ' 
"Guiness unions seek to define EWC "consultation" after job cuts 
announced", http://www .eiro.eurofound.ie/200011 0/inbrief/IEOO 1 0212N .htm 
"Council debates participation proposais", 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000/12/features/EUOO 12287F.html. 
"Nice summit agrees new Treaty and reaches consensus on worker 
involvement", 
http://www.eiro.eurofound.ie/2000/12/features/eu0012288f.html.· 
"Council debates participation proposais", 
http://www .eiro.eurofound.ie/2000/ 12/features/euOO 12287f.html. 
"Agreement on European Company statute and working time in road 
transport industry", 
http://www .eiro.eurofopnd.ie/200 1/0 1/inbrief/euO 10 1290n.html. 
-276-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





"Council reaches political\ agreement on employee consultation directive", 
http://www .eiro.eurofoun.ie/200 1/06/features/euO 1 06219f.html. 
"Globalisation blamed for restructuring at Dan one and Marks & Spencer", 
http :1/www .eirofound.ie/200 1 /04/features/FRO 10414 7F.html. 
EWCB, "Danone EWCs' negotiating role confirmed", 1996, n.2, p. 1. 
"Euro-bargaining at Dan one", 1996, n.3, p. 5. 
"Employee representation: managers and professionals", n.3, 1996, p. 15. 
"New guidelines on EU funding for EWC-:related projects", n.4, 1996, p. 3. 
"European unions review EWC strategies", n.6, 1996, p. 4. 
""Authoritarian" Pepsi Co agreement un der fire", n.4 , 1996, p. 9. 
"EWCs and the new legal framework", n.5, 1996, p. 6. 
"French implementing legislation reviewed", n.8, 1997, p. 6. 
"European metalworkers' strategy for EWCs"', n.8, 1997, p. 4. 
"Danone joint text tackles redundancies and closures", n.1 0, 1997, p. 4. 
"Dealing with a special negociating body", n.10, 1997, p. 15. 
"Article 6 agreements- a preliminary review", n.11, 1997, p. 13. 
"EWC agreements under Article 13 reviewed", n.15, 1998, p. 8. 
"EU fun ding for projects promoting information an d consultation", n. 9, 
1997, p. 2. 
"The TUC's European Works Council Strategy", n.14, 1998, p. 8. 
"New guidelines on EU funding for information and consultation projects", 
n.15, 1998, p. 4. 
"Levi Strauss factory closures-"the new Renault affair"", n.18, 1998, p. 2. 
"Coming of age: EWCs grow in their role", n.18, 1999, p. 16. 
'"'European action day" organised at Unilever", n.20, 1999, p. 4 
"Social partners review developments ofEWCs", n.21, 1999, p. 6. 
"Debate on UK Reps highlights union involvement issues", n.23, 1999, p. 1. 
"Reactions to the UK's draft EWC's legislation", n.23, 1999, p. 4. 
"Implementing the Directive : the UK regulations compared", n.23, 1999, p. 
8. 
"Michelin agrees EWC ... and announces job losses", n.24, 1999, p. 4. 
"ETUC draft revised EWCs Directive", n.26, 2000, p. 1. 
"Costs and benefits ofEWCs", n.28, 2000, p. 18 
"Advocate-General delivers opinion in first ECJ case conceming EWCs 
Directive", n.30, 2000, p. 3. 
"World works council" at Renault", n.31, 2001, p. 3. 
"EU Council reaches agreement on employee consultation Directive", n.134, 
2001, p. 5. 
"Union praise Danone "best parctice"", n.34, 2001, p. 3. 
"Commission promo tes package of measures in response to restructuring", 
n.34, 2001, p. 9. 
-277-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Falkner G., "European Works Councils and the Maastricht Social Agreement 
towards a new style?'', JEPP, 1996, p. 192. 
Favennec-Hery F., "La directive 92/56 du 24 juin 1992 ou les espoirs déçus", Dr. 
soc., 1993, p. 29. 
Femer A., Hyman R., Changing system of industrial relations in Europe, Blackwell, 
Oxford, 1998. 
Fimmano F., "Società Europea: ultimo atto", Rivista delle società, 1994, p. 994. 
Fitzpatrick B., "Community social law after Maastricht", l.L.J., 1992, p. 199. 
Forcari C. et Mandraud I., "Bruxelles: une marche pour faire vivre l'Europe Sociale", 
Libération, 17.03.1997; p. 3. 
Foumiol I., "L'émergence du principe de confiance légitime dans la jurisprudence 
communautaire", Revue de la recherche juridique, 2001-1, p. 291. 
Foyer J., "La proposition française de création d'une société de type européen", RMC, 
1969, p. 268. 
Frassen E. et Jacobs A.T. J., "The question of representativity in the European Social 
Dialogue", C.M.L. Rev.1998, p. 1295. 
Fredman S., "European Community discrimination Law : a critique", I.L.J., 1992, p. 
119. 
Gadbin D., "Les fonds de pension obligatoires face au droit communautaire de la 
concurrence : des positions dominantes à préserver dans le futur marché 
intérieur des services financiers", Dr. soc., 2001, p. 178. 
GaillardE., La notion de pouvoir en droit privé, Economica, Paris, 1985. 
Gamillscheg F., "La participation en République Fédérale d'Allemagne", Rev. int. dr. 
comp., 1976, p. 703. 
Gaudemar J. P., "De l'ouvrier-masse au travailleur flexible", Vingtième siècle-Revue 
Histoire no 14 :1987, p. 13 
Giubboni S., "Social Insurance Monopolies in Community Competition Law and the 
Italian Constitution 'pratical' convergences and 'theoretical' conflicts", EU, 2001, p. 
69. 
Giugni G., "La disciplina legislative del trattamento minimo di categoria", RTDPC, 
1959, p. 884. 
-278-
-? 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Introduzione allo studio dell' autonomia collettiva, Giuffrè, Milano, 1960. 
«sub. Art. 39», Commentario alla Costituzione, G.Branca (a cura di), 
Rapporti Economici, Tome I, Bologna-Roma, 1979, p. 257. 
Giugni G., Curzio P., Garofalo M. G., Diritto sindacale, Cacucci Ed., Bari, 1986. 
Ghezzi G., La responsabilità contrattuale delle associazione sindacali, Milano, 1963. 
"La partecipazione dei lavoratori alla gestione delle imprese ed il sistema 
contrattuale delle informazioni e della consultazione del sindacato", RGL, 
1978, p. 68. 
Ghezzi G. et Romagnoli U., Diritto sindacale, Zanichelli, Bologna, 1997. 
Gobin C., "La Confédération européenne des syndicats : Mai 1991- Un congrès clé 
pour l'avenir du syndicalisme européen", in L'Année Sociale 1991, Bruxelles, 
Institut de Sociologie de l'ULB, 1992, p. 330. 
Gœtschy J ., "Quel avenir pour le dialogue social interprofessionnel européen après 
Maastricht ?", in Quelle Union Sociale Européenne, Mario Telè>, Ed. de 
l'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 1994, p. 244. 
Gold M., Hall M., Evaluation de la pratique en matière d'information et de 
consultation au niveau européen dans les entreprises multinationales, 
Fondation européenne pour 1' rupélioration des conditions de vie et de travail, 
1992. 
Gray S.J., Information disclosure and the multinational corporation, IRM, Genève, 
1984. 
Gray S., "Les principaux systèmes d'information des tiers dans les législations 
financières et commerciales" , in J. Vandamme, L'information et la 
consultation des travailleurs dans les entreprises multinationales, IRM, 
Genève, 1984,p.53. 
Grumbach T., "Citoyenneté, Entreprise et Contrat Social", Dr. ouv., 1995, p. 250. 
Guarriello F., "Sulla tutela giuridica dei diritti di informazione previsti nella 
contrattazione collettiva", RTPC, 1981, p. 715. 
"L'Europa sociale dopo .Maastricht", LD, 1992, p. 223. 
"La direttiva 94/45 e i'- problemi della sua trasposizione nell' ordinamento 
italiano", DR/, 1995, p. 28. 
"ll ruolo della contrattazione collettiva nell'attuazione della direttiva", in de 
Luca M. (a cura di), 1 comitati aziendali europei. La direttiva 94145/CE : 
problemi di attuazione e prospettive di evoluzione delle relazioni di lavoro, 
Franc.o Angeli, Milano, 1996, p. 47. 
"I cotnitati aziendali europei (il ruolo della contrattazione collettiva 
nell'attuazione della direttiva), DL, 1996, p. 3. 
-279-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Guarriello F. et Jobert A., L'Evolution des relations professionnelles dans les groupes 
transnationaux : vers un modèle européen", Dossier de recherche n. 46, Centre 
d'Etudes de l'Emploi, Noisy le Grand, 1992. 
Guest D. E., "Personel Management: the End of Orthodoxy", BJIR, 1991, p. 149. 
Guyon Y., Droit des Affaires, 4e Edition, Economica, Paris, 1990. 
Hall M. and Edwards P., "Reforming the Statu tory Red un dancy Consultation 
Procedure", l.L.J., 1999, p. 299. 
Hall M., "Beyond recognition? Employee Representation at the EU law", l.L.J., 1996, 
p. 15. 
Hall M., Lister R., Sisson K., The New Law on Working Time : Managing the 
Implications of the 1998 Working Time Regulations, Eclipse!Industrial 
Relations Research Unit, 1998. 
Hancké B., "The European Works Coucils and Industrial Restructuring tn the 
European Motor Industry", EJIR, 2000, p. 35. 
Hannoun C., Le droit et les groupes de sociétés, L.G.D.J., Paris, 1991. 
Haas E. B., Uniting of Europe: Political, Social and Economie Forces, 1950-1957, 
Stanford University Press, Standford, 1958. 
HassE. B., Beyond the Nation State: functionnalism and International Organization, 
Standford University Press, Standford, 1964. 
Hoarau C. et Jacquier J-P., "Le comité d'entreprise européen : instance en,devenir", 
Travail et Emploi, 4195, p. 51. 
Inst.min. travail, 6 novembre 1995, R.F. C.E.D.D. 1310 
Isaac G., Droit communautaire général, 6°éd., Armand Colin, Paris, 1998. 
Jackson M. P., Trade Unions, Longman, London, 1982. 
Jain O. P., "Information, Training and Effective participation", in Worker 
participation success and problems, New York, 1980, p. 324. 
Javillier J-C., Droit du Travail, L.G.D.J., Paris, 1996, p. 126. 
"Dynamique des relations professionnelles et évolution du droit du travail", 
in Mélanges Sinay, 1994, p. 219. 
"Le droit communautaire du travail : un droit en construction", RAE, n. 





Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 







Jeammaud A., Lyon-Caen A., "Droit et direction du personnel", Dr. soc., 1982, p. 56. 
L'information et la consultation des entreprises transnationales, 
C.E.R.C.R.I.D., St.Etienne, 1983. 
Jeammaud A., Peli'ssier J., Supiot A., Droit du Travail, Dalloz, 2000. 
Kahn-Freund 0., "lntergroup conflicts and their settlement", BJS, n.3, 1954, p. 220. 
"Legal Framework", in The system of Industrial Relations in Great Britain, 
A. Flanders and H. A. Clegg, Blackwell, London, 1954. 
"Collective bargaining and the Legislation. Complementary and Alternative 
Sources of Rights and Obligations." in lus Privatium Gentium. Festschrift 
für Max Rheinstein, Mohr, Tübingen, 1969, p. 1024. 
"Labour relations and international standards. Sorne reflections on the 
European Social Charter", in Miscellanea W.J.Gandshof Van der Meersch, 
Vol.I, Bruyant, Bruxelles, 1972, p. 134. 
"A lawyer's reflections on multinational corporations", IRJ, 1973, p. 353. 
"Rapport Général", Rev. int. dr. comp., 1976, p. 681. 
"Industrial democracy", l.L.J., 1977, p. 65. 
Labour and the Law, P. L. Davies and M. Freedland (ed.), 3ème éd., Stevens 
& Sons, London, 1983. 
Kelsen H., Théorie pure du droit,.2e éd., Dalloz, Paris, 1962. 
Lang J. T., "Legal certainty and legitimate exceptations as general principles of law", 
in Bemitz U. et Nergelius J. (ed.), General Principles of European community 
law", Kluwer, Deventer, 1999, p. 164. 
Langlois P., "Europe Sociale et principe de subsidiarité", Dr. soc. 1993, p. 201. 
"Le pouvoir d'organisation et les contrats de travail", Dr. soc., 1982, p. 83. 
Laulom S., L'harmonisation en droit social communautaire. Les Enseignements de 
l'intégration en France et au Royaume-Uni des directives 75/129 et 771187, 
Thèse de l'Ins~tut Universitaire Européen, Florence, 1996. 
"La directive sur les comités d'entreprise européens : l'importance d'une 
transition", Dr. soc., 1995, p. 1026. 
Lecher W., "Resources of the European Works Council- empirical knowledge and 
prospects", Transfer, 5, vol.3, 1999, p. 281. 
Lecher W., Nagel B., Platzer H-W., The establishment of european works councils. 
From information committee to social actor, Ashgate, Adelshort, 1999. 
Lecher W., Platzer H-W., Rüb S., Weiner K-P., European Works Councils, 
Devel~pments, types and networking, Gower, Adelshort, 2001. 
" ... ~. 
-281-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Lecher W., Rüb S., "The constitution of European works councils : from information 
forum to social actor", EJ/R, 1999, p. 7. 
Lefresne F., "Europe Sociale : L'affaire Hoover", Problèmes Economiques, 1993, n. 
2329. 
Lesguillons H., "La société européenne", in Verso un diritto europeo delle società, 
EGEA, Milano, 1991. 
Liebman S., "Autonomia collettiva e legge", in M. D' Antona, Letture di diritto 
sindacale. Le basi teoriche del diritto sindacale, N apoli, J ovene, 1990, p. 49. 
Liso F., "Modifiche dell'organizzazione e contratto di lavoro, DLRI, 1981, p. 539. 
Liso F., La mobilità dellavoratore in azienda : il quadro legale, Franco Angeli Ed., 
Milano, 1982. 
Lo Faro A., Funzioni e finzioni della contrattazione collettiva comunitaria. La 
contrattazione collettiva come risorsa dell' ordinamento giuridico 
comunitario, Giuffrè, Milano, 1999. 
Loffredo A., "La legge spagnola sui Comitati Aziendali Europei", in L' attuazione 
della direttiva sui Comitati aziendali euro pei un' analisi comparata, a cura di 
Zoppoli L. (a cura di), Ed. Scientifiche ltaliane, 1998, p. 105. 
Lorber P., "The Renault case : The European Works Councils put to the test", eThe 
International Journal of Comparative Labour Law and Industrial Relations", 
Vol.13/2, 1997,p.135. 
Loussouam Y. et Bourel P., Droit international privé, Précis Dalloz, Paris, 1996. 
Loussouam Y., "Règles de conflit et règles matérielles dans le droit intemational.des 
sociétés", in Le droit des relations économiques internationales : études 
offertes Berthold Goldman (Mélanges Goldman), Litec, Paris, 1982, p. 175. 
Loschak D., "Le pouvoir hiérarchique dans l'entreprise privée et dans 
1' administration", Dr. soc., 1982, p. 22. 
Loy 0., "La troisième directive du Conseil des Communautés européennes du 9 
octobre 1978 concernant les fusions de sociétés anonymes", Rev. trim. dr. eur., 
1980, p. 354. 
Luttringer J-M., "La réforme de la constitution sociale de l'entreprise allemande", Dr. 
soc., 1973, p. 69. 
-282- j 
,) 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Lyon-Caen A., "Les manifestations juridiques du contrôle multinational", in Goldman 
B., Francescakis P. (sous dir. de), L'Entreprise multinationale face au droit, 
Litec, 1977, p. 80. 
"Le comité d'entreprise à l'heure du changement", Dr. soc., 1982, p. 299. 
"Observations sur les dirigeants des entreprises transnationales", in Le droit 
des relations économiques internationales, Etudes offertes à Berthold 
Goldman, Paris 1983, p. 194. 
"L'égalité et la loi en droit du travail", Dr. soc., 1990, p. 68. 
"La chambre sociale et la consultation du comité d'entreprise", Dr. soc., 
1996, p. 484. 
"La négociation collective dans ses dimensions internationales", Dr. soc., 
1997' p. 352. 
Observations sous Soc. 13 février 1997, D., 1997, p. 174. 
Observations sous arrêt du 7.05.1997, Dr. soc., 1997, p. 509. 
Lyon-Caen A. et G., Droit social international et européen, Précis Dalloz, Paris, 
1993. 
Lyon-Caen A. et De Maillard J., "La mise à disposition de personnel", Dr. soc., 1981, 
p. 320. 
Lyon-Caen A. et Simitis S., "L'Europe sociale à la recherche de ses références", 
~UE, 1993,p. 109. 
Lyon-Caen G., "Anomie, autonomie, hétéronomie du droit du travail", in Hommage à 
P.Horion, Faculté de droit de Liège, 1972, p. 177. 
"Négociation et convention collective au niveau européen", Rev .trim. dr. 
comp., 911973, p. 595. 
"Le rôle des principes généraux du. droit civil en droit du travail", Rev. trim. 
dr. civ., 1974, p. 229. 
"Critique de la négociation collective", Dr. soc, 1979, p. 350. 
"La légitimité de l'action syndicale", Dr. ouv., 1988, p. 47. 
"L'infiltration du droit du travail par le droit de la concurrence", Dr. ouv., 
1992, p. 313. 
"Le Royaume-Uni, mauvais élève ou rebelle indomptable ?", Dr. soc., 1994, 
p. 923. 
"La Constitution française et la négociation collective", Dr. ouv., 1996, p. 
481. 
"Subsidiarité et droit social européen", Dr. soc., 1997, p. 382. 
Mc Glynn C., "European Works Councils : Towards Industrial Democracy?", l.L.J., 
1995, p. 78. 
Maitland-W alker J ., "The societas Europae useful corporate vehicle or poli ti cal 
stalking horse?", ECLR, 1991, p. 99. 
-283-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Manitakis-Kravaritou P., "La convention collective de la Société Anonyme 
Européenne", Cah.Dr.Eur, 1971, p. 284. 
"La proposition de directive de la Commission sur les licenciements 
collectifs et les mesures de protection des travailleurs", RMC, 1974, p. 138. 
Manzella G. P., "Brèves réflexions relatives au comité d'entreprise européen", 
RMCUE, 1995, p. 647. 
Marginson P., Sisson K., "European W orks Cou cils - Opening the door to the 
European bargaining?", Industrielle Beziehungen, 3, 1996, p. 229. 
"Multinational companies and the future of collective bargaining : a review 
of the research issues", EJIR, 1996, p. 173. 
Marginson P., Gilman M., Jacobi 0., Krieger H., Comités d'entreprise européens : 
une analyse des accords visés à l'article 13, , Fondation européenne pour 
l'amélioration des conditions de vie et de travail, Luxembourg : EUR-OP, 
1999. 
Mariucci L., Illavoro decentrato, discipline legislative e contrattuali, Angeli, Milano, 
1979. 
La contrattazione collettiva, Il .Mulino, Bologna, 1985. c 
"Per nuove regole sindacali: riflessioni e proposte", LD, 1987, p. 429. 
Marshall T. H., Class, Citizenship and Social Development, Doubleday and Co, New 
York, 1964. 
Martfnez Lucio M. et Weston S., "European works councils and the 'Flexible 
regulation' : the poli tics of intervention", EJIR, 2000, p. 203. 
Meliadè G., "li rapporto di lavoro nell'impresa di gruppo", RGL, 1, 1990, p. 608. 
Merci ai P., Les entreprises multinationales en droit international, Bruylant, 
Bruxelles, 1993. 
Mialon M-F., "Information, consultation et négociation peuvent-elles conduire à 
engager la responsabilité civile des organes représentatifs du personnel?", Dr. 
soc., 1986, p. 94. 
Miller D., Tully B., Fitzgerald 1., "The politics of language and European Works 
Councils : Towards a Research Agenda", EJIR, 2000, p. 307. 
Millward et al., Workplace Industrial Relations in Transition, Adelshort~ D-artmouth, 
1992. 
Miné M., "Consultation du comité d'entreprise et procédure de licenciement pour 
motif économique" (à propos des arrêts Sietam), Dr. ouv., 1996, p. 317. 
-284-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Moreau M-A., "Activités transnationales et représentation collective des salariés", Dr. 
soc., 1991, p. 53. 
"Tendances du droit social communautaire : des droits sociaux en quête de 
reconnaissance", Dr. soc., 1994, p. 612. 
"Le contrôle des directives par la Cour de Justice des Communautés 
européennes. A propos des deux arrêts du 8 juin 1994 concernant le 
Royaume-Uni", RJS, 1/95, p. 4. 
"A propos de "l'affaire Renault", Dr. soc., 1997, p. 493. 
"Sur la représentativité des partenaires sociaux européens", Dr. soc., 1999, p. 
53. 
Morin M-L., "Le Conseil Constitutionnel et le droit de la négociation", Dr. soc., 1997, 
p. 25. 
Le droit des salariés à la négociation collective, principe général du droit, 
L.G.D.J., Paris, 1994. 
"L'articulation des niveaux de négociation dans 1' accord interprofessionnel 
sur la politique contractuelle du 31 octobre 1995", Dr. soc., 1996, p. 11. 
"La loi et la négociation collective : concurrence ou complémentarité?", Dr. 
soc., 1998, p. 419. 
Muller T., "Employee strategies for realising EWCs' potential", EWCB, n.15, 1998, p. 
13. 
Napoli M., "Potere sindacale e diritti individuali nella gestione dei processi di 
riorganizzazione dell'impresa", PD, 1983. 
Negrelli S., "1 Comitati Aziendali Europei : primi passi sulla strada delle relazioni 
industriali sovra-nazionali", DR!, n.2-1995, p. 75. 
Nogler L., "Gruppo di imprese e diritto dellavoro", LD, 1992, p. 291. 
Northrop R. et Rowan R.L., Multinational collective bargaining attempts: the record, 
the cases and the prospects, Industria Research Unit, Pensylvania, 1980. 
Numero speciale sui Co mi tati aziendali europei, DR!, 2-95. 
Nyssen B., "Informer et consulter les travailleurs des entreprises ou groupes 
d'entreprises de dimension communautaire", Rev. dr. inter. et dr. comp., 1995, 
p.40. 
Nystrëm B., "Sweden", in Labour Law and Industrial relations in the European 
Union, Bull. Comp. Lab. Rel., n.32, p. 149. 
Opinion of the ETUC on the "report from the Commission to the European Parliament 
and the Council on the application of the directive on the establishment of a 
European~ .. , Works Council", 
http://www.etuc.org/Policy/EWC/Revision!Pos500e.cfr, p. 2. 
-285-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Orlandini G., "Libertà di circolazione delle merci un limite "comunitario" al 
conflitto sindacale", DLRI, 1999, p. 623. 
Papadopoulou R-E., Principes généraux du droit, Bruylant, Bruxelles, 1996. 
Pedrazzoli M., Democrazia industriale e subordinazione, Giuffrè, Milano, 1985. 
Pélissier C., "Le droit à l'information et à la consultation des travailleurs", RMCUE, 
1997' p. 208. 
Pera G., Problemi costituzionali del diritto sindacale italiano, Feltrinelli, Milano, 
1960. 
"Nuove regole dell'organizzazione sindacale", LD, n.3, 1987, p. 405. 
Pessi R., "Innovazioni tecnologica e sistemi di relazioni industriali : "la contrattazione 
collettiva della trasformazione" e il "Protocollo IRI"", RDL, p. 740. 
Plasschaert S., "Quelques implications économiques de l'information et la 
consultation des travailleurs dans les entreprises multinationales", in J. 
Vandamme (sous la dir. de), L'information et la consultation des travailleurs 
dans les entreprises multinationales, IRM, PUF, 1984, p. 205. 
Polin R., "Analyse philosophique de l'idée de légitimité", Annales de philosophie 
politique, n.7/1967, p. 17. 
Prosperetti U., "Libertà sindacale", in Enciclopedia del diritto, XXIV, Giuffrè, p. 497. 
Quatremer J., "Le réveil de Jacques Santer", Libération, 6.03.1997, p. 3. 
Raulier A., "Le droit européen à l'information/consultation", in L'Année Sociale 
1994, Institut de Sociologie de l'ULB, Bruxelles, 1995, p. 295. 
Rials S., "Représentation de la représentation", Droits, 6, 1987, p. 3. 
Riché P., "L'avis de Jacques Delors sur l'euroconflit déclenché par Renault. 
«Pleurnicher sur l'Europe sociale est hypocrite»", Libération, 16.03.1997. 
Rapport des chefs de délégations aux Ministres des affaires étrangères, Rapport 
Spaak, 21.04.956, Bruxelles. 
Rémy P., "La décentralisation de la négociation collective en Allemagne· sous l'angle 
de la représentation", Dr. soc., 1997, p. 1015. 
L'effet normatif des accords collectifs et représentation des salariés à la 
lumière d'une comparaison des droits français et allemand de la négociation 
collective, Thèse de Doctorat, 1998, Paris X- Nanterre. 
-286-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Richard D., "Comité d'entreprise européen : le mythe devient réalité", R.D.A.I/I.B.L.J. 
2-1995, p. 241. 
Roccella M., "Sanzioni e rimedi nel diritto del lavoro comunitario", RIDL, 1994, p. 
69. 
Rodière P., La Convention Collective de travail en droit international: contribution à 
l'étude des normes juridiques de source professionnelle, Litec, Paris, 1987. 
"Le comité d'entreprise européen à l'heure européenne", Dr. ouv., 1995, p. 
61. 
"Sur les effets directifs du droit (social) communautaire", RTDE, 1991, p. 
584. 
Romagnoli U., Illavoro in Italia. Un giurista racconta, Bologna, Il Mulino, 1995, p. 
71. 
Romano S., L'ordinamento giuridico, Sansoni, Firenze, 1947. 
Frammenti di un dizionario giuridico, Giuffrè, Milano, 1983. 
Roubier P., "De la légitimité des situations juridiques", in Mélanges Jean Dabin, 
B~ylant, Sirey, Bruxelles, Paris, 1963, p. 265. 
Rotschild-Souriac M-A., "Les accords de groupe, quelques difficultés juridiques", Dr. 
soc. 1991, p. 491. 
Les accords collectifs au niveau de l'entreprise, Thèse, Paris I, 1986. 
Rosanvallon P., La question syndicale, Calmann-Lévy, Paris, 1988. 
Rudan Bricola M., "I gruppi di imprese nella giurisprudenza della v oro", CI, 1986, p. 
742. 
Sanders P., "La société commerciale européenne, états des travaux", RMC, 1967, p. 
344. 
"The European Company on its ways", C.M.L. Rev., 1971, p. 29. 
Sapir A., "Trade liberalization and the harmonization of Social Policies : Lessons 
from European integration", in Bhagwati & Hudec, Fair Trade and 
Harmonization, M.I.T. Press, Cambridge, 1996, p. 543. 
Sauret A., "La sécurisation des élauses conventionnelles et le conseil constitutionnel", 
Les Petites Affiches, 2000, p. 30. 
Savatier J., "Les groupes de sociétés et la notion d'entreprise en droit du travail", in 
Etudes de droit du travail offertes à André Brun (Mélanges A.Brun), Institut 
d'Etuqes du travail et de la sécurité sociale, Paris, 1974, p. 531. 
"Pouvoir patrimonial et direction des personnes", Dr. soc., 1982, p. 1. 
-287-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Sciarra S., "La democrazia industriale in Gran Bretagna dagli Webb al Rapporto 
Bullock", in S. Sciarra (a cura di), Democrazia politica e democrazia 
industriale, De Donato, Bari, 1978, p. 9. 
Contratto collettivo e contrattazione in azienda, Franco Angeli, Milano, 
1985. 
«Pars pro toto, totum pro parte : diritti individuali e interesse collettivo», 
LD, 1987, p. 465. 
"La libertà sindacale nell'Europa sociale", DLRI, 1990, p. 653. 
"ll dialogo fra ordinamento comunitario e nazionale del lavoro : la 
contrattazione collettiva", DLRI, 1992, p. 715. 
"Collective bargaining in the hierarchy of european community sources", in 
P. L. Davies, A. Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Simitis, European Community 
Labour Law : Principles and Perspectives, Clarendon Press, Oxford, 1996, 
p. 198. 
"From Strasboug to Amsterdam : Prospects for the convergence of European 
Social Rights Policy", in P. Alston (ed.), The E.U. and human rights, Oxford 
University Press, Oxford, 1999, p. 473. 
"Individuals in search of fundamental rights", in D. Simon, M. \\t:eiss, Zur 
Autonomie des lndividuums, Liber Amicorum Spiros Simitis, Nomos 
Verlagsgesellschaft, Baden-Baden, 2000, p. 406. 
"Integration through coordination : the employemnt title in the ,Amsterdam 
Treaty", CIEL, 2000, p. 209. 
Schmidt F., "Collective Agreements and Collective Bargaining, International 
Encyclopedia of Comparative Law, Chapter 12, p. 6. 
Schœttl J-E., "L'examen par le Conseil Constitutionnel de la loi relative à la réduction 
négociée du temps de travail", Les Petites Affiches, 2000, p. 12. 
Schulten T., "European works councils : Prospects for a New system of European 
Industrial Relations", EJIR, 1996, p. 303. 
Schwarze J ., European administrative law, Office for official publications of the 
european communities, Luxembourg, 1992. 
Sharpston E., "European community law and the doctrine of legitimate expectation : 
how to legitimate and for whom?", Northwestern Journal of International law 
and business, 1990, p. 87. 
Simitis S., "Workers Participation in the Enterprise : Transcending Company Law", 
M.L.R., 1975, p. 28. 
"The juridification of Labor Relations", CLU, 1985, p. 93 
"La giuridificazione dei rapporti di lavoro", DLRI, 1986, p. 215. 
"Europeizzazione o rinazionalizzazione del diritto del lavoro", DLRI, 1994, 
p. 639. 
"ll diritto dellavoro ela riscoperta dell'individuo", DLRI, 1990, p. 87. 
-288-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Simon D., La directive européenne, Dalloz, Paris, 1997, p. 29 
Simpson B., "Trade Union Recognition and the Law, a New Approach -Parts I and II 
of Schedule Al to the Trade Union and Labour Relations (consolidation) Act 
1992", I.L.J., 2000, p. 193. 
Siweck J-L., "Le dialogue social au niveau communautaire :d'où vient-on, où en est-
on?", RMCUE, 1999, p. 238. 
Souriac-Rotschild M-A., "Négociation Collective d'entreprise et consultation du 
comité d'entreprise", Action Juridique CFDT, 1996, n°ll8 et 119. 
Spyropoulos G., ."Les relations professionnelles dans le tourbillon de la 
mondialisation", Dr. soc, 1999, p. 232. 
Strasser P., "Les comités de groupe européens : une longue gestation ... ", in N. 
Aliprantis et F. :J<.essler (sous la dir. de), Le droit collectif du travail, Etudes en 
hommage à Madame le Professeur H. Sinay, 1994, p. 331. 
Streeck W., "European Social Policy after Maastricht : The 'Social 
Dialogue' and 'Subsidiarity"', Economie and Industrial Democracy, 1995, p. 
151. 
"Neo-Volontarism : a new european social policy regime", in Governance in 
the European Union, Sage Publications, London - Thousand Oaks - New 
Delhi, 1996, p. 79. 
"Neither european nor works councils : a reply to Paul Knutsen", Economie 
and Industrial democracy, 1997, p. 325. 
"Industrial citizenship. under regime competition : the case of the European 
works councils", JEPP, 1997, p. 643. 
"ll modello sociale europeo : dalla redistribuzione alla solidarietà 
competitiva", Stato e mercato, 2000, p. 9. 
Streeck W., Vitols S., "European Works Councils: Between statutory enactement ans 
voluntary adoption", Discussion paper of the Wissenschaftszentrum Berlin, FS 
I 93-312, Berlin, 1993. -
Supiot A., "Groupes de sociétés et paradigme de l'entreprise", Rev .trim. dr. comm. et 
dr. écon. , 1985, p. 622. 
Critique de droit du travail, PUF, Paris, 1994. 
Au-delà de l'emploi, Transformations du travail et devenir du droit du 
travail en Europe. Rapport pour la Commission des Communautés 
européennes avec la collaboration de l'université Carlos III ·de. Madrid, 
Flammarion, Paris, 1999. 
"Les nouveaux visages de la subordination", Dr. soc., 2000, p. 131. 
"Revisiter les droits d'action collective", Working Paper, Conférence Les 
terriibires de l'emploi. Action Publique et dialogue social, Institut 
Universitaire Européen, Florence, 5 et 6 mai 2000. 
-289-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Synvet H., "Enfin la société européenne", Rev. trim. dr. eur., 1990, 261. 
Temeyre P., "La liberté contractuelle est-elle un droit fondamental?", A.J.D.A., 1998, 
p. 667. 
Teubner G., "Juridification : Concepts, Aspects, Limits, Solutions" in G. Teubner 
( ed), Juridification of Social Spheres : a comparative analysis in the A reas of Labor, 
Corporate, Antitrust and Social Welfare Law, Berlin, 1987, p. 10. 
"Unitas Multiplex : Corporate Go v emance in Group. Enterprises", in 
Regulating Corporate Groups in Europe, Baden-Baden : Nomos, 1990, p. 
86. 
Teyssié B., Les accords portant création anticipée d'instances européennes de 
représentation du personnel, Litec, Paris, 1995. 
"Le droit de la représentation du personnel à 1' épreuve du comité 
d'entreprise européen", JCP, Ed. G., n.27, 1995. 
"Le comité d'entreprise européen (Directive n.94/45 du 22.09.1994", JCP, 
Ed.E, 1995, n. 1, p. 1. 
"Nature des accords portant création anticipée d'instance européenne de 
représentation du personnel", JCP, 1996, 1, n. 526. 
"Renault a-t-il enfreint le droit européen", Liaisons sociales, mensuel, Avril 
1997. 
Theodossis G., L'Européanisation de la négoczazon collective. Expériences et 
virtualités, Thèse de l'Institut Universitaire Européen, Florence, 1998. 
Tridimas T., The General Principles of EC Law, Oxford U.P., Oxford, 1999. 
Trioni G., "ll sistema del diritto sindacale 
rappresentatività", DLRI, 1985, p. 529. 
dalla rappresentanza alla 
Treu T., "Le relazioni industriali nell'impresa :il Protocollo IR.I", DL, 1985, p. 395. 
"Gruppi di imprese e relazioni industriali : tendenze europee", DLRI, 1988, 
p. 641. 
"European Collective Bargaining Levels and the Competences of the Social 
Partners", in P. L. Davies, A. Lyon-Caen, S. Sciarra, S. Simitis, European 
Community Labour Law : Principles and Perspectives, Clarendon Press, 
Oxford, 1996, p. 177. 
Tune A., "Note sur la participation en Suède", Rev. int. dr. comp., 1976, p. 753. 
Turner L., "The Europeanization of Labour : Structure bef ore action", EJIR; 1996, p. 
325. 
U.N.I.C.E., Position du 25.11.1997, "Rapport du Groupe d'Experts "European System 
of worker involvement", http ://www.unice.org, dans la rubrique 
Documentation/Information et consultation . 
. >If 
-290-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





"L'UNICE n'opte pas pour des négociations sur l'information et la 
consultation dans le cadre national", 16.03.1998, http://www.unice.org, 
rubrique Documentationlinformation et consultation. 
Usher J. A., Gene~fll principles of EC Law., London, Longman, 1998. 
Van Den Bulcke D., "L'autonomie de décision des filiales d'entreprises 
multinationales", in Information et la consultation des travailleurs dans les 
entreprises multinationales, IRM, PUF, Paris, 1984, p.239. 
Van Haren 1., "La démocratisation de la vie industrielle aux Pays-Bas", Rev. int .dr. 
camp., 1976, p. 715. 
Van Ryn J., "Le projet de statut des sociétés européennes", Rev. trim. dr. eur., 1971, 
p. 563. 
Vandamme J., Information et consultation des travailleurs dans les multinationales, 
IRM, PUF, Paris, 1984. 
Vandamme F., "L'information et la consultation des travailleurs dans la proposition 
de directive sur les entreprises à structure complexe, en particulier 
transnationales", RMC, 1981, p. 368. 
"La proposition de directive du 24 octobre 1980 de la Commission des 
Communautés Européeennes sur l'information et la consultation des 
travailleurs à structure complexe en particulier transnationales", in J. 
Vandamme (sous la dir. de), L'information et la consultation des travailleurs 
dans les entreprises multinationales, IRM, PUF, 1984, p. 167. 
Vardaro G., "Differenze di funzioni e di livelli fra contratti collettivi", LD, 1987, p. 
229. 
"Prima e dopo la persona giuridica : sindacati, imprese di gruppo e relazioni 
industriali", DLRI, 1988, p. 203. 
Veneziani B., Stato e Autonomia collettiva - Diritto sindacale comparato, Cacucci, 
1986. 
"Legge e contrattazione: modelli di comparazione", DLRI, 1981, p. 621. 
"Gruppi di imprese e diritto dellavoro", DLRI, 1990, p. 611. 
"1 Comitati Aziendali Europei : tra autonomia e eteronomia", DR!, 2- 1995, 
p. 51. 
Verdier J-M., "Le rapport Sudreau", Rev. int. dr. camp., 1976, p. 771. 
Syndicats et droit syndical, Dalloz, Paris, 1987. 
"Sur la relation entre représentation et représentativité syndicales", Dr. soc., 
1991, p. 5. 
Villiers C., "The Rover Case (1) The dale of Rover Cars by BMW - the role of the 
works councils", l.L.J., 2000, p. 386. 
-291-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Vogel-Polsky E. et Vogel J., "Que veut le patronat européen? L'UNICE et l'Europe 
sociale", in Europe sociale 1993: illusion, alibi, réalité?, Université Libre de 
Bruxelles, Bruxelles, 1991, p. 49. 
Vogel-Polsky E., "Quale futuro per una politica sociale europea?", LD, 1991, p. 331. 
Webb S. and B., Industrial democracy, Longmans, Gren & Co, London, 1897. 
W edderbum Lord, "The right to strike : is there a European Standard", in Employment 
rights in Britain and Europe, Lawrence & Wishart, London, 1991, p. 290. 
"Inderogability, Collective Agreements and Community Law", l.L.J., 1992, 
p. 245. 
"British Labour Law and the court of Justice : a fragment", !nt. Jo. 
C.L.L.l.R., 1994, p. 923. 
Labour Law and Freedom : Further Essays in Labour Law, Lawrence & 
Wishart, London, 1995, p. 298. 
"Multinational enterprise and national labour law", in Lord Wedderburn, 
Labour Law and Freedom, Lawrence & Wishart, London, 1995, p. 237. 
"Freedom and frontiers of Labour Law", in Labour Law and Freedom : 
further essays in Labour Law, London, Lawrence & Wishart, 1995, p. 398. 
"Consultation and collective bargaining in Europe : success or ideology", 
l.L.J., 1997, p. 1. 
Weiss M., "Tendances récentes des négociations collectives en République Fédérale 
d'Allemagne", Dr. soc., 1985, p. 757. 
"Information, consultation and participation in the EEC", YPLLSP, vol.2, 
1991, p. 51. 
European Employment & lndustrial Relations Glossary : Gennany, 
European Foundation for the Improvement of Living and Working 
Conditions, Sweet & Maxwell, 1992, p. 156. 
"The significance of Maastricht for European Community Social Po licy", 
!nt. Jo. C.L.L.l.R, 1992, p.l3. 
"Germany", Labour Law and Industrial relations in the European Union, 
Bull. Comp. Lab. Rel., n32, p. 83. 
Welch J., "The fifth draft directive- A false dawn?", E L.Rev., 1983, p. 83. 
Welhau A., "The societas europea : a critique of the commission's 1991 amended 
proposai", C.M.L. Rev., 1992, p. 473. 
Weston S., Lucio M. M., "Trade Union and Networking in the context of change : 
evaluating the outcomes of decentralisation in lndustrial Relations", Economie 
and Industrial Democracy, 1995, p. 233. 
-292-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Whiteford E., "Social Policy after Maastricht", E.L.Rev., 1993, p. 202. 
"' 
Wilkinson M., "What's in a word? The meaning of consultation", EWCB, n.1, 1996, 
p. 12 
Wills J., "Great Expectations : Three years in the Life of European Works Council", 
EJIR, 2000, p. 85. 
Yannakourou S., L'Etat, L'Autonomie collective et le Travailleur- Etude comparée 
de droit italien et de droit français de la représentation syndicale, L.G.D.J., 
Paris, 1995. 
Zoli C., La tutela delle posizioni "strumentali" del lavoratore. Dagli interessi 
legittimi all'uso delle clausole genrali, Giuffrè, Milano, 1988. 
"Le clausole di proceçlimentalizzazione dei poteri imprenditoriali", in M. 
D' Antona, Letture di diritto sindacale, Jovene, Napoli, 1990, p. 397. 
-293-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





.. , . 
.•, 







> :· ~ •• 
' 
'.·· 
1: .. _._· 
1 
INSTITUT UNIVERSITAIRE EUROPÉEN 
\..:. . 
LA NÉGOCIATION COLLECTlVE À· LA LUMIÈRE· DE LA DIRECTIVE 
·94/45/CE'! · 
. . . 
RÉFLEXIONS SUR-LES RAPPORTS ·, 




. . Soumi~e à 1 'appréciation du jury· · 
.en vue de l'obtention du doctorat de l'Institut Universitaire EuroP,êen par 
~ . . 
Sabrina Régent 
le 27 octobre·2001 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





INSTITUT UNIVERSITAIRE EUROPÉEN 
LA NÉGOCIATION COLLECTIVE À LA LUMIÈRE DE LA DIRECTIVE 
94/45/CE. 
RÉFLEXIONS SUR LES RAPPORTS 
ENTRE AUTONOMIE COLLECTIVE ET HÉTÉRONOMIE. 
ANNEXES 
THÈSE 
Soumise à 1' appréciation du jury 
en vue de l'obtention du doctprat de l'Institut Universitaire Européen par 
' Sabrina Régent 
le 27 octobre 2001 
".:--., 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





LISTE DES ANNEXES* 
ANNEXE 1 :REPRÉSENTANTS D'UN SE{JL ÉTAT ................................................................................................................................ : 
ANNEXE 2 : REPRÉSENTANTS D'INVESTITURE SE{JLE:MENT SYNDICALE .•..•......••.••.••.••.••...•...••.•..•.•.•.....••.••...•..••..•..•...•..•••... I 
ANNEXE 3 : REEPRÉSENTANTS D'INVESTITURE SEULE:MENT ÉLECTIVE ...............••....•...•.••..•.•.•••.•••...•.•..•.•.•..•..•...•..••.•......•. !: 
ANNEXE 4 :REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS 1 ARTICLE 6 •...•.•.•.•..••......•..•...••.••..•.•••••..••...•..•.•..•••....••.••....•..•...••.......•.... 11: 
ANNEXE 5 :ARTICLE 13/ CONTENU DE L'INFORMATION ............................................................................................................ I' 
Annexe 6: ARTICLE 13/ MATIÈRES EXCLUES .•.•.•.•.....................•..•......•.•.....•...•.•.......•..•.••••.•.•..••..••...•....•.•.•••.•...•....•..•..•......•......•. XJ 
ANNEXE 7 : ARTICLE 6/ CONTENU DE L'INFORMATION •.•.•.••••......••.•...•••.••.•..•....••...••.••.••.••.••.••••••••.•..•.•.•••.•.•.••...••.........••..• XXII 
ANNEXE 8 : ARTICLE 6/ MATIÈRES EXCLUES .•..•.•.....•..••...•..•...••......•.•.•••.•.••..•..•.......•.•...•..•.••••••.•...•.••.••.•.....•...••.•.•..•...•.•...•..•. XXV 
ANNEXE 9 : ARTICLE 13/ ORDRE DU JOUR ••.•.•....•..•......•....•...•••••...•..•.••••••••.••..•....•...•.....•.•.•••••••..•••.•.•...•.•.•••.•.•••.••••••..••.•.••.••...• XXV 
ANNEXE 10 :ARTICLE 6/ ORDRE DU JOUR ........................................................................................................................... XXXVII 
ANNEXE 11 : ARTICLE 13/ EXPERTS • INVITÉS .•.•..•.••••••.•.••.•.••.•.•....•..•.••..••.•••.••.•.....••....•.••...••.•..•••.••.•••••••••••••••..•••..•..•..•...•.•.••.••.. Xl 
ANNEXE 12 :ARTICLE 6/ EXPERTS • INVITÉS •.•...•..•......••..•.•.•.••.••••....•••.••.•..•....•...•....•.•..••..•.••.••.••..•••••••••.•••.•••.•.••.•..•.•...•...••.••..•••. L 
ANNEXE 13 :ARTICLE 13/ FRAIS DE FONCTIONNE:MENT •..•.••......••••••..••..••••..•.•.••••.•.••••.•.••.••.•..•.••••••.•••••.••.••.••.•.••.•...•.•..•.•.•... LII 
ANNEXE 14 :ARTICLE 6/ FRAIS DE FONCTIONNE:MENT •.•.•.••..•.....•....••...••....•...•...•.•..••••.•.••.•••••.•..•.•.•.•...•••••.•••••..•..•...••.•••. LXXI~ 
ANNEXE 15 :ARTICLE 13/ COMITÉ RESTREINT .•.......••..•.•...••.•.•..•.•••••......•..••.•....•..•...••.•.••.••••.•••.•..•••••.•..•.•.•..••..•••••........... LXXXII 
ANNEXE 16 : ARTICLE 6/ COMITÉ RESTREINT •.....•...........•.•.••••..•.•....••••••.••.•••.•....•...•....•.•.•.••.•.••••••••......•.•.•.•.•..••.•.....•...••.••.•.•.•• XC 
ANNEXE 17 :ARTICLE 13/ SUIVI DE L'INFORMATION •..••.•.....•....•.•.•.••.....•.•......•...•..•..•..•..•••.••.••.•••.••....•.•.•••.....•.•......•.•...••.•. XCII 
ANNEXE 18 : ARTICLE 6/ SUIVI DE L'INFORMA 'fiON •.••.•.•.••••....•..•...•..••.•.•..•...•..•••...••..•.•..•••.•.•.•.••.•.•.•..••.•.•.•.•.•....•...••.•..••..•..•• cr 
ANNEXE 19 :ARTICLE 13/ CONFIDENTIALITÉ ............................................................................................................................. CV 
ANNEXE 20 :ARTICLE 6/ CONFIDENTIALITÉ .......................................................................................................................... CXXIl 
ANNEXE 21 :ARTICLE 13/ CONS{JLTATION •....•.•••.•.••..•.••..•..•••••••........•.•.....•.••.••..........•.•••••..•••••.•••.•.•••.•.....•.•..•.••••.•.•.•.•..•..•... C:XXV 
ANNEXE 22: ARTICLE 6/ CONS{JLTATION ................................................................................................................................... CXI 
ANNEXE 23: ARTICLE 13/ RÉUNIONS PRÉPARATOIRES .•.•.•..•..........••.•.•...••.•.....•...•....••..•.••.••.•.•...•.•••.•.••..•.••..••..•.....•..•..••.. CXLil 
ANNEXE 24 :ARTICLE 6/ RÉUNIONS PRÉPARATOIRES •.••..•.•..•...•..•••.•.......•.•.••......•..•.•.•.•..•••••••••.•••....•...•.•.•.••••..•.....•.....•.••..•.• CLJ 
ANNEXE 25 : ARTICLE 13/ CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES ••..••.•...••..•...•.•.•....••.•..•.•••.•..•.•••.....•.•••.•.•.••..••..•.••.•..••..•.. CLIJ 
ANNEXE 26: ARTICLE 6/ CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES ....•••.•..•.•.••...••.....•..••.•..•••.•.••..••••...•.••. ; •.•.•••••••..•.••..••.•• CLXVIl 
*Dans les tableaux en annexe figurent en ordre le nom du groupe, la nationalité du groupe, la date de la signature de l'accord, les 
parties signataires de l'accord et le texte de l'accord relatif au critère en examen. 
" .. ""'-, 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 






REPRÉSENTANTS D'UN SEUL ÉTAT 
Comité central d'établissement ou de groupe d'un seul Etat 
A~Zrevo DE Dec-94 
ALCAN CA Sep-96 
ALTANA DE Sep-96 
BAYER AG DE Oct-94 
Behr DE 1996 
Bilfm!!er + Ber!!er DE Sep-96 
BRAUN DE 31108/94 
Wilhelm Btlllhoff DE 26/07/96 
CONTINENT AL AG DE 24/06/93 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 
DEGUSSA DE 20/04/95 
DEUTSCHE BANK DE 01108/96 
DURA VIT DE 14/06/95 
Dyckerhoff DE 24/06/96 
DYNAMIT NOBEL DE 05109196 
FALKE DE 05/07/96 
FORD USA 16/09/96 
Gerresheimer DE 19/09/96 
GR UND FOS DK 20/09/96 
He lia DE 18/09/96 
HERBERTS DE 21103/95 
HOECHST DE 07/02/95 
KNORR DE 06/08/96 
KRONOS USA 04/09/93 
KRUPP DE 05/07/96 
KSB DE 20/09/96 
LŒBHERR CH 16/09/96 
Lufthansa DE 29/08/96 
MAHLE DE 20/09/96 
MAN DE 30/05/96 
MARS USA 26/03/96 
McDonald's USA 21111/95 
Merck DE 22/03/96 
PHOENIX DE 07/07/95 
PILKINGTON UK 13/11/95 
PREUSSAG DE 01/02/95 
Scherin~Z DE 22/06/94 
SCHERING-PLOUGH USA 04106196 
Schott DE 26/08/96 
Schwarzkopf DE 29/06/95 
SEB DE 27/06/96 
SIEMENS DE 23/10/95 
SKW ,. DE 01111/95 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 
Th Go1dschmidt DE 05109196 
Thyssen DE 04/03/96 
TUI DE 17/09/96 
VAW DE 14/10/94 
VEBA DE 01/07/96 
VerlalZS~Zruppe Passau DE 10/02195 
VIAG NL 20/07/95 
VILLEROY & BOCH Al<! DE 06/07/95 
VOITH DE 01108/96 
Volkswagen DE 21111/96 
Wella DE 29/08/96 
SYNDICATS D'UN SEUL ETAT 
AIRBUS INDUSTRIE FRIES/DEIUK Jan-92 
Airbus FRIES/DEIUK Jan-92 
BNP FR 10/07/96 
Clariant BE 01/06/96 
EUROCOPTER '· FR/DE 19/05/92 
EUROPIPE DE 31/01/91 
MATRA HACHETTE LAGARDERE FR 03/09/96 
PECHINEY FR 17/12/92 
Sandoz CH 19/02/96 
SCHNEIDER FR 20/10/93 
THOMSONCSF FR 08/04/93 
TNT AUS 20/09/96 
Triurnph International CH 08/01/96 
UAP FR 15/07/96 
ZENECA UK 20/12/95 
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REPRÉSENTANTS D'UN SEUL ÉTAT 
Comité central d'établissement ou de groupe d'un seul Etat 
Agrevo DE Dec-94 
ALCAN CA Sep-96 
ALTANA DE Sep-96 
BAYER AG DE Oct-94 
Behr DE 1996 
Bilfml!er + Berger DE Sep-96 
BRAUN DE 31108/94 
Wilhelm Btlllhoff DE 26/07/96 
CONTINENT AL AG DE 24/06/93 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 
DEGUSSA DE 20/04/95 
DEUTSCHE BANK DE 01108/96 
DURA VIT DE 14/06/95 
Dyckerhoff DE 24/06/96 
DYNAMIT NOBEL DE 05109196 
FALKE DE 05/07/96 
FORD USA 16/09/96 
Gerresheimer DE 19/09/96 
GR UND FOS DK 20/09/96 
He lia DE 18/09/96 
HERBERTS DE 21103/95 
HOECHST DE 07/02/95 
KNORR DE 06/08/96 
KRONOS USA 04/09/93 
KRUPP DE 05/07/96 
KSB DE 20/09/96 
LŒBHERR CH 16/09/96 
Lufthansa DE 29/08/96 
MAHLE DE 20/09/96 
MAN DE 30/05/96 
MARS USA 26/03/96 
McDonald's USA 21111/95 
Merck DE 22/03/96 
PHOENIX DE 07/07/95 
PILKINGTON UK 13/11/95 
PREUSSAG DE 01/02/95 
Scherinl! DE 22/06/94 
SCHERING-PLOUGH USA 04106196 
Schott DE 26/08/96 
Schwarzkopf DE 29/06/95 
SEB DE 27/06/96 
SIEMENS DE 23/10/95 
SKW ,. DE 01111/95 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 
Th Go1dschmidt DE 05109196 
Thvssen DE 04/03/96 
TUI DE 17/09/96 
VAW DE 14/10/94 
VEBA DE 01/07/96 
Verlagsgruppe Passau DE 10/02195 
VIAG NL 20/07/95 
VILLEROY & BOCH Al! DE 06/07/95 
VOITH DE 01108/96 
Volkswagen DE 21111/96 
Wella DE 29/08/96 
SYNDICATS D'UN SEUL ETAT 
AIRBUS INDUSTRIE FRIES/DEIUK Jan-92 
Airbus FRIES/DEIUK Jan-92 
BNP FR 10/07/96 
Clariant BE 01/06/96 
EUROCOPTER '· FR/DE 19/05/92 
EUROPIPE DE 31/01/91 
MATRA HACHETTE LAGARDERE FR 03/09/96 
PECHINEY FR 17/12/92 
Sandoz CH 19/02/96 
SCHNEIDER FR 20/10/93 
THOMSONCSF FR 08/04/93 
TNT AUS 20/09/96 
Triurnph International CH 08/01/96 
UAP FR 15/07/96 
ZENECA UK 20/12/95 
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e n t r e  a u t o n o m i e  c o l l e c t i v e  e t  h é t é r o n o m i e  
E u r o p e a n  U n i v e r s i t y  I n s t i t u t e
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A N N E X E S :  
A R T I C L E  1 3 /  C O N T E N U  D E  L ' I N F O R M A T I O N  
A B B  ( i l « >  B r n w n  s v  
1u1-~6 S y n J t c m  euru~ns e t  
A l  ~ . .  C n u n c i 1  m « l o n p .  t b <  n \ " c r o l 1  c u m : n r  l > u s o n e s . s  •~uarlon o f  r h < :  1 \ 8 8  G r o u p  w u h  p : u 1 i r . : o o 1 . u  f o c u s  o n  R e a k l n  E u r o p e :  u l k f i n c : d  i n  1 \ J t i C l c  2  1  ( o n  c h e :  n l C m h < : r  sra~ o f  r h < :  E u r o p c : a n  U o o o n  u  w e i l  a s  u r  t h e :  f : u o o p c : a n  E c u o o u m l c  1 \ o u . C > . « h  
D n v t r l )  
r e r o t s e n r a n r s  d e  diff~rcnu R c p u h l i c .  P o 1 a n d  a n d  S w i l z c r 1 o n d ) a s  w e i l  • s  r e a a n l m g  o t .s  c x p c r t s  t n  n t h < : r  r e g i o n s  a n d  t h < : i r  e f t c c t s  f o r  1 \ 0 8  o n  E u r o p c :  w o l l  b e  p r c l C n t c d  a n d  d u c u w d .  F u n h < : r m o r c .  a  b u s o n r s s  o u t l o o k  f o r  t b e  n c > r  a n d  m M I · t < r m  f u t u t e  ~<oll b e  & • v t n  w n h  
E t : I I S  
c m p 1 m s i s  o n  i s s u e s  rc~ardiog o r d c r  l n t a k e .  c a p a c i l y  u t r l i 1 a l l o n  a n d  t h e  c m p k l y m e n t  s i t u a t i o n  a n d  p r o b a b le  t r e n d s  o f  e m p l o y m c n c .  M a j o r  r c s t n o c t u r i n g  a n d  r c o r g o n i u t i l l n  p r o j c c t s  i n  R c & i o n  E u " ' p c  ( c o u n r r l u  C O I " t r c d  b y  t h i s  A g r o : c n • c n r ) ,  
a f f c c t l n . r ,  m o r e  t h o n  o n e  c - o u n t r y  i n  c h e  R e g i o n  E u r o p e  : m d  t h e :  i m p l i c a t i o n s  o r  s u c h  p r o j c c t s  w i l l  b e  d l s c u s s e d .  
A \ " \ :  O r  F R  1 U n · ! H i  S y n d i < o o t s  e u r o p é e n s  c t  l n f o r m a t i u n  t o  t b r :  C o m m i U «  c a _ n  r e . l a t e  t n  t h e  t c o n o m K :  a n d  C i m n c a 1 1  s i t u a l i o n  o f  t h e  G r o u p .  c h e  d e  . .  · e k • p m c n c  o r  i u  s c l i v i J i e s .  irnpon~t { \ . l a n s  l h a t  c - a n  h.an~ r c p e r c u . s . . s t o n s  o n  e m p l o y r u e n t .  L S . $ U t ' . S  o f  r a t i o n : . I L ' k l l i o n ,  reorc~nisatiun . : i n l l  
reprtscn~anrs ~·un s e u l  E c o . t  
r e s n u c t u f l n g _  o f  i i C t i . , i l l c . s  a n d  t h e  i r  e e o g r a p h i c  f o c  a t  i o n ,  i n v r . . \ t m c : : n t  d c c l s i o n s .  I n f o r m a t i o n  m a y  a l s o  c o n œ r n  1 . $ . \ u c s  o (  t r . t i n l n & .  f r a l t h ,  u f t t y  a n d  wurkin~ c o n d 1 u o n s ,  e n v i r o n m e n t 3 1  p r o r e c : a i o n .  t h e  e x c r c i . s c .  o f  u n i O n  r i g h l s .  a n d  i l n y  o 1 h t r  u . s u c  
! i o i n l l y_d e c o d c d .  
A d ! l l i M  D I ! I C I I  
S < r · I I C .  
Rcpr~<entan!s d e  d i f f é r e n t s  T h e  i n f u r m a l h m  a n d  t t m s u 1 1 1 U i O I I  Sh~JI t ' O \ ' C r  l h e  f o l l o w i n g  Î S S U C S !  t h e  S l f U C t u r e .  i n c l u \ J i n g _  S U b ! U l n l i a l  t hl t i 1 J : é S  ( m e r g e r s  •  . S p i n · O f ( $ ,  C l o s u r c . . o ; . _ .  C : U I • b a t k 5  O r  r t : f u c l l l i o n s :  o (  C O n \ p a o i c s ,  Jlflnl~ a m . J  m a j o r  p ô ' l r t . , , - n f  pl~tnl$, r d f H : i i i U n  O f  r r n d u  . .  · t t n n _ .  
l ! t a t s .  c o U c c 1 i v e  r c d u . n d : a n d c .' \ ) :  t h c c c o n u m i c  a n d  f i n i l n c i : a J . s i i U a t i o n : ·  m a j o r  p l a n n e d  i n v c s l n t c n t s  a n d  m a j o r  c h a n , e s  l o  t h e  o r , 3 n l . t . . a t i o n ;  t h e  p r o d u c t i o n .  S l l k s  a n d  c m r k • y m e n t  s i t u a t i o n :  t h e  i n u m J u c l i o n  o f  m a j o r  n e w  w o r l : m g  m c t h u d s . a n d  m a ) \ ' r  n e w  
r r o d o c t l o n  n~tthods: e n v i r o n n l C n t a l a n d  e m p l o y e e  s a  r e t y  s c > l l d a r d s  w i c h o n  r h < :  A B B  O • i m l c f - D c n t  T r a n s p c n a l i o n  G r o u p  i n s o f a r  a s t h < : s c  i u u c s  a i Y f f i  o U  A ( f i l l • < e d  Cump•n~e• u r  a s c  o f  p > r l o c u l . l r  s i , n i f k a n c e  t o  a c l c a s t  r w o  1 \ J I I I I > r e d  C n m p • n i c s  
b 3 S C d  l n  d o r r c r c n t  c u u n t r i r . : s .  T h e  i n r o r m a r i o n  a n d  c o n s u l c a c i o n c a n  b e  c x c c n d c d  h l  o t h e r  i s s u e s  w h o c h  a r c  s u b i c c c t o  o~.recmcn1. 
A c r  Lmgu~ I R  
Srr•·~6 
S y n d k o t s  ~c d o f f é r c n l 5  f l i n t s  E C R C / C c n t r n 1  Man~gemem m e e t i n g s  m a y  i n c h o d c  a i l  u r  a n y  o r  t h e  f o l l o w l n g  i t e m s :  l i n a n c i a l  M a  l i e r s  (  resull~. n n a n c l a l  s u  n o  m a r i e . < .  b u d g e t s ,  a n  n u a i  a c . : o u n l \ ,  c r e  . .  ) ;  C o m m c n : i a l  Mar~ccing O . : v t l l l p m c n t s  ( s c n o t e g y  p e r f o r m a n c e ;  pro~rc<s a n d  
p t . 1 n s  f o r  p u e n t  a n d  1uhsidi~ty c u m p a n i e . ç ;  l i t  t r a n s p n n a t i o n ;  a i r J i n c  r c l a 1 c d  a n c i l l a r y  a c t i v i t i e & :  c x t c m a l  a n c î i J a r y  a c t i v i t t c s ) ;  C o r p o n n c  P l a n . '  C o m p a n y  ë r n p l o y m c n l  T r e n d s  N e w  l ! q u i p n l e n l / N e w  T c c h n u l u g y :  R e · u r c a n i s t u i o n s , ;  h H n '  
V c n t u r e . v A I I i a n c c s  \ V i t h  u t h l : r  A u h n c s / C o m p a n o e s  R e & u l a c o r y  M o n c r s  M:ma~:cmenlfConsultants S t u d i r . : s :  C o m r " " Y  P o 1 i c l c s  a n d  F u r u r e  P b n s :  H c a b h  a n d  S a r c e y  I s s u e s  & j u a 1 i t y  P o l i c l o  T r . t i n i n r  l~<ucs o f T r a d c  U n i o n  R i , h t s :  E n • i r o • n n o r n o • l  
P m ! o c c i o n :  O t b e r  r c l c Y a n l  m o u e n  
1 1 & 3  
s v  
J u n · 9 6  Rcpr~ntants d e  diff~rcms T h e  I I G I \  G m u p ' s  d e v c l u p m c n c  o n d  c c o n o n t i c a l .  n n a n c l a l ,  s o c i a l  a n d  oll~an•«~cional p o r s p c c ! i l · e s .  
E t  > t i  
1 \ G F  F R  A p r - 9 4  Synd~e>ts d e  d o f f ü e l l i S  E t a l s  T h e  E u r o p e a n  J o i n t  C o n o m i n c e  , . , , ,  b e  a  p c : r n u n e n t  h o d y  f u r  i n f o r m a t i O n  a n d  e x e h > " i "  o f  v i c w i  b e t v . c e n  t h e  Mana~mcncand c h o s e  m r r  n : p r c s c n t a t i • " C S  c o n œ r n c d  w i t h i n  t h e :  G r o u p .  T h e  $ \ l h j < c l  a r c . s  dc~lc w i t h  w i U  b e  c c o n o m i t : .  l i n a n c l a l .  
a n d  S O < o . t l  a n d .  d u c  t o  c h e i r  s t l l l r < e k  i m o o n a n c e  u r  e c n e r a l  n a t u r e .  p o c c n t i > I I Y  o f  i n t c r w  c o  t h o s c  c o m D > n i c s  o r  t h e :  G r o u o  s l l u • t • d  w k h i n  t h e :  E u r o o c • n  U n i o n .  
A g r c v u  o r -
D c < · Y 4  
C u m i t é  c e n t r a l  d ' é t a b l i s s e  m e n e  
T h e  e m p l o y e r  s h a l l  p t u v i d e  i n f o r m • < i o n  t o  t h e  E u r o p e a n  W u r k s  C o u n c o l  n n  t h e  f o l l o w i n g  c r o s . . . , h o r d c r  topic.~ i n  p a r t k u 1 o r .  w h i c h  a r c  o f  s i g n l f i c a n e c  t u  ! h e :  G r o u p  • n d  c o n . < k l e r a b l y  a f f e c t  e m p l o ) ' t C  o n t c r e s r s :  1 1 1 < :  b u s i n e s s  a n d  f i n a n c i a l  s 1 1 u a c w n  
o u  d e  g r o u p e  d ' u n  s e u l  E t a t  
o f  c h e  c o m p a n y ,  t h e :  d c • · c 1 o p m e n t  o f  c h e  e m p l n y m o n t  • i < u a t i n n .  n » j o r  l n • • e s t n l C n l  p r o j e c t s  w i c h i t ) l he  G m u p ,  m a j o r  c h a n g e s  l n  t h e  o r g a n i 1 . a t l o n .  i n t r o d u c r i o n  u f  f u n d a m c n t a l l y  n e w  w o r k on g  p m c c d u r e , ç  a n d  p r o d u c t o c m  pr~J<>es.~s. m a u e u  r e l ; n r n g  
c o  I ' O C l l t i o n a l a n d  a d v a n c c d  c r o i n i n g ,  s a f c t y  o n d  b e a b h  m a l l c l $ ,  cnvironmen~l p r o < e c l l u n  m a u e r s  l n  a d d i t i o n ,  t h e  e m p l o y e e  d c l e g a t C &  m a y  s u b m i l  p r o p o s a i s  1 0  t h e  c m p i < I ) " C r  v i a  c h < :  i r  c h o i r o n o n  c o n e c r n i n g  l h e  p r o v l < i o n  o f  o n f n r m a c i o n  c m  ~!Iocr 
t o p i r . : s  t h o t  m o u k l  b e  d c o l l  w i c h  a J  t h e  o e x t  n u 1 o n 1  o r  t h e  E u r o p e a n  W o r k s  C o u n c U .  
A h l ! l l l l l l l  S F  h t n · 9 6  R t p r f s c n t o n t s  d e  d i f f f r c n c s  
T h e  p > n · E u r o p c : a n  d i a l o g u e  s h a H  f o c u s  p n m > r i l y  u n  t h e  d c v c l u p m c n c  a n d  p r o s p c < : U  u r  l h e  A h l s t r o m  G r o u p  a n d / o r  i l S  o n d u s t r l a l  g r o u p s .  p a n i c u 1 o r l y  W l l h i n  < h e :  l l u r u p c : a n  U n w n .  T h e  M o n a c c m c n t  R c p o n  s h a l l  r e l a i e  r o  m t . , l 3 t o o m 1  = ' " ' " ' " '  
E c o t s  tr e n d s ,  p a r t i c - u l u l y  i n  E u r o p e .  : . n d  t u  t h e  d c . v c l o p m c n t  o f  A h ls u o m ' s  m : u k e t s .  b u s i n e s s  a c t i v i t i c s .  1h c  e c o n o m k  : a n d  l i n a n c i o \ 1  s h u : u i o n ,  m g a n b a t i o n .  t h e  w u r k f o n : c ,  t n u n i n g .  a n d  f u r t h e r  t r n i n t n J ,  p r o d u c t i u n  a n d  t h e  r e l : u c d  w u r k e r  a n d  
r n \ ' Ù ' O n n • c o t a l  p r o t e c t i o n  i s . s u r s  • n d  i n \ ' C S i m c n i J .  T h e  p B C l l c a l  i m r l t n 1 e n u u i o n  u r  A h t s t r o m ' . s  g u l d i n g  J ' l r i n c i p l e s  s h u u l d  t ' C  a n  i m p u m m l  I . S ( ) C ' C I .  O t h c r  s u h j e c l S  c u n c c r n i n . g  t h e  d c v c l o p m c n t  o f  1 \ h l s t r o n l  l h r o u g h n u t  e u  r u  p c  m a y  a  I s o  b e  d N h  w i l h  
a l l e r  m u t u : a l a l r c c m c n c .  
A i r  prndut"t~ U S A  M • y · %  Represcn~>nl< t i c  d i f f é r e n t <  
T h e  f l l l l n w l n g  s u b j c c t s  s h a l l  f o r n 1  t h e  h a s i s  f m  t h e  a n n u o l  m e e t i n g  o f  t h e  1 \ P E F :  o )  T h e  c c o o o m ! c  s o c u a c i o n .  p r o s p c : c c s  a n d  e c o n o m i e  r , . m e . , o r k  c o n J I I o o n s .  b )  0 J h c r  s u b s 1 3 n l i > 1  F . u r o p c : a n  m a n o " '  r h a o  h > • e  a n  o m r > e 1  o n  A u  P r o d u c t s '  b u u n e u  o n  
I J c a t s  E u r o p e .  c )  ' 1 1 \ e  c m  o 1 o y m c n t  s l r u M i t l n  a n d  p r u l e c c i o n .  d )  M a u e r s  o f  o c c u p ; l l i n n a l  h c a h h  a n d  s a f e t y  a n d  e n v i r o n m c n c a l  p r o t c c c l o n .  
I \ 1 R B U S  I N D U S T R I E  F R I E S I  J o n - 9 2  S y n d i c a t s  d ' u n  s e u l  E t a t  
T h e :  d c t r c d  m e m h c r s  o l e  h e  p a n n e r  c o m p 3 n i e s '  . e c o n d c c s  w i l l  b e  g i v c n  t h e s a m e c c u n o m i c  i n f o o m a r i o n  a n d  c h e  u m e  i n f o r m a t i o n  a b o U ! l h e  a c t l v i t i c s  u r  < h e  G I E L <  t h e  rcpro.<cnl~tives. 
D E I U  
K  
1 \ L D E R T  F I S H E R  
U K  Scp·Y~ 
" " "  l''~cisé 
T h e  f t m t m  w i l l  f u c u s  r r i n c i p a l l y  u n  c h e  1~rrmm:u1ce a n d  u v e m l l  ~tra~ccy u r  t h e :  O r o u p .  l n  p~u1•cul:lr, dl~ieuss1on m a y  i n . , . ' l u d e l r . t n s n : u f o n a l  m : m e r s  r e l . l t i n g  t o  1 h c  s t r u c t u r e . \  t h e  c c o m m u c  n n d  C i n m n c i a l  s i t u a t i o n .  t h e  c o m p c : h t t \ C :  ~l$1tmn, n1;a~" 
G R O U P  
l a n s  o r t h e  bu.~ine.u a n d  o r m l u c l i , , r l ,  s a l e . . l l i ,  c : m n k w m e n t .  h e a h h  a n d  s : t . f c t v _ . l n s i n i n l i ! .  n e w  n r o d u c t s .  o r o c : e M C S  a n d  t h e  e n v i r o n m e n t .  
A L C A N  
C A  
S<p·ll~ C o m i t é  < " t n t  n i  d'~rahlisscrncnt 
E c o n o n t t t  a n d  fin;~ncial s i l u a t K l n  a s  w r l l  a . t  i t •  r x p c c t t i . l  d c \ · c l o p m e n t  mdullin~ p r o d u c t i o n  a m J  ~ak.s · p t . . r s o n n c 1  m a u r r s  a n d  t b e i r  e • r c c t c d  l k w c k l p n 1 c n t s  i m p u n a n l  1 D \ ' C $ t n l ( ' n t  a ®  l . l o " ' n · s i l . i n &  j l r u j e c t s ·  h a • ; i c  n e w  r n \ t J U i . : t k m s  mcthod~ u r  
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c h a n g e s ,  i n t 1 0 d u c c i o n  o r  n e w  w u r k i n g  n w : : t h m l l .  p r m l u t u c m  1 m n . s r c r s .  m c 1 g t r s  a n t l  m a j u r  d c c . : i . s l o n s  w h ic h  c : o u 1 d  h a v e  a  c o n s i d e r a b l e  I R I I 1 3 C : l  o n  E m p l ù y c . c s  interc.~tJ.. T n ( ; i c s  s u c h  ; a . "  t h e  E u r o p e a n  hu~hlt'O:S ~nvir'~""'cnt u s e  , 1 r  n e w  t c c h n u f u g y ,  
~duc:~tion a n d  t r a î n i n  l •  e u u : & l  o n n o n u n 1 t i c . s  h c a l t h  a m i  s a f c 1 y  o r  E n v i . r o n m c . n t a l  a f f a i r .t  s h a l l  a  I s o  b e  a n r u o l ) r i a t c .  
A \ . < o A h l 1 1 y  S V  S c p - 9 6  R e p r e . t n 1 a n t s  d e  différent~ l n  l h e  m c e l l n g s  o f l h e  W o r k $  C u u n d l o n f o r n > o t l o n  s h a l l  h e  g i v o n  o n  b . < u c s  u r  a  u a n s n a r i l l n a t  n a t u r e  t h o t  h a v e  c o n s i d c n b l c  i m p > c l  o n t  h e  o m c r e s t s  u f  t h e  e m p l o y e e s  c s p e c i a l l y  i n  t h e  folluwtn~ > r e a . < ·  t h e  .< t r u c o u r c  o J  t h e  1 \ S S A  A B L O Y - c r u u p .  t h <  
E r  a "  
e c o n o m i e  a n d  l i n a n c i a l  s i t u a i  i o n  o f  l h c  A S S A  A  B L O Y  · & r u u p .  ! h e  c x p e c l c d  ! r e n d s  i n  t h e  b u s l n c M .  p r o d u c t i o n  a n d  s a l e s  o r  t h e  A S S A  A B I . O Y  · r m u p ,  ! h e  l e . , l  u f  e m p k > y m c n t  a n d  t h e  c . ' p c c t < d  l r r r t < J s  i n  ! h e  i c v e l  o f  c m p k > y m e n l ,  i n v c s t m c n l s  a n d  
s i g n l f . . : a n t  c h 3 n g e s  i n  t h e  o r g a n f s > l l o n ,  t h e  i n t r o d u c t i o n  o f  1 1 e w  w o r k i n g  m < t h o d s  a n d  p r o d u c t i o n  p r n c c = .  o r a n s r c a  o f  p r o d u c t i o n .  m c r a c r s  u r  c u m p a n i t s ,  e u t  c l o w n s  a n d  c l u s u r c s  o f  c . > m p o n k o s .  l > u l o r o e u c s  o r  i n o p o l 1 a n t  r • n s  u r  t h e s c .  2 n d  
c o l l e c t i v e  r c d u o d a n d t " S .  
A S S I D D M A N  s v  S e p - 9 6  R e p r c ! J c n l a n t s  d e  d t f f é r e n t s  N . s i D o m l n ' s  $ t r a t e . c i c :  l f i n : c l i o n :  AlsiDo~n·s e ç o n o m i c  a n d  n . n . t n c i i l l  p o s i t i o n :  O r p n i s a l " - > n ; a l  d u n s e  a n d  d e v e l o p m e n t  w i l h i n  A s . , • D o m l l n :  A . u 1 D o n t S n ' s  c o m m c r d a l  a n d  m a r k e t  f . . k \ è l o p m t n t  a n J  cumpct•h~~ S 1 t u a l i o n ;  A s s t o o m . S n ' "  i l v t r a l l  
E t a t s  
l n e r s o n n e l  o o l i c i c s .  u a i n i n •  a n d  c o m o e t e n r e  d e • e l o ! l m e n t :  A s s i D o n d n ' s  r C S C O i e h .  d e v e l o o m e n t  a n d  c n v i r o n m c n r o l  n o l i c i c s .  
A S T R A  L U  O c t · 9 6  R e p r f . K n l a n t s  c i e  d i f f é r t n i S  T h e  O r o o p  Mana,~t:mcnt s h a l l  a t  t h e  A E F  n t e e u n c s  p r e s e n t  i n f o r - m a t i o n  a b a t  s : t u l l  b e  t h e  b a 5 l S  o f  a  c o n s - t n K ' t i v e .  e x c h i n r c  o f  v a c w s  o n  n l i t l t " f l  r c b l c d  t n  A S T R A ' s  i n d u s t r i : t l .  c : œ n o n J i c ,  romJMcca~l. tin;allC~I. t « h n o k t g K . " a l .  . s . t r u c t u r a l  a n d  hun•~n 
E l > l S  rts~~um: d e > e l o n m c n r  i n  l b e  c u n t c . < l  n i l  h e  o • e r o l l u n u c r v  a n d  b u s i n e s s  oer(urn~ance. 
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n o n  po~ci5é S l r l l l e f Y  a n d  m a j o r  c l l a n , c s ;  l h c  d e \ ' O i o p m e n t  o f  l h e  c r o u p  e c o n o m i e  a n d  f i n a n c i o l  S l l u a t l o n  p r o d i i C i i o n .  n u r k e t s  a n d  n u r k e t  s h a n c s  o f  t h e  & r o u p :  p e o p l e ,  t n a i n i n &  an~ u r c a n i s J i t O n  d e • e l o p m e n r  r u k  " " " ' g e m c n l  a n d  h e a h h  a r t < J  u l e t y .  
c o m m u n b t i o n :  t e c h n o J o e y :  ( u t  u r e  è u m p - a n y  c h a n  , c e s .  i n c l u d i n g  c m p l ü y m c n t :  t r a . r u f c r  o f  r r o d u c t i o n :  n t c r c , e r s .  c u t b a e k s  o r  d o s u r e s  o f  u n l . l c : r u a k i n g s :  rc~unc.Jancies~ r n v i r o n m e n c a l  w u t s ;  m t r , l d U t t i u n  n f  n e w  w o d a n g .  m c l t M t d s  u r  , , t u d u c u n n  
r o c e . < s e s .  
A T L A S  C O P C O  A B  
S V  O r l - 9 5  R c p r é . < C n t l l l i i S  d e  d o f f é r c n t s  G r u u p  M • n a g e m e n t  s h a l l  i n f o r m  t h e  C t 1 1 1 n < t l  u f  A l l ; u  C n p c o ' s  p e r s o n n e l .  e c o n o m i e ,  n n a n c l o l o n d  l n d u w b l a c t i v i t l c s  w i t h i n  l h c  r a r e n l  c o m p a n y  a n d  t h e  d i v i $ i o n s  w u r l d w i d e  wolhen~ph:uL< u n  l h <  l i u  r o l l < " ' '  s u u a 1 i o n .  
El~t'l 
A X A  F R  
Jun.9~ S y m J Î L ' : n s  eun1~cn' c t  T h e  i n f o r m a t i c > n  c o m m u n i c a t e d  s h a H  p e r t a i n .  i n  p a n l c u l o r ,  t n  t h e  i t e m s  s e t  f u n h  i n  t h e  f o l l u w l n g  p a m g r a p h s ,  r c l a l i v e  t o  E u r o p e a n  c o u n u i c . <  l n  w h i c h  t h e  A X A  G r o u p  o p e r > 1 e . < ,  w h i c h  o n  t h o :  m u n o h <  r r o c ç d i n g  1 h e  a n n u a l  C E O  noeeung~ h l \ c  
r c p r é . r e n o o n r s  d o  d l r f é r e n r s  p r o v e d  r n  h e  o r  •  t l n o c : l i n e . < . < t h a l  w • 1 1 a r t t s  t h e i r  oo c l u s l o n  o n  t h e  a g e n d a .  1 )  E . u n o m l c  l n l o r o n t u i n n :  C h o n g e . •  i n  t h e  v a r i o u s  m a r k e t s  a n d  m o  } o r  c o m p e l l l o u : ·  D u s i n e . s  a c l l v i l y  i n  g e n e r a l :  M a j o r  c h a n g e s  l n  1 h c  G r o u p ' s  upcralln~ 5 < u p e :  1 1 v C · y t • r  
J ; t a t s  p l a n s :  p r u d u c t î n n  s i l u t 1 1 i u n  a n d  m a r k e t  $ h : u e :  c c u n n r u i c  s i t u l l t i o n  a  n ô  o u U o o k :  f o r  t h e  v;ari\m~ $ Q ie s  n c l W O r k s ;  h o w  w o r k  l~ u r g a n i 1 c t . l  r~ml p r m l u c t i o n  u n t l  s u i e s  t c c h n i l J u c s ;  r c . s t r u c w r i n g  p l a n s  ( m c  r e e r $ .  t r l l n . s f c r s  o f  o p e r a t i o n s .  c n m p a n y  clm.ur~s 
~.tndl'or rcdc.p1uymcnl)~ 2 )  F i n : t n d a 1 1 n h u n 1 i l l i o n :  T h e  G r u u p ' s  C 0 1 1 S ô l i l . J a t c d  f i n a n d : . l  s t n u : m c : m t s :  l n v . : s t n - w : n t  h r c a k d o w n .  3 )  l n r o r m : . t i o r t  p c : r 1 a i n l n g  t n  c.mployce·m~magcment i s s u e s :  M i ' t c r l a l  modiftntinn~ w t u c h  a f f e c t  c r n r k • y e e  3 t a t u 5 ;  C h a n . t . ' l  
l n  t h e  e m p l o y m e n r  s i l u a r l o n :  C~mmon d i r e c t i o n s  o n  profe.~ion>ltrainln~: E m p l o y r n c n l  f m c < O S L \  l o r  t h e  p r o f e s s i o n ;  · I n f o r m a t i o n  s y s t c n l  o l l u t t u r c s  
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R r p n ! s c n t a n t s  d e  diff~rcnl! T b e  B C F  w m  p r o v i < J e "  f u n r n 1  f o r  ! h e  p r o v 1 < k 1 0  l l f  transn~tl~nal i n f o r m a t i o n  f r u t n  G r o u p  S e n i o r  M , l l . ' l g e n o e n t  w h i c h  w i l l  h e  l h e  b u i s  u r  •  c o M u u c t o v c  d i J i u g u e  o n d  c x c l l a n g c  o l  v i e w s  o n  m > l l c r s  r c l a l c d  t o  l h e  G r o u p s  I M < l u s l t i > l ,  t t o M m l . : .  
E t a t •  
c o n 1 m e n : i a l .  r . n o n c i a l . l t t h n o l o g ; . : o l  s t r u c t u r a l o n d  c m p l o y m c n 1  p r a c r i c e  • n d  p r o s p e c t s  
B A R C L A Y S  U K  S e p - 9 h  
R e p r é s e n t a n t s  d e  dlfl~rcnl• 
T ) ' l l i c a l l y ,  1 1 1 p i c s  t l i x u . s s < d  & i l >  I l  o n <  l u d e ·  G r n u p  A n a n c i a l  R e s u h s  B u s i n e s s  P e r f o r m a n c e  S u b s l a n l i . l l  s ! r a 1 c g i c  a r t < J  o r g a n i u 1 i o m a l  c h a n g e s  E m p l o y m e n o  u e n d s  M i s s i o n  S t a l e m e n r  a n d  G r o u p  V a l u e s  r n  t h e  E u r o p e a n  M c m b . : r  S t a r  c s .  
E r a t s  
D A S F  D E  M a y ·  l i S  
R e p r é s < n t o n t s  d e  d o U é r c n t s  
O r g > n i t a o o n  o f  ! h e  B A S F  G r o u p  a n d  r o o p e r a t k l n  w i l h i n  t h e  G r o u p :  e c o n o m i e  s o t u a l i u n  u l l h e  G r o u p ;  p e r s o n n e l  a n d  s o c i a l  m a l t e r $ ;  c m p l o y m c n t  situ~unn r n  t h e  G r o u p :  c . p i l a l  expert<J~ure.t: o n l l n d u C I M i n  o f  n e w  w o r k i n g  a n d  m > n u l a • l u r o n J  
E t a l s  m e r h o d s :  i n d u s i r b l s o f e t y  a n d  h e a l l h  m a  l i e r s ;  lc~tJialMIO a n d  c a s e  l a w  a f f e c h n g  t h e  e m p l o ) ' < a :  e n u r o n m c n 1 a l  p r o t e c t i o n  n n u e r s .  
B A S S  U K  ~p-96 R c r c é s e n t a n l l  ~ d t r f é r e n a s  A l i  o r  a n y  o f  t h e  f o l i < J w i n g  t o p r c s  m a y  b e  i o c l u d e d  i n  t h e  a g e n d a  o f  O l l > ! l i l l l ! •  o f  t h e  F o r u m ;  t h e  s r r a t e c y  o f  t h e  B u s  P L C  G r o u p ;  t h e  e c o n o m i e  a r t < J  b u s i n e . s s  s h u a t i o n ;  t h e  p e r f o r m • n c e  u f  l h e  D u s  P L C  G r o u p :  t h e  p r u b a N e  d c • - . l o p m e n t  u f  t h e  
E t a i S  b u s i n e s s  o f  t h e  B w  P L C  G r o u p :  t h e  e m p l o y m c n t  s • t u l i O l n :  t h e  i n u o d U C ! i o n  o f  n e w  w o r k o n g  m c t h o d s  a n d  p r o c c s s e s ;  h e a l t h  a n d  a f e t y  i s s u e s : ·  e n v i r o n m e n l l l  i s s u e s :  a r t < J  s u c h  r o p J C S  a f f e c l l n g  t h e  E m p l o ) t e s  > n d  w h i c h  h a v e  o r  m a y  h a ' c  a  
s u b s t a n l i > l  i m p a c t  o n  s o c b  E m p l o y c o : s  i n  1 1  le~t I w o  o f  t h e  c o u n l r i c s  l i s r e d  i n  S c h e d u l e  1  o f  ! h i s  A & r œ n o e n l .  S o c h  o t h e r  l o p o c s  a f r c c h n g  t h e  E m p l o y e e s  a n d  w h i c h  m a y  1 \ a \ ' o  a  s u h s l l l l l t b l  o m p a c t  o n  s u c h  E m p l o y t : e s  t n  o n e  c u u n t r y  l u r < d  ' "  
S c h c d u l c  1  b u t  w h e r c  t h e  t u p i c  o s  l t l < c l y  t o  h a > · c  s u c h  i m p a c t  i n  m o r e  t h a n  o n e c o u n l r y  r n  t h e  ) ' c a r  f o l l o w i n g  t h e  m e e t i n g  o f  t h e  F o r u m  f o r  w h l c h  t h e  t o p i c  i t  t u  h e  o n c l u d c d  i n  1 h e  a g e n d a  S u c h  Olaller~ w o l l  h e  r m c d  w i r h  t h e  r 1 1 r u m  S c . ; r e t > t l . \ t  a o  
u r  i m t n < d i a t e l y  > f l e t  ! h e  P r e · O i e e h n g  a n d  F o r u n t  S e c r e l u i a t  s h a l l  d e c i d e  w h o t h e r  u r  n o t l l l  p u t  s u c h  t o p i c s  o n  1 h e  a g e n d a  a 1  t h e  m e e t i n g  o f  t h e  F o r u m  o r  a~ree a n  a l l r m a t i v e  m a n n c r  f o r  •  r c > O i u t l l > n  o f  l h e  i u o e .  
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S y n d i r o t s  e u r o p é e n s  c l  T h < :  s u b j e c i · O i a U c r  O f  t h e  A n l l l l 3 1  M e e t i n g  o r  ! h e  E E C  s l l • l l  i n c l u d c  t h e  p e r f o r m a n c e  o f  t h e  B A T  G r o u p  l n  l h e  E E A  a n d  t h e  C O n l f l l t r c l a l  f l M : t O r s  a r f c c l i n g  i l s  o r c r a t i o n s  > n d  s i g n i f i c a m  l n l n S n > t l o n a l  dc~clopmcniS w h i c b  h a . · e  a  s o g n l f k a n t  o n u  
r c p r é M : . n t n n 1 l  d e  d i f l i ! r c 1 U S  d i r e c l  e i T e c l  o n  ~he e m p l o y e e s '  i n t c r u l . s ,  B u s i n e . ' s  p c r f o m 1 : m c c  i n f o t n \ a l i o n  s h a l l l n c l u d e  O n a n c i a l ,  p r o d u c . · t i u n .  s a l e s ,  c m , p l o y m c n t  a n t l  n m . r k ( ' t  t r e n d . < .  o o t l  d c \ ' c l o p m c n l i .  W~re : a p p r u p m u c ,  p . m  u r  t h e :  A n n u n l  M e e t i n g  o r  th~ E E C  m a y  t ' I C  . \ ( ' 1 1 1 1  
E . l l U 3  i o u o  . « : p a r a t e  sul>-n~eetings d c a l i n g  w l t h  t h e  T n b a c c o  a n d  f i n a n c i a l  S e r v i c e s  S c c w r . •  r e . < p e c r i v e l y .  A u c n d a n c c  3 1  s u c h  s u b - m e e l i n g s  w i l l  h e  l h e  l l m p l o y t : e  R c p r c s c n l a t i v e s  a n d  a p p r o p r l a 1 e  m a n a g c m e n 1  ( n n m i n a 1 c d  h y  C e n t m l  Manat~rncnt) l r t l n l  
t h e  r c . , n e c t i v c  S c c t o "  a n d  t h r . I J C I ' - I U I '  o r  P . U R O · F I E 1 '  r e o r e . s c m a l i v e s  a o n r o  >r i a t e  t o  t h o  r c l e v a n l  s e c t o r .  
B o u  ~hilding o s  Se1•·~1i S y n d k a t s e u r o p é c n s  c t  a )  t h e  s l r u c l U r c - a n d  e c o n o m i e  a m J  C i m 1 1 t c i a l  p r o s p e c t s ,  h )  t h e  t r e n d s  i n  t h e  i n v e s t m c n t  ~mJ t n \ p l o y m c n l  n e l d s ,  c )  r e o r g a n i s a t i o n  a m . J  m a s s  r c t . l u n d a n c i e a .  d )  s i g n i l ï r a n t  t h a n g c . s  r c g ; u d i n g  n r g : a n l s a . l l t m .  w o r k  o r g a n i s a t i o n ,  r : u i o n a l i u t i H n  p l : m s  : m d  
r e o r é . s c n t a n t . s  d ' u n  s c u l l ! t a l  r n d u c t i o n  n r o c e s . s e . < .  e l  t r e u i l h .  ! l l f c t v  a n d  envlr\lnn~ental n r o t r c l i ù n .  0  o c r M l n n c l  n l a n n i n t  a n d  l u i n i  n t  n o  l i e  v .  2 1  f o n d a m e n t a l  u u e s t m n . <  o f  n a  v  a n d  l h c  o r  • u n i s a t f o n  u r  w o r k i n 2  t i  n o e .  
B A Y E R  A G  D E  O r t · 9 4  C u m i t é  c c n t r n l  O'~tablissement C o r p o r a t c . s t r u c t u r c ; T h c  r~.·onumit a n d  l i n a n c i a l  p o s i t i o n  a n d  b u s i n e s s  d e v e l o p m e n l  o r  t h e  O Q y c r  C r o u p  : m d  O r o u p  c o m p i l n i c a ;  l n v c . s t m c n t  p u  l i c y ;  T h e  t n 1 p l n y m c n t  situ:~ùon i n  1 h c  c o m p a n 1 C - . \ :  M a j o r  otgan.utÎ\lna~ chan~;cs a n d  t h e  i n r r o d u c t i u n  
o u  ü c  • r o u n e  d ' u n  s e u l  E l  a l  o f  n e w  w o r k i n •  n i : K I Î C C I  o r  n r u d u c t l o n  n r o r e . u c s  w h e r e  t h e  v  a r e  o r  r e  l e  v a n c e  t o  t h e  B a v e r  G r n u o ;  O t h e r  i m o o n a n l  t o o l c s  a r r e c t l n •  e m o l o v c e . <  w b i c l l  h l l v c  a n  i m n a c t  o n  G r o u n  c o m o a n i c s  l n  a t l w t t w u  •~•untroes. 
R B L  B E  Jun·9~ R c p r f > c : n l • n t s  d e  d i f r é r c n i S  T b e  m e e t i n g  w i l h  t h e  c e n l r a l  n > a n a c e m e n t ,  p r u v i d e d  A r t i c l e  3  o f  ! h i $  a g r e e m e n t  i s  l a k e n  i n l l l  ! l < ' e o u n t .  s h a l l  c o n c c m :  t h e  d e v e l o p n r e n t  u r  l h e  b a n k  in~ s c e t o r :  t h e  5 1 r u c o u r e  o f  t h e  u n d c r t a l i n c ;  t h e  f i n a n c i a l  a n d  e c o n o m i e  p o s i 1 i o n :  t h e  pru~ahl,• 
E t a t s  d e v e l o p n o e n r  o f  b u s i n e . s . s ;  p r o d o c l i u n  o n d  s a l e s :  t h e  s i t u a t i o n  a n d  l r < n d  a s  n : e a r d s  u n e m p l u y n 1 4 : n t :  o n v r 5 t n > e n L < :  s u b s t a n t i a l  c h a n c e s  c u n r " O r n i n e  n r c a n l n r i n n :  t h e  i n t r o ü u c t i o n  o f  o c w  w o r k o n c  m c t h o d • :  t r a n . \ r e r s  o f  p r n t l u c t i o n ,  m e r g c t 5 ;  c u l · l l o l d s  
o r  c l o s u r c s  o f  undertùin~s. o s t • b l o > h m c n t s  n r  o m 1 1 0 n o n r  p a n s  l b e t e u f ;  c o l l c c t h ' t  r c d u r t < J a n c l e s .  
8 C M  
U K  ~p-96 Rep~scnlaniJ d e  d o f f é r e n i S  O C M  S u u c t u r ;  &~onomic a , _ ,  li~ncial p o s i t i o n  o f  B o o t s  C o n t r x t :  M a n u r a c : t u u n & ;  M a J O r  c > r e i l n b a t i o n : s l  d u n g c s  a n d  1 b c  i n l r o d u c . 1 i o n  o f  n e w  w o r . _ i n 1  p r a c t i œ s ;  O a h e r  i r n p u l l a n t  t o r u c s  : a O « I I n J  r m p k • y t t s  w h  t e h  h n e  - a n  • m r « i l • n  ~i4es ' "  a l  
Ern~ l e u t  I Y . \ l  c o u n t r i e s .  
B r h r  D E  1 9 9 6  C u  m o l é  c e n t r a l  l l ' é l l b h 1 S ! : m e n t  T b e  $ 1 r u t 1 U r e  o f  B E H R  C i m b l l  &  C o :  i l s  e r o n n m i c :  a n d  r i n a n c o a l  s i t u a l i u n :  t h e  p o o b i h l e  d c \ e l u p m c n l  o r  t h e  b u s i n e s s  a n d  n r  p r o d u c t i O n  a n d  A l e s ;  t h e  s i l u a t i o n  a n d  p r o b a b l e  t r e n d  o l  c n r p i < l y n l < n t ;  l h V C . s l m < ' h i S ;  s u l n l > n l l > l  d u n g e s  < o n c c m i n r  
u u  d e  ~roupe d ' u n s o : u l l l l a r  o r g a n i s a r i o n ;  t h e  i n t r o d U C 1 i o n  o (  n c : w  Wflrkin~ m c : t h o d . s  o r  ( U U d u c . " l ; u n  p r o c e s s e s :  u a n s r c r s  o C  r r u d u c l i o n ;  n ' I C r g , e r s .  c u t - b a d c s  u r  t l o . s t u e . s  o f  undcrtakinJ~,;s. c s t a b h . Ù i m e n t s  n r  i m p n t l : a n l  p a n s  l h e r e o f  : a n d  ct~llr:cm'C r e J u r \ l . b n c i e s .  
B E N C K I S E R  D E  S c p - 9 6  R e p r t ! . i c n l a n t s  d e  ~iff~rcnts l l c o n o n l i c  a n d  t i n a n c l a l  p o s i t r o n  o f  J o h .  A .  B c n c k o s e r  G m h l l a n d  i s 1  s u b s i d o > r l c s ;  i n t e r n a t i o n a l  c h a n g e s  i n  t h e  o r g a n i . s > t i o n a l  s t r u e 1 u r o :  c • p o l a l  • p e n d  i n '  p o l i c y :  t h e  C o m p 1 n y ' s  c m p l u y m e m  siru>~iun. i n c l u d t n &  e x t c n s l \ - c  r > û o n > l t S i h o n  n r c • , u r e . t .  
E t a i S  n . c a s u r c s  t c b . t i n g  1 0  o n - t h e  ~~b s a r c t y  a n d  h e a l l h  r u u l c t t i u n  a s  w c l l " l s  c n v i r o n m c n c a l  p r o t c c : r i o n ;  o t h c r  $ l g n i f t c a n l  s o b j e c t s  t h . a t  c u " c c r o  t h e  t l l t t r t s t s  o f  r m p k t y c c s  a n d  i l r f c . • c t  c o m r 3 n j e . s  ' " . a t  ~J\1 .,~,. •  . ,  c n u m r i e $ ,  r . g .  p J a n r  r c J o c a . t i o r u  1 n d  p l . m l  
c l o s u r e s .  
B I C C C I I . B L E S  U K  S e p - %  n u n  rréds~ 
T h < :  o r g a n i . s > 1 i o n  a n d  p c r f o r m o n < ' C  1 ) (  B I C C  C a b l e s  ( a n d  i n  p a r r l c u l a r  o f  i t s  I ! U r o l p e l l l l  b u s l n e s . ! C S ) ; ·  m a r k e t  d c v e l u p n l e n t . < ;  n o a j o r  i n Y C . \ I n o e n t s .  d i v e . " m e n t s  a n d  r e o r g a n l s a r k > n s  p i o n s ;  e n 1 p l u y r n c n o  p o i i c y  1 r a n s n a 1 i o n o l  h c a l t h .  . .  r e t y  • n d  
e n v i r o n m c n t o . l  i s s u e s . .  
B i l f i n g c r  +  Ocr~cr o r :  S t p - 9 6  
C u m i r é  c e n r r • l  d'~rohlis.'ll:mcnt T h i l  i n f u r m o r l u n  a n d  c o n < u l t A t i o n  ~h.lll r e l a t e  l n  p 3 t t i c u t a r  t o :  1 h e  ~oructurc o r  B i l l i n g c r  + O c r  g e r  g r o u p ;  i l s  e c o n o m i e  a n d  l i n a n d a l  s l t u a l i u n :  1 h c  p r o b a b l e  d e v c l o p r n c n t u f  t h e  b u s o n e . u  a n d  o r  p r u d u c l l • • n  n n d  < a l e s ;  l h e  s i t u a i  i o n  a n d  p r o b a b l e  t r . m l  
o n  d e  g r o u p e  d ' u l l . ' l l : t l l l ! m t  o r  c m p l o y m e n 1 ;  i n v e . o o t n . c n t s ;  & u b s l n n l i l l l  c : h : l n G C S  c o n c c r n i n g  o r g a n l s a t i t l n :  t h e  i n t r o d u c t l u n  o f  n e w  w o r k i n g  m e t h o d s  o r  p r o d u c l i o n  p r o c c . u e a :  t r n n 5 f c r s  u r  p m d u c l i u n ;  m c r t ! c . r s .  c u t · b J C k . s  o r  c l u . s u r e s  u r  u m l e n a k i n g $ .  e s : B t . b 1 l o ; h m c n l s  o r  î m J l ' _ I N 3 1 1 1  
u t i S  t h c r e n f  c : o i i C i . ' f i v c  r c c . l u n d a n c . : i c . t J ;  \ H h e r  m e J . s ù t t l l l n d  rt~ns w h k h  c a n  subst~ntiallv arrc~lll~ interest~ u f t h e  e m o k , y e e . s  u r  1 h e  u n d c n a k i n J !  t "  e s u a h l i s . h n - . e m .  
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Bilia AB SF Scp-97 non pr~cisé Once a ycar, the management of the undertaking will present a wriucn report to the European Works Council conccrning, among othcr things, the following.points: a) the structure of the undcrtaking b) the economie and financial situation of 
the undcrtaking c) cxpectcd dcvclopmcnts in the undcrtaking's activities and sales d) the cmploymcnt situation and potcntial dcvclopmcnts c) invcstmcnts and signilicant organizational changes 0 the introduction of new working mcthods g) 
post market analyses h) mcrJ!ers i) cut-backs or closurcs of undcrtakinJ!s, establishments-or important parts thcrcof j) collective rcdundancics k) cnvironmcntal issues. 
BLUECIRCLE UK Scp-96 Syndicats curop~cns ct The economie and financial position of the Group; The competitive and market strategies; Major plans for the busincsses, including cmploymcnt and investmcnt; Health and safcty and cnvironmcntal maucrs. The main cflccts of political 
INDUSTRIES rcpr~scntants de diff~rcnts dcvclopmcnts on the the Group. If bctwccn annual meetings thcrc arc changes in operations which have significant social or economie cffccts conccrning at lcasttwo European countries in which the Group operates the Forum shall be properly 
Etats informed. The information may be providcd in writing by agreement between the co-ordinator of the Elected Representatives and the Personnel Dircctor. 
BMW DE Mar-96 Rcpr~scntants de diff~rents Economie and financial situation; Production and sales; Development ofemployment; Major capital expenditure projects; Mayor cross-border changes in production (re-location). 
Etats 
BOCGroup UK 21/06/96 non pn!cis~ Examples of agenda items which could be raiscd within this context include the following :(This list is not exhaustive) Business 1 financial resuhs; Major pan-European organisation changes; Mergers, acquisitions or divestmcnts; Training 
Initiatives: Safcty 1 Environmental issues; Equal Opportunity 1 Diversity; Employmcnt Trends plus agreed agenda items proposcd by employee representatives or management. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Cornil~ d'entrcrprise de Within this scope. the European Forum shall rcgularly be informcd and consuhcd on the following topics in particular; the economie situation and financial position of the group of companics trend in the cmployment situation within the group 
INGELHEIM diff~rcnts Etats questions about corporatc human resources policies including training & dcvelopment programs safcty, cnvironmcntal and health rclatcd subjccts esscntial changes in the organisation, including structural changes which significantly affect the 
intcrests of cmplo_yces in at lcasttwo countries imp_ortant trends and esscntial changes injlfoduction and/or in research and dcvclopmcnt (c.g. introduction of new technologies, new sites, close down of cxisting_ sites). 
BOHLER UDDEHOLM os 27/08/96 Rcpr~scntants de diff~rents Said report shall relate, in particular, to: Company structure, lts economie and financial situation; Anticipatcd dcvclopments in the business, production and sales situations; Employmcnt situation and its anticipatcd dcvclopmcnts; lnvcstmcnts; 
Etats Fundamcntal on:anisational chanJ!es; Introduction of new workinJ! and production methods; Relocation of production; McrJ!crs; Cut-backs or shut-downs of companies, plants or important parts of the samc; Mass rcdundancics. 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Rcpr~cntants de diff~rcnts Information: involvcs the cxchangc of oral and wrillcn data and the provision of cxplanations of such data concerning transnational issucs.·Thc Bols Wessancn Europe structure ; the Bols Wcssancn Europe financial and economie position; the 
Etats probable devclopmcnt of production and sales· invcstmcnts; rcorganizations; transnational management dcvclopmcnt and management trainec system; the situation and trend in employmcnt in the group; collective rcdundancies; mergers, 
transfcrs ofiJCoduction, cut-backs, branch closures; introduction of new working or_llroduction methods; environmental protection; ali other transnational issues aflcctinJ! the interests of the European empJo_yccs. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 non pr~cis~ The structure of the company and the group; the economie and financial situation; the likely dcvelopment of business activities; production and sales; the cmploymcnt situation and its dcvelopment; working conditions; training policy; 
invcstmcnts; substantial changes affccting the organisation; the transfer of personnel; the introduction of new mcthods of working or new manufacturing proccsscs; the transfcr of production centres; mergers; rationalisation of the workforcc or 
closures of companies, offices or important sections thcrcof; collective redundancies. 
BOREALIS DK 26/01/94 non précisé Amongst othcr items the Agenda of the meetings should includc budgets, strategies, performance, HR-issues and relevant Supervisory Board maucrs. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de différents The information and hearing shall relate to trends involving the business situation and the prospects of the Bosch Group. The dcvclopmcnt of the business situation shall includc the following mauers of international charactcr within the 
Etats territorial scope of this Agreement: structure of the Bosch Group including significant changes (mergers or divisions of entcrpriscs or plants; closures, restrictions on, or rcquircmcnts of, enterpriscs, plants or important part of operations; shifts 
in production; mass rcdundancics); economie and financial situation of the Bosch Group; probable trends in business, production and sales; situation with regard to jobs and probable trends; invcstmcnts (investmcnt programs) and basic changes 
in orJ!anisation introduction of new working_ and manufacturing_ll_rocesscs. 
BOSCH-SIEMENS DE 09/09/96 Rcpr~cntants de diflërents Information and consultation shall in particular deal with the following maucrs of a cross-border nature within the arca of applicability of the present agreement: the structure of the BSHG Group, including substantial changes (mergers, spin-
HAUSGERÂTE GMBH • Etats offs, closures, cut-backs or rclocation of companies or parts of companics, transfcrs of production, collective rcdundancics); the economie and financial situation; production, sales and cmploymcnt conditions and thcir probable trend; 
significant investmcnt proiccts and fundamcntal chanJ!CS conccrning organization; the introduction of fundamentally new working mcthods or production processes. 
BOUYGUES FR 05105195 Syndicats curo~cns ct The Council shall, inter ali a, be informcd on the following maucrs as regards thcir European impact:· the economie and financial situation; the economie out look and market strategies; staff changes, trends in and outlook for cmployment; policy 
rcpr~ntants d'un seul Etat on labour affairs, job sccurity and safcty in the workplace; consolidated accounts and statutory auditor's report; changes in minority or majority shareholdcrs, joint ventures and participation in large European projects. Othcr currenttopics may 
be discusscd during meetings providing_ thal the Secretariat has givcn notice thcreof to the Chairman at !east one week prior to the date of the meeting . 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Rcpr~entants de diff~rcnts The following cxamples will form the basis of the annual information and consultation meeting: the performance of BP Chemicals Businesscs rcpresented in Europe· the business strategy of these Businesscs and the BP Group strategies as they 
LIMITED Etats affect BP Chemicals the European business cnvironment othcr significant European issues affccting BP Chemicals issues of significant Human Resources intercst e.g. collective redundancies, mergers and divestmcnt. 
BPB UK 20/09/96 Syndicats euro~ens et a) Economie aspects: Production and sales situation; Devclopmcnts in the scctor(s) in which the Group operates or has plans to operate; Rescarch and devclopment po licy; Group's future plans; Future production programme; New technologies; 
représentants de diflërents Any changes in the legal status of one of the companies: mergers, takcovers, sale of undcrtakings, change in namc, etc. Sctling up or participation in new companics (undertakings); Relocation of establishments or parts of production b) 
Etats Financial a.~pects: Annual balance shcets, Group's consolidatcd accounts; Budgets and investmcnt policies; Personnel costs c) Social aspects: Future personnel restructuring; total or partial collective rcdundancics, carly retirement policy; Study 
on viability of transfcrs or establishments bctween mcmbcr states; Employment policy (trends in employmcnt statistics); Sub-contracting policy;· Temporary or permanent rclocation of workers in other member states; General hcalth and safcty 
1 policy; Environmental po licy; New working mcthods ; Training_. 
Braas DE 29/11/95 Représentants de diff~rents The economie and financial situation of the Braas Group, business prospects and market strategies of the Braas Group, personnel developments, employment trends and investment prospects.- industrial protection, occupational safcty and 
Etats environmcntal protection, working groups, joint ventures and participation in major European proiects, significant impact of political dcvelopments on the Braas Group. 
BRAUN DE 31/08/94 Comité central d'établissement BBM will rcgularly inform the "European forum" on the following subjects: European business policy, Economie and financial situation of the company and its subsidiary companies, Devclopmcnt of the employmcnt situation in the group, 
ou de groupe d'un seul Etat Important invcstmcnt projects of the group, Significant planned changes with respect to production locations and production processcs. 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé Information involves the exchange of oral and wrillcn data and the provision of explanations on such data.·Overall strate gy, structure, economie and financial situation; the probable devclopment of its business, production and sales; the 
FI RE STONE situation and probable trend of employment, invcstmcnts and substantial changes concerning organization; significant trans fers of production outside of the EU; safety and environmental is..~ues. Issues conceding future events or projections are 
limited to one _year forward. 
Bühlcr CH 19/09/96 non pr~cisé These mauers are subjects such as: corporate strategies, products and markets, the structure of the undcrtaking and ils economie and financial situation, the probable development of the business and of production and sales; the situation and 
probable trend of employment; investment programmes; changes concerning organisation, including mass redundancies; the introduction of new working methods or production processcs as weil as rationalisation plans; transfcrs, mergers, 
closures of undertakings, acquisition and sale of undcrtakings or establishments orj)_arts thcreof, training and further traininE mcasures, worker safety and health protection, cnvironmental protection, equal opportunities. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de diftërcnts Etats The company's economie and financial situation, the situation rcgarding production and sales.- research and dcvelopmcnt strategies, production programmes, capital expcnditure.-rationalization, reorganisation and restructuring of the Group, 
changes in manufacturing and working methods.- reductions or transfers of activities and site closures, the acquisition, sale or mcrgcr of companies.- decisions having consequences on employmcnt, qualifications, vocational training, cmployce's 
working conditions. 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens ct The information and consultation of the Council shall conccrn in particular: the structure of the Group; its economie and linancial situation; the probable devclopmcnt of ils activitics and industrial po licy; production and sales; the situation of 
représentants d'un seul Etat employmcnt and its probable developmcnt; investmcnt projccts; cnvironmcntal policy; major organizational changes; introduction of new work methods or new production procedures; ·reduction in si7.c or closure of establishments or mcrging 
of companics; collective rcdundancics; dcvelopments in training; orofcssional euualitv. 
BURGO IT 19/09/96 Syndicats de diflërcnts Etats The information thal is the objcct of the meetings of the Burgo European Works Council will covcr mostly the following points: the economie and financial situation on the basis of the data contained in the consolidatcd balance shcct; the 
production and market situation and its foresecable dcvclopmcnt; the cmploymcnt situation and its dcvelopment in relation to the rcorgani7.ation plans; vocationaltraining; safety initiatives and the internai and extcrnal environmcnt; planncd 
strategie investments; othcr initiatives thal may occur, if they are of a considerable scope and have a transnational charactcr, with possible impact on employmcnt (basic organizational changes, the introduction of new production processcs and 
new work methods, transfers of production, comnai!Y merg_ers, etc.). 
Campina Melkunie NL 20/09/96 non précis~ At the meetings of the C.I.C. Campina Melkunie shall pro vide information on Campina Melkunie with regard to the following subjccts if it has becn cstablishcd thal they arc transnational in nature: strate gy and general po licy devclopment; 
allocation policy; budget, including the investmcnt budget per country; business trends (currcnt last ycar's budget); annual financial report; social policy and employmcnt trends as weil as devclopmcnts in the safcty, heahh and environmcm 
fields. 
CANON JAP 31105/96 non pr~cisé CECC will focus on the following issues: a) the current economie and financial situation of the Canon European business; b) the probable devclopmcnt of the Canon European business; c) Canon's possible future invcstments in Europe. d) other 
relevant issues which affect employees. 
CARGILL USA 24/06/96 Repr~ntants de diff~rents information in volves the exchange of oral and wriuen data and the provision of oral and wriucn explanations on such data.the Cargill Europe Association may discuss at a transnational levet: the Cargill ovcrall structure, strategy, economie and 
Etats financial situation. The probable development of its business, production and sales, the situation and probable trend of employment, invcstmcnts and substantial changes conccrning organization, introduction of new working mcthods or 
production process, transfers of production, mergers cut-backs or closures, collective rcdundancics constraints imposcd by competition and by the European regulatory and economie environment, and corporatc policics regarding training, 
health and safcty, and the environment. 
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CarnaudMctalbox FR 07/06/96 Syndicats européens financial, sales, opcrational and human resources aspects, and significant transnational developmcnts affccting the intcrest of the Employees. 
CATERPILLAR USA 20/12/96 non pr~cisé The Group's structure its cconomical and financial situation; possible progress of business; production and sales; situation and probable trend of cmploymcnt; investmcnts; substantial changes covcring organisation; introduction of new working 
andJll"oduction processes; transfcrs of_llroduction, mergers; reduction in size or closure of cnterlll"ises, establishments or important parts thcrcof, and collective rcdundancics. 
Cellular Subscriber USA 29/07/96 Rcpr~sentants de différents Information to cnsurc a transnational and region-specifie cxamination of ECSD's business activities and results. 
Etats 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats curop~cns ct The Group's status and economie and financial prospects The dcvclopmcnt of tradc activities and markets of the Group Major strategie orientations Employmcnt and training. 
repr~ntants d'un seul Etat 
Ci ba CH 01/11/96 non précisé In particular,thesc will include the structure, economie and financial situation, developments of the business, production, investments, sales, employment safcty and cnvironmcnt, tcchnological production and methodology ofwork. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de diff~rcnts The CCF mccting(s) shall normally deal with the progress of the business and its prospects and strategie human resources policies, such as economie and financial situation, probable business dcvclopmcnts, invcstmentlcmploymcnt prospects 
Etats and major decisions which could have a considerable impact on Employees intcrests. Topics such as the European business cnvironmcnt, use of new tcchnology communications dcvclopmcnt, education and training cqual opportunitics, hcalth 
and safety or cnvironmental aff airs shall also be appropriate. 
Clariant BE 01/06/96 Syndicats d'un seul Etat The issues and mattcrs cxamincd by the Forum shall include in particular : economie and financial situation, including dcvclopmcnt prospects; the invcstment policy; employmcnt situation and ils evolution within the Group companies, 
including the evcntual collective reduction of workcrs; the major changes in the organization, including the introduction of new manufacturing or working mcthods and the production transfer; the cnvironmcntal protection po licy. The President 
of the Forum may on proposition made byonc workers rcp!esentatives admit othcr toiJics for discussion. 
CLT LU 20/~/96 Rcpr~ntants de diff~rents The information and consultation will conccrn strategie and transnational economie and social questions on the following issues: structure of the undcrtaking or the group of undcrtakings; economie, financial and social situation: probable 
;t Etats dcvclopmcnt of the business, production and sales; situation and probable trend of employment; investmcnts; substantial changes in organization; introduction of new working mcthods or new production processcs; transfcrs of production or 
rclocation; mcrgcr or division of undcrtakings; cut-backs or closurc of undcrtakings, establishments or major parts thcreof; collective rcdundancies. A mut ua! exchangc of information cquld also conccrn subjccts rclating to the protection of 
hcalth and the cnvironmcnt, as weil a.~ employee training. The information and consultation should take place in good timc, taking into account the lcgitimate rights and intcrcsts of both the EWC and the management of CLT or local 
undcrtakings. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The structure and organization of the Group, and the major changes which may affect them; The economie and financial situation of the Group, its strategie perspectives and its investmcnt plans; The situation of cmploymcnt and probable 
MEDITERRANEE représentants de diff~rcnts dcvelopmcnts as weil as the general guidel ines of profcssional training and protèssional equality between men and womcn; The introduction of new work mcthods; à Reduction in sizc or cio sure of establishments and group dismissals. 
Etats 
COATS VIYELLA PLC UK 27/02195 Syndicats europc!ens ct The aims and objectives of the forum will be : à to pro vide an ovcrall revicw of immediate past Group performance; à to identify and discuss major strategie issues and plans for the Group's further development; à to concentrate on items of 
représentants d'un seul Etat particular interest eg. technological innovation, information tcchnology, environmental protection, organisational development, Health and Safety, employment policy, training developmcnt and discuss the Groups performance and plans in 
those arcas. à to answer questions, respond to comments in an open forum. 
Coca Cola USA 27/03/98 Repr~sentants de diflërents Information is the exchange among CM. Management Representatives and Employee Representatives of verbal and/or writtcn descriptions and/or cxplanations.Such issues arc in particular: Business structure and economie and linancial 
Etats situation of the Group; Probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; The situation and probable trend of employmcnt, invcstmcnts and substantial changes rclating to the organization; Introduction of new working methods 
or_producrion _processes; Transfers of )li"Oduction. mergers, cutbacks or closures of business; Collective redundancies. The Forum may also deal with social issues such Health and Safety, Training, EQual OjJJJ_ortunities, etc. 
Cockerill Sambre BE 26/08/96 Syndicats européens ct The information and consultation shall conccrn notably: the structure of the COCKERILL SAMBRE Group and ils various subsidiaries; the mcrging, acquisition, purchase, transformation into a subsidiary, sale, separation, downsizing or 
rcpr~sentants de diff~rents closurc of an undcrtaking or of parts of undcrtakings, of units or of major parts of units, providing these events have transnational repercussions; the economie and financial situation; the expectcd devclopmcnt of business, production and 
Etats turnover; cmploymcnt in the Group and its cxpectcd devclopmcnt; investments; basic changes in the organization of work; the introduction of new work and fabrication procedures (incl. new technologies);· transfcrs of production; collective 
redundancics; the future situation and dcvclopments conccrning the qualification of the workforcc; training and continuous training activitics; devclopments in questions conccrning work protection of work and cnvironmcnt protection, at the 
European leve!. 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé Business impact of consolidatcd sales, volume and hcadcount; business prospects with a social impact; substantial changes concerning organization; conditions affccting employment; business developmcnt and trends; changes in technology 
PALMOLIVE having a substantial impact; training and development; environmental and safety issues; market development and trends. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de diftërents Etats Within the context of this dialogue between management and labour, the European Group-Leve! Works Council receives information on the following subjecrs: the accounts and the consolidated balance shcet, as weil as the corresponding 
LAITIERE auditor's report the activity, financial situation and cmployment trends within the Group, collective redundancies involving substantial cut-backs or the closure of an undcrtaking in the Group, substantial changes in the working conditions 
EUROPEENNE within the Group the economie outlook of the Group. 
Compass UK 20109/96 Syndicats europ~ens Transnational Information mcans those topics which signilicantly affect the intcrests and livclihoods of employees in more than one of the countries rcpresentcd through the CEC.· Compass Europe's ovcrall structural, economie and linancial 
situation. Compass Europe's probable strategie development with respect to employment and investment. Compass Europe's probable organizational change with respect to working methods. Compa.~ Europe's implementation of European 
Union legislation with respect to industrial relations, Health & Safety and environmental issues. Compass Europe's employee training and development initiatives. 
Consrructor NV 04/09/96 Syndicats de différents Etats The EWC's meetings will in particular concern the structure of the CG, economie and financial situation, the expectcd development as regards the activitics of the CG, production, sales and employment and matters of common interest 
generally. Probable developments in investments, significant changes in the CG's organisation, the introduction of new working methods or production processes, transfcr of production, mergers, substantial reductions or closing down of 
companies, plants or significant parts in thesc and collective lay-offs can also be processed. 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non pr~cisé Economie and financial situation production and sales performance substantial changes concerning the structure of the Company rationalisation, re-organisation and resrructuring issues aflècting the Company decisions having an effcct on 
general employment and operational conditions mergers, acquisitions and sales of companies Any other business within the scope of this Agreement which may have arisen after the preparation of the agenda for the meeting as providcd for in 
Article 6.9 may be discusscd at the meeting of the Forum. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de diftërents Etats For Corning as a who le, general policy issues of a strategie and worldwide nature conceming its future direction, including its general financial situation, changes in its structure, and the probable dcvelopmcnt of its businesses; for the European 
operations of Corning, the structure, the economie and financial situation, the probable dcvclopmcnt of the businesscs, the situation and probable trend of employment in Europe, and any transnational transfers of production, mergers, closures, 
or changes in employment Jcvcls; for the European operations of Coming, any significant technological devclopments which have bcen implemcnted, for those operations; and any exceptional events (events with considerable eftècts on the 
interests of employees in severa! countries, such as the acquisition of a multi-national business, as further defined in Article 10 below) thal have occurred since the 11revious meeting. 
COURTAULDS UK 19/09/96 Syndicats européens ct The topics covered must fall within the EWC's terms of reference and be relevant to the progress of the business in the year concerned. They may include, as appropriate, matters rclating to Company structure, business performance, future 
repr~ntants d'un seul Etat dcveloDment and Drospects, and silmificant transnational dcveloomcnts affectinl! emDioyees' intcrests. 
CPC USA 10/09/96 Syndicats de diftërcnts Etats Financial planning and results, Company stratcgy, including investmcnt, mergers and takcovers, rcstructuring, rclocation and closurcs, Employmcnt, Human Rcsources and social policy (including mattcrs such as safcty, hygicnc and 
cnvironmcnt), Othcr major dcvclopmcnts affecting CPC operations at the European lcvcl. 
CREDIT LYONNAIS FR 11/05/95 Syndicats curop~cns ct A forum for information, rcftcction and dialogue on questions of an economie, financial and social nature likely, duc to thcir strategie importance or global charactcr, to be of intcrest to the European companics in the Cr~dit Lyonnais Group 
rcpr~ntanls d'un seul Etat within the borders of the European Union. 
DAFTrucks NL 17/09/96 Repr~ntants de différents More spccitically, this shall comprise the following areas at minimum: The structure of DAF Trucks N.V. The financial-cconomic position: Likcly dcvclopmcnts of activitics; Production and sales; Situation and trend rcgarding cmploymcnt 
Etats opportunitics ; lnvestmcnts ; Actual changes with respect to the organistion ; Introduction of new working mcthods or production procedures ; Transfcr of production ; Mergers ; Cut-backs of closurcs with respect to companics, branches or 
im11ortant parts thcreof; Collective rcdundancics. 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 Comité central d'~tablissemcnt The structure of the group; the economie and financial situation of the group; the anticipated dcvclopmcnt of the business, its production and market situation; the business situation and the outcomc and production of future dcvclopmcnt which 
ou de groupe d'un seul Etat is anticipatcd of the company; ils investmcnts; ils fundamcntal changes within the organization itself; its dcvclopmcnt of new work; ils encouragement of production; the mcrgcr and size reductions or closures of business cntcrprisc; and/or 
important parts of the company that affect its function such as mass dismissals or further abnormal circumstanccs which have considerable cftècts on the intcrests of the employees will also be considcrcd. 
Dalgcty UK 28/02/97 Représentants de diffc!rcnts The agenda of the DEF will relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of cmployment, investmcnts and 
Etats substantial changes conccming organisation, introduction of new working methods or production processcs, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or important parts thercof, and collective 
rcdundancics. 
Dalli-Wcrkc Maurcr DE 21/09/96 Comité d'cntrcrprisc de The information and discussion at the meeting shall in particular deal with the followin_E_ subjccts aftèctinl! mulliolc production sites: the structure and organization of the Da IIi-Werkc Miiurcr + Wirtz Group the economie situation of the Group 
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diflërcnts Etats (similar to Section 106 of Gcrmany's Works Constitution Act) personnel and social issues the Group's cmploymcnt situation, taking account of production and sales the production and investmcnt programme rationalization plans production 
and work proccsscs, in particular the introduction of new working mcthods occupationa~, safcty and hcalth issues questions of environmcntal protection cut-backs or closures of plants and parts of plants rclocation of plants changes in working 
timc substantial chan,ges in a plant's purpose or or,ganization. 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents 1. The economie situation of the Group and the out look for the future, 2. Invcstmcnt plans 3. Group structure, including production transfcrs, mergers, remo vals and company closurcs. 4. Employmcnt dcvclopmcnts, including the introduction 
Etats of new work mcthods or production proccsscs. 5. Corporatc policies. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de différents Financial performance of DSS (and in particular its European operations); strategie direction of DSS (including probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employmcnt and 
Etats invcstmcnts); introduction of new working mcthods or production processes; employee dcvclopmcnt and training; major restructuring programs; collective rcdundancics; cutbacks or closures of ali or a substantive part of a business; employee 
issues such as hcalth, safetyand the environmcnt. 
Dayco USA 10/12/96 Syndicats européens ct A) Economie and financial situation B) Outlinc of production, sales and market stratcgy situation C) Production and investmcnt plans D) Group organisation structure with particular attention to acquisitions and sale of companies and thcir 
rcpn!sentants de différents holdings E) Changes to organisation structure F) Reduction, transfcr or closurc of locations G) Employmcnt situation and prospects H) Reorganisation of production activity 1) Important changesx in the structure of work organisation or in the 
Etats improvcmcnt of product quality J) Indicator rcgarding hcalth in the workplacc, hygicnc and environmcntal protection measures K) Training projccts L) Group activity for the improvcment of the Environment. 
DE LARUE UK 1996 non précisé The performance of the De La Rue Group (and in particular of its European operations), the direction of the ovcrall strate gy of the Group, on jobs and cmploymcnt po licy and on broad commercial factors affccting ils operations. Thesc cou Id 
includc com~itor issues, tradc dcvclopmcnts, raw material issues, etc. Additionally, other relevant trans-national employee issues such as hcalth. safcty, and the cnvironmcnt may be covcrcd. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Représentants de diftërcnts The main arcas covcrcd at meetings will be as follows: structure of the company, including major changes (mergers. splits, closurc, reduction in sizc or transfcr of entcrprises, change in production locations, collective redundancics); economie 
Etats and financial situation; dcvclopmcnt of the business situation, production and sales; the cmploymcnt situation and likcly trends; major investmcnt plans; crucial organisational dcvclopmcnts; introduction of new opcrating and manufacturing 
procedures. 
DEGUSSA DE 20/04/95 Comité central d'établissement The economie and financial situation of Dcgussa AG and its subsidiarics major invcstmcnt projccts major changes in the organisation and structure as weil as the allocation of responsibilitics, which have a transnational impact the cmploymcnt 
ou de groupe d'un seul Etat situation othcr major chang~ and _plans having an impact on the employees' intcrests in at !cast two European countries. occupational hcalth and safcty as weil as environmcntal protection. 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents The topics for discussion at the Committcc Meeting will be the following relevant transnational issues which significantly affect the DEE ovcrall workforcc : organizational structure; Economie and financiaJ.situation; Probable dcvclopmcntof 
Etats the business; Positive/negative trends in cmploymcnt; Health and safcty; Training. 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de diflërcnts The topics for discussion at the Committcc Meeting will be following relevant transnational issues which significantly affect the DELPHI ovcrall workforce in Schcdulc 1 countrics: Organisational structure; Economie and financial situation; 
Etats Probable dcvclojl_mcnt of the business; Positive/negative trends in employmcnt; Hcalth and safcty. 
DELTA UK 08/07/97 non précisé A report on the Company's European and worldwidc financial results, including an indication of trends and market prospects. A presentation about any significant social and employmcnt mcasures which have ariscn du ring the ycar and any 
future implications for the Group, including: structural and organisational change; new products, tcchnology, working methods and production proccsscs. A report on cmploymcnt trends, including wherc nccessary changes that affect the 
composition of the Delta European Cou neil and distribution of Employee Cou neil Mcmbers. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrcrprisc de The subjccts of the European Circlc shall be: the structure of the Group and its economie and financial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of cmployment, 
différents Etats investmcnts (the investment programme), substantial changes conccrning organization, the introduction of new working mcthods or production proccsscs, transfers of companies, establishments or important parts thcreof, and rclocations of 
.• production, mergers or brcak-ups of companics or establishments, cut-backs or closures of companies, establishments or important parts thcrcof, collective rcdundancics.Thc executive committee of the European Circlc may providc other 
subjccts for consultation in agreement with the Group management. The central management shall providc writtcn information to prepare for the European Circlc. This report shall be preparcd in German and translatcd into the respective 
national languages. The pJOVision of information and consulting_ arc to be effcctcd promptly. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central d'établissement Thcsc includc, for cxamplc, the economie and financial situation significant changes in the structure of the Dcutschc Bank Group dcvclopmcnt of the cmploymcnt situation in the Dcutschc Bank Group signilicant investmcnts major changes in 
ou de groupe d'un seul Etat organisation or proccss-rclatcd and working procedures significant mergers or divisions: downsizing and closurc of companics, operational units or significant parts thcrcof. strategies in personnel po licy and continuing training; cqual rights 
issues. use of new technologies (including cnvironmcntal protection). 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents "Information" : mcans the provision of data rcquircd to undcrstand the mattcrs at hand. 
Etats 
DILLINGER DE 20/09/96 Syndicats ct Comités The European Works Council shall, as a basis for such consultation, be providcd with writtcn and oral information by Company Management on, in particular, the following mattcrs: The economie and financial situation and devclopment of the 
HUTTENWERKE d'entreprise Company q Currcnt and future production and sales situations and dcvclopmcnts; Market strategies; Closing-down, partial closing and rclocation of plants or plant sections; Imminent production and investmcnt programmes; Company training 
policy as weil as initial, furthcr and re-training for employees; The cmploymcnt situation and relevant dcvclopmcnts as weil as working conditions; Mcasures rcgarding cmploymcnt protection and industrial safcty; Plans and mcasures rcgarding 
internai cnvironmental protection; Rcsearch and dcvclopmcnt q Employee status. 
DL \V DE 16/11/96 Comité d'entrcrprisc de Company structure economie and financial situation foresecablc trends in the business, output and sales situationcapital invcstmcnts fundamcntal organizational changes introduction of new working mcthods and manufacturing proccsscs 
différents Etats re location of manufacturing facilitics mcrgcr, downsizing or closurc of companics, plants or major parts of thcsc units largc-scalc rcdundancics replies to questions submittcd in good timc by the employee representative bodies of individual 
cou nt ries. 
DMC FR 31/01/96 Syndicats européens ct The Group's situation and financial and economie prospects; the devclopmcnt of tradc activities and markets; major strategie directions; job forccasts. 
représentants d'un seul Etat 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens ct The subjccts on the agenda shall relate to the following matters: 1. The stratcgy, structure and economie and financial situation of DOMO. 2. The probable progress of business, production and sales. 3. The currcnt situation and the probable 
représentants de différents trend in the cmploymcnt field. 4. The currcnt situation and the probable trend in the investmcnt field. 5. Subjccts rclating to safcty and hcalth. 6. Subjccts rclating to the protection of the environmcnt. 7. Closurcs or restructuring mcasures 
Etats (mergers, rclocations, etc.) of dcpartmcnts, divisions or undcrtakings. 8. Company takcovcrs or participation in or the launching of joint ventures. 9. The introduction of new working and production mcthods. 
Dow USA 02/09/96 Représentants de différents The meeting shall relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable devclopment of the business and of production and sales, the situation and probable trend of cmploymcnt, invcstmcnts, cnvironmcnt, safcty 
Etats and hcalth, and substantial changes conccrning organization, introduction of new working methods or production proccsscs, transfers of production, mergers, cutbacks or closures of undertakings, establishments or important parts thcrcof and 
major changes in the workforcc. 
DU PONT DE USA 28/01/95 Représentants de différents Economie and financial situation, probable business dcvclopmcnts, invcstmcntlcmploymcnt prospects and major decisions which could have a considerable impact on employees intcrests). Topics such a~ the European business cnvironmcnt, 
NEMOURS Etats safcty, health and cnvironmcntal aff airs will a Iso be appropriatc. 
Duraccll USA 20/09/96 Représentants de diflërcnts The mattcrs for information and consultation within the scope of Eurocom must be European and transnational (as dcfincd). They will co ver: a) General economie and financial mattcrs which affect Duraccll's overall European business; b) 
Etats Duraccll Europe group financial results and forccasts; c) Groupe and transnational operational mattcrs of a substantial nature, including European transnational structure, cmploymcnt lcvcls, introduction of new working mcthods 1 proccsscs, 
busincss_pcrformancc and future plans 1 invcstmcnts. d) Othcr major or strategie business topics and decisions which may affect Duraccll employees in Europe. 
DURA VIT DE 14/06/95 Comité central d'établissement An cxchangc of vicws and information shalltakc place in the European Group Information Committee on major economie, financial, social and tcchnical mattcrs which rcsult from Group actions involving multiple plants and which affect the 
ou de groupe d'un seul Etat employees. 
Dyckcrhoff DE 24/06/96 Comité central d'établissement The economie situation of Dyckcrhoff AG and of the arcas of operations in Europe the employmcnt trend in the arcas of operations in Europe Europcan-scalc invcstmcnt projccts substantial planncd changes in manufacturing production sites 
ou de groupe d'un seul Etat and productionproccsscs. 
DYNAMIT NOBEL DE 05/09/96 Comité central d'établissement Group, invcstmcnt policy, cmploymcnt situation in the undcrtakings, introduction of new working and production procedures, questions of safcty at work and of hcalth, legislation and court rulings with cffccts on employees, questions of 
ou de groupe d'un seul Etat cnvironmcntal protection. personnel and social questions, othcr major topics conceminl! employees' intcrests which affect undcrtakini!S in at !east two countrics. 
Dy no NV 18/06/96 non précisé The cconomit: and linancial situation Dcvclopmcnts within production and sales Employmcnt Investments Introduction of new working mcthods or production proccsscs Plans regarding transfcr of production, mergers, dcmergcrs, downsizing, 
full or partial closing of operations Mass layoffs. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents Information is a onc-way process of passing facts and vicws to the othcr party. Both management representatives and employee representatives are cntitlcd to ask for information about the issues: EDS's economie and financial 
Etats situation;Dcvclopmcnts production, sales, cmploymcnt and organisational structure;Trcnds in working methods and proccsscs;Ncw management operating proccsscs; Structural changes in EDS's European organisation; Po licy and philosophy. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ct This Council will providc a forum for the provision of information from Group Management which will be the basis of a constructive cxchangc of vicws on mattcrs rclatcd to the Group's industrial, economie, commercial, financial, 
représentants de différents technolo_gical, structural and hu man resourcc dcvclopmcnt in the côntcxt of the ove rail business performance. 
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This body should facilita tc at European levet a de baie and expression of points of vicw from the various participants, notably conccrning: al an economie levet: organisation and general aclivily, Group plans, general evolution of tcchnology, 
rcscarch and dcvclopmcnt policy, etc. at a financiallcvcl: annual budgets and balances, consolidatcd Group accounls, etc. at an industrial relations leve!: cmploymcnt policy (volume, structures, forccasts, etc.). 
Thcse topics shaH relate to the European activitics of Elopak, and in particular to structure, economie and financial situation, dcvelopments of the business, production, sales, investmcnts, cmploymcnt, safcty, cnvironmcnt, training po licy, new 
1 production technologies and working mcthods. Mattcrs which only relate to a single company will not be admittcd, but should be dcalt with within the norn1al structures and procedures of thal company. 
a) economic-financial situation, b) business and investmcnt plans, c) cmploymcnt situation, d) reduction in sizc or closing of companics or production units which have transnational repercussions, c) transfcrs of productions outsidc of the E.U., 
10 introduction of new work mcthods or new production proccsscs, g) transnational mobility plans for Group workcrs, h) hcallh and safety aspects, i) profcssional training, j) positive action programmes. 
Cooperation meeting can deal with stratcgic,issucs rclating to finance, tcchnology, rcscarch and dcvelopmcnt, the cnvironmcnt, production, marketing, international and domestic. competition, major changes in cmploymcnt and business 
activities and personnel dcvelopment. 
This agreement establishcs the "Ericsson European Committcc (EEC)" within which Corporatc Management and Employee Representatives will communicate with cach othcr on the group's dcvclopmcnt and ils economie, financial, social and 
organizational perspectives. 
The issues raised shaH conccrn the economie and financial situation or ERIDANIA BEGHIN-SAY, the devclopment or its activitics, the main industrial and tcchnological projecls which have major implications for jobs, the principles 
undcrlying the geographie location or activilics and, more gcncrally, cmployment policy. 
Syndicats d'un seul Etat The European Information and Consultation Committcc is a body which shaH be providcd with information and shaH discuss economie, industrial and labour issues whcn thcir repercussions on the activity of the companies EUROCOPTER 
France and EUROCOPTER Deutschland justify a global analysis and particular investh!ation. ' 
Comitl! d'entrcrprise de In general the following topics arc relevant for information and consultation: cconomical and financial situation and devclopment of the FAG group ofcompanics and the FAG cntcrpriscs including production and sales situation dcvclopmcnt of 
diffl!rcnts Etats the cmploymcnt situation in the FAG group of companies esscntial investment projecls csscntial changes in the organisation and introduction or new work procedures or production mcthods or importance as wcll as rationalisation plans 
rclocation, cut-down or close-down or companies. plants or parts of plants as weil as mergers and splittings mass dismissals organisational structures questions of hcalth and cnvironmental protection othcr csscntial topics conccrning the 
employees' intcrests, which have affect ali the companies and employees. The chairman of the EBR can pro vide for further topics for consultation, subjectto the consent of lhe central management 
Cornil!! central d'l!tablissement Falkc shall inform and consul! the European Forum on the following topics: the status of the business; the economie and financial situation of the company and its subsidiaries; staff dcvclopments in the FALKE GROUP; major invcslmcnt 
ou de groupe d'un seul Etat 1 projccts in the FALKE GROUP; substantial changes concerning production proccsscs, basic technologies and production sites. 
Syndicats curoprens ct Structure of the group and fundamcntal changes in organization. Financial situation of the companies in the Ferrero group which are within the European Union. Dcvclopment of the cmployment situation of the companies in the Ferrero group 
rcprl!sentants de diffl!rcnts which arc within the European Union. Production and investment programmes. Market strategies. Professionaltraining. Othcr prominent matters, which concern the employees and which effect at leasttwo of the companies taking part in the 
Etats meeting. 
Syndicats europl!cns et - The European Works Council shaH be informcd and consulted on the situation ad progress of the Group, in particular on: the economie and financial situation of the Group and Sectors, on the basis of the rcsults of the consolidated balanec 
représentants d'un seul Etat sheet; progress and probable devclopmcnt or production and sales, particularly in the finished product Sectors;· strategie investments at Group leve!; cmployment situation and probable devclopments; fundamental changes concerning 
organisation, introduction or new working mcthods and new production proccsscs, which significantly affect the Group as a wholc; reductions or closures, lransfcrs of production, mergers, or Companies or establishments, which have 
considerable cmQioyment impact with transnational repercussions. 
Comité central d'l!tablissement 1. Company structure and its economie and financial situation 2. Probable business, production and sales dcvclopmcnt 3. Employmcnt situation and its probable dcvclopmcnt 4. Investmcnts (lnvestmcnt programs) 5. Fundamcntal changes 10 the 
ou de groupe d'un seul Etat organisation 6. Implementation of new work and production proccsses 7. Transfers of subsidiaries, establishments or major organisation componcnts and transfers of production 8. Mergers or dcmergcrs of subsidiaries and establishments or 
major substantial organisational components 9. Downsizing or closurc of subsidiaries, establishments or major substantial organisational components 10. Mass rcdundancies. 
Représentants de diflërcnts At the an nuai meetings rcfcrrcd to in Article 7 .1, the EWC will be informcd about the dcvclopmcnt of the activities of Fortis du ring the past ycar and about the outlook for the future, on the basis of the Fortis Annual Report Other approprialc 
Etats subjccls for information and dialogue will be, providcd they affect the interesls of employees of at least two of the countrics mcntioncd in Article 1, the structure of Fortis, the probable dcvclopmcnt or the activities, the present state of affairs 
and trends in employmcnt, investment projccts, far-rcaching changes in organisation, introduction of new working mcthods, transfcrs of aetivities, mergers, reduction or closing of undertakings, establishments or significant parts thercof and 
collective dismissals.4. Information relating to the subjccts mentioncd hereabovc will, in princip le, whcn time permits and if the subjccts arc not deemed confidcntial, be given in writing to the Sccrctary or the EWC ahead of the meetings on 
whose agenda the subjects are mcntioned. Apart from the information given in vicw of a meeting, written or oral information can also be givcn by the Executive Board to the Secrctary between two meetings (such as quarterly financial resuhs 
or press re le ases just be fore they_ arc issucd to third parties). 
Syndicats de diffl!rcnts Etats This information can notably concern: the corporation's economie and financial situation, and the forecasts thal can be made in thcse fields, the general situation of ils business activity and ils prospects in Europe, the main evolutions of 
employment and its tendencics within Framàtome companies in Europe. 
Représentants de différents Specifically, the Forum, in agreement wilh the Group management, shall deal with the following topics: the business situation, including the trends or and prospects for the Frankc Group, structural and strategie changes in the Group, linancial 
Etats and invcstmcnt po licy, the currcnt employment situation, substantial changes concerning organization, basic and furthcr training. At the suggestion of the employees' representatives, the chairperson of the Forum can schedule other topics after 
prior consultation with the Group management 
Rcprl!sentants de diffl!rents The economie and financial situation; the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; investments and investmcnt planning; fundamental changes in the organization; the introduction of new working methods and 
Etats production proccsscs; transfcrs of production; mergers; cut-backs and closures of companies and establishments; collective rcdundancies. 
Co mit!! d'cntrcrprisc de The contents of such a report shall be, in particular the company structure, the economie and financial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employmenl, and if 
diffl!rcnts Etats necessary, major investments, fundamcntal changes in the organization, the introduction of new working methods and/or production proccsscs, possible transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures, even of only parts of undertakings, 
and collective redundancies. 
Reprl!sentants de diffl!rcnts 
Etats 
Syndicats de diffl!rents Etats 
Syndicat~ curoprens et 
représentants de diffl!rcnts 
Etals 
Syndicats européens ct 
représentants d'un seul Etat 
Représentants de diffl!rcnts 
Etats 
Comité d'cntrerprise de 
différents Etats 
Syndicats de diffl!rcnls Etats 
Fujitsu Group's currcnt financial position and business outlook ii. International Computer Business Group's future plans and strategies; Major pan-European organisation changes within International Computer Business Group iv. Mergers, 
acquisitions, divestments, closures or transfcrs of operations which may affect International Computer Business Group. Items proposed by ECF Representatives, which must be submitted to the Chairman at least eight weeks ahead of scheduled 
ECF meetinl!s Items to be discusscd at the Forum will be determined by the Chairman. 
The business of the Forum will consist of information and consultation on transnational matters between Central Management and Employees Representatives which significantly affect the activities of the Group,structure, the economie and 
financial cnvironmcnt in which it operates, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, forccasts for cmployment, major invcstment programs, substantial changes in its organisation, working mcthods or production 
proccsse..~. transfcr of production, mergers, cutbacks or closures of undertakings, establishments or important parts thereof and collective redundancies. 
The information and consultation shall relate particular to the structure of the group, the financial and economie position, the probable dcvclopment of production and sales, investments, substantial changes conccrning organization, the 
introduction of new working or production methods, cnvironmental protection, mergers, relocations, cut-backs or closures of undcrtakings, the situation and trend in employmcnt and collective rcdundancics. 
The structure of the Group in the European Union, its economie and financial situation, probable evolution of activities, t))c situation rcgarding cmploymcnt and ils evolution, general training orientations, purchascs, mergers and disposais of 
companies, decisions whose conseQuences affect employees' responsibilitics, uualifications, professional training and working conditions. 
Structure, economie and financial situation of the Group of undcrtakings; Probable dcvelopment of production and sales; The situation and probable trend in Employment; Investmcnls; Organizational changes with transnational cffects; 
Introduction of new working methods and production proccsscs; Transnational transfer of production with collective redundancics; Mergers; Safcty and hygicnc and cnvironmcntal protcction/wastc management over the period sincc the last 
mectinJ!; Group-widc human resources mattcrs; Policy and cffectivcncss of information and communication; and on ali relevant mattcrs according to the EU-Directive. 
Information topics Rcsearch and dcvclopment Economie and finaneial position Important investmcnt projccts Corporatc image Structural and process organization Production techniques Employment situation Discussion topics Initial and 
further training Health and safety Environmcnt Working conditions Working hours_ Equality The catalol!ue of topics set out abovc can, as rcuuircd, be modified with the mutual agreement of the employee and employer dc)ej!ates. 
The objective is to crcatc a forum for the provision of information and an exchange of vicws on mattcrs relating to the Company's ovcrall strategy, economie and linancial situation, the competitive situation and general issues of Hu man 
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Resourcc dcvclopmcnt in the contcxt of overall business performance, including probable trends in employment. 
GEHE DE 20/09/96 Représentants de différents The information and consultation shall covcr in particular: the structure of the GEHE group, including substantial changes, the economie and financial situation, the dcvclopmcnt of the business and of production and sales, and its influence on 
Etats the cmploymcnt situation, major investmcnts, substantial changes conccrning organization, measures rcgarding occupational hcalth and safety and industrial cnvironmcntal protection, training and education programmes and programmes to 
support women at European leve!, other events and plans thal can substantially_ affect the interests of compallY_ em_l)(o_y_ecs in at lcast Iwo European countries. 
Gcmccntekrcdict -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens ct This shall be the case in particular as regards: the structure of the group and its subsidiaries the economie and financial situation and out look of the group the probable dcvelopmcnt of business in the group and its subsidiaries the probable trend 
Communal représentants de diflërcnts in cmploymcnt new acquisitions or sales of holdings substantial changes in the organization of the group and ils subsidiaries plans for mergers, cut-backs or the closurc of undcrtakings collective rcdundancies possible syncrgy within the group 
Etats introduction or modification of mcasures conccrning employees' hcalth and safety investments introduction of new working mcthods. 
GENERAL ACCIDENT UK 01107/96 non précisé Economie and financial conditions and thcir impact on the business; dcvclopment of business including sales and profit performance; business structures and implications for staffing patterns; new working methods, including use of technology 
and evolving distribution pattcrs; hcalth and safety issues. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de différents The topics covcrcd by the Forum will only be the transnational issues which affect the intcrests of the GME workforce, of the type listcd below; GME's economie and financial situation production and sales trends invcstmcnts cmploymcnt 
Etats situation and staffing trends plant leve! productivity and cost trends planncd relocations of production and service arcas introduction of new production technologies introduction of new forms of work organisation. 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct Information: cxchangc of verbal or written information and verbal cxplanations regarding these data betwecn Central Management or any other more appropriatc leve! within the Group and the representatives of the Group's staff within the 
représentants de différents European Committcc.The European Committcc shall be informcd and consulted, in particular, on economie, financial and social questions affccting the Group, i.e.: its structure, its economie and tinancial situation, the manner in which its 
Etats activitics arc likcly to devclop, the situation and likcly dcvclopments as regards jobs, its invcstmcnts, substantial changes affccting its organisation and the introduction of new working mcthods. ln the event of activitics being transfcrred, 
mergers, closures or collective dismissals, the European Committec shall be consultcd in ad vance on mcasures having a significant cffcct on the intcrests of staff in at !east Iwo of the Group's companics situated in different countrics. 
GENERALE DES FR 21109/93 Syndicats européens ct The European Labour Relations Discussion Body shall be a forum for pan-European discussion and exchange of opinions on the evolution of the composition of the Group and on its economie, financial, and social perspectives. Mcmbers shall 
EAUX représentants d'un seul Etat be rcgularly informed of circumstanccs affccting the business of the Group, indcpendently of the report and various intcrnaljJUblicalions. Th<:y shall be sent a short_g_uarterly memorandum speciai!Y drawn up for them. 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprise de By agreement with corporate group management, the following mattcrs in panicular may be concerncd: Currcnt cmployment situation and cxpected business devclopments Economie situation of the company Largcr investmcnts Significant 
différents Etats structural or organisational changes. 
Gcrreshcimer DE 19/09/96 Comité central d'établissement The following topics may be discussed: 1. structure of the Group and its economie and financial situation; 2. the employmcnt situation and its probable dcvclopmcnt; 3. investmcnts (invcstmcnt programs) 4. basic changes in the organization of 
ou de groupe d'un seul Etat work 5. the introduction of new technologies as wcll as rationalization mcasures 6. the rcmoval of companics, operations or major parts thcrcof as wcll as the trans fer of production 7. the mer ger of splitting up of companies or operations 8. the 
restriction or closurc of companics, operations or major parts thcrcof as well as the transfcr of production 9. othcr major points affecting em(lloyee intcrests as agreed betwecn the European Works Council and the Group management. 
GKN UK 07111195 Syndicats européens ct Business performance information will include financial, production, sales and employment aspects and management will scck to indicatc trends and market prospects. 
représentants de diftërents 
Etats 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de diflërents The topics for discussion at the meetings of the Forum and Liaison Comminec will be transnational issues which are considered significant inasmuch as they affect employees in at !cast two of the Schcdule 4 countrics, cg. : GMAC's economie 
:ir. Etats and financial situation ; Dcvclopments in service, sales, employmcnt and organisational structure; Trends in working methods or service criteria; Structural changes in GMAC's European organisation. 
GRUNDFOS DK 20/09/96 Comité central d'établissement The FORUM espccially discusscs subjccts which are of occupational importance c.g. the Group structure and csscntial changes of the organization the expectcd dcvclopmcnt of activities, production and sales the occupation and the cxpectcd 
ou de groupe d'un seul Etat dcvclopmcnt of the occupation establishment of new companics moving of production reduction or closing down of companics considerable dismissals use of new tcchnology devclopment of working conditions security and cnvironmcnt othcr 
relevant conditions. 
GRUNDIG DE 27/08/93 Comité d'cntrcrprisc de ln ordcr to enablc the timcly supply of significant information, the latter may also be communicatcd in writing.Economic mancrs shall includc in particular (cf. paragraph 106 of the workcrs' representation act Bctricbsvcrfassungsgesctz) : the 
diflërcnts Etats economie and financial situation of the company; the situation of production and markets; the production and investmcnt programme; rationalisation plans; manufacturing and working mcthods, in particular the introduction of new working 
mcthods; capacity reduction or closure of_llroduction plant; production transfers; and significant change in the nature of the company's activity or its organisation. 
Gruncr + Jahr DE 01107/96 non précisé The aforesaid information shall cover the dcvclopment of business and general perspectives for the G + J Group, including: the structure of the Group and its economie and financial situations; the anticipated devclopmcnt future business, 
production and sales; the order book position and its anticipatcd devclopmcnt; investmcnts (invcstment programme); basic organisational changes; the introduction of new working and production procedures; transfcrs of production or 
undcrtakings or major parts thcrcof; mergers or divisions of companies or undcrtakings; eut-basics or closures of companics, undcrtakings or major parts thcreof; mass dismissals. Consultations within the mcaning of clauses 2 and 3 only have 
to rcfcr to the compensation or allcviation of financiallosses sustaincd by employees as a result of international changes in companics or undcrtakings. 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé ln ils meetings, the GEF will conccntratc ftrst and forcmost on the performance of Guinness PLC Group (and especially with ils activities in Europe), the Group's general stratcgy orientation, its commercial and financial situation, as weil as the 
cmploymcnt situation and its likcly developmcnt; lt will also conccntratc on investmcnts, basic changes in the organisation, the introduction of new working and production methods, the rclocation of production, amalgamations, downsizing or 
closurc of companics, or plant or important parts of these units, and on significant redundancics. Thcn GEF may agree to discuss othcr subjccts. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé The EWC meetings shall relate in particular to the corporation's structure, economie and financial situation, to the probable devclopmcnt whcrc activities, production, sales and cmploymcnt in the corporation are conccrncd and to othcr mallcrs 
NYCOMED of mutual conccrn. The probable trend of investments, substantial changes concerning the organization of undcrtakings or the corporation, the introduction of new working methods or production pro cesses, trans fers of production, mergers, eut-
backs in or closurcs of undcrtakings, establishments or important parts thercof and collective rcdundancies can also be laken up. 
HAGER DE 20/09/96 non précisé The information and consultation procecdings shall relate to the following subjccts in particular: the structure of the group of undcrtakings its economie and financial situation the probable dcvelopmcnt of the business and of production and 
sales the situation and probable trend of cmploymcnt invcstmcnts substantial changes conccrning organisation the introduction of new working methods or production proccsscs transfcrs of production, services and research mergers, cut-backs 
or closures of undcrtakings collective rcdundancies the status and trend of employees' skills training and furthcr training, activities pa y issues the dcvclopmcnt of working lime the dcvelopmcnt of working conditions worker and environmental 
protection issues the dcvclopment of cmployers' contributions production and invcstmcnt programmes rationalisation plans othcr events and plans which might significantly affect the intcrests of the employees of the group. 
HAMILTON USA 13/06/96 Syndicats européens ct Central Management will present a report to cach meeting of the European Forum on the progrcss and prospects of Hamilton Standard (EU) in the European Union in particular rclating to structural, economie, financial, business dcvelopment 
représentants de différents and human resources issues having a significant cffcct on employees. 
Etats 
HANSON BRICK UK 11109/96 Syndicats européens ct ln particular, discussion may includc transnational mattcrs rclating to the structure, the economie and financial situation, the competitive position, major plans of the business and production, sales, cmployment, hcalth and safety, training 
représentants de dilTércnts policy, new products, proccsscs and the cnvironmcnt. 
Etats 
HAN SON UK 09/09/96 Représentants de différents This Forum will providc a basis for the provision of information from management which will cnable a constructive cxchangc of vicws on mattcrs rclated to Hanson Elcctrical's industrial, economie, financial, commercial, technological, 
ELECTRICAL Etats structural and significant hu man resource develojl_mcnt in so far as these issues ~rtain to more than one country within the EU or EEA. 
HE BEL DE 19/12/95 non précisé Information and consultation shall relate in particular to: structural change within the Hebei Group economie and financial situation cxpectcd trends in the business, manufacturing and sales situation cmploymcnt situation and forcsceable trends 
major invcstmcnts fundamcntal organizational changes introduction of fundamcntally new working mcthods or m;mufacturing proccsscs rclocation of manufacturing facilities mcrger, downsizing or closurc of companics, plants or major parts 
of these un ils, and largc-scale redundancies. 
He lia DE 18/09/96 Comité central d'établissement The cxpcctcd dcvclopmcnt of the business, production and sales situations, the cmployment situation and its anticipated dcvclopmcnts, investmcnts (investmcnt programmes), fundamcntal changes in organization, introduction of new working 
ou de groupe d'un seul Etat and production procedures, rclocation of companies, plants or important operating units as weil as any shifting of production, mergers or splitting-up of companies or operations, cutbacks or shutting-down of companies, plants or important 
opcrating units, mass rcdundancics. The mcmbers present shall be givcn adequate opportunity to statc thcir position on the individual points conccrncd. The mcmbers can submit proposais to Central Management with regard to information on 
othcr transnational topics, with such proposais being considcrcd at the ncxt EEF meeting. 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé At the meetings representatives of the Hcnkcl KGaA management shall communicatc information about the situation of the Hcnkcl Group in respect of the following topics: the economie and financial position of the company the situation with 
regard to production and sales Hcnkcl's market strategies in Europe production and invcstmcnt programmes the cmploymcnt situation training and furthcr training programmes action in respect of hcalth and safety at work plans and action in 
the spherc of cnvironmcntal protection. 
HERBERTS DE 21103/95 Comité central d'établissement Thus the following thcmcs could be considcrcd for the "Commince for European dialogue": Corporatc structure; The economie structure of the Hcrberts Group; The financial and invcstment policy of the Herberts Group Employmcnt 
ou de groupe d'un seul Etat opportunitics within the Hcrberts Group; Significant changes to the organisation; the transfcr, limitation or closing of companics, factorics or major parts of them thal considcrably affect the intcrests of the staff; Thcmes conccrning furthcr 
education and training; Themes ofhealth and safety; Thcmcs conccrning cnvironmcntal protection. 
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Hercules USA 03/09/96 Représentants de diflërcnts Within the scope the annual meeting will normally address the following topics in particular: corporatc structure ; the economie and financial positilln and business dcvclopmcnt of Hercules in Europe major investmcnt projccts ; major 
Etats organisational changes ; othcr important topics affccting employees on subsidiarics in at lcast two countries in the European Union ; the situation and probable trend of cmploymcnt ; hcalth, safcty and environmcntal matters ; transfcr of 
production, mergers, cut·backs, closures of companics or collective rcdundancics, providcd such transfcr of production, mergers, cut·backs, closures of companics or collective rcdundancics arc transitionai.Thc dclcgatcs may make suggestions 
to the Chairpcrson about information on further topics. These shall be laken into account at the next Euro_])(l·Forum meeting. 
Hcwlctt-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrcrprisc de The European employees' representatives shall have the righi to be informcd and consulted on the impact of transnational company decisions in Europe, rclating to the Transnational structure of the company, its economie and linancial 
diflërcnts Etats situation, the probable dcvelopment of the business and/of production and sales, the situation and probable trend of cmployment, investmcnts and substantial changes conccrning organization, introduction of new working methods or production 
'proccsscs, transfers of production, mergers, cutbacks or closures of undcrtakings, establishments or important parts thercof and collective rcdundancies. 
HITACHI JAP 0'})09/96 Syndicats européens ct (a) General economie and financial matters which affect Hitachi's ovcrall European business. (b) Group financial results and forccasts. (c) European corporatc and operational mattcrs, including transnational employment lcvcls, business 
représentants de différents performance and future plans. (d) Othcr major or strategie business topics and decisions which may affect Hitachi employees in Europe. (e) Reports rcccived from the Stccring Committcc of the Confcrcncc.Such information would, in normal 
Etats circumstanccs, be providcd on a timcly basis aftcr becoming known to the management representatives of the Steering Committee. Il may be communicatcd to employee representatives cithcr at Conference meetings, Steering Committee 
meetings or separatcly in writing, as appropriate in the circumstanccs. 
HOCHTIEF DE 2'})05/96 Comité central d'établissement The board of dircctors of HOCHTIEF shall inform the EWC of the business activities of HOCHTIEF and thcir rcsulting impact on the employees of the associatcd companies of HOCHTIEF thal fall onder the scope of the present agreement. 
ou de groupe d'un seul Etat 6.3 The information and consultation shall be performed in good timc and in detail beforc the impact on the employees is cxperienccd. 
HOECHST DE 07/0'})95 Comité central d'établissement The following topics shall in principlc be covcred by the European Dialogue Committee: corporatc structures, the economie position of the Group, the Group's financial and investmcnt policy, the cmploymcnt situation within the Group, 
:r 
ou de groupe d'un seul Etat fondamental alterations in the organization of, or any rclocation, reduction of operations or closurc of companies, works or substantial parts of thcse units, which significantly affect employees' intcrcsts, questions of training and furthcr training, 
health and safcty mattcrs, cnvironmental-protcction mattcrs. 
HO NDA JAP ('}))'})94 Représentants de différents Ali parties acccpt thal the responsibility for communication and consultation for local (location and national) mattcrs shall remain at locallevcl and thal thcrcforc the topics to be discussçd at these meetings shall covcr European matters only 
Etats and shall relate primarily to the following arcas : European business activitics for current year. European business plans for forthcoming ycar. c) Discussion of these topics shall at the samc lime contributc to an cxchangc of information on 
trends and strategies and promotc undcrstandin.l! to the benefit of ali present. 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités a) the economie and financial position of the group; importanttopics includc the financial results, investment programmes, research activitics, rclocations, cutbacks and the closure of branches; b) the employmcnt trends in the group; c) the 
d'entreprise structure of the group; d) new manufacturing technologies; c) the situation with regard to the product-markct combinat ions; 1) company takeovers; g) key changes in the organization; h) safcty in the workplacc; i) changes in working mcthods; j) 
(changes in) working hours; k) training; 1) the annual report. 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé i) Prospects for business sales and production ii) Transfcrs of production, collective redundancies and closures iii) Significant Amoral and organisational changesiv) New produce and technology, working mcthods and production processes. v) 
Trends in cmploymcnt vi) Training vii) Hcalth and safcty viii) Environmental protection. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens ct Business position of the HSBC Group Number of staff cmploycd/employmcnt trends/new working methods/new tcchnology Macro economie conditions General business stratcgy and consultation on Acquisitions/Mcrgcrs/Disinvestments as 
représentants de différents carly as possible. Products/business dcvclopmcnt Invcstments Substantial organisational changes involving two or more EU Mcmber States. 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé Hughcs's economie and financial situation Dcvclopmcnts in production, sales, cmploymcnt and organisational structure Trends in working mcthods or production proccsses New management operating proccsscs Structural changes in Hughes' 
European organisation. 
ICL JAP 18/10/95 Représentants de diflërcnts For cxamplc, within the above scope. such mattcrs will includc: mergers, acquisitions or divcstmcnts major pan-European organisation changes closurcs or tran5fcrs of operations. ln particular the regular meetings of the ECF will include 
Etats agenda items which cuver: ICL's current financial position and business outlook ICL's future plans and strategies Items proposed by ECF Representatives and at least once a ycar, thcrc will be a rcvicw at the operation of this Agreement at an 
ECF Meeting. Consultation on ICL's plans and strategies within the scope of this Agreement will take place earl y enough to cnablc ICL to give duc consideration to the views cxprcsscd. 
ICOPAL DK 01/08/96 Représentants de diflërcnts The meeting shall relate in particular to the structure, the economie and financial situation, the production and sales, the situation and probable trend of cmploymcnt, invcstmcnts, etc. 
Etats 
Imperial Chcmical UK 25/03/96 Syndicats européens ct Il will be the rolc of the ECF to discuss significant strategie business mattcrs of common concem which affect the ICI Group in more than one country of the European Union. 
Industries (ICI) représentants de diflërents 
Etats 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de diflërents The Forum will focus principally on the performance and ovcrall strate gy of Imperial Tobacco. ln particular, discussion may includc transnational mattcrs relating to the structure, the economie and financial situation, the competitive position, 
Etats major plans of the business andproduction, sales, employment, hcalth and safcty, new products, proccsscs and the cnvironment. 
ING NL 06/03/96 Comité d'entrcrprise de This meeting shall relate in particular to the structure of ING Group, its economie and financial position, the probable dcvelopmcnt of business, production and sales, the situation and trend of cmploymcnt, invcstments, and substantial changes 
diflërcnts Etats conccrnin.l! the organization, introduction of new working mcthods or production proccsscs, transfers of production, mergers, cut-backs or clos ures of undertakings, establishments or important parts thercof, and collective rcdundancies. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct The competence of the Council shall covcr the following subjccts inter alia: the structure of the undertaking as a Group; its economie and financial situation; the probable dcvelopmcnt of its activities; production and sales; the situation and 
représentants de diflërents probable trend of employmcnt; invcstmcnts; efforts and/or problcms in the field of the environmcnt, safety and health; substantial changes concerning organisation; the introduction of new working mcthods or production proccsscs; transfcrs of 
Etats 1 production, mergers. cut-backs or closurcs of undertakings or establishments andcollcctive rcdundancies. 
INTERNATIONAL DK 28/06/95 Syndicats européens The structure, economie and financial situation, the dcvelopmcnt of the Group and of ils turnover, the current situation and probable trend of cmploymcnt, investmcnts and substantial changes conccrning organisation, introduction of new 
SERVICE SYSTEM working mcthods of proccsscs, training and safcty issues, and the result of mergers, cut-backs, closures of undertakings or collective rcdundancies, AL WAYS PROVIDED th at such issues may affect the intcrest of the employees of the ISS 
(ISS) Group in more than one country in Europe. Conscqucntly, issues which only relate to the operations in a single country will not be admittcd. Matters rclating to wages, salaries, benefits and general compensation issues should be dcalt with 
undcr the applicable, local structuresThc parties conccrned acknowlcdge thal ISS by virtuc of its listing on the stock cxchanges of Copenhagcn, London and New York is undcr an obligation to immcdiatcly disclose material business 
information conccrning ISS to the stock cxchanges, and thal from case to case such obligation may cali for information to be disclosed prior to such information being discusscd in the Council. 
IPT UK 04/05/95 non précisé Economie and financial performance, major strategie issues and plans for further business devclopmcnt, commercial issues, invcstmcnt, technological innovation, human resourcc management issues, hcalth and safety and cnvironmcntal 
1 protection issues. 
ITALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ct The practicc of informing and consulting employee representatives shall focus on the following specifie arcas for allthc cnterprises indicatcd in the anncx: final production and sales figures and thcir likcly future trend; the financial results; the 
représentants d'un seul Etat employmcnt situation and probable trends; important investmcnts as weil as signilïcant and substantial technological innovations which may affect lcvels of cmploymcnt and/or work organi7.ation and working methods; restructuring of 
entcrprises or works and transfcrs of production which ma v affect cmplovmcnt in general; vocational training; initiatives concerning safetv at the workplace and the working cnvironmcnt. 
ITT AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Rcprésentan!s de diflërents a) the economie and financial situation; b) the production and sales situation; c) the projectcd devclopment of business; d) the employmcnt situation and its projectcd dcvclopmcnt.Furthcrmore BOM will inform and consult the Employees about 
Etats the following measurcs, insofar as these have any bearing on the interests of the Employees: c) invcstment programs; 1) radical changes of production and working mcthods; g) trans fers of production; h) collective rcdundancies; i) mergers, eut· 
backs or closurcs of undcrtakings, establishments or important parts thcreof. 
ITTCANNON USA 19/09/96 non précisé a) economie and financial situation, b) production and sales situation, c) projected dcvclopmcnt of business, d) cmploymcnt situation and projectcd devclopment. Furthermorc, Management will inform and consult the Representatives on the 
following mcasurcs, in so far as they have any bearing on the intcrests of employees of at lcast two countrics: e) invcstment programs, 1) radical changes of production and working mcthods, g) transfcrs of production, h) collective 
rcdundancics, i) mergers, cut·backs or closures of undcrtakings. 
ITTFiygt USA 05/09/96 non précisé At the Forum' s annual meeting, management will present a report which shall relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable devclopment of the business and of production and sales, the situation and 
1 probable trend of employmcnt and invcstmcnts. At the Forum's meeting management and employee mcmbcrs may engage in a discussion and exchange views on the matters presented in the report. 
ITT Industries USA 05/09/96 Syndicats ct Comités The structure of the company ils economie and financial situation the probable dcvelopmcnt of the business and of production and sales the situation and probable trend of cmploymcnt investments substantial changes conccrning organi7.ation 
d'entreprise the introduction of new working mcthods and production proccsscs transfcrs of production mergers, cut-backs or closures of companies, establishments or important parts thercof collective redundancies. 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct The issues to be addrcsscd will be transnational in nature, affect atlcasttwo countries and will be in accordancc with the Directive. 
représentants de différents 
Etats 
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JOHNSON CONTROLS USA 02/05/96 non pn!cisé The communication of mattcrs of significant transnational intcrest to JC European cmployces;Thcse mattcrs arc : customer cxpcctations and economie outlook; the financial results of JC's business; production and sales dcvelopmcnts; 
substantial operational changes; cmployment trends; and safetyand cnvironmcnt. 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de différents The European Works Council shall be put into the picturc by "Central Management" on ali mattcrs of economies and social imponancc which affect the group as a who le such as: economie and financial position of the European KAEFER 
Etats group of companies, KAEFER's economie perspectives and market strategies, personnel matters, cmploymcnt trends and investment perspectives, social policics, industrial safety and protection of labour, joint ventures and participation on 
larl!e EuropeanJlrojccts, and im_ll_ortant cffccts of political developmcnts on the European KAEFER l!roup of companies. 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents The topics discusscd at the meetings shall relate to current and proposed activitics of Kao Corporation and Kao European Subsidiaries within the following arcas : i) Business Dcvelopmcnt (including investment policy and employment 
Etats situation) ii) Production; iii) Orl!anisation ; and iv) Safcty and Environmcnt. 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé Subjccts for information and consultation of the Forum will focus on the following: Economie and financial situation of the Company. Devclopment of the business structure including compctitor issues. The Company structure and major 
organisational changes. Employment situation. Major reduction of work force or closing down of facilitics. Significant investmcnt projccts. Training and Devclopment. Hcalth, Safcty and Environment. Any othcr subjects which arc of interest 
for the employees in at !cast two countrics. 
KEMlRA SF 07/02/96 non précisé The meeting shall discuss multinational items, which arc of major imponance to the group and which concern more than one group company, re la ting primarily to group strategies, financial situation, business and market dcvelopmcnt, new 
production technologies, employment situation and cnvironmental protection. The meeting shall not discuss items concerning_ waecs or terms of cmplovmcnt. 
Kcramik Laufen DE 19/02/96 non précisé European Trade Union lnstitutc In this conncction, the information providcd shall rcfcr to structural changes the economie and financial situation and outlook the situation and outlook with regard to capital cxpenditure and employment 
imponant changes in the organization, labour organization and production methods safety, hcalth and environmental protection. Euro-Forum serves as a platform for information and consultation for important projccts affecting the employees' 
intcrcsts or cxtraordinary mcasures that could have a negative impact supranationally on social structures, cmployment on the workforcc. This shall apply in particular to: rationalization mcasurcs training policics the introduction of new 
tcchnolol!ies production re location merl!ers, plant shut-downs largc-scale layofls Euro-Forum Laufen shall not deal with specifie questions conccrning individual companies or withpolitical mattcrs. 
Kim berl y-Clark USA 16/07/96 non précisé Typical items for discussion at the European Communications Forum arc: 1. The. economie and financial performance of the organisation (givcn the corporate restraints). 2. Sales performance and new products launched. 3. Key operations 
rcsults. 4.1nvcstment p_rokcts progrcss rcpon 5. Sourcing_chang_es 6. Personnel_11_olicies and social issues 7. Hcalth and safety rcview 8. Training and education 9. Environmental review. 
KLM NL 12/09/96 Représentants de différents The meetings shall relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable dcvclopmcnl of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employment, invcstments and substantial 
Etats changes concerning organization (transfcr of production) or introduction of new working methods, mergers, cut-backs or clos ures of underlakings, establishments or important pans thereof, and collective rcdundancics. The European Forum has 
the ril!ht to rcceivc inlbrmation from the Board. 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de différents The timcly cxchange of information and consultation arc cffcctcd on the basis of a rcporting format drawn up by the Board of Management, covcring the following points: company structure forecast developments in the commercial, production 
Etats and sales areas cmploymcnt situation and prospects investmcnt basic organisational changes introduction of new working methods and practiccs changes in location of production mergers down-sizing or shut·down of companies, factories or 
significant production units and the possibility of collective dismissal. Mattcrs covcrcd are limited to those of interest to European employees as a wholc or those significantly aflccting the intcrests of employees in al !east two European 
countries. 
KNORR DE 06/08196 Comité central d'établissement The contents ofsuch information and consultation shall be the information specified in the aforemcntioncd directive. 
ou de groupe d'un seul Etat 
KOMATSU JAF"' 19/09/96 Représentants de différents The operational structures within the Komatsu group ; the social, economie and financial situation of the Komatsu group and possible devclopmcnts; the general invcstmcnt program of the Komatsu group ; the strategie changes in (1) 
Etats organisation, (ii) working mcthods and (iii) production proccsscs ; the employmcnt situation and any significant changes in the organisation of the Komatsugroup in the European Economie Arca ; othcr employee issues which could have 
conseQuences for Komatsu undcrtakini!S in at !cast two Mcmber States in the European Economie Arca. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents a) general po licy issues of a strategie and global character conccming the future direction of KONE as a wholc. The KONE management will rcvicw the KONE ovcrall strategy, its structure, hu man resources, economie and financial situation, 
Etats the probable dcvelopmcnt of its business, as weil as the constraints imposed by international competition. b) issues of strategie and global intcrest which may be raised in a session of question and answer betwcen the management and the 
employee representatives in a two way dialogue. c) a specifie "core issue" which will be chosen by the Forum Coordinator in consultation with the Forum Working Group each year, c.g. among the following subjcct mattcrs of genuinc intcrest 
to the cntirc KONE workforcc: employee communication, emnlovment, health and safcty, traininJ!, productivity, uuality, products and production, technologies, financial mattcrs, etc. 
KONINKLIJKE NL 19/09/96 non précisé The provision of information and cxchange of vicws between the parties shall relate in particular to the structure, the financial and economie situation, the development of business, operational activities, general personnel matters and (other) 
PAKHOED substantial transnational changes at Koninklijke Pakhoed affecting its subsidiaries and companies in which it has a participating intcrest in the countries of the European Community. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens et Thesc topics includc the structure, economie and financial situation of KJS in EUJEEA, the probable development of the business and of production and sales, the employment situation and ils probable trend and substantial changes conceming 
SUCHARD représentants de différents the organization, trans fers of production, mergers, eut backs or cio sure of undcrtakings, establishments or important pans thcreof and collective redundancics. 
Etats 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de différents The employees' representatives appointcd in accordancc with Article 4 shall rcceive information on an annual basis on the following subjects: the structure of the group and the changes therein the development of the results and the general 
Etats outlook for the undcrtakings conccrned employment in the group the devclopment of the banking and insurance sector and possible synergies. This information shall be discussed at the annual meeting so that the employees' delegation 
; (whether in full or in part) can formulate standpoints on thesc issues. 
KRONOS USA 04/09/93 Comité central d'établissement The topics of the meetings of the European Workcrs Council shall be: Corporate structure, The economie and financial situation and ~evclopment of the plants of the KRONOS Group, lnvestment polie y, The cmploymcnt situation of the 
ou de groupe d'un seul Etat companics, Major changes in the organisation and introduction of new working methods or Production proccsscs of imponance !br the KRONOS Group, Matters relating to training and education, Safety and hcalth safcty, Environmental 
matters, Other important topics which affect employee intcrests and-have an impact on companics in at !east two countries. 
KRUPP DE 05/07/96 Comité central d'établissement Krupp AG Hocsch-Krupp must inform and hold a dialogue with the EBR in its annual meetings about the following topics thal are relevant across countries and regard atleast two conglomerate branches in the member countries: the structure 
ou de groupe d'un seul Etat and strategies of the conglomcrate and ils dcpartmcnts the financial and economie situation of the conglomcrate expectcd dcvelopments in the areas of revenues, productions, and sales employmcnt situation and ils expectcd developmcnt the 
invcstmcnts of the conglomerate imponant changes in the organization of the conglomera tc and its depanmcnts othcr relevant topics thal are of intcrcst to the employees and thal have an effcct on at lcasttwo branches in at !cast two countrics, 
for examnle: I!COI!raphic chanees in productions and amalgamations. 
KSB DE 20/09/96 Comité central d'établissement Spccifically, information and consultation shall covcr the following subjcct arcas: fondamental changes in the Group's structure the Group's economie and financial situation the probable development of the business and of production and sales 
ou de groupe d'un seul Etat the situation and probable trend of employment stratcgically relevant investments fundamcntal changes in the organization the introduction of new working mcthods or production proccsscs relocation of companics, establishments or important 
parts thcrcof, and transfers of production mergers or brcak-ups of companies or establishments cut-backs or closures of comJ)anies, establishments or important pans thcrcof collective redundancics. 
KUGELFISCHER DE 06/04/95 non précisé ln general the following topics arc relevant for information and consultation: cconomical and financial situation and development of the FAG group of companies and the FAG enterprises including production and sales situation development of 
the cmploymcnt situation in the FAG group of companies esscntial investment projects csscntial changes in the organisation and introduction of new work procedures or production methods of importance as weil as rationalisation plans 
rclocation, cut-down or close-down of companies. plants or parts of plants as weil as mergers and splittings mass dismissals organisational structures questions of health and cnvironmcntal protection othcr cssential topics conccming the 
employees' intcrests, which have affect aUthe companies and employees. 
KVIERNER NV 20/09/96 non. précisé The ECC meetings must particularly deal with information on the group's structure, its economie and financial situation, expcctcd developments in group activitics, production, sales, cmploymcnt and othcr matters of joint intcrest. Probable 
devclopment of investments, major changes in the organisation of the operations or the group, the introduction of new working methods or production proccsscs, production transfcrs, mergers, downsizing or the closing down of operations, 
companies or significant parts of these and lay-offs can also be dcalt with. 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de diflcrents Etals The purpose of the Committee is to promotc the cxchange of vicws and a dialogue between management and employee representatives on ali economie, financial and social questions which, because of their importance and wide-ranging 
impact, are likcly to affect the Group's European companics. At its annual meeting, the Committee shall receive information on the Group's current situation and its economie and financial outlook, trends in the markets, major investments, 
significant changes in its scope of consolidation, and dcvclopments in the field of employment and in ils social policies (employmcnt, training, working conditions). The Committee shall also rcceive information on the Group's participation in 
major European projccts. ( 
LEI CA DE 19/09/96 Comité d'entrcrprisc de The subjccts of information and consultation will, in particular, be the following decisions by corporate management with cross-border impact within the tcrritory covcred by this Agreement: corporate structure and significant changes thercto; 
différents Etats the economie and financial situation; the position and likcly future·devclopment of production and employment; major investment projccts and fundamental organizational changes; the introduction of csscntially new work methods and 
production moccsscs. 
LIEBHERR CH 16/09/96 Comité central d'établissement The structure of the Liebhcrr Group, including substantial changes the economie and linancial situation the situation and probable trend of the business and of production and sales substantial invcstment plans and fondamental changes in 
ou de grou_!}(! d'un seul Etat organization the introduction of fundamentally new working methods or production proccsscs. 
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LINPAC PLASTICS UK 09/02196 non prtcisc! The LPECC will focus principally on the performance of the LINPAC Plastics Division (and in particular of its European operations/companies), the direction of the overall strate gy of the Division on jobs and employment policy, and broad 
commercial factors aflccting its operations. Thesc could include competitor issues, branding issues, tradc developmcnts, raw matcrial issues, security of our tcchnical and commercial intcrcsts etc. Additionally, othcr relevant cross divisional 
employee issues such as health, safcty, and the cnvironmcnt may be covcrcd. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats curoptcns ct The European Social Dialogue Council is a structure cxpressly set up for cross-border information and consultation of Employee Representatives regarding the existing situation and future economie, financial or social prospects of the 
représentants d'un seul Etat L'OREAL Group. At European levcl, this structure should enable gcnuinc social dialogue to be establishcd between the management of the L'OREAL Group and Employee Representatives. 
Lufthansa DE 29/08/96 Comite! central d'établissement The information and consultation shall in particular regard the structure of DLH its economie and financial situation the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employmcnt 
ou de groupe d'un seul Etat invcstmcnts substantial changes conccrning organization the introduction of new working methods or production processcs transfers of production, services and research mergers, cut-backs, divestiture or closures of companies, establishments 
or important parts thereof collective redundancies issues of occupational safety and environmental protection production and investment programmes rationalization plans other procedures and plans that can substantially affect the interests of 
the employees of DLH, in particular in the Commun il y countries. 
LYONNAISE DES FR 05/04195 Syndicats europtcns ct The purpose of the European Commillee is to promote information and social dialogue and encourage the sharing of experiences among employees of different nationalities. Social dialogue shall concern, in particular: economie activitics, 
EAUX repr«!sentants d'un seul Etat financial situation, cmploymcnttrcnds and annual or multi-annual cmployment forccasts and any preventive action thal may be planned on the basis of these forccasts both within the Group and, in particular, in the undertakings thal comprise 
the Group in Europe; consolidatcd accounts and the relevant auditor's report; the Group's economie prospects for the coming year and, more particularly, the economie prospects of the Group's undertakings in Europe. ln addition, each meeting 
of the Commiuee shall consider a specifie subject of transnational significance. 
MAHLE DE 20/09/96 Comite! central d'c!tablissemcnt Information and consultation shall relate, in particular, to: the Group's structure as weil as the economie and financial situation, the cxpected development of the business, production and sales situations, the employment situation and ils 
:J ou de groupe d'un seul Etat anticipated dcvelopments, investments and production programmes, fundamental changes in organization, introduction of fundamentally new working and production procedures, relocation of companies, plants or important operating units a.~ weil as any substantial shifting of production, closing-down of companics, plants or important opcrating units, mergers mass redundancies 
MAN DE 30/05/96 Comite! central d'«!tablissement a) The economie and lïnancial situation as weil as the development of the Group and sub-groups; b) Group stratcgy; c) Substantial investment projccts and fundamental changes in organization insofar as these affect staff interests; d) 
ou de groupe d'un seul Etat Transnational re location of business activities; e) Closing-down of plants or parts of operations; 0 Employment situation;_g) Initial and further-training mcasures; hl Other mauers having a 'transnational impact of the interests of staff. 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de diff«!rents Etats a) the economie and financial situation; b) the activities and investment programmes; c) the state of employment; d) closures of companies with transnational repercussions; e) transfers of production outside the boundarics oC the E.U.; 1) 
1 positive action programmes; g) questions regarding health and safety; h) vocationaltraining. 
MARS USA 26103/96 Comité central d'établissement Information Centre Aim: To provide the latesl information dircctly to ali staff on operating results, bonuses, promotions, transfers, sales activities, etc. and other background information. Frcquency: adjustments arc made as oftcn as is 
ou de groupe d'un seul Etal necessary. Participants: aimcd at ali staff. b Corporate newslcucrs such as Echo, Mars Newslcuer Aim: To provide general company information Frequency: Mars Newslcuer appears at !cast four times a ycar. If necessary, separate lcucrs arc 
also sentto staff.b Communication via the computer. network Aim: To give stafl' the opportunity to communicate with one another and to obtain information via the network. Participants: ali staff who have access to PCs. Information Exchange 
Meetings Aim: To cxchangc information on transnational dcvclopments in the company with staff in other SFE establishments; To exchange ideas and hold dialogue on such subjects. Permanent subjects: State of business; Market 
developments; Capacities overvicw production; Investmcnt plans; Questions and answers; Special subjects. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat Information about the : economie activity, financial situation, trends in employment and structures in the Group and in each of the undertakings making up the Group, including those operating abroad.The members of the Group-Levet Works 
LAGARDERE Council shall rcccivc, once a year and within a period which shaH not exceed one month as of their publication, copies of the consolidated accounts and balance sheet together wilh the corresponding Auditors' Report.The Full Staff 
-.- Representatives and the Trade Union Representatives shall receive copies of the social balance sheets of the companies making up the Group, whcre these exist. The mcmbers of the Group-Levet Works Council shall be informed, within the 
framework rcferred to above, of the strategie directions of the Group, its economie prospects for the year ahead and the possible social consequences thereof. 
The Group-Levet Works Council shall, without replacing the representatives bodies of each of the undertakings in the Group in the ir respective areas of competence, receive information about the economie activity, financial situation, trends in 
employment and structures in the Group and in each of the undertakings making up the Group, including those opcrating abroad. 
Matra Marconi Space FR 22/03/96 non prc!cisé General Company situation consolidated economie and tïnancial situation of MMS organisational changes global strategy mergers, take-overs, alliances, share holdings the economie environment and development prospects of MMS activities 
location issues, sites etc social issues, and guidelines conccrning Human Resources policy manpower evolution. 
MA YR-MELNHOF os 1995 Syndicats de diflërents Etats The information concerned shall relate in particular to the structure of the company, its economie and financial situation, the anticipated development of ils business, production and sales position, as a Iso to the employment situation and ils 
anticipated developmcnt, to invcstmcnt, to fundamental changes in organisation, new work practices and manufacturing proccsscs, to relocation of production, to amalgamations, reductions in size and closures of companies, plants or important 
1 parts ofsuch units, orto mass redundancies. 
McDonald's USA 21/11/95 Comite! central d'c!tablissemcnl Customcr service, quality, people, training, teamwork, new working mcthods and new processcs, respect for the environmenl, products, organisational structures, the performance of allthe companies in Europe, the global evolution in business 
ou de groupe d'un seul Etat within the EU and any major organisational changes affecting companies in more than one Member State of the EU. 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé The I.D.I.S.E. is a structure for information, rellcction and dialogue at European level on the following points once they have a transnational impact: structure of the undertaking economie and financial situation based on the consolidated 
accounts; probable developmcnt of business production and sales; situation and probable; trend in employment; investmenl; substantial changes conccrning organization, introduction of new working methods or new production; proccsscs; 
trans fers of production; mergers and the creation of new activities; cut-backs or closures of undertakings, establishments or important parts thereof, collective redundancies. 
Merck DE 22103/96 Comite! central d'c!tablissemcnt ·Corporatc structures the economie position, financial situation and development of the Merck Group in Europe investment polie y the employment situation of the companies major changes in organisation and introduction of new work 
ou de groupe d'un seul Etat mcthods or production processcs of significance to the companies as weil as mauers of environmental protection, on the job safety and hcalth mauers of basic and further training other major subjccts of supranational signifie ance to employee 
intcrests and which cffcct the companies. 
Merck Sharp & Dohme DE 01/06/96 Syndicats de diffc!rcnts Etats The Council shaH obtain relevant and appropriatc information from the management of the Company (hereinafter referred to as the 'Management') which shall constitute a basis for a constructive exchange of vicws on issues relating to the 
industrial, economie, commercial, financial, technological, R&D-related, structural and hu man resources-related development of the Company, in the context of overall commercial results. 
MERLON! IT 21/09/93 Syndicats et Comités Questions conccrncd at national and European levet Macro-economie situation of the sector, Group prospects and dcvclopments in the company's consolidated balance sheet, Employment trends, lnvestment by product linc and by 
ELETTRODOMESTICI d'entreprise manufacturing process. Questions concerned at plant levet Group prospects, Manufacturing programmes. lnvestmcnt in products and 11roces.~. Employmenttrends, Occupationaltrends. 
Miroglio IT 06/09/96 Syndicats curoptcns ct Structure of the group and fundamental changes in organisation Economie and financial situation of the Miroglio Group and the companies within the European Union Developmenl of the employment situation of companies in the Miroglio 
reprc!scntants d'un seul Etat group,within the European Union Production programme, invcstmcnts, research and development Market stratcgy Profcssionaltraining Further important subjccts concerning the employees and which have an impact on at !east two of the 
companies which participate. 
Mitsubishi Electric JAP 21/06/96 Repr«!sentants de diflërcnts The topics to be dcalt with at the meetings, to the cxtent thatthcy arc of a transnational nature, having an cflcct on the intcrests of employees of the establishments in twO or more Mcmber States shall relate primarily to the structure, economie 
Etats and tïnancial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of cmploymcnt and invcstments. Furthcr topics to be dealt with, provided they are considered to have a considerable 
cffcct on the employees of two or more Mcmber Starcs includc, substantial changes conccrning organisation regarding introduction of new working methods or production processcs, transfer of production, mergers, cut-backs or closurcs of 
un ils, closures of undertakings, establishment or important parts thereof, and collective rcdundancies. 
MoDo sv 18/09/96 Repr«!sentants de diflërents The commercial situation and strategie orientation The financial situation Capital invcstments and other long-term plans The environment Current events which may affect the Group. 
Etats 
MYLL YKOSKI OY SF 09/94 non or«!cisé The commercial situation and financial position uf the companies; Employment situation in the companies; Major investments; Major changes in the organisation of the companies, in technology and in manpower levcls. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de diflërcnts Etats The Group's financial performance and invcstmcnt strategy the international economie environmcnt and ils impact on the Group's future direction the international competitive environment and areas for potential development of the Group 
WESTMINSTER BANK dcvelopment of the Group's vision, values, culture substantial changes conccrning the structure of the Group plans for, and the resulls of, mergers, acquisitions, cut-backs, closures of undertakings or collective redundancies employment issues 
and strategie human resources policics new ways of working use of new technology training and developmcnt hcalth and safety environmental issues. 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Rcpr«!sentants de diflërcnts At the meetings EF KNH shall be informcd and shaH express ils vicws on the devclopment of business and the prospects for KNH. The information shaH in particular concern major changes in the structure, the financial and economie position, 
Etats the probable dcvelopment of production and sales, invcstments and employmcnt. 
NESTE SF 24/04/96 Repr«!scntants de diff«!rents The structure for European social dialogue shaH deal with topics of general importance. These topics shaH relate to Nestc's European activitics, in particular to group values likc quality, economie and financial situation, developmcnt of business 
Etats and productivity improvement, structure, production, sales, employmcnl, hcalth, safety, environmcnt, training policy, new technologies, and working mcthods. Maucrs which only relate to a single company will not be admillcd, but should be 
dcalt with within the normal stuctures and procedures of thal company. The meeting will not deal with questions relating to benefits, wages and compensation. 
NESTLÉ CH 26/04/96 Syndicats europtcns The·Council will providc a platform for information and exchangc of vicws on the European activities of the Nestlc! Group, ils economie and financial position, business dcvelopment and ils likely impact on employment, and other transnational 
issues significantly aflccting employees, as mutually agreed between the parties. The Council shall in no way limil the righi of Ncstlc! management to lake decisions, nor the national rights of employee representatives to be informed and 
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Niel sen USA 05/07/96 Représentants de différents lt is the EWC's task to discuss and inform on general policy issues, global stratcgics.-conccrning the Group and any other Europe-widc issues, including the Group's ovcrall strategies for Europe, its structures, its economie and financial 
Etats situation, business prospects, production and sales, a!IY_substantial tcchnological changes and attendant organi1.ational imp_act, empjoyment (>rospects, investmcnt and disinvestmcnt. 
NKT DK 19/09/96 Syndicats européens ct The ESU must be informcd and consultcd on questions about the group's structure, the financial situation, the cxpcctcd dcvclopmcnt, rcgarding its activitics, production and sale, the cmploymcnt situation and the probable dcvclopmcnt, 
représentants de différents invcstmcnts, significant changes in the group's organisation, introduction of new working routines or production proccsscs, production transfers, mergers, sizcablc reduction or closing down of cntcrprises or significant pans hercof and 
Etats comprehensive dismissals. 
NOKIA SF 15/05/95 Représentants de diflërcnts The Euro forum discusses transnational issues of importance to Nokia and affccting its personnel, such as: Financial rcvicw, including: consolidatcd financial statcments for the previous ycar, future prospects in tcrms of Nokia's production, 
Etats cmploymcnt, profitability and cost structure; Strategie guidclines; Nokia's company culture and the devclopmcnt of its ways of operating; Fondamental changes in the company's structure and in the number or structure of personnel; Conftrming 
the mcmbcrs of the prepara tory team. 
NORSKHYDRO NV 11108/94 non précisé Thcse topics shall relate lo the European activitics of Norsk Hydro and the division conccrncd, and in particular to structure, economie and financial situation, devclopmcnts of the business, production, sales, cmploymcnt, safety, environ ment, 
training policy, new production technologies and working mcthods. 
Norskc Skogindustricr NV 19/09/96 non précisé General information regarding the visions and strategy of Norskc Skog; the structure of Norske Skog; the economie and financial situation; anticipatcd trends rcgarding commercial activities, production and sales cmploymcnt situation and its 
presumcd trends investmcnt; major changes to the Norskc Skog; organisation introduction of new working mcthods or production proccsscs plans on production transfcrs, mergers, splits, reductions, partial or total mill closures; mass 
redundancics; general information regarding environmental mauers This list is not complete and can be extcnded if neccssary. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de différents Economie and financial conditions and thcir impact on the business Dcvelopmcnt of business including sales and profit performance; Business structures and implication for staffing paucrns; New working mcthods, including the use of 
Etats tcchnology and cvolving distribution paucrns. 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de différents The structure, economie and financial situation, the dcvelopmcnt of the Novo Nordisk group and of ils turnover, the currcnt situation and probable trend of ernployment, investmcnts and substantial changes conccrning organization, 
Etats introduction of new working methods or pro cesses, training and safety issues, environmental issues and the result of mergers, cut-backs, closures of undertakings, collective redundancies or sex equalit y. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents The European business environmcnt; The performance of Nutrcco's businesses; The business stralegy of Nutreco; Other significant European issues affccting Nutrcco, including mergers, acquisitions, divestmcnts and collective rcdundancies; 
Etats Structure and policy of Nutreco International B.V.; cconomical and financial situation production and sales investments mergers and acquisitions; Business objectives and devclopmcnts; Human Rcsources policy and issues; signilïcant 
redundancies education. 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de différents The meeting shall relate in parlicular 10 the structure, economie and financial situation, the probable devclopment of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employmenl, invcstmcnts, and substantial 
Etats changes concerning organisation, introduction of new working mcthods or production processcs, transfers of production, mergers, cut-backs or closures of undertakings, establishments or important pans thcreof, and collective redundancies. 
Océ NL 04/09/96 non précisé Other important information may refer in particular 10 the actual situation and projccted developments of: The organisational structure of the Océ Group; The state of the business; The financial rcsults; Strategie mainlincs and future product 
assortmcnt; Major investmcnts and disinvestments; Employmenttrends and hcad-count figures; Important changes in working methods regarding producl development, manufacturing and logistics, information systems, sales and field service 
operations Mergers and take-overs. 
OETKER DE 12106/96 Comité d'cntrerprise de The subjccts of discussion of the European Forum shall be as follows: the development of the structures of the undertaking the economie and financial situation of the undcrtaking the probable devclopment of the business and of production and ,, différents Etats sales the situation and trend of employment as weil as the structures of sites information on the developmenl of working conditions (e.g. working lime, pa y, organisation of work) and social bencfits marketing strategies of Oetker International 
in the European Union planning and mcasures in the environmental protection field substantial changes conceming organisation other significant issues conccming employees' interests which affect undenakings in atleasttwo Member States. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct The meetings of the Group Commiuee shall relate in particular to information on the structure of the undcrtaking, ils economie and financial situation, the probable trend of the business and of production and sales, as weil as the employment 
représentants de différents situation and othcr maucrs of common interest. The probable trend regarding investments, substantial changes in the business sectors and/or organisation of the undcrtaking, the introduction of new working methods or production processcs, 
Etats 1 production transfcrs, mergers, reductions or closures of undertakings, establishments or im_llOrtant_jl_arts thcreof and mass rcdundancies shall also be deah with. 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens et Central Management will present a report to each meeting of the European Forum on the progress and prospects of the Otis Group in the European Union in particular relating to structural, economie, financial, business developmcnt, and 
représentants Ile différents human resources issues having a significant effect on Employees. 
Etats 
Owens Coming USA 16/09/96 Syndicats de différents Etats The structure, economie and linancial situation, the probable development of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employment, investmcnts, and substantial changes concerning organisation, introduction 
of new working methods or production proccsscs, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or important pans thereof, and collective redundancies. ln addition, heahh, safcty and cnvironmental 
issues of a pan European nature may be discussed. 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats européens et The mauers concerncd shall covcr the economie and linancial situation of the PARMALAT Group, the development of ils activities with parlicular reference to acquisitions and sales, major industrial and tcchnical projccts with major impact on 
représentants de différents employmcnt, the princip les of gcographicallocalization of the Group's activitics and, more gencrally, ils employment policy. 
Etats 
PARTEK SF 2102196 Représentants de différents The annual general meeting will cover, among other things, the following: the structure of the Group; business operations, production and sales the financial situation the employmenl situation investmcnts big organizational changesthe 
Etats introduction of new working or production proccsscs transfers of production mergers cut-backs or cio sures of companics or establishments cnvironmcntal mauers future prospects the personnel po licy and its guidelines cquality mauers. 
PAUL HARTMANN DE 30110/95 Syndicats européens cl Business trends the economie and financial situation of the Company and ils subsidiarics employment trends in the HARTMANN Group major investmcnt projccts within the HARTMANN Group important manufacturing proccsscs and 
représentants d'un seul Etat fondamental tcchnological changes, incluiling sites and planncd changes. 
Pauwels tralo SF 19/09/96 Syndicats européens et This inlormation task shall conccrn: strategy and structure financial and economie situation prcdicted devclopment of activities, production and sales employment situation and prospects investment situation and planning fundamental changes 
représentants de différents to the organisation, such as merger, relocation, down-sizing or closing of companies, offices or major divisions thereof introduction of new work methods or production techniques collective dismissal. 
Etats 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etat The Commission receives information: on the situation and approaches of the Pechiney Group in ils different areas of activity within the European Economie Community (economie activity industrial po licy financial situation development of 
structures environmental policy); on the development of the Pechiney Group's activitics in othcr countries; on industrial relations approaches adopted by the Pechiney Group in the countries of the European Economie Community (health, 
safety, training, etc.); on the evolution ofCommunity legislation on industrial relations. 
PepsiCo USA 08/05/96 non précisé Ali agenda items will be significant issues of a transnational nature in relation to the Group and its businesscs and may include any of the following items : i) Shared Information a) The structure of the business ; b) The economie and financial 
situation ; c) The probable development of the business; d) Production and sales; e) Employment trends; 0 Future investments. 
Peterson NV 09/09/96 Représentants de différents The structure of the group the economie and financial situation anticipated devclopments in the group's production, sales, and personnel requirements major changes in the organisation of the group. the introduction of new working methods or 
Etats 1 production processes the acquisition or sale of companies transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undertakings. 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens et 1) the Group's overall strategy, structure, economie and financial situation; 2) the probable development of its business, production and sales; 3) the situation and probable trend of employment; 4) the situation and probable trend of investment; 
représentants de différents 5) subslantial changes concerning organization, introduction of new working methods or production process; 6) transfers of production, mergers, cut-backs, closures of Companies or collective redundancies, provided such transfers of 
Etats production, mergers, cut-backs, clos ures of Companies or collective redundancies are Transnational; 7) hcalth and safety mauers; 8) environmental protection mauers. -
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé Mauers lo be discussed in the Forum are restricted lo significant mauers of a transnational nature, impacting on Iwo or more countries covered by this agreement. ln particular: Group Structure & Organisation Economie and Financial situation 
Business development, R & D, Manufacturing & Sales Probable employment trends Investments and divestmenls Mergers and acquisitions Substantial organisational changes Changes to Production proccsscs, location or introduction of new 
workin_g_practices Major expansions or cutbacks Strategie Human Resource issues Collective redundancies. 
Philipp Holzmann DE 21103/96 Syndicats européens et The central management shall inform the PHEF in particular on the following subjects of transnational significance for the panicipating undertakings of the Philipp Holzmann Group: the structure of the undertaking the development of its 
représentants d'un seul Etat economie and financial situation the developmcnt of the business and of production and sales the employmenttrend significant investments projccts substantial changes concerning organisation the introduction of significant and fundamentally 
new working methods or production processcs questions regarding the transnational training and further training of employees lr~nsnational environmental protection issues transnational heahh and safely issues the transfer, cut-back, closure or 
restructuring of undertakings, establishments or important pans there!Jf when of transnational significance building sites with transnational participation. The delegates may present proposais to the central managementthrough their spokesman 
for information on further subjcct. 
Phil~ NL 22111/96 non précisé Such mauers shall in particular relate to: im_ll_ortant dcvelopments in the field of business activities and empiO}'lll_ent; the financial and economie situation of the Philips Group; the legal and organisalional structure of the Philips Group including 
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significant changes; major investments and divestitures; and introduction of new working and manu factoring processes. 
Phillips Petroleum NL 01/07/96 Syndicats et Comités Safety and cnvironmcnt mattcrs, economie and financial situation, dcvclopmcnts of the business, production and sales, organizational structure and new work mcthods. 
d'entreprise 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central d'établissement The cxchangc of information and vicws will cover the following mattcrs:-( i) European economie background and conditions; (ii) European leve! linancial results of the Pilkington European Flat and Safcty Glass Operations; (iii) signilicant 
ou de groupe d'un seul Etat structural changes in the organisation of the Pilkington European Flat and Safcty Glass Operations; (iv) significant dcvelopmcnts in the production processcs used by the Pilkington European Flat and Safcty Glass Operations; (v) European 
cnvironmcntalquestions rclating to the Pilkington European Flat and Safcty Glass Operations; (vi) The developmcnt of the employmcnt situation in the Pilkington European Flat and Safcty Glass Operations including any changes resulting 
from fondamental changes in the organisation, the introduction of new working and production procc.'iSCS, the rclocation of production, mergers, downsizing, company closurcs, plant closurcs, closurc of important parts of plants and mass 
dismissals; (vii) European capital cxpenditurc policy; and (viii) European hcalth and safety matters. 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens ct The Forum is informcd and consultcd on Pioncer's organization and general activities, performance and cmploymcnt policy. Information and consultation will also conccrn new working and production methods (c.g. linancial & cconomical 
représentants de différents information, future strategies, rclocations, mergers, collective rcdundancics, ... ). Issues conccrning only one country or one company will not be discusscd during the meetings. 
Etats 
Pire IIi IT 03111/98 non précisé The subjcct malter of such meetings, in relation to ali scctors of the Group, is as follows: A) Corporatc and organizational structure of the Group 8) Consolidatcd balanec shcct and linancial and economie forccasts C) Present lcvcl and probable 
trend of cmploymcnt D) Rcalizcd and programmcd invcstmcnts E) Rescarch F) Commercial situation G) Safety, cnvironmcntal and training policics H) Opcning, restructuring or closurc of legal scat, productive !ines or productive sites 1) 
Important and widesprcad innovations in working methods. 
PLM sv 12/04/95 Syndicats de différents Etats The topics that can be discussed at the conference shall includc: business results budgets investments conditions for profitability business concepts strategy the market situation the environmcntlcgal questions general po licy, etc. 
POLIMERI IT 19/Cf,l/96 Syndicats européens ct The European Works Council must be informcd and consultcd concerning the activitics of the Group du ring the meeting described in item no 5, and in particular conccrning: The economie and financial situation; The activities and invcstmcnt 
représentants d'un seul Etat programmes; The statc of cmploymcnt; Downsizing or closures of production units which would have transnational repercussions; Transfcrs of production outside the borders of the EU; The introduction of new work methods or new 
production proccsscs; Transnational mobility programmes for the workers of the Group; Questions regarding hcalth and safcty; Training; Positive action programmes. •· 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents Information will be providcd and discussed on the following maucrs: Safcty, Health, Environmcnt improvcment proccss from the supply of raw materials to using the finishcd products Quality improvcmcnt proccss European linancial results 
Etats and business forccasts Status and evolution of the various PPG European markets New technologies and new products PPG global strategies, guidelincs and orientation for future investmcnts or divcstitures Major trends in the evolution of 
European cmploymcnt, in training investmcnt and dcvclopment. 
PREUSSAG DE 01/02/95 Comité central d'établissement The following topics shall form the basis of the annual information and consultation meeting: the economie and linancial position and devclopmcnt of the Group and of Group companics, the Group's stratcgy, investmcnt policy, the 
ou de groupe d'un seul Etat em_llloyment situation in Grollll_ comp_anics, and othcr transnational mauers which could have a silmificant impact on employees' interests. 
Proctcr & Gambie USA 25/01/96 non précisé On the occasion of the P&G Europe Forum, Company management will report on the status of the European business as a who le and rcvicw ovcrall business devclopmcnts/trcnds and plans. Additionally, the Forum may discuss or cxchangc 
vicws on topics of general i111portance relating to employees in the Companv's European operations covcrcd by this Agreement. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats européens et In terms of legislation in force on the date of signature of this agreement, the European Committce shall reccivc ali the information communicated to the French group commiuce which il shall replace in compliancc with article 9 of this 
CITROEN représentants d'un seul Etat agreement. This information shall conccrn, in particular, the financial situation, the cmploymcnt situation and the economie prospects.Thc European Committce shall also receivc complcmcntary information specifie to ali the activitics in 
· .•.. European cou nt ries in the contcxt of the provisions of Directive 94/45 of Scptcmber 22, 1994, and the French Employment Code. 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé The fonctions of this Commillce arc :a) to set up the agenda for the EC meetings b) 10 organise and prepare the EC meetings c) to carry out the follow-up work agrced at EC meetings d) to facilitatc communication betwcen EC meetings c) to 
discuss and decide whcthcr an extraordinary meeting of the EC according to 6.2 may be convened. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comité d'entrerprise de The agenda for the Annual Meeting shall include transnational information and consultation on mallers relating to the Randstad Group in Europe in particular concerning: the corporate structure; the economie and financial position and business 
différents Etats developmcnt; Investment policy; the cmployment situation; major organisational changes and the introduction of new work practices or production processcs; other important topics, always providcd thal such issues may effcct the intcrest of 
the employees of the Randstad Group in more than one country in Europe.The parties conccrned acknowledge thal Randstad by virtue of ils listing on the stock exchange is onder an obligation to immcdiatcly disclose matcrial business 
information concerning Randstad to the stock exchange, and thal from case to case such obligation may cali for information to be disclosed prior to such information being discussed in the Platform. 
RANKXEROX UK 19/09/96 Représentants de différents Maucrs discussed by the Rank Xcrox Forum will relate to progrcss of the business, its prospects and othcr mauers for consideration at a European Icvel. They may includc, but will not be limitcd to, the financial and economie situation, 
Etats employmenttrends, policies, major achievements and new initiatives. 
RAU MA SF 21/09/96 Représentants de différents The REF shall deal with topics of international nature thal involve Rauma Corporation and the units which are parties to this Agreement. These topics shall relate to the European activitics of Rauma Corporation, and in particular to economie 
Etats and linancial activitics, the business, production and sales structure, cmploymcnt situation, investments, substantial changes in the organisation, introduction of new production proccsses and working mcthods, transfcrs of production, mergers, 
colbacks or closures of undcrtakings, personnel training and development, occupational hcalth and safety, and cnvironmentaljll"otection. 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de diflërcnts ln particular, the ECF will be concerncd with: 1. R&C Europe's ovcrall structure, economie and financial situation. 2. R&C Europe's dcfincd stratcgy with respect to matcrial dcvclopmcnts in relation to employmcnt, investment and production. 
Etats 3. R&C Europc's substantial organisational changes with respect to production processcs and working mcthods. 4. R&C Europc's Implementation of future European Union legislation with respect to industrial relations, Health & Safcty and 
cnvironmcntal issues. 5. R&C Europe's employee training and devclopmcnt initiatives. 
RED LAND UK 06/02/96 Représentants de diflërcnts The European Works Council shall be informed by the management once a year, at the meeting to be ca lied in accordance with paragraph 6, of ali signilicant common economie and social maucrs conccrning at !cast two European countrics in 
Etats which group companics are rcpresentcd or conccrning the who le Group such as: the economie and financial situation of the Rcdland Group the economie prospects and market strategies of the Rcdland Group changes in personnel, the trend in 
the cmploymcnt situation and investmcnt prospects transnational HR policies hcalth and safcty at work and cnvironmcntal issues joint ventures and participation in large European projccts the main cffccts of political dcvclopmcnts on the 
Redland Group. 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de différents Etats Information rcccivcd shall Cocus mainly on: major dcvelopmcnts within the Group, the Group's economie, financial and social situation, the situation with regard to production and invcstment, the commercial situation and market dcvclopmcnts, 
devclopmcnts in work organization and production techniques, and general trends in training. 
RENAULT'98 FR 06/03/98 Syndicats européens ct The information communicated shall conccrn: major dcvclopmcnts in the group; the economie and financial situation of the group; the situation of production and investmcnt; the commercial situation and market developmcnts; the social 
représentants de différents situation, cspccially as regards cmploymcnt, the general orientations of training, working conditions, and cnvironmcntal protection within the group; the dcvclopmcnt of the organization of work and production techniques. 
Etats \ 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé The Forum is competent to rcccivc, discuss and transmit to the workers the information providcd by the Management of the Rcpsol Group, as weil as to obtain from the !auer any information which it considcrs to be significant. More 
SJ!I:.cifically, its competence shall extcnd to knowlcdgc about the industrial, economie, financial and social plans which affect the Grouj)'s labour oolicv, provided thal such plans are clearlytransnational in charactcr. 
Rcuters UK 05/07/96 Représentants de différents ln its meetings, the Forum will focus principally on the following issues: (a) the Group's economie and financial structure; (b) changes in structure and organisation of the Group; (c) the employment situation (including, new working mcthods 
Etats and processcs and collective rcdundancies) ; (d) business developments, products and markets (including transfcrs of activity~ mergers, cut-backs and acquisitions or sales of companies), and (~ investments. 
RHONE POULENC FR 14/11/94 Syndicats européens ct The annual meeting shall allow for: presentation of the Group's results; expia nation of Rhônc-Poulenc's strategie orientations and dialogue with participants on the chosen routes for dcvclopmcnt; joint consideration of arcas in which the 
rcprésentan.ts d'un seul Etat achievcmcnts allaincd in cach country may hclp ali units in the Group to progress; On rctuming to their respective countries, participants shall (within the framcwork of the appropriate statutory bodies) communicate and comment on the 
information rcceivcd during this meeting. 
RMC UK 19/07/96 Représentants de différents The E.C.C. will conccrn itself with transnational mauers, in particular addrcssing the following subjccts: Economie and financial performance; Major invcstment plans; Changes in organisation and structure; Transfcr of activities from one 
Etats country to anothcr. 
Roche CH 01/07/96 Représentants de différents Information and Consultation according to Section 2.1 concern mainly the following: Business and financial situation of the Roche Group and its afliliates in the EU, in the associatcd countries, and in Swit7.crland; Employment trend in the 
Etats Roche Group in the EU, in the associa led countries, and in Switzcrland; Major investment projccts of the Roche Group in the EU, in the associatcd countries, and in Switzerland; Esscntial production processcs including production sites and as 
the case may be, planncd changes in the EU, in the associatcd countries, and in Switzerland. 
Roth mans ZA 04/03/96 Représentants de différents Information in volves the cxchangc of oral and writtcn data and the provision of oral and wriucn cxplanations on such data. The Rothmans International Europe Commiucc for Information and Consullation is competent for : A. General Policy 
Etats issues: General Policy issues conccrning Rothmans International Europe at pan European lcvcl, and in particular. ils ovcrall stratcgy, structure, economie and financial situation, investmcnts and substantial change conccrning organisation, 
introduction of new working mcthods or production process, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures and collective rcdundancics. Also includcd are general polie y issues regarding training, hcalth and safety and environmcnt, 
conccrning Rothmans International Europe as a wholc at pan-European Jevel. ln particular, the Management will explain in the Rothmans International Europe Commiuce for Information and Consultation the constraints imposed by 
-XV-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





international competition and by the European regulatory ami economie cnvironment, whilc cnwloycc representatives will dcscribe thcir vicwooint rcgardillK thciriob security, their weil being and thcir future in Rothmans International EurOjl<). 
SAFFA IT 12/09/96 Syndicats de différents Etats The macrocconomical contcxt of the sector of activity; final production and sales figl}rcs and thcir probable dcvclopmcnt; the economie rcsult; the situation and probable dcvclopment of employmcnt; investmcnts of a relevant entitics, and 
important and major tcchnological innovations that may have an cffcct on cmploymcnt and/or on work organization and mcthods; restructuring of firms or establishments and lransfcrs of production with major impact on cmploymcnt with 
transnational repercussions; vocationaltraining; initiatives for safcty and the working environmcnt. 
Saint-Gobain FR 10/06/97 Syndicats européens ct Position and stratcgy of the Group in Europe, as weil as on economie, financial and socialthcmes which arc shared concems for ali employees in the Group's companies in Europe. 
représentants d'un seul Etat 
Sandoz CH 19/02/96 Syndicats d'un seul Etat OrganisationaVstructural changes, economie considerations, business and financial performance and other important issues relating toproduction, investment, sales, empJoyment, safety_ and the environmcnt. 
Sandvik SV 30/11/95 Représentants de différents The agenda is to include the structure, the economie and financial situation, the cxpcctcd dcvclopmcnt during the ncxt ycar rcgarding production, sales, cmploymcnt, investmcnt and major principal changes of the organization, mcthod of work, 
Etats 1 production mcthods, moving of production, fusion of companies, reduction or closing down of companies, factory prcmises or a major part of those. 
Sanitcc USA 29105/96 Rcpré.c;cntants de différents The Company Council offcrs a forum to the management and employees for distribution of information and for a constructive cxchangc of vicws conccming the industrial, economical, commercial, financial, technological and structural 
Etats devclopment of Sanitec and Metra as weil as the development of the personnel resources and of social issues within the Companv. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens Discussions will be conccrned with significant matters ot a transnational nature focusing principally on the performance of the European Group (including economie and commercial tactors), its structure, the direction of its overall strategy, 
investmcnt, vocational training, Hu man Resource Management at a policy leve! and health and safetyissues. 
SARA LEE USA 04/06196 Syndicats européens et The legal competence of the European structure includes the economie and financial status and organisation of the Sara Lee Group Persona! Products, Europe, activity forecast, production and sales, environ mental as weil as health and safcty 
représentants d'un seul Etat policies, employment situation and job forecast investmcnts, major changes in the organisation of the Sara Lee Group Persona! Products, Europe, the massive introduction of new working methods or production procedures thal affect severa! 
European Union countries, production transfers, mergers, com_p_any shut-downs, and collective redundancies. 
Sara Lee Processcd USA 06106191 Syndicats européens et The Central Management shall bring up the following topics for discussion in ali cases where it has taken or intcnds to take important decisions in this regard: acquisitions or major collaboration with another company transfcrs of production 
Meats représentants de différents major reorganisations, closures or collective dismissals financiaVeconomic po licy in pasl and future periods annual accounts and budget cnvironmcntal issues and major investmcnts where thesc mattcrs affect more than one country. 
Etats 
SCA SV 22/11195 Représentants de différents The issues to be addrcsscd shall be transnational and affect more than one business group. With the abovc definition, the following subject mattcrs normally shall be includcd: 1. Financial performance 2. Strategie direction of SCA 3. Major 
Etats restructuring programs 4. lnvcstment plans and budgets 5. SCA Group personne li policies 6. Competitor activity and market dcvclopment 7. Business development 8. Social issues which impact SCA 9. Employee development and training. 
SCANCEM sv 12/06/96 Représentants de différents The aim of the meeting mentioned under 1. above is to give SEC information and the possibility to discusslcxchange ideas concerning the entire Group, or at least two Group operations located in different countries. and which will have a 
Etats considerable impact on the interests of the employees, such as: the Group's structure; the Group's economie and financial position; the expected development of the Group's operations, production and sales; the employment situation within the 
Group and its anticipated development; investments and substantial organizational changes; the introduction of new working methods or production processcs; transfer of production; mergers; reduction or closing down of a company, 
operations or substantial parts of them; collective notice of termination. 
SCANDIC HOTELS sv 20109196 Syndicats européens et The Council shall inform and consul! on Groupwide issues which affect the operations in at least two countries in the following spheres, inter alia : the company's structure economie and financial situations dcvelopmcnt within the company, 
:t. représentants d'un seul Etat production/sales the employment situation and presumed development Invcstments significant organisational changes the introduction of new methodologies or production proccsscs other comprehensive issues which affect the Scandic Group 
at European lcvel_rrcrsonnel policics. 
SCANSPED sv 02/05/89 Syndicats de diflërcnts Etats The autumn meeting shall deal with the Group's business plans and budget, for example: the situation with regard to competition, business idcas, targets and future business orientation, overall action plans, and questions raised by trade-union 
representatives and concerning the Group as a whole. In the spring the meeting shall consider the Group's results and implemented policies, such as the establishment of new companies and othcr significant changes, mcasures proposed in the 
liRht of the Group's results, and other RCneral questions whieh the meetinR considers relevant to the discussions. 
Schering DE 22/06/94 Comité central d'établissement The Employer shall regularly inform and consult with the Europa-Forum on the following topics in particular: the economie and linancial position of the Group and of its subsidiary companies, trends in the employment situation within the 
ou de groupe d'un seul Etat Group, major investment projccts planned by the Group, and fundamental production processcs, including the production sites. and any modifications planned. 
SCHERING-PLOUGH USA 04106196 Syndicats européens et Information of a pan European nature to be discusscd annually at the Schering-Piough European Forum may include the following: Market Development and Trends; Consolidated Sales Rcscarch and Development Update; Environmental 
représentants de différents Update; Company Responses to Industry-Related Pan European Regulations and Laws; Imminent Organisationaiissues; Employment; Training And Development; Health And Safety Update; Strategie Outlook. 
Etats 
SCHIESSER DE 04/03/96 Syndicats européens et Schiesscr AG shall regularly providc information to the European Forum, mainly on the following subjects: European trade policy; economie and financial status of the company and ils subsidiaries; cmployment changes within the 
représentants d'un seul Etat multinational company; significant invcstment plans within the multinational; major forecasted; changes regarding production units and production proccsscs. 
Schindler CH 12/09/96 Syndicats européens ct At the annual meeting management shall a) providc information of a transnational nature conceming the group companies located in the Participa ting Countries in particular pertaining to: the economie and financial situation; the commercial 
représentants de différents situation as weil as market and other operational developments: the situation rcgarding employmcnt, products, technology and investments. 
Etats 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul Etat The Group Works Council shall be provided with information on ali aspects of the activities of the Group, as specified in Article L 439-2, and on long-tcrm strategies, structural and organizational planning, developments in the market and 
competition, the economie and financial situation, developments in the employmenl situation and the skills rcquired, investments and company results and, in this connection, the companies and activities legally linked to the Group and falling 
within the sphere of consolidation of the Group. The Group Works Council shall be provided with the consolidated accounts and balance sheet, and also with the Auditor's report. 
Scholl DE 26/08/96 Comité central d'établissement At the Europe-Forum, management will be presenting information on the following subjects: Economie and financial situation of the company and its European subsidiaries; Development of the employment situation within the European 
ou de groupe d'un seul Etat Schott Group; Significant changes within the organisation of the Scholl Group; Signitïcant investment projects of the Scholl Group; Introduction of new working and manufacturing proccsscs or new production proccsscs which are of 
importance for the Scholl Group; Questions re garding work security and environmental protection; Questions re garding training and further training; Questions regarding the TCC proccss; Other significant subjects which affect the interests of 
the employees and which have an cffect on the company; The chairman of the Europe-Forum can also include other subjects for consultation in agreement with management. 
Schwarzkopf DE 29106195 Comité central d'établissement The following subjects shall be considered: the structure of the undertaking; the economie situation of the Schwarzkopf Group; investment policy; the employment situation; substantial changes concerning the organisation of the undertaking; 
ou de groupe d'un seul Etat other important subjects concerning employees' interests which affect undertakings in atleast two countries. The Chairperson of the Forum for European Dialogue may make provision for further subjects for the Forum's deliberations with the 
al!reemcnt of the management of the undertakinl!. 
Schweppes UK 20/09/96 non précisé AU agenda items will be significant issues of a transnational nature in relation to the Company and ils businesses and may include any of the following items : i) Company information a) The structure of the business; b) The economie and 
financial situation; c) The probable dcvclopment of the business; d) Production and sales; e) Employment trends; 0 Future investments. 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The RAT shall obtain information on the economie situation of the subsidiaries in Europe, in particular: the economie situation and the financial results of the European subsidiaries; production and marketing strategies for Europe; matters 
relevant to Europe with regard to personnel, health, safety and the cnvironment; sales results; new production methods, company consolidations, changes in production locations, closures, and termination. 
Securicor UK 19/06196 Syndicats européens et The business of the Forum shall cover an exchange of information and views with the aim of establishing a transnational dialogue. Standard agenda items shall include the following: (i) Roll CaiVOpening Address (ii) Financial Review (iii) 
rep_résentants d'un seul Etat Capital Investment!Future Ventures (iv) Policy Issues (v) Employment Issues (vi) Training Initiatives (vii) Health and Safcty (viii) Date of Next Meeting. 
Securitas sv 06106196 non précisé As basic to the discussions in the Group Council therc is i.e. a writtcn report, on each occasion prescnted by the Group Management, where the following matters are brought up for consideration. (A) the economie and financial situation within 
the Group as weil as economie and financial prospects. (8) changes in ownership, mergers and company acquisitions (C) market strategies and concept design (D) the occupation rate and the cross-border collective dismissals within the Group 
(E) the development within European employment sccurity legislation (I organisational changes of major importance. Other matters than thosc referred to in the written report submitted by the Group Management may be brought up for 
consideration to the extent thal the matter is of aoss-border character.ln the intervals between the meetings of the Council the membcrs of the Group Council shall receive information of importance for the discharging of their duties. When 
judging what information is to be given, the Group Council's function an information and joint consultation organ on matters of cross-border nature shall be considered. The members of the executive committee shall receive additional 
information if requested. 1 
SEW Eurodrive DE 10/04/96 Comité d'cntrerprise de In so far as company and tradc secrets of the company are not jeopardi7.cd, the information and consultation shall in particular co ver, including the respective planning stage: the structure of the company, including substantial changes mergers, 
différents Etats transfers of production, cut-backs or closures of companies or important parts thereof, and new production facilities, manufacturing plants, and branch oflïces collective redundancies the economie and financial situation the probable 
development of the business and of production and sales the situation and probable trend of employment Europe-wide investments the introduction of fundamentally new working methods and production proccsscs organizational changes other 
1 projects and plans th l can substantially ffect the intcrests of the company's employee .
-XVI-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 






SGS CH 16/09/96 non pr~cisé Within this scope the EF meeting will normally conccrn the progress of the business and ils prospects; (c.g. economie and financial situation, probable business devclopmcnts, investmcntlcmployment prospects and major decisions which pould 
have a considerable impact on employees interests). Topics such as the European business environmcnt, safcty, hcalth and environmcntal affairs will also be appropriate. 
SHARP JAP 12109196 non précisé The Group's overall stratcgy and structure, the economie and financial situation the probable dcvclopmcnt of its business, production and sales the present positron and probable trend of invcstmcntthc present position and probable trend of 
cmploymcnt (incl. pan-European job rotation and cxchangc) substantial changes conccming organisations, such as the introduction of new working mcthods or production processcs transfers of production, mergers, closures of companics, 
significant cut-backs or collective redundancies of permanent staff cnvironmcntal protection mattcrs hcalth and safcty mattcrs. 
SHELL NU 05/07/96 Représentants de différents Thesc will includc social and economie issues, such as: the structure; economie and financial situation; the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt; investmcnts; 
UK Etats substantial changes conccrning organisation introduction of new working mcthods or production processcs; transfcrs of production and othcr activities; mergers and acquisitions; cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or 
important parts thcrcof collective rcdundancies; health, safcty and cnvironment, and issues agrccd between the management representative and the coordinating committcc as being of intcrest. 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats européens ct The structure, economie and financial situation of the Group and the probable dcvclopment of its business (production and investment) and cmploymcnt, major changes concerning the organization, the introduction of new working mcthods or 
représentants de différents new production processes, transfcrs of productions, mergers, cut-backs, the closurc of units or companics and collective rcdundancies, providcd thal thcse circumstanccs and events have transnational consequcnccs.Thc central management 
Etats shall prepare in advance an information file containing details of the subjects mentioncd in Article 2 point N abovc. This file shall be forwardcd to the local management which shall be rcsponsiblc for translating it into the national language 
and, in duc course, passing it on to the representatives. At the annual meeting the representatives shall have the opportunity to cxchangc points of vicw with the management on the subjccts falling within the arca of competence of the structure 
as listcd abovc. 
SIEMENS DE 23/10/95 Cornil~ central d'établissement The subjcct of information and consultation will be in particular, the issues listcd below which arc transnational in charactcr within the arca of application of the present agreement: Group structure, including major changes (mergers, spin-offs, 
_..,~ ou de groupe d'un seul Etat closures, downsizing or relocation of companies or parts of companics, rclocation of production, mass rcdundancies) Economie and financial situation Currcnt situation and projectcd dcvclopmcnt of production, sales and cmployment Major 
invcstmcnt plans and fundamcntal changes to the organisation Introduction of fundamcntally new working or manufacturing practiccs.Thc participants will rcceivc writtcn documentation in ad vance (optionally in English, French, German or 
Spanish).Group management will cnsurc thal the employees and/or the employees' representatives will also be informcd and consultcd about mattcrs dcalt with in the SEC in the usual, loc,al form. To this end, the company managements in the 
individual countrics will reccivc the samc documents a~ the the mcmbers of the SEC. 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Rcpr~sentants de diff~rcnts Consultation in volves oral or writtcn cxchangcs of vicws and a dialogue of questions and answcrs betwccn Management (central or national) and the Employee representatives rcgarding ali transnational information. The European Committec 
Etats Sigma Coatinas Group is a forum for information and consultation about the followina specifie issues: the Sigma Coatings Group's ovcrall strategy, structure, economie and financial situation; the devclopmcnl of ils business; the situation and 
trend of cmploymcnt; the situation and trend of invcstmcnt; transnational changes conccrning organisation, introduction of new working methods or production proces.~; transnational issues rclatcd to trans fers of production, mergers, eut-
backs, closurcs of companies or collective redundancies; hcalth and safety mattcrs; cnvironmcntal protection rn allers. 
SI KA DE 14108/96 Représentants de diflërcnts EMPLOYEES arc to be informcd and consultcd on international aspects which significantly affect more than one COMPANY. Thcse includc the following: a) the structure of the COMPANIES and thcir economie and financial situation b) the 
Etats probable dcvclopment of the busincs.~ and of production and sales c) the situation and probable trend of employmcnt, investmcnts and substantial changes in organisation d) the introduction of new working mcthods or production processcs c) 
aspects of safcty and hcalth at work 0 transfcrs of production g) the mcrgcr, establishment or closurc of COMPANIES. 4.2 The EMPLOYEE REPRESENTATIVES shall be cntitlcd to be informcd and consultcd on othcr significant 
transnational aspecls1Jrovidcd thatthcy have informcd the managing dircctor ofthcir COMPANY atlcast four wccks before the meeting. 
SKF SV Scp-94 Syndicats européens ct. _ The SKF World Union Committee shall rcccivc information on the industrial, economie and financial activitics of the mothcr company and its subsidiaries. 
rcpr~sentants de diff~rcnts 
Etats 
SKW DE 01/11/95 Co mit~ central d'~tablissemcnt At the meetings of the EWC information shall be providcd and the EWC shall be consulted on substantialtransnational dcvclopmcnts affccting employees in the SKW Group in the following fields: the structure of the group of undcrtakings; ils 
ou de groupe d'un seul Etat economie and financial situation; the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt invcstmcnts; substantial changes conccming organisation; the introduction of new 
workin.ll mcthods or production processcs; transfers of production; mcr.llcrs; closurcs of undertakings, and collective rcdundancics. 
Snaidcro IT 04/07/96 Syndicats curo~ns ct The EWC shall cnjoy the righi of information and consultation, in particular conceming: strategie plans of the management of the Group; the economie situation of the Group; the situation of cmployment and its devclopmcnt; social policy and 
représentants de diflërcnts organization of work; investmcnts and rationalization plans; safety and hcalth protection in the undcrtaking; cnvironmcnt and ecolo gy; mergers, acquisitions, the sale or transformation of establishments; any important decision involving the 
Etats workcrs, the cffccts of which would be fclt beyond the national boundaries. 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats ct Comit~s The information shall includc: the SOLVAY Group's position and strategy within its various sectors of activity, the economie and financial situation, invcstmcnt and cnvironmcntal po licy, the Group's general social po licy and devclopmcnts in 
d'entreprise Community social legislation. 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents ln its meetings the E.I.C.C. shall principally focus on: the performance of the SONY Operations in Europe the dcvclopmcnt of business the situation and probable trend of cmploymcntthc changes conccrning organisation 1 and/or employees. 
Etats 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités The EWC shall rcceivc ali economie and social, global and transnational information about the dcvelopmcnt of the Group. 
d'entreprise 
Steigcnbergcr DE 11/09/96 Syndicats curopœns ct The objectives of the European Works Council arc to provide the employees' representatives with currcnt information on the following topics: the structure of the firm under company law the economie situation of the company and future 
représentants d'un seul Etat prospects for mcdium-tcrm dcvclopmcntthc financial situation and planning of business activity in the currcnt/upeoming ycar the probable trend of the business and marketing the situation and trends in terms of cmploymcnt and investmcnt per 
firm organizational changes in the company the introduction of different working mcthods or new production processcs mcrgcrs/planncd acquisitions/closurc of unprofitablc production sites the impact of the abovc trends on the employees' 
situation planncd personnel dcvelopmcnts a general ovcrvicw of the working conditions in the company's establishments a general ovcrvicw of the social conditions in the respective countrics a general ovcrvicw of the countrics' pa y systems lt 
shall be the dut y of the EWC chairperson to inform the establishments' workforcc of the EWC's work atleast once a ycar in a works meeting. 
Stena Linc sv 25/09/96 Syndicats de diflërcnts Etats The information and cxchangc of vicws shall relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of operations and sales, the situation and probable trend of cmploymcnt 
investmcnts, and substantial changes concerning organization, introduction of new working mcthods or processes, mergers, cutbacks or closures of undcrtakings, establishments or important part thcrcof, and collective rcdundancics. 
STORA sv 09/04/95 non précisé Meetings of the SEWC shall, for cxample, deal with the following topics : Employmcnt situation, including the utilization of capacity in the production units; Financial dcvclopmcnt of the Group Productivity and cost structure; New production 
tcchnology; Personnel dcvclopmcnt/Work organization; Working environment issues; Important political decisions thal affect STORA Business situation; Long-tcrm plans; Critical events in the immediate future which may affect the 
cmploymcnt situation in the Group. 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 Cornil~ central d'établissement Information and consultation between the board of dircctors of S!ldzuckcr and its representatives and the European Works Council shall involvc the following subjects, in so far as such subjccts arc transnational in nature: the company's 
ou de groupe d'un seul Etat structures, the economie and financial situation, the probable trend of business activity, the situation and trends with respectto employees and invcstmcnts, transfers of production, mergers, cut-backs or closures of companics, and the impact on 
the employees, working_ and cnvironmcntal conditions. 
Sul1.cr CH 20/06/96 Représentants de diff~rcnts Transnational mattcrs in so far as thcse mattcrs have an impact on jobs. The following subjccts, in particular, shall be dcalt with: the structure of the company, its economie and financial situation the situation and probable dcvelopment of the 
Etats business and of production and sales the situation and probable trend of cmploymcnt the invcstmcnt programme fundamcntal changes conccming organization the introduction of new working mcthods or production processcs the transfcr of 
production, mcrgcr, closurc and sale of undcrtakings, establishments or important parts thercof occupational hcalth and safcty protection environmental protection equal opportunity. 
SUMITOMO JAP 07/09/95 Syndicats de diflërcnts Etats The EICF shall deal cxclusivcly with mattcrs conccrning the European Group. In particular transnational questions which significantly affect employees' intcrcsts shall be covcrcd. These may includc the following subjects relating to the Group: 
the Group structure; the economie and financial situation; the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt substantial investmcnts, and substantial changes in organisation, 
or in production processcs acuuisitions and closurcs of companies or of plants. 
T&N UK 09/08/96 Syndicats européens The Forum will cxist to fulfillthc purpose of this Agreement by providing information on the following Group mattcrs business stratcgy, financial objectives and performance, commercial issues, tcchnological dcvclopmcnts and human 
resourcc aspects in ordcr to cnablc a mcaningful cxchangc of views amongst Employee and Management Representatives. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct Issues relevant for the EGC will include: the evolution of the group, i.e. the domestic evolution which, because of their size, just if y thatthey should be discussed at the leve) of the TDG EGC, or the evolution which affect companies establishcd 
représentants d'un seul Etat in more than one mcmber state, the economie, financial and social position of the Group the major operational issues and investmcnt policy the commercial situation and significant European market issues the evolution of the work 
organisation, major employee issues and profcssional continuing education, cxcluding remuneration policics.Documcnts will be sent with the notice of meeting in order to allow appropriatc consideration, discussions and the issue of commcnts 
and proposais by the commiucc. 
TDK JAP 23107/96 Rcpr~scntants de diff~rcnts The is.~ues discussed should rcgularly focus upon the following thcmcs: the economie and financial situation ofTDK Europe; the main invcstment projects; the main changes at organisationallcvcl and the responsibility sectors acting upon the 
Etats structure of the TDK personnel in the European Union; the situation in cmployment; othcr esscntial chan.lles or plans affccting TDK staff mcmbcrs in at !east two mcmber states of the European Union safety at work and protection of the 
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Tessenderlo BE 02/(19/96 Syndicats de diff6rcnts Etats The Council meetings shaH conccrn in particular the structure of the Tessenderlo group, the financial and economie situation, the probable dcvclopment of business, and of production and sales, the situation and trend of cmploymcnt, 
invcstmcnt.~. substantial changes conccrning organization, the introduction of new workîng mcthods or production proccsses, transfers of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or important pans thercof and 
collective rcdundancics. 
TEX ACO USA 16/04/96 Rcpr6sentants de diff6rcnts Information: The cxchangc of oral, visual and writtcn data and the provision of oral,visual and writtcn cxplanations of such data. Topics will relate to Tcxaco Europe performance, stratcgy and significant European issues including, but not 
Etats limitcd to: Business: Business outlook, dcvclopments, performance and stratcgy, sales and marketing, new technologies and new invcstmcnts. Organisation Corporate affairs, Human Rcsourcc issues and Hcalth and Safcty Financial mattcrs 
Financial data reg_arding_ Tcxaco EuroiJe's _j}Crformancc. Employmcnt Probable trend of employmcnt. 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 Comit6 central d'6tablisscmcnt The information and discussions at the annual meeting shall deal with subjccts thal arc of transnational importance for the Goldschmidl Group in the arca covcrcd by the directive; in particular: the organization and cooperation within the 
ou de groupe d'un seul Etat Goldschmidt Group the Group's economie situation personnel and social issues the cmploymcnt situation investmcnts the introduction of new working mcthods or production proccsscs occupational hcalth and safety issues legislation and legal 
decisions thal have an impact on the employees questions of cnvironmcntal jll"Otcction. 
THOMSON CE FR 28/0R/92 Syndicats curop6cns The European Committce will be informcd of the economie, industrial, commercial and rescarch activity of THOMSON CONSUMER ELECTRONICS in Europe. Il will be notificd of mcasurcs takcn or considcred for adapting the personnel 
of TCE and of its European subsidiaries to tcchnological dcvclopmcnts, and of personnel qualification as regards employment problcms. 
THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d'un seul Etat The European Committee shall be informcd asto: the strategie tcndencies ofThomson-CSF and subsidiaries; the industrial, marketing and financial situation and short and medium term prospects; the emplovment situation and trends. 
THOMSON multimedia FR IR/06/96 non pr6cis6 THOMSON multimedia European Committee is informed about social, economie, industrial and commercial activities and research at THOMSON multimedia in Europe and measures laken or planned with a view to adapting the skills of the 
personnel of THOMSON multimedia and ils European subsidiarics to technological devclopments, also the adjusting of employee qualifications 10 the job market. The European Committee is informcd beforchand of aU major structural, 
industrial and commercial modifications, also transformations in the economie and legal organisation of THOMSON multimedia. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats ct Comit6s Information and consultation shaH covcr the following: the general dcvclopmcnt of the company and ils subsidiaries. the industrial, economie and financial situation of the company and ils subsidiaries. the medium and long-lerm business and 
d'entreprise personnel plans of the company and ils subsidiaries. the trend in the social field and the arca of training and education of the company and ils subsidiaries. The contents of the information should put the employees' representatives in the EWC in 
a P9Sition to cvaluate and ad vise on the imjlact of jllans on the employees. 
Tomkins UK 20/09-96 non pr6cis6 Specifie areas of discussion will includc : Tomkins PLC financial peformancc during the last year. Any transnational issues in respect of : a) the commercial market place b) commercial investment c) probable trends in cmploymcnt d) 
structural and organisational changes within Tomkins PLC c) health and safety. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats curop6cns Structure of the european operations: trend of cmploymcnt, business result (incl. sales), trend of investmcnt and rcsearch & dcvclopment. Substantial cross border projects: transfcrs of production, mergers and substantial, reorganisations, 
vocationaltraining, hcalth and safety. 
TRACTE BEL BE 30/04/96 Syndicats europ6cns ct The annual meeting will moslly focus on: the Group's structure; the Group's economie and financial situation and investments; probable trends in Group activities, production and sales; the employment situation and probable trends; the Group's 
repr6sentants de diff6rents main strategies; important changes concerning work organization, the introduction of new working methods and new production processcs; transfers of production, mergers, downsizing or closures, and collective redundancies; the thcmcs of 
Etats training, hcalth and the cnvironmcnt will be tacklcd within the framcwork of the relevant European directives. Any spes;ific European issue could be dcalt with as a special themc of the meeting. 
Triumph International CH 
~ 
OR/01/96 Syndicats d'un seul Etat The information to be providcd shaH specifically includc: a general rcvicw of the structure of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group; its economie situation; anticipatcd trends in business conditions, manufacturing activity and sales; currcnt 
and anticipatcd staff numbcrs; capital invcstmcnts; fondamental organizational changes; and the introduction of new working_ methods and manufacturing (>COccsses. 
TU! DE 17/09/96 Comit6 central d'établissement The subjccts to be discussed by the TU! European Forum arc as follows: the structures of the undcrtakings information on group stratcgy the economie and financial situation and dcvelopmcnt of the TUI Group the trend in the cmploymcnt 
ou de groupe d'un seul Etat situation in the TUI Group substantial changes conccrning organisation, the transfcr, sale or closure of undertakings, establishments or important parts thcrcof which are of importance to the undcrtakings of the TUI Group and other signilïcant 
subjccts affccting employees' interests which have an impact on lcast 2 undcrtakings in different EU countries. 
UCB BE 20/06/96 Rcpr6sentants de diff6rcnts The stratcgy and structure of the UCB Group as weil as ils economie and financial situation;thc general situation of the UCB Group as weil as the probable dcvclopmcnt of the busincs.~. investmcnts, cmploymcnt and the cnvironment policy. 
Etats 
Unilcvcr NU 20/09/96 Repr6sentants de diff6rcnts The subjects of information and consultation shaH in particular be the mattcrs listcd below, being of a cross-border nature, and which affect at (east two countrics within the gcographical scope of application of this Agreement: Economie and 
UK Etats financial situation; Progress of the business in the different sectors; Probable trends in cmploymcnt; lnvestmcnts; Significant organizational and structural changes; Introduction of new working mcthods and production procedures; Rclocation 
of production and rclocation of productlincs; Workforcc reduction in or closurc of operational units or major parts thercof, as weil as collective rcdundancics. By way of cxamplc, furthcr thcmes may be: Safety of employees and Environmcntal 
protection; Training; The situation of womcn. 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats européens et The UM-ECC shaH be informed about and consulted on UM's trans-national economie, financial and social situation. The social dialogue shall extend more specifically to the following areas: a) economie arca: the structure of the UM group; 
repr6sentants d'un seul Etat the likcly development of its activities; production and sales; shifting production within the E.E.A.; major investments affccting more than one country in the E.E.A.; cssential changes in the organisation of the UM group; new working 
practices or new manufacturing proccsses in se veral countries of the E.E.A.; b) financial arca: the economie and financial situation; the consolidated balance sheet and the profit and Joss accounts of the UM group; c) social arca: the structure of 
employment in the E.E.A. together with trends and devclopments in this sphere; mergers, scaling-down or closure of companies, sites or parts thcreof in more than one country of the E.E.A.; collective redundancies in more than one country of 
the E.E.A.; d) issues affccting health. 
Un iso uree NUSV 11/09/96 Syndicats de diff6rents Etats The "UNI EURO COUNCIL" shall be competent for information and consultation on transnational mattcrs concerning UNISOURCE as a who le, i.e. the structure, economie and financial situation of UNISOURCE including detailcd ycarly 
results the global strategy the probable development of the business as weil as the business and yearly plans established accordingly the situation and probable trend of employment including possible collective rcdundancies the situation and 
probable trend of working conditions such as the introduction of (new) working methods the situation and probable trend of investment, the acquisition or disposai of a significant participation in othcr companics the substantial changes to be 
made to the organisation the new technologies such as the introduction of (new) production proccsses the transfers of business, cessation of business, mergers, eut backs, closure of companies or establishments, or restructuring affccting 
cmploymenttransnationally ali othcr transnational matters thal arc related to employee intcrcsts. 
UPM-Kymmenc SF 12107/96 Rcpr6sentants de diff6rcnts The annual meeting of the European Group Committee shall in particular deal with the structure and economie and financial situation of the Group, the likcly trends in ils business and activities, production and sales, the situation and likcly 
Etats evolution of cmploymcnt, investment, substantial change in the organisation itself, the introduction of new working methods or production proccsses, transfer of production, mergers, reduction in scalc or closure of companics, establishments, 
or substantial parts thercof and collective rcdundancy procedures.Thc accountant shaH reccivc ali the information rcquircd onder legislation rclating to the Group Committee, and in particular shall rcccivc the financial statcments and 
consolidatcd results of the Group, in accordancc with Article L.439-2 of the Code du Travail (Labour Code). 
USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats europ6ens ct The European Group Committec reccives extensive information on the situation and prospects of the Group and the companies within it, whethcr or not they are situated on the national tcrritory, relating to the various fields of economie activity 
repr6sentants d'un seul Etat in the various markets, the financial situation and changes in employment and organisation, and in a more general manner the industrial relations policy carried out within the group. Updated information is remitted on a quartcrly basis to the 
Standing Secretariat.Every member (and the accountant) shall receive the financial statements and consolidated balance sheet of the Group and the relevant report of the Statutory Auditors. They shall regularly receive the following general 
items of information: the ACIER (Steel) Newsletter, Press Review, Metal Plus journal, Social Management Newsletter, Group employee numbers brochure, updatcd. Evcry member shall receive the information shown in the Group social and 
labour relations reporting schemc. The balance sheets of the main companies in the group shall be remitted to the Standing Secretariat, on request, and on a systematic basis to the Secretariat of the European Group Committce. The accountant 
shall attend the meetings of the European Group Committee. 
Van Gcnechten BE 20/09/96 Rcpr6sentants de diff6rents Information refers to the communication of existing data within the Van Genechten company, a process coordinated by !MAS. At the first meeting of the R.I.A.-V.G.E. on 20 September 1996 the Central Management shaH provide ovcrall 
Etats group information on its economie, financial and social context. This shall include: structures, production and sales, the company strategy, rcsearch and devclopment, the situation and trend in employmcnt, etc. This information shall be updatcd 
at cach annual meeting, which shaH usually be held in the month of October. 
VANROEY BE 27/0R/96 Syndicats europ6ens ct The EFBWW is cntitlcd to send a single observer to meetings. This information shall concern, inter alia: the ovcrall economie outlook within the European Community and its impact on the business strategies of the various subsidiarics; the 
rcpr6sentants de diff6rents working mcthods and systems implcmented in different companics (as regards safety, quality control, projcct management, vocational training); involvement in European invitations to tender and possible 'pooling' of staff from different 
Etats subsidiaries with a view to carrving out thcse oroiccts. 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats europ6cns et The Forum is composed of employee representatives and has the purpose to set up a procedure for informing and consulting with the Vandemoortcle management at European level concerning cconomical, financial and social matters and 
rcpr6sentants d'un seul Etat perspectives of interest due to the ir transnational nature and to the international environ ment in which the Vandemoortele Group operates.Thc issues and matters which shall be dealt with by the Forum shall be in particular: the Vandcmoonclc 
business and financial situation, its investment polie y, its employment situation and evolution in the Group's companies, the major changes in the organisation, including the group-wide introduction of new manu factoring or working methods. 
VAW DE 14/10/94 Comit6 central d'6tablissement The objective of the European Works Council shall be the cross-border provision of information to employees' representatives of the V A W Group. 
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VEBA DE 01/07/96 Cornil!! central d'établissement The EWC's rights to information and consultation shall apply to ali transnational mattcrs thal have a substantial impact on the intercsts of the employees; in particular, they shall cover the following subjcct arcas: the economie and financial 
ou de groupe d'un seul Etat development of the Group; the dcvclopment of arcas of operation thal affect the emplovmcnt situation; substantial changes in the Group's structure and org_ani7.ation; investmcnt_I)J"ioritics in the GroUJ>. 
Vcrlagsgruppe Passau DE 10/02195 Comit6 central d'6tablissemcnt The committcc shall rcccivc prompt information (in the respective languages) on the economie situation, the industrial situation and ils trend, production site planning, sales activity, and social data on the establishments in the three countries. 
ou de groupe d'un seul Etat The righi to information shall involve: a) the economie and financial situation of the Group, the group of companies and the national companics b) the production and sales situation c) the market strategies in the three countries d) the 
production and invcstmcnt programme c) the cmploymcnt situation and working conditions 0 the programme for training and education g) mcasurcs re garding occupational hcalth and safcty h) plans and mcasures in the arca of environmental 
protection. 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats curop6cns "Information" mcans the cxchangc of oral or writtcn data and the provision of oral cxplanations of thcsc data, if necessary. 
Information and Consultation a) The group's economie and financial situation core items includc the annual balanec shcct, investmcnt programs, the group's research activities, rclocation, reduction in sizc of companics and/or shut-downs b) 
dcvelopment of employment within the group c) structure of the group d) new technologies, new products e) market developments 0 planttakcovcrslnformation only g) new forms of work organisation h) safety on the working place i) change 
in working methods j) (cha11ges in) working ti me k) trainingJ}_ social annual report. 
VHB DE 17/09/96 un repr6scntant mandat!! The B.T.R. Group shall inform and consultthc F.C.P. in particular on transnational issues which will have an impact on VHB lndustrial Batteries or which concern il more dircctly. Dcpending on the circumstances, the Group Chief Executive 
or his representative may covcr subjects such as: the financial results commercial issues maior investments reor_ganization mcasures Questions conccrnin_g cmployment, exclusivcly as n~&.ards the B.T.R._MOUJ>. 
VILLEROY & BOCH DE 06/07/95 Comit6 central d'6tablisscmcnt The Employer shall rcgularly inform and consultthc European Forum about the following subjccts in particular: Group structure, economie and financial situation, forcsccablc trends in relation to business, manufacturing and sales, employmcnt 
Ag ou de groupe d'un seul Etat situation and forcsccablc trend, capital invcstmcnts, fundamcntal organizational changes, introduction of new working mcthods and manufacturing proccsscs, relocation of manufacturing facilities, mergers, downsizing or closures of companics, 
cntcœ.rises or inlJl.orlant sections of thesc units, larg_e-scale redundancies. 5.2 Other subjects may be included if neccssary. 
VOITH DE 01/08/96 Comit6 central d'6tablissement The information and consultation shall deal with the following mattcrs of a transnational nature within the scope of the present agreement: the structure of the Voith Group, including substantial changes (mergers, closures, cut-backs or 
ou de groupe d'un seul Etat rclocation of companies or parts of companies, transfers of production, collective rcdundancies) the economie and financial situation the situation and probable dcvelopment of production, sales and cmploymcnt, as wcll as fundamcntal 
1 Questions of cnvironmcntal po licy and occupational safety signilïcant investment projects and basic cha1Jges concerning mgani7.ation the introduction of fundamcntally_ new workill&. methoàs and _lli"Oduction _I)J"occsscs. 
Volkswagcn DE 21/11/96 Comité central d'établissement The topics to be dealt with at the meetings, to the cxtent that they arc of general importance for the European production plants, shall relate primarily to the following arca.~: securing of jobs and plants, and plant structures; devclopmcnt of 
ou de groupe d'un seul Etat Group structures; productivity and cost structures; dcvelopmcnt of working conditions (e.g. working hours, wages and salaries, job design); new production technologies; new forms of work organisation; work safcty, including plant 
environmcnt protection; the cffects of political dcvclopmcnts and decisions on the Volkswa_gcn Group. 
VOLVO sv 27/()lJ/96 Syndicats de différents Etats The cxchangc of information shall Cocus on the structure of the Volvo Group, its economie and financial situation, the expectcd dcvelopmcnt of business, production and sales, trends in the number of employees, investmcnts, substantial 
organisational changes, introduction of new working mcthods or production proccsscs. transfcrs of production, mer_gcrs, cutbacks or closures of undcrtakin_gs, establishments or important parts thcrcof, or collective rcdundancics. 
WARTSILA DIESEL SF 21/05/96 non pr6cis6 The Company Council offcrs a forum to the management and employees for distribution of information and for a constructive cxchangc of vicws conccrning the industrial, cconomical, commercial, financial, technological and structural 
dcvci()Jl_mcnt of Wartsila and Metra as weil as the dcvci()Jl_mcnt of the aersonncl rcsources and of social issues within the Company. 
Wclla DE 29/0R/96 Comit6 central d'6tablissemcnt The information and consultation and the schcdulc of topics shall specifically relate to : the structure of the Wclla group particularly in the countrics participating in Euro-Forum; the group's business and financial situation; forccast of the 
ou de groupe d'un seul E,a_t situation rcgarding business, production and sales the cmploymcnt situation and ils anticipatcd dcvclopmcnt including significant staff changes important investment projccts; fundamcntal changes in the organisation; introduction of new 
operation and production proccsscs; changes to production proccsscs, including production and work locations; other events and projccts of significant interestto the employees of the company group. Furthcr topics can be agreed betwccn the 
1 president of Euro-Forum and the company management. Information should be providcd in _good lime so that the employee representatives in Euro-Forum are able to submit the ir own J!.rQQ2.sals to the com.J!.ai!Y. man~ement. 
Whirlpool USA 11/09/96 Rcpr6scntants de différents Information: the communication of mattcrs of significant transnational interest (as dcfincd in Article 5) to WHIRLPOOL Europe employees, as weil as the provision of oral explanations on such matters ;economie and financial dcvclopmcnts; 
Etats employmcnt situation and trends; hcalth, safcty and environ mental issues; production and sales developments ; investmcnt plans ; introduction of new working mcthods or production proccsscs; trans fers of production, mergers, and collective 
rcdundancics ; substantial operational and organisational changes. 
WIENERBERGER os 04/09/96 Syndicats europ6ens ct Such information shall in particular regard: a) the structure and the economie and financial prospects b) the trend in the areas of invcstment and cmployment c) reorganization and collective rcdundancies d) substantial changes concerning 
représentants de diff6rcnts organization, work organization, rationalization plans and production proccsscs c) hcalth, safcty and environmcntal protection 0 personnel planning and training po licy g) fundamcntal questions of pa y and the organi7.ation of working timc. 
Etats 
Wilhelm Bollhoff DE 26/07/96 Comité central d'établissement A meeting of the Europe Forum shall takc place once pcr calcndar ycar at an interval of twclve months.Thc following rcgular information and consultation topics can be envisaged: the structure of the company the development of the business 
ou de groupe d'un seul Etat the economie and financial situation of the company and its subsidiaries the employment situation major invcstmcnts major cross-border changes in the organi1.ation key production proccsscs and fundamentaltechnological changes, including 
1 production site chan_ges othcr k~ chafl&.CS that affect the intcrests of the employees. 
Winterthur CH 12/09/96 Syndicats europ6cns ct This information conccrns in particular : 1) the stratcgy, the structure, the economie and financial situation of the Group; 2) the situation rcgarding the sales and the probable dcvclopmcnt of the markets and of the business; 3) the situation 
repr6scntants de différents re garding production, technology, investmcnts, cmploymcnt and training. 
Etats 
WMX USA 21/09/96 Syndicats curop6cns ct At the annual meeting of the EWC. WMX Group management will draw up a report on and discuss matters rclating to the WMX Group in the EEA, in particular concerning: the transnational structure, and the economie and financial situation; 
rcpré..~ntants de diff6rcnts the probable dcv'elopmcnt of the business, the currcnt situation and probable trends in employmcnt, investmcnts and substantial changes conccrning the organisation; introduction of new working mcthods or proccsscs, training, environmcntal 
Etats and safcty issues; and mergers, cut-backs, closures of undertakings or collective redundancies.ln ordcr to cnsurc thal Employee Representatives be kepi full y informed about WMX Group affairs, the Secrctary will ensure thal ali matcrials and 
documentation of a_general nature which arc sent to W\IX Grol!.l! public shareholdcrs arc also sentto the Employee Representatives. Thcrc shall be no obligation on the WMX Group to providc translations of such matcrials. 
Zchndcr CH 01107/96 Représentants de diff6rcnts The following individual arcas shall be deal! with in agreement with Company Management: The business situation, including devclopments and prospects of the Zchndcr Group, Structural and strategie changes in the Group, Financial and 
Etats invcstmcnt policy, Currcnt cmploymcnt situation, Fundamcntal organizational changes, Introduction of esscntially new working and production mcthods, Initial and furthcr-training matters. Wherc proposed by the employee representatives, 
Managemcnt's authorized representative shall be able to allow for furthcr tooics followin.l! orior consultation with Comoanv Mana_gemcnt. 
ZENECA UK 20/12195 Syndicats d'un seul Etat The sharing of data and medium-lerm vicws rclating to the conduct of the thrcc International Businesscs and Zcncca overallto provide a background for a rcgular dialogue with employee representatives. This information would covcr the 
following topics: Zcneca International Busincsses and Zcncca ovcrall performance for the currcnt year including: Financial performance Manpower lcvcls at the beginning & end of the period Safety, Health & Environment performance. 1 
Future prospects for the International Businesscs and Zcncca ovcrall including: Economie situation and prospects; Possible future business strategicsb. 2 European implications of International Businesses strategie direction including: Capital 
invcstmcnts in process or planncd Business dcvelopmcnt; Em_])loymcnt trends; Hi_ghli.l!htcd aerformancc of major oroducts or business sectors to illustratc business operations. 
ZUMTOBEL os 10/07/95 Comité d'cntrcrprisc de The employer shall rcgularly inform and consultthc European Forum about the following subjects in particular: the economie and financial situation and trends in the Group and its individual subsidiary companics, company structures, major 
différents Etats Group capital invcstmcnt projccts, the cmploymcnt situation in companics, important organizational changes, and the introduction of new working mcthods and manufacturing proccsscs, in so far as they arc of intcrestto the Group as a wholc, 
any plans to rclocate manufacturing facilities. The Chairperson of the European Forum mav. bv a_greemcnt with Group Mana_gcmcnt, includc additional suhj_ccts in the consultation proccss. 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats europ6cns ct Topics of discussion should for cxamplc relate to: the performance and economie and financial situation of the Zurich Group; the stratcgy of the Zurich Group/expected business and market dcvclopmcnts; the structure of the Group and 
représentants de diff6rcnts substantial changes thcrcof fundamcntal changes concerning the organization, work, proccsscs and information tcchnology; education and training of employees; mergers, scissions, translcrs of operations, relocations, cut-backs or closures of 
Etats undcrtakings or establishments; the status and probable trends of cmploymcnt, collective rcdundancies. Mattcrs covcrcd arc limitcd to those of intcrestto European employees as a who le orthose significantly affccting the interests of employees 
in at lcasttwo European countries. 
-XIX-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 






ARTICLE 13/MATIÈRES EXCLUES 
ABB (Asea Brown SV Jul-96 Syndicats européens ct Topics relatcd to individual countries or companies arc dcalt with on a locallcvcL 
Boveri) représentants de diflercnts 
Etats 
Ahlstrom SF Jun-96 Rcpr~sentants de diff~rcnts The pan-European dialogue shall deal with subjccts which arc of significance for severa! business units 1 undcrtakings 1 countrics. Matters rclating to the lorm of individual contracts. wages, salaries, voluntary payments or othcr personnel 
Etats cxpenditurc, which arc agreed in accordancc with national arrangements or local practices, shall not faU within the field of comoctcncc of the nan-European dialo)!uc. 
ARMSTRONG USA Aug-96 Représentants de differents Local or national issues shall not be dcalt with by the BOARD. Ncithcr shall the BOARD be the place for any decision making proccss. 
WORLD INDUSTRY Etats 
Assa Abloy sv Scp-96 Rcpr~scntants de diff~rcnts Issues rclating to a single production unit or country will not be dcalt with by the Works Council. The samc applies to issues rclating to remuneration and othcr conditions of cmploymcnt of the Employees in the ASSA ABLOY Group. 
Etats 
ASTRA LU Oct-96 Rcpr~scntants de diflërcnts Any question rclatcd to an individual company or country will not be the subjcct of dcbatc within this dialogue unless it is of potcntial intcrest to othcr mcmbcr countrics. Accordingly it is not the intention that the AEF shaH be involvcd in 
Etats ncgotiations of any kind. 
ASW UK May-96 non préci~ The Conference is not a substitute for and will under no circumstances involve itself in mattcrs that arc the orcro)!ative of national or local negotiating or consultative proccsses. 
BAKER HUGHES USA Sep-96 Représentants de diff~rents The scope of this Agreement and the subjccts forming part of the cxchangc of vicws will be restrictcd to mattcrs of a transnational nature. No issues only relevant to particular business division units or even cou nt ries will be includcd within the 
Etats said cxchangc of vicws. Likcwise, issues rclatcd to remuneration or conditions thcrcof, compensation, bencfits (including but not limitcd to pensions) and tcrms and conditions of cmployment will be express! y cxcludcd from the exchangc of 
vicws. 
BASS UK Sep-96 Représentants de diff~rcnts The following topics may not be includcd in the Agenda of the Forum: any commcrcially sensitive and stockmarkct sensitive issues; any issues which arc normally covcrcd by local or national collective agreements or works councils or other 
Etats similar local or national arrangements. 
BCM UK Scp-96 Représentants de diff~rcnts lt will not covcr those issues ncgotiatcd with Tradc Unions or dctcrmincd by managers at a locallevcL 
Etats 
BICCCABLES UK Scp-96 nonpréci~ The Forum will not in volve itsclf in mattcrs that arc the prcrog_ativc of national or local ne_gotiatin_g or consultative oroccsscs. 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Rcpr~sentants de differents The EWC is not competent with regard to subjccts that arc solcly rcservcd for national or local information and consultation bodies or Unions, and on issues such as ncgotiations, terms of cmployment, salaries and lxmuscs. 
Etats 
BP CHEMICALS UK:. 02/06/94 Représentants de diff~rcnts Specifically cxcludcd will be mattcrs conccrning individuals. 
LIMITED Etats 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de differents Specilïcally cxcluded will be mattcrs conccrning individuals. 
Etats 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non pr~ci~ The BFEEC may not addrcss issues rcgarding (1) locaVnational issues, (2) compcnsationlsalarics/bencfits, (3) ncgotiations, (4) persona! or political mattcrs, and (5) the rights of tradc unions and works councils. 
ARESTONE 
British Airways UK 18/09/96 Rcpr~sentants de d iffércnts The BA EWC will not involvc itself in mattcrs which arc discusscd at nationallcvcl through the existing consultative and ncgotiating procedures. 
Etats 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non préci~ As such the EWC will not becomc involvcd in mattcrs which arc of purcly national or local rclcvancc, and under no circumstances will the EWC have any involvcment in, or discussion on, any issues rclating to collective 
bargaininwnc_gotiations within British Steel Group Undcrtakings. 
British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul Etat The BTECC will not in volve itself in mallcrs which arc the prerogative of existing national or local ne_gotiations or consultative proccsscs. 
Bunzl Fine Paper UK 26/07/96 Repr~scntants de differents The BFPICF will not lcad with any issue specifie only to one country or subjcct to negotiation within an cxisting collective bargaining arrangement and will have no cffcct on the rolc or competence of cxisting works councils, consultative 
Etats commillccs or othcr similar bodies. 
CABOT USA 10/09/96 Rcpr~sentants de diff~rcnts The ECC shall not be competent for local or national issues subjcct to national legislation or to local or national collective agreements and issues falling undcr the rights of cxisting information and consultation bodies undcr national law. 
Etats 
CANON JAP 31/05/96 non pr~ci~ The establishment of CECC shall not affect the competence of national or local ncgotiating or consultative proccsscs. Thcrcforc, CECC willlimit its scope of discussion to is.~ucs which concern the Canon European business as a who le or two 
or more Canon ojl_crations in different European countrics. CECC will not involve itself in discussions on primary labour conditions such as remuneration, compensation, bencfits or tcrn1s and conditions of cmploymcnt. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de diff~rcnts The Cargill Europe Association should not discuss, in particular: any subjcct principally rclatcd to a specifie country, company, unit orindividual which thus should be dealt with locally in accordancc with national law and/or practicc, and with 
Etats the information and consultation procedures of the country or unit concerncd. 
CARRIER EUROPE USA 11/06/96 Syndicats européens ct Accordingly, the European Forum will not discuss purcly national or local issues conccrning the Carrier Europe (EU) business in one country or one business unit, nor will it discuss issues conccrning individual Employees or remuneration, 
représentants de differents compensation, bencfits or tcrms and conditions of cmploymcnt. 
Etats 
Ci ba CH 01/11/96 non pr~ci~ Maucrs which relate only to a single country will not be discusscd at the CEF. Issues rclating to terms and conditions of cmploymcnt, will be handled by the usual structures and procedures of the country conccrncd. Ncgotiations will not takc 
place at the CEF. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents Local or national issues shall not be dcalt with by the CCF. Ncithcr shallthc CCF be the forum or any decision making proccss. 
Etats 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de diflercnts The following mattcrs rcmain outsidc the competence of the CCCF · National or local issues conccrning the Group's business operations in only one country; · Compensation!Salarics!Bcncfits; · Labour disputes or ncgotiations; · Persona! 
Etats mattcrs. 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens The Council will not involvc itself in mattcrs of negotiation orthose thal are the prerogative of national or local consultative proccsscs. 
Constructor NV 04/09/96 S)'Jldicats de differents Etats Mattcrs whichiJC_rtain to individual plants within the CG cannot be proccsscd at the meetin_gs : reference is made to the relevant local body and proccssing form. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de diff~rcnts Etats Accordingly, the European Employee Committee will not be competent to addrcss: a) salaries/benefits/working conditions; b) ncgotiations (other than negotiations of this Agreement); or c) any individual's employmcnt situation. This 
Agreement and the Committee and procedures established undcr it should not prejudice any employees' cxistin_g_ rights to information and consultation undcr nationallaws. 
DUPONT DE USA 28/01/95 Représentants de différents The ECN is not intcndcd for: Local or national issues subjcct to national legislation or collective agreements; or trade union or works council rights. Co-determination. Compensation, sa lary and bencfits. Ncgotiations bctween management and 
NEMOURS Etats representative bodies. Giving binding opinion prior to decision making or making decisions. Persona! or oolitical matters. 
Duraccll USA 20/09/96 Rcpr~scntants de diff~rcnts For the avoidancc of doubt, Eurocom will not engage in dialogue on any issues rclating to a single country or only one Associatc or which arc normally handlcd at a national/locallevcl, c.g. tcrms and conditions of cmploymcnt. 
Etats 
Frankc CH nt/02196 Représentants de differents Ncgotiations on the individualtopics shall not takc place in the contcxt of the information and consultation procedure in the Forum. 
Etats 
FRANTSCHACH AG os 1996 Rcpr~sentants de différents Matters thal aflcct only national dccision-making lcvcls shall not be discusscd at the meetings of the European Communication Group. 
Etats 
Fujitsu JAP 20109196 Rcpr~sentants de différents In addition, the Fo.rum shall not deal with matters rclating to tcrms and conditions of cmj>loymcnt, nor will discussion takc place on mattcrs which arc of a legislative nature affccting cither one country only or pan-European in scope. 
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GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents Topics thal includc individual contract issues, such as wages, Voluntary contributions, etc., as weil as topics thal have no transnational implications, i.e. affccting only one country. arc cxcludcd from consideration. 
Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de différents Etats Issues relating to an individual unit or country arc cxcludcd as weil as mattcrs reservcd for, nceotiation between manaeemcnt and employee representatives. 
GENERAL UK 01/07/96 non précisé Mattcrs which relate to a single country, company or operating unit will not be eligible for discussion, as these fall to be dcalt with within local or national information and consultation arrangements. The GAEN will not deal with day-to-day 
ACCIDENT management issues, mattcrs conccrning compensation and benclïts or any other issue which cncroachcs on national or local neeotiation or consultation aerecmcnts. 
GENERAL MOTORS USA 16/W/96 Représentants de différents The Forum is not intcndcd to deal with nationally or locally ncgotiatcd collective bargaining tcrms. 
Etats 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct The European Committcc shall not be responsiblc lor working conditions (salaries, hours, etc.), whcrc such matters do not affect at !cast two countries, nor shall it be rcsponsiblc for ncgotiations, policy questions or mattcrs rclating to 
représentants de différents individuals, or industrial disputes. 
Etats 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens ct The Forum will not in volve itsclf in mattcrs thal arc the prerogative of national or local communication, ncgotiating or consultative arrangements or which could be dcalt with at such levels. Issues conccrning an individual business unit or 
représentants de diflërcnts single country will continue to be dcalt with within cxisting structures and procedures. 
Etats 
GMAC USA 30/~5/96 Représentants de différents Issues which affect a part or parts of GMAC in one country only shall not be discusscd at the Forum. Any mattcrs which arc normally covcrcd by local or national collective agreements or works councils or through branch agreements and 
Etats similar local agreements will also not be discusscd at the Forum. 
HAFSLUND NV 06/06/95 snon précisé Mattcrs which conccrn single company unils within the corporation arc notto be dealt with at the meeting but must be rcfcrrcd to the appropriatè local body and ha nd ling routines. Neithc~i,shallthc meetings deal with questions conccrning pay 
NYCOMED and working tcrms. 
HAMILTON USA 13/06/96 Syndicats européens ct The European Forum will not discuss purcly national or local issues conccrning the Hamilton Standard (EU) business in one country or one business unit, nor will it discuss issues conccrning individual Employees or remuneration, 
représentants de diflërcnts compensation, bencfits or tcrms and conditions ofcmploymcnt. 
Etats 
HANSON UK 09/09/96 Représentants de diflërcnts Mattcrs thal arc the subject of collective agreement or ncgotiation at national, regional, scctoral, local or individual plantlshop lcvcl within Hanson Electrical, or any matters rclating to one country only, will not be considcrcd. 
ELECTRICAL Etats 
Hercules USA 03/09/96 Rcpré.~entants de diflërcnts Local or national issues subjcctto national legislation or collective agreements or tradc unions, or works council rights; CO-determination; compensation, salaries and bencfits; ncgotiation betwccn management and representative bodies; giving 
Etats binding_ ojlinion prior to decision makine or makine decisions; persona! matters. 
HITACHI JAP 02109/96 Syndicats européens ct The Conference will not engage in dialogue on any issues thal relate to a single country or only one company, .or which are normally handlcd at a locaVnationallcvcl, such as tcrms and conditions of cmploymcnt. 
représentants de diflërcnts 
Etats 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé Spccifically cxcludcd from this Agreement arc: Issues rclatcd to an individual burncrs unit or country. Remuneration, compensation, bencfits or tcrms and conditions of cmploymcnt. Any form of ncgotiation, this being the responsibility of the 
individual Opcrating Units. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens ct In normal circumstances, the HSBC European Council will not discuss: Information which central management belicvc is principally govcrncd by statutory or rcgulatory rules, including stock cxchangc rulcs on disclosurc of information 
représentants de diflërcnts applying to any undcrtaking or group of undcrtakings in whatcvcr jurisdiction they carry on business. Information about individual companies or individuals within the Group thal is neithcr trancnational nor pan European. Issues which arc the 
Etats subicct of local company nceotiations, collective bareainine or collective aerccmcnts. 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé Issues which affect a part or parts of Hughes in one country only shall not be discussed at the Forum .. Anv mattcrs which arc normally covercd by local or national collective agreements or works councils or through plant agreements or similar 
local arrangements will also not be discusscd at the Forum. The meetines will not deal with Questions rclatingto wages. bencfits or tcrms and conditions of employmcnt. 
!CL JAP 18/10/95 Représentants de diflërcnts Mattcrs without widcr European implications thal arc solcly the subject for a smaU number of countrics may be discussed dircctly with the Employee Representatives of thosc countricslfor cxamplc subjccts within a regional organisation will 
Etats normally be covcrcd within thal organisation only. In this case the Employee Representatives in thosc countrics directly involvcd may inlorm ramaining ECF Representatives. Existing local or national agreements and laws in the mcmber 
countries arc not affcctcd by this Agreement. Subjccts that arc appropriatc for discussion at local or nationallcvel will continue to be discusscd thcrclfor cxample, tcrms and conditions of employmcnt and any local arrangements or agreements 
in place. 
INTERNATIONAL OK 28/06/95 Syndicats européens Mattcrs rclating to wages, salaries, bencfits and general compensation issues shoùld be dealt with under the applicable, local structures. 
SERVICE SYSTEM 
(ISS) 
!PT UK 04/05/95 non précisé The YFEWC will not involvc itsclf in any issues rai.~cd within or relcvantto any local business units' negotiating procedures and collective bargaining structures; neither will it deal with, alter or be a substitute for local business unit information 
and consultative procedures and structures. 
JEFFERSON IR 04/09/96 Syndicats européens ct The Forum is sccn as a va tuable addition, and complement, to the existing structures at local or country levels. The Forum is not a negotiating body. Accordingly, it will not involve itsclf in matters thal arc the prerogative of bargaining (such as 
SMURFIT représentants de différents compensation, benefits or other conditions of cmploymenl) or consultative processcs at local or country lever. 
Etats 
JOHNSON USA 02105/96 non précisé The ECF will not be informed of and consulted on matters outside the scope of the ECF, including: any matter principally related to a specifie country which would customarily be handled locally, for example, in accordance and with the 
CONTROLS information and consultation procedures of the country concemcd; and issues related to collective bargaining agreements, compensation, salaries or bencfits, and individual, persona! or polit ica! matters. 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents The FORUM has no competence in mattcrs which relate to a single company orto salary and compensation. They shall be discusscd within the framework of the normal structures of employee representative bodies of the country and company 
Etats in question. 
KEMIRA SF 07/02196 non précisé The meeting shall not discuss items conccrning wagcs or terms of employmcnt. 
Kcramik Lau fen DE 19/02196 non précisé Euro-Forum Lau fen shall not deal with specifie Questions concerninl! individual companies or with political matters. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de diflërents Since the European Forum is a forum for discussion at the levet of the European Economie Arca il is not competent to discuss : individual issues relating to one particular employee ; purcly locaVnational issues ; personnel issues relatcd to one 
Etats Komatsu undcrtaking ; issues rclating to compensations, salaries and extra-legal bencfits. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de diflërcnts The KONE Employee Forum shall not be competent with regards to (1) locaVnational issues; (2) salaricslbenefits, (3) negotiations, (4) persona! matters. 
Etats 
KONINKLIJKE NL 19/W/96 non précisé Issues relating to wages, the reimbursemcnt of ex penses and working conditions provided for by mcans of a collective agreement between specifie ( ... ) and recognizcd trade unions are excluded from the discussion resulting from the procedure 
PAKHOED laid down by the agreement. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens et The EC is not intended for local or national issues subjcct to national legislation or collective agreements. It shall not interfere with existing respective rights of management, employees, unions and works councils at local or nationallevcl. The 
SUCHARD représentants de diflërcnts parties to this Agreement contcmplate thal the European Council, while at ali times maintaining its right to dialogue and an exchange of vicws, will rccognize and respect diversity and autonomy in local operations: local structures and 
Etats organizations, cultures, traditions, and social concepts; and the business, financial, commercial and tcchnological decisions which are the responsibility of KJS's management. 
LINPAC PLASTICS UK 09/02196 non précisé The LPECC will not involvc itsclf in mattcrs thal arc the prerogative of national or local ncl!otiatine or consultative processcs, conditions of cmployment salary/wage lcvcls, holiday cntitlement etc. It will deal exclusively with European issues. 
Merck Sharp & DE 01/06/96 Syndicats de différents Etats The Council shall not deal with the following: (1) local or international issues subjcctto national legislation or collective agreements, (2) remuneration 1 salaries 1 bencfits and othcr working conditions, (3) ncgotiations with tradc unions, (4) 
Dohmc persona! or political questions, (5) the rights of tradc unions or works councils and (6) subjccts relatinl! exclusivelv to one sinelc Subsidiary or one sinl!lc country. 
Mitsubishi Electric JAP 21/06/96 Représentants de diflërcnts The EICF is not competent in regards to: locaVnational issues subjectto national legislation or collective agreementS; compensation/salaricslbencfits; ncgotiations; persona! or political mattcrs: the rights of tradc unions and works council; and 
Etats labour disputes. 
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NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de différents Etats The Nat West Group StaffCouncil is a consultation and information forum. It will not engage in dialogue on any issues thal relate to a single country or which arc more appropriatcly handled at a locallcvel, such as national and/or local pa y and 
WESTMINSTER rcward, or tcrms and conditions of cmployment. •' 
BANK 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents Mattcrs which only relate to a single company will not be admittcd, but should be dealt with within the normal stuctures and procedures of that company. The meeting will not deal with questions rclating to benelits, wages and compensation. 
Etats 
NESTE SF 24/04/96 Représentants de différents Mattcrs which only relate to a single company will not be admittcd, but should be dealt with within the normal stuctures and procedures of thal company. The meeting will not deal with questions rclating to benclits, wages and compensation. 
Etats 
Nielscn USA 05/07/96 Représentants de diflërcnt.~ The Niclscn EWC will have no competence on matters conccming employees in a single country, including pay lcvels and policics, bonuscs, job profiles and employmcnt conditions, and industrial disputes or individual ncgotiations, whcthcr 
Etats 1 persona! or conccrninl! wagc policics. 
NOKIA SF 15/05/95 Représentants de différents Issues of local intcrcst such as E.G. salaries and tcrms and conditions of cmployment arc not discussed in the Euroforum. 
Etats 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non précisé The meeting will not deal with questions rclating to wages and compensation. 
Novo Nordisk OK 13/09/96 Représentants de diflërcnts Mattcrs rclating to wages, salaries, bene lits and general compensation issues should be dcalt with undcr the applicable local structures. 
Etats 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents Spccifically cxcludcd will be mattcrs conccming individuals. 
Etats 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de différents The Council shall not deal with compensation and rclatcd issues. 
Etats 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct Subjccts which affect only individual companies within the Group or only parts of the workforce of the Group shall be dealt with preferably in suitable organs on the spot in the appropriatc matter. Should a representative ncvertheless considcr 
représentants de différents il necessary to includc an item on the agenda in the EGC, thal item shall f~rst be discusscd by the EWC Committee, which shallthcn lake a stand on how one should proceed with the matter in collaboration with the management. 
Etats 
PARTEK SF 2102196 Représentants de différents Meetings will not deal with local disputes or mattcrs conccrning an individual company, salaries or cmployment agreements. 
Etats 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens ct Mattcrs which cxclusivcly conccrn employees in a specifie country shall be exclusivcly subjectto the legal provisions applicable in that country with regard to local participation of employees or thcir representatives. This shall be an issue at the 
représentants de différents ncxt EWC. 
Etals 
PETROFINA BE il. 26/06/95 Syndicats européens ct Eurodialoguc is not competent for: 1) giving binding opinions prior to decision makingor m<iking decisions; 2) local or national issues subjcct to national legislation or to local or national collective agreements; 3) compensation, salaries and 
représentants de différents bcncfits; 4) ncgotiations; 5) individual or political mattcrs; 6) the rights of cxisting information and consultation bodies. 
Etats 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08196 non précisé Spccifically cxcludcd items includc: Compensation & Benefits issues; Specifie cmploymcnt and conditions issues; Any country specifie issue. 
Prociër & Gambie USA non précisé Mattcrs rclating to national or local issues including compensation, salaries, benclits, tenus and conditions of cmploymcnt, hcalth and safcty, and the rights and obligations of management, tradc unions or Works Councils shall be dcalt with 
locally according to normal practiccs. As set out in the Forcword, this Agreement cxcludes thcsc and othcr mattcrs which arc alrcady the subjcct of local arrangement or agreement. 
RAUMA SF 21/09/96 Représentants de différents The Forum will not deal with questions rclated to the collective agreements. 
Etats 
RECKITT& UK 23/07/96 Représentants de différents The ECF will not be responsible for: 1. Ncgotiations 2. Making decision, which fall within the prerogative of management. 3. Compensation, salaries and othcr non-wagc bencfits. 4. Local or nationaltopics subjectto national legislation orto 
COLMAN Etats local or national collective agreement. 5. Political issues or mattcrs which relate to particular individuals. 
Rcutcrs UK 05/07/96 Représentants de différents The Forum will not a platform for ncgotiation, nor will it be concerncd with mattcrs which relate purcly to a local individual country or company within the Group. 2.4 The Forum will not be a platfomt for the discussion of tcrms and conditions 
Etats of cmploymcnt, remuneration, bencfits or general compensation nor will it affect the res_jlonsibilities and rights of local bargaininl! units. 
RMC UK 19/07/96 Représentants de différents The E.C.C. will not be a substitutc for, nor alter any national or local procedures for information, consultation or ncgotiation, alrcady in existence, or mutually agreed in the future, in any country or Company. ln particular the E.C.C. will not be 
Etats competent for:/Ncgotiation/Discussion of compensation, salaries or othcr non wage benelits./lndividual or political issues. 
Sandoz CH 19/02196 Syndicats d'un seul Etat Mattcrs which conccrn a single company within the Sandoz Group or questions conccrning tcrms and conditions of employmcnt, arc not admissible at FORUM meetings. Such matters must be rcfcrrcd to the management of the local company 
conccrncd. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens The parties to this agreement acknowlcdgc thatthc establishment of the S.W.C.E. is not intended to supersedc or replace locallcvcl ncgotiating bodies which arc in existence or may come into existence in the tut ure. This includcs, but is not 
limitcd to, structures such as Company Cou ne ils and Advisory Bodies and/or consultative bodies established in accordancc with domestic legislation. The S. W.C.E. will not deal with a reas with substantive issues covcrcd by local ncgotiations. 
SCANCEM sv 12106/96 Représentants de diflërcnts Questions affccting individualterms of cmployment or corresponding mattcrs are not dcalt with. 
Etats 
Schindlcr CH 12109/96 Syndicats européens ct The SEF-mecting shall ncithcr be a place for ncgotiations nor shall it deal with questions rclating to wagcs, compensation, social benelits and othcr tcrms and conditions of cmploymcnt. Issues conceming an individual group company or a 
représentants de différents single Participating Country arc not of the competence of the SEF-mccting. 
Etats 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The RAT shall not discuss i~sucs for which tabor focus groups have bccn cstablishcd thal are bound by national law or customs or agreements; cxemptcd arc also issues that fall in the area of compensation. The RAT is not a forum to discuss 
conditions of work, compensation or othcr bencfits. The company rctains the right, to limit or refuse answcrs if business conlidcntiality is rcquircd and/or if the costs l(lr providing the information would be rclativcly excessive. 
Securicor UK 19/06/96 Syndicats européens et Discussion of individual or company tcrms and conditions arc cxprcssly excluded from the business of the Forum, as arc othcr mattcrs which rcquirc resolution at company lcvcl. Ali such mattcrs must rcmain the province of cach separatc 
représentants d'un seul Etat COI11Jlany_ within the Groll(l. 
SGS CH 16/09/96 non précisé The following topics rcmain of the sole competence of the cxisting national communication and consultation structures and shan't be trcatcd by the EF: Local or national issues subjcct to national legislation or collective agreements; or trade 
union or works council rights; Co-determination; Compc_nsation, salary_ and benefits; Ncgotiations betwccn management and representative bodies; Giving binding opinion prior to decision making or making decisions; Persona! mattcrs. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé The SEC is not cstablishcd for the purpose of ncgotiation or co-dctcnnination, nor for: giving binding opinions prior to company decision making local or national legislation or about local or national collective agreements; ncgotiation or 
discussion about compensation, benclits, salaries and othcr matcrial working conditions; discussion on individual or political matters supplanting the rights of cxisting local or national information and consultation bodies and collective 
arranj!cments. 
Sibclco BE 08/07/96 Syndicats européens ct The following issues arc not includcd in its arca of competence: 1) local or national issues, subjcct to national legislation or national collective agreements, as weil as the cxisting rights of _Ideal information and consultation bodies; 2) 
représentants de différents compensation, salaries and social benclits; 3) ncgotiations. 
Etats 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents The European Committee Sigma Coatings Group is not competent for subjects which arc rcscrvcd for national Works Councils or unions, such as negotiations, compensations, salaries and benclits. 
Etats 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents The E.I.C.C. shall not be involved in mattcrs thal arc the prerogative of l<:cal or national negotiation or consultative processcs. 
Etats ·1 
SUMITOMO JAP 07/09/95 Syndicats de différents Etats The EICF shall play no part in discussion and consultation on mattcrs of an cssentially local nature. ln particular, negotiations rcgarding oav and conditions shall be cxoressly cxcludcd from the subicct matter of the EICF. 
T&N UK 09/08196 Syndicats curo~cns Mattcrs discussed will be conlined to those relevant to the "Purpose of This Agreement" (Section 2). The Forum will not, thereforc, in volve itself in issues relating to a specifie country, business or matter of employee tcrms and conditions of 
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cmploymcnt. Such issues will continuc.to be dealt with onder the establishcd relevant practiccs and procedures. 
TEXACO USA 16/04/96 Représentants de diflërcnts Topics excludcd arc, without limitation, those concerning: individuals, compensation, salaries and bcncfits and issues only affecting one Establishment. 
Etats 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat The EWC of TNT A.L. shall not deal with issues which arc a prerogative of negotiation and consultation processes at national or local leve!. 
Tomkins UK 20/09/96 non précisé The Forum will not discuss nor have competence in : issues specifie to one country issues subject to ncgotiation within cxisting bargaining arrangements compensation, salaries or bencfits topics alrcady covcrcd through cxisting consultative 
comminccs, works councils or othcr similar bodies. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens Rccognising the need to respect alrcady agreed procedures at company or country lcvcl, issues relating to salaries, terms and conditions of employmcnt, including arrangements and national rulcs for employee involvcment (including 
arran~cments for employee representation) will continue to be handlcd at local country/company levcl. 
TRACTE BEL BE 30/04/96 Syndicats européens ct Howcvcr, these questions may not touch on any of the following issucs:/local or national issues subjcct to national or local legislation or a national or local collective agrccmcnt;/issues rcgarding pa y, benelits or working conditions;/the rights of 
représentants de différents cxisting information and consultation bodies. 
Etats 
Triumph International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul Etat Information shall not be provided on the submission of the accounts of individual companics belonging to the TRIUMPH INTERNATIONAL Group or of the consolidatcd accounts of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group. 
UCB BE 20/06/96 Représentants de différents Local or national issues, subjcct to national legislation or national or local collective agreemcnts;thc rights of cxisting information and consultation bodies. 
Etats 
Un ile ver NUUK 201<)9196 Représentants de différents Mallcrs rclating to employees and companics in just one country shall rcmain undcr the exclusive competence of the intcrlocutors in such country onder the rulcs usual thcrcto (c.g. mancrs in conjunction with statc legislation or national 
Etats collective labour al!reemcnts; salaries, waJ!es, workin~ conditions, ncl!otiations of any kind; persona! or POiitical mallcrs). 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de différents Etats As spccificd by the directive, the UNI EURO COUNCIL shall not deal with maners relating to local or national issues subject to the competence of local or national bodies and/or collcctive,bargaining. 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens ct Questions rcgarding remuneration and bencfit policies, as weil as work-duration conditions shall not be treatcd in the Forum. 
représentants d'un seul Etat 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens The European Consultation Co mm ince is not competent for/giving binding decisions prior to decision making or making decisions/local or national issues subjcct to national legislations or to local or national collective agreement, or tradc 
union or works council ri~hts/ne~otiations between mana~cmcnt and representative bodies. 
VOITH DE 01/08/96 Comité central d'établissement Mallcrs thal affect employees and companies in only one country shall not be an item for information and consultation by the European Forum. Such maners shall rcmain within the exclusive competence of the dialogue partncrs in such country 
ou de groupe d'un seul Etat according to the customary rulcs in effcct thcre. 
Whirlpool USA 11/09/96 Représentants de différents Consultation: the cxchangc of vicws and establishment of dialogue between the management and employee representatives. 
Etats 
Winterthur CH 12/09/96 Syndicats européens ct The European Forum Winterthur is not competent: 1) for local or national questions, which arc subjcct to the national legislation orto the national collective agreements; 2) for compensations, salaries and social advantages; 3) for ncgotiations; 
représentants de diflërcnts .. 4) for individual or polit ica! questions, and 5) for the cxisting rights of the local or gans of information and consultation. Such questions arc dealt with via structures and procedures of the local companies of the Group Winterthur. 
Etats 
WMX USA 21/0<J/96 Syndicats européens et Only those issues which affect the intcrests of the European Employees in more than one country in the EEA will be discusscd by the EWC. Consequcntly, issues which relate solcly to the operations in a single country will not be accepted for 
représentants de différents discussion. The EWC will a Iso not consider mancrs thal are within the scope of national or local negotiating and consultative proccsscs, collective agreements or the national law in cach relevant country; cg. issues rclating to remuneration, 
Etats bencfits or tcrms and conditions of cmployment. 
Zehndcr CH 01/07/96 Représentants de diflërcnts The procedure shall deal cxclusivcly with subjcct malter thal is of transnational significancc li>r the companics covcrcd hy this Agreement and which conccrns the Zchndcr Group as a wholc. Maucrs. the content of which arc of a principally 
Etats national nature, shaH not form part of the information and consultation procedure. Such maners shaH be subjcct to the respective national practices applicd by the local management of the company conccrncd in relation to informing and 
consultin~ with employee representatives in thal company.Nc~otiations conccrnin~ the individual topics shall under no circumstanccs be conductcd within the contcxt of the information and consultation procedure. 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens et Not covered hy this agreement are in particular persona! mallers affecting individual employees. 




ARTICLE 6 1 CONTENU DE L'INFORMATION 
ABN/AMRO NL 12/12/97 GSN Subjccts of information and consultation will includc thc:/structurclorganisation of ABN AMRO in Europe and envisagcd changes; linancial performance and economie position of its European activities and their envisaged dcvclopmcnts; 
cmployment and training & development situation of ABN AMRO in Europe; the envisaged development of employment and investmcnts of ABN AMRO in Europe; the changes in working methods and introduction of new working mcthods 
in Europe, and the environmental care of ABN AMRO in Europe. Spccifically social policy aspects of an overarching European nature relatcd to the above-mcntioncd issues will be subjcct for information and consultation. Furthcrmorc, the 
abovc-mcntioncd issues can also be subject of information and consultation in so far as one or more states outsidc Europe is/are conccrned, in the event it affects the or~anisation and/or cmploymcnt of ABN AMRO in Europe considcrably. 
Air France FR 25/11/97 GSN ct syndicats nationaux The information shaH providc employees and their representatives with clements cnabling them to belier asscss the rcsults and outlook of the Group; Without becoming involved in aspects which arc the subjcct of dehales at locallevcl, the 
CGEAF shall deal with issues which have a transnational cffcct, rclating to the structure of the Air France Group and seriously affccting employees, in particular the economie and financial situation of the Air France Group, the dcvclopmcnt of 
its business, cmploymcnt and collective redundancics, substantial changes in forms of work organization, the introduction of new technologies, mergers and the closurc of undertakings and establishments. A more precise list of these issues may 
be delïncd durin~ the first tcrm of office of the CGEAF. 
Akzo Nobel NL 20/02/97 GSN The information and consultation shall relate in particular to the following subjccts conccrning the Akzo Nobel Group: the structure of the undcrtaking; its economie and financial situation; its probable devclopment of business, production and 
sales; the situation and probable trend of cmploymcnt; investmcnts and disinvestmcnts; substantial changes conccrning organisation; the introduction of new working mcthods or production proccsscs; the restructuring of production; mergers; 
cut-backs or closurcs of undertakings, establishments or important parts thcrcof; collective redundancies; subjccts selccted by the management and the Coordinating Comminee from timc to lime in view of thcir si~nificancc. 
AMOCO BE 26/01/98 GSN During the joint sessions of the rcgular annual meeting, representatives of Amoco management shall pro vide the employee representatives with information on the following: I.Financial and operating results (including environmcntal, health 
and safcty results), cmploymcnt statistics, and major developmcnts (mergers, acquisitions, di\rcstments, new investmcnts, closures, etc.) ovcr the preccding calcndar ycar for: (a) Amoco Corporation world-widc, (b) Amoco Chcmical world-
widc and in Europe, (c) The Exploration & Production Scctor world-widc and in Europe, and (d) Amoco Fabrics world-widc and in Europe. 2 General structure, economies and financial outlook in the chcmical, petrolcum exploration and 
production, and synthctic Cabries industries; and 3. Specifie strategies, plans, projected production and sales volumes, and anticipatcd invcstmcnt lcvels lor the coming year for: (a) Amoco Chcmical in Europe, (b) The Exploration & Production 
Business Units in Europe, and (c) Amoco Fabrics Europe. 4 Emplovmcnt levels and trends in the Amoco Subsidiaries, to~ether with major or~anizational chan~cs and other major work issues, ha vin~ a transnational nature. 
AllicdSignal USA 11/06/97 GSN ct syndicats européens The following items of information only insofar as they have pan European impact shall be availablc for presentation and discussion at the annual meeting of the European Works Council, subjcct to the seuing of the Agenda by the President in 
consultation with the Coordinating Comminee: Company wide linance, sales and hcadcount data; Company wide information on employee-related programs; Training and dcvelopmcnt Company widc; European Community issues affccting 
the Company's operations; The structures of our businesses by Strategie Business Units; Sales, market, competition and cmploymcnt trends by Strategie Business Units;· Issues affccting cmploymcnt by Strategie Business Unit; Environmcntal, 
hcalth and safcty trends by Strategie Business Unit. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN Once a ycar, the management of the undcrtaking will present a wrillcn report to the European Works Council concerning, among othcr things, the following points: a) the structure of the undertaking b) the economie and financial situation of 
the undcrtaking c) cxpcctcd dcvclopmcnts in the undcrtaking's activities and sales d) the cmployment situation and potcntial devclopmcnts e) investmcnts and significant organizational changes 0 the introduction of new working mcthods g) 
post market analyses h) mergers i) cut-backs or closurcs of undertakin~s. establishments or important parts thereofj) collective rcdundancies k) cnvironmcntal issues. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux The Council shall deal with issues rclatcd to the commercial, economie and financial results, the socialj>_olicv and the ~encrai strate~y of the Company in relation to its transnational activitics. The cxchan~e of information and consultation must 
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relate at lcastto the following arcas: the structure of the company and the group; the economie and financial situation; the likcly dcvclopmcnt of businc..~s activities; production and sales; the cmploymcnt situation and its dcvclopmcnt; working 
conditions; training po licy; invcstmcnts; substantial changes affccting the organisation; the transfcr of personnel; the introduction of new mcthods of working or new manufacturing proccsscs; the transfcr of production centres; mergers; 
rationalisation of the workforcc or closures of companics, offices or important sections'ihcrcof; collective rcdundancies. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The information and hcaring shall relate to trends involving the business situation and the prospects of the Bosch Group. The developmcnt of the business situation shall includc the following maucrs of international charactcr within the 
territorial scope of this Agreement: structure of the Bosch Group including significant changes (mergers or divisions of cntcrpriscs or plants; closurcs, restrictions on, or requircments of, entcrprises, plants or imponant pan of operations; shifts 
in production; mass rcdundancies); economie and financial situation of the Bosch Group; probable trends in business, production and sales; situation with regard to jobs and probable trends; investmcnts (invcstmcnt programs) and basic changes 
in organisation; introduction of new working and manufacturing proccsscs; othcr imponant circumstances, which affect the intcrests of staff in at lcasttwo mcmbcr states. 
BURDA-Holding DE 09/02198 GSN The group management shall providc information twicc a ycar at an EWC meeting, having prcviously prescntcd a rcpon and supplcmcntary documents in good timc conccrning personnel and social issues as weil as the economie situation and 
dcvelopmcnt of the group and its undcrtakings and establishments. The rcponing shall relate in particular to the structure of the undcrtaking, its economie and lïnancial situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and 
sales, the situation and probable trend of cmploymcnt, invcstments, substantial changes concerning organisation, the introduction of new working mcthods or production proccsscs, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of 
undcrtakings, establishments or im_IJOrtant pans thereof and collective rcdundancies. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN The information of the BCEF will relate in particular to the structure, economie and financial situation, the probable devclopment of the business and of production and sales, the situation and probable trend of cmploymcnt, investmcnts, and 
substantial changes conccrning organisation, introduction of new working methods or production processcs, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undertakings, establishments or important paris thcreof, collective 
redundancics, and such steps as have becn laken to promote a culture of cqual opponunities within Burmah Castrai. 
Caradon pic BE 01/05/97 GSN à représentation partielle In linc with the Directive, the meeting will caver transnational issues conccrning the structure, economie and financial situation, the probable dcvelopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of 
cmploymcnt, investmcnts and substantial changes conccrning organisation, introduction of new working mcthods or production proccsscs, transfers of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or important 
:parts thcrcof, and collective redundancies. The CEF may also considcr transnational cnvironmcntal issues likcly to have a significant effcct on Caradon Operations in Europe. 
CATERPILLAR BE 20/12/96 Syndicats curopœns ct Social dialogue shall rest, among others, on thesc following tapies: the Group's structure; its cconomical and financial situation; possible pro gres.~ of business; production and sales; situation and probable trend of cmployment; invcstmcnts; 
Syndicats nationaux substantial changes covcring organisation; introduction of new working and production proccsses; transfcrs of production, mergers; reduction in si7.c or closurc of cntcrpriscs, establishments or imponant pans thcrcof, and collective 
rcdundancics. 
Ciba Specialty Chemicals CH 3/04/1998 GSN Thcsc shall be significant topics from participating countries on transnational mallcrs in Europe which affect employees in at !east two, of those countrics. For cxamplc, tapies will includc cmploymcnt, the structure, economie and financial 
situation, devclopmcnts of the business. production, investmcnts, sales, safety and cnvironmcnt, tcchnological production and mcthodology of work. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats nationaux Within the contcxt of this dialogue between management and labour, the European Group-Leve! Works Council receivcs information on the following subjccts: the accounts and the consolidatcd balanec shcet, as weil as the corresponding 
LAITIERE auditor's rcpon the activity, fïnancial situation and employmcnt trends within the Group, collective rcdundancics involving substantial cut-backs or the closurc of an undertaking in the Group, substantial changes in the working conditions 
EUROPEENNE within the Group the economie outlook of the Group. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN Information is the cxchangc among CM. Management Representatives and Employee Representatives of verbal and/or written descriptions and/or expia nations. The CCCF will be informcd and consultcd rcgarding the following economie, 
financial and social transnational po licy issues and transnational mcasures of a strategie and general nature conccrning operations of the Group, which have or will have an impact on the employees in more than one EEA country Such issues arc 
.. in particular: Business structure and economie and fïnancial situation of the Group; Probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; The situation and probable trend of employmcnt, invcstments and substantial changes 
rclating to the organization; Introduction of new working mcthods or production processcs; Trans fers of production, mergers, cutbacks or closures of business; Collective redundancics. The Forum may also deal with social issues such Hcalth 
and Safctv, Training, Euual Opponunitics, etc. 
CADBURY IR 19/02197 GSN Items on the Agenda will be dcrivcd from the following list : The structure of the business The economie and fïnancial situation The probable dcvclopmcnt of the business Employmcnt trends Future trends; Productions and sales; Substantial 
CONFECTIONERY organisation changes; Introduction of new working mcthods and production proccsscs; Transfcrs of production; Mergers; Cutbacks, Closures, (cithcr of busincsscs or important pans of a business); Collective rcdundancies; Hcalth and Safcty; 
STREAM Equal opponunities; Environmcntal i~sucs; Capital cxpenditurc; Acccss for education and training for employees. ln addition, information regarding countrics/companies outside of this Agreement, but within Europe, can be includcd in the 
Forum if it has a significant impact on one or more of the busincsscs covcred by this Agreement. 
Dalgety IR 28/02197 GSN Dalgcty will providc information and will consul! on transnational issues as they relate to the performance and prospects of Dalgety operations in Europe. The agenda of the DEF will relate in particular to the structure, economie and linancial 
situation, the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales, the situation and probable trend of employmcnt, investmcnts and substantial changes conccrning organisation, introduction of new working methods or production 
processes, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or important pans thercof, and collective redundancies. 
Dayco USA 10/12196 GSN ct syndicats européens ct During the meeting, the Group Executive will inform and consult the European Council on questions regarding the Groups progrcss in Europe and in panicular on : A) Economie and financial situation B) Outlinc of production, sales and 
nationaux market strategy situation C) Production and investmcnt plans D) Group organisation structure with particular attention to acquisitions and sale of companies and thcir holdings E) Changes to organisation structure F) Reduction, transfcr or 
closure of locations G) Employment situation and prospects H) Reorganisation of production activity 1) Imponant changesx in the structure of work organisation or in the improvemcnt of product quality J) Indicator rcgarding health in the 
workplacc, hygienc and cnvironmental protection mcasurcs K) Training projccts L) Group activity for the irnprovement of the Environmcnt 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN The business Agenda of the annual meeting shall includc: A repon on the Company's European and worldwidc financial results, including an indication of trends and market prospects. A presentation about any significant social and 
cmploymcnt mcasurcs which have arisen during the ycar and any future implications for the Group, including: structural and org~nisational change; new products, tcchnology, working mcthods and production proccsscs. A rcpon on 
cmploy_mcnttrcnds, including whcre necessary changes thal affect the composition or the Delta Euro~n Council and distribution of Emplo_y_cc Council Members. 
DUNI sv 21/05/97 GSN ct syndicats nationaux Questions of common intcrcst, affccting employees in severa! countrics, will be discusscd at DEWC meetings in accordance with the Swcdish European Works Council Act. Below arc examples of such issues: Conditions of the market and 
strategie trends; Financial and economie position; Company structure and planned organisational changes; Investments, R & D and other long-tcrm plans;· Environmcntal policy and working environment issues; The company's personnel 
policv. cmploy_mcnt, cg_ual opponunitics, human resource dcvclopmcnt and planned future developmcnt; Other events and plans which arc of interestto the employees. 
Genera li IT 11111197 GSN ct syndicats curop~cns The European Works Council shall meet once a ycar/gcncrally in the autumn/in arder to be informcd and consultcd by the Head Office representatives on the following items of transnational imponancc: Economie and financial situation; The 
probable dcvclopmcnt of the business; The situation and probable trend of employment; Investmcnt of panicular importance; Substantial changes in the Group structure; Introduction of new working mcthods of production proccsscs; Mergers, 
cut-backs or closurc..~ of undcrtakings, establishments or imponant pans thercof and collective redundancies; Training; Equal opponunites; New acquisitions. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN Information and consultation shall atlcast caver the following subjccts to the cxtcntthatthc subjccts may have an impact on employees located in more than one country in which GEPE has employees covercd by this Agreement: the structure, 
PLASTICS economie and fïnancial condition of GEPE; the probable devclopmcnt of the business and production and sales; the prcscntlcvcls and probable trend of cmploymcnt; substantial investmcnts with an impact on employmcnt; introduction of new 
working mcthods or production proccsscs; transfer of production; mergers; closures of facilitics, establishments or imponant pans thcreof; collective rcdundancies as defïncd within the national laws of the countries conccrncd; cnvironmcntal, 
hcalth and safety policics; cqual cmploymcnt opponunities; training and cducational policics. 
GE Power System USA 1998 GSN The purpose of the European Works Council is to providc a mcchanism for the cxchangc of information and to provide an opponunity for consultation for GEPS employees in Europe. Information and consultation conccrning the GEPS sites in 
Europe shall co ver the following items, to the cxtentthatthe subjccts may have an impact on employees locatcd in more than one country in which GEPS has employees covercd by this agreement: structure, economie and financial conditions; 
probable dcvclopmcnt of business, production and sales; present cmploymcnt lcvels and probable trend; substantial invcstmcnts having an impact on cmploymcnt; introduction of new working mcthods or production proccsscs; trans ter of 
production; mergers, restructuring activitics, establishments or important pans thercof; collective redundancies as defïncd within the national laws of the countrics conccrncd; cnvironmcntal, hcalth and safcty policics; cqual opponunitics; 
profcssionaltraining policies, including foreign language. 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN The Forum will be providcd with information on the business progrcss and prospects of the Company. This includes information on those issues conccrning the Company which affect the intcrests of employee.~ in at !cast two countrics covcrcd 
by this agreement, in particular: Strategy the structure and strategy of the Company, including substantial changes in the organisation of the Company; mergers; outsourcing; relocations; cut-backs or closures of establishments; Finance the 
Cinancial and economie situation; Company invcstmcnts; Dcvclopmcnt the expccted dcvclopmcnt of production, research and dcvclopmcnt and sales; the introduction of new working mcthods or production proccsscs, including information 
technology; Environmental protection; and Human resources issues the situation and trend of employment; collective redundancies; equal opponunitics; health and safety. 
Global One BE 04/09/97 GSN The EEF shall deal spccifically with transnational issues affccting Global One business in two or more EEF countries dcaling with: the structure of Global One; ils financial and economie situation; ope rational developmcnts; production and 
sales; the cmploymcnt situation and outlook; invcstments; substantial ~rganisational changes; the introduction of new mcthods of work or production proccsscs; transfers of production; mergers; downsizing; closurc of undcrtakings, of 
establishments or large parts thcrcof; collective rcdundancics. 
HEINE KEN NL 30/10/97 Syndicats europœns The structure of the company, the fïnancial-economic position, the probable developmcnt of the activitics, production and sales, and investments. Actual changes in the organisation, the implementation of new labour and production mcthods, 
car  for the cnvironment, ergers, transfcrs, reductions or closurcs of companies r major parts of them, the currcnt statc and dcvelopmcnt of the cmploymcnt situation and collective dismissal (in confo'rmance with section 19 paragraph 2 of 
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the Du teh European Works Councils Act). Also on relevantthemes of social polie v, such as polie v in the field of training, po licy in the field of safety, heahh and wei fare, and polie y in the field of information facilities for employees.' 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats europ~ens The H & M Hennes & Mauritz AB EWC meetings should be a forum for. information, the exchange of opinions and discussions regarding, for example, the following issues: The economie and financial devclopmcnt of the Group Market 
devclopmcnts and the competitive situation Changes in Group structure and organisation Invcstment plans; Productivity and cost structure; Employment evolution/Work organisation; The hiring situation, including stanïng rcquirements; 
1 Questions rel!ardinl! the work environment. Political decisions that impact the Group Questions of local interest should primarilv be dealt with at the locallevel and not become the subject of discussion during Council meetings. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/()4/97 GSN Group financial statements. Information of the future out look of Group production, employment, profitability and cost structure Estima te on anticipatcd changes in the number and quality of employees. Exceptional items pertaining tot he en tire 
(IVO) Group or to a minimum of two companies located in different countries, such as considerable changes in operation and scope. In exceptions, a Iso matlers concerning pne country only, should this have significant repercussions or be of general 
interest. Other issues of importance, agrecd upon separately, pcrtaining to corporate dcvclopmcnt or operation or opcrational environment, e.g. the evolvement of the EU etc. General personnel po licy items, but not issues pertaining to payroll or 
othcr dctailed industrial relations matlcrs or equivalent. 
lm press NV 19/05/98 GSN The information and hearings should pertain particularly to the following: the structure of Impress Metal Packaging Group BV its economie and financial position expected business, production-related and sales developmcnts the personnel 
situation and expected developments thcrcof investments radical changes within the organization the introduction of new working or production methods relocation of production mergers, cut-backs or closings of operations, companics or 
major parts of such units mass redundancies questions conccrning labor safety and environmental protection production and invcstment programs cost-cutting plans other proccsses or plans thal could have an impact on the interests of the 
employees of the operation. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN The Cotmcil will provide a forum for the Company to inform and consult with employee representatives on matters related to the structure, economie and financial situation, the probable development of the business and of production and sales, 
the situation and probable trend of employment investments and substantial changes concerning organisation, introduction of new working mcthods or production processcs, transfers of production, merges, cut-backs or closures of undcrdogs, 
establishments or important parts thereof, and collective redundancies in so for as these activities relate to the Company's European operations as a who le or in volve Company operations in at least two (2) different countries within the scope of 
~· this agreement. 
JOHNSON& USA 28/11/97 GSN Management may make presentations concerning the following subjects at each annual meeting of the European Works Council, provided such information is pan European in scope (i.e. affecting employees in two or more countries covered by 
JOHNSON thi~ Agreement) Employee Health and Safety; Employee Training & Development; Consolidated European Sales and Operating Income Data; Current Marketplace Developments; Business Outlook; Planned lnvcstment; Projccts Organisational 
devclopments and structure. This list is intended to be comprehensive but additional subjects may be recommended for inclusion on the agenda by the Stcering Commillee. 
Konecranes lntcnational SF 13/05/97 GSN KCI's management shall present a wrillcn report to the EWC once a year. The report shaH include the foHowing items: structure of the Group economie and financial situation of the Group development prospects of the Group's business and of 
Corporation (KCI) production and sales; the employment situation and its expccted development investments and substantial changes concerning organisation; introduction of new working methods and production proccsses; transfers of production; mergers eut-
backs or closures of companies or operations, or important parts of them, and collective redundancies. 
KNP BT Packaging NL 02110/97 GSN The management of KNP BT Packaging shaH provide information and consultation in accordance with the provisions of Directive 94/45 of 22 September 1994. Particular auention shaH be devoted to the foHowing topics: the company structure 
of KNP BT Packaging; the financial and economie situation; the probable developmenl of the business production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt; investmcnts; substantial changes conccrning organization; the 
introduction of new working mcthods or production proccsscs; transfcrs of production; mergers; cut-backs or closures of undertakings, branch oflices or important parts thcrcof, and collective redundancies; cnvironmcntal protection. 
KORSNÂS sv 15/04/97 Syndicats nationaux Al KEWC's meetings issues common interest concerning the Group's employees will be discusscd in accordancc with the Swcdish legislation rcgarding European company councils. Examplcs of such issues includc; Korsn:is' business position 
and the employmcnl situation; Korsnas' financial development; Korsn:is' strategie direction, in both the short and the long term; Capital expcnditure; Environmental po licy; Currcnt events thal influence the Group General pcrsonnal po licy. 
Lcxcl DK 19111/96 GSN et syndicats européens The EWC shaH be informed and consuhcd, in particular, on questions concerning the Group's structure, ils financial position, the cxpected development with respect to its activities, production and sales, the cmploymcnt situation and the 
probable dcvclopment, investmcnts, major changes in the Group's structure, the introduction of new working methods or production proccsses, mergers, reduction in size or closure of companics or matcrial parts thercof, large-scalc 
rcdundancies, and the Group's policy on employee development, safcty, hcalth and the environment. 
Lucas Varity UK 21/11/97 GSN "Information" is defincd as oral and writlen information and the provision of oral and wriucn explanations on such information, consistent with the terms of reference of this agreement. The agenda of the Commiuee's annual meeting will relate 
in particular to the Company's: structure economie and financial situation; probable devclopmcnt of the business production and sales situation and probable trend of employment; investmcnts; substantial changes concerning organisation 
introduction of new working methods or production proccsses; transfers of production, mergers, cutbacks or closures of undertakings, establishments or parts thcreof and collective rcdundancies 
MERITOR USA 20/01/98 GSN The aims of the Forum arc to providc and be consulted about relevant transnational information on the progression of European business activitics and plans on an annual basis. Furthcrmorc, when the situation requires it, information will be 
shared with the Subcommillee of the Forum . 
MONSANTO BE Jun-97 GSN The Asscmbly will be the forum for information and consultation on issues with a European dimension for the company or for atlcast two countries or locations in different countries within the European Union. For thal purpose management 
will providc the Asscmbly with extensive information on the overaH strategy and performance of the Company, employment policies and other relevant Pan-European issues affecting employees. 
NAG AUS 29/07/97 GSN Ali agenda items will be significant issues of a transnational nature in respect of the business units covered by this agreement. Items on the agenda shaH be dcrived from the following list : the structure of the Group's business; economie and 
financial devclopments and their impact on the Group's competitiveness; probable developmcnt of the business; cmploymcnt trends; mergers, cutbacks, closures, collective redundancies; environmental issues; capital expenditure; group's 
vision, value & culture; hcalth & safety; cquality, and training. 
Nort el IR 04/09/9!! GSN The parties 10 this agreement (hereafter referred to as "the Parties") believe thal Nortel's business and employee interest arc best servcd by thcre being a joint understanding of the objectives, strategy, competitive ness and performance of Nortel, 
and of its opcrating environmcnt, human resource strategy and market position. 
Novartis CH 25/0219!! GSN The topics of dialogue and consultation will includc ali issues which are affccting the Novartis group or at least two Novartis companics of different member countries. ln particular, these will include the structure, economie and financial 
situation, development of the business, production, investmcnts, sales, employment, changes of organisation, mergers, acquisitions, spin offs, reduction or closure or outsourcing of Novartis companies, general questions of personnel policy, 
health, safety and environment, new production tcchnoloi!Y and methodolOI!V of work, rationalisation. 
Philips NL 22111/96 GSN 1. Subjcct mallers of Formation and consultation in the Forum shall be ali such mallers which are of significanl importance to the employees of the Philips Group companies within the Territory. Such mallcrs shall in particular relate to: 
important developmcnts in the field of business activitics and cmployment; the financial and economie situation of the Philips Group; the legal and organisational structure of the Philips Group including significant changes; major invcstrnents 
and divestitures; and introduction of new working and manufacturing proccsses. 2. Mauers which are or have becn or èan rcasonably be expectcd to become the subjcct of consultation procedures with employee representatives within a specifie 
country shall remain within their exclusive lield of responsibility, in accordance with applicable locallaws and practices. 
Pire IIi IT 03/11/9!! GSN The subjcct mauer of such meetings, in relation to ali sectors of the Group, is as follows: A) Corporate and organizational structure of the Group B) Consolidated balance shcet and financial and economie forecasts C) Present levet and probable 
trend of employmcnt D) Rcalizcd and programmcd investments E) Research F) Commercial situation G) Safcty, environmental and training policies H) Opening, restructuring or closure of legal seat, productive tines or productive sites 1) 
Important and widesprcad innovations in working mcthods. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN The Forum is competent to rcceive, discuss and transmit to the workers the information providcd by the Management of the Repsol Group, as weil as to obtain from the taller any information which it considers to be signilicant. More 
specifically, its competence shaH cxtend to knowlcdge about the industrial, economie, financial and social plans which affect the Group's labour policy, provided thal such plans are clcarly transnational in character. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 G.SN ln principle, the subjccts to be laken up in the Works Council meeting are to be of transnational significance and affect the activities of the group of companies in atleasttwo Member States of the EEC in which thcre are production facilities of 
the Santasalo-JOT Group. The agenda of the annual meeting shaH contain the following topics at a minimum: the commercial structure and the economie and financial situation the probable development of the business and of production and 
sales; the situation and probable trend of employmcnt; investment plans; changes conceming organization and the introduction of new' working methods or production processcs; transfcrs of production, mergers, cut-backs or closurcs of 
company branches, job reductions. 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02197 GSN Information: The providing by the Management of data and othcr information to the European Works Council. The meeting shaH relate in particular to: Structure, economie and financial situation; Probable devclopmcnt of the business and of 
Egberts production and sales; lnvestments; Substantial changes conccrning organisation; Introduction of new working mcthods or production proccsses; Transfer of production; Mergers; Cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or 
important parts thcrcof; Collective rcdundancies; Environmental affairs. 
SmithKiine Beecham UK 14/05/98 GSN et syndicats euro~ens The content of the Agenda of the Forum will consist of_ one or more of the following points: The structure of SB's business in Europe Economie & Financial situation; Dcvelopmcnts of the business and of Production and Sales; The situation 
and trends in Employmcntlnvcstmcnts; Substantial changes in Organisation; Introduction of new working methods or production processes; Transfers of production, Mergers, Cutbacks or closures of undcrtakings, establishments or important 
parts thercof Collective rcdundancics. 
Stagccoach Group sv 06/04/98 GSN ct syndicats nationaux The information and exchange of views shall relate in particular to transnationalquestions which significantly affect workers' interests and shaH includc, without limitation: (a) the Stagecoach Group's financial performance and investmcnt; (b) 
the international economie environment and ils impact on the Stagccoach Group's future direction; (c) the international competitive environmcnt and arcas for potential devclopment; (d) substantial changes conceming the structure of the 
Stagccoach Group; (e) cmployment issues and strategie human resources policies; (1) new ways of working; (g) use of new technology (h) training and carcer dcvclopmcnt (i) hcalth and safety; (j) environmcnt; (k) cutbacks in production and 
cmploymcnt; (1) transfcr of business. 
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STATOIL NV 07/07/98 Syndicats curop&:ns Statoil and NOPEF/ICEM will arrange an annual meeting to revicw practice in the arca of the agreed principles and follow up this agreement. The purpose shall be to cxchangc opinions on current situations and try to jointly agree on actions 
that will further dcvelop good working practices. ln addition to the general industrial-issues and HSE mattcrs, the following topics may be addrcssed: the economie and financial position of the company and the dcvelopmcnt of its business, 
major industrial and tcchnological projccts; General corporate policy on employmcnt/occupational health, safcty and environmcntal issues affecting the company; a training mattcrs; Issues affccting the cxercise of trade union rights; any othcr 
issues mutually a~:rced upon. 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN ct syndicats curop~cns The EWC shall be a forum for information and consultation which may be used to tackle issues of a strategie and transnational nature for SWEDISH MATCH as an undcrtaking operating within the European Union (EU) and the European 
Economie Arca (EEA). Thesc issues shall concem the activities of SWEDISH MATCH in at !east two countries. They shall involvc in particular the structure, the economie and financial situation of SWEDISH MATCH, the probable 
dcvclopmcnt of its business, production and sales, the situation and probable trend in cmploymcnt, substantial changes conccrning organization, transfcrs of production, mergers, cut-backs or closures of undcrtakings, establishments or 
important parts thcrcof and collective rcdundancies. 
TARKETT DE 29/11/96 Comit~ de groupe The following issues, which conccrn the TARKETT group as a wholc: strategy; current business trends including markets and production business plans, investmcnt plans, rationalisation plans, acquisitions, dcvclopmcnt of organisation; 
cnvironment andjob security; product and production transfcrs; reduction and closure of sites; changes under company law dcvelopment of working conditions and trends at cach individual site. 
Vogcl & Noot os 20/05/98 GSN The European Works Council shall have the rightto be informed and consultcd on matters thal affect the economie, social, hcalth or cultural intcrests of the employees of at lcast two establishments or companies belonging to Vogel & Noot 
Holding AG in different Mcmber States. 
The basis for tbc information and consultation shall be a report prescntcd by the Central Management on the dcvclopmcnt of the business situation and the prospects for Vogcl & Noot Holding AG. Such report shall in particular deal with the 
following items: the structuré of Vogel & Noot Holding AG; its economie and financial situation; the probable dcvclopmcnt of the business and of production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt; the investmcnt and 
production programme; substantial changes conccming organization; the planncd introduction of new working mcthods or production proccsscs; the transfcr of production; the re location of companies, establishments or important parts thcreof 
consolidations (mergers) or brcak-ups of companics or establishments planncd collective rcdundancics cut-backs or closures of companies, establishments or important pans thcrcof the status of the dcvclopmcnt of workforcc skills and of 
education and training issues of employee hcalth and safety. 
ZUblin Ag DE 02/02/98 GSN The information and consultation of the EWC shalltakc place once per calcndar year, and shall in particular be in regard to the structure of the Züblin Group; its economie and financial situation; the probable dcvclopment of the business and of 
production and sales; the situation and probable trend of cmploymcnt; the investment programme; substantial changes conccming organization; the introduction of new working mcthods or production proccsse.~; the transfer of companies, 
establishments or important pans thcreof, and transfcrs of production, mergers or brcak-ups of companics or establishments cut-backs or closures or companics, establishments or important pans thcrcof collective redundancies other signilicant 
measures and plans of the Central Management affccting employee interests that have a substantial impact on companics in atlcast two EU countries. 
ANNEXES: 
ARTICLE 6 1 MATIÈRES EXCLUES 
ABN/AMRO NL. 12/12/97 GSN Furthcrmorc the ESC will not deal with issues subjcct to national law or national collective agreements, and· will not affect the position or rights of tradc unions under national law. 
Air France FR 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux Without becoming involved in aspects which arc the subject of dcbates at locallcvcl, the CGEAF shaU deal with issues which have a transnational effect. 
BOMBARDIER CA 27/03/98 GSN ct syndicats nationaux The Council shall not be authoriscd to deal with orto discuss issues or topics adjudgcd to fall within the scope of national or local ncgotiations and/or the local consultation procedures appJicablc in the various divisions of the Company. 
Bosch DE 08/07/97 GSN Mattcrs, which affect staff and companies in only one country, shall rcmain in the exclusive domain of the dialogue partners in such country_in accordancc with the ru les and procedures prcvailing_there. 
Coca Cola USA 04/09/97 GSN National or local issues conccrning the Group's business operations in only one country;· Compcnsation/Salarics/Bencfits; Labour disputes or negotiations; Persona! mattcrs. 
DELTA pic UK 19/11/96 GSN The Council meetings will only consider issues which directly_ involvc Delta operations in at !cast two Mcmber States, ncither will it consider any issues which arc subject to collective bargaining. 
Global One BE 04/09/98 GSN The EEF shall not involvc itself in mattcrs which arc dcalt with in the employee consultation procedures or structures that alrcady cxist at country levcl or thal arc subjcct to local decision-making, such as, without limitation: Issues of 
compensation and bencfits; Jndividual or polit ica! mattcrs; Local and national business issues. The EEF shall not aflèct the prerogatives of central and local management, which rcmain solcly competent and rcsponsiblc for business, financial, 
commercial, operational and tcchnological decisions on local, transnational and European levcls. 
Le xci DK 06/04/98 GSN ct syndicats curo~cns The EWC shall not be cntitlcd to deal with specifie tcrms of pa y or cmploymcnt or any othcr mattcrs normally rcgulated by legislation, collective agreements, local negotiations, etc. 
Noncl IR 09/10/97 GSN The Forum will not considcr or be responsiblc for: ncgotiations, compensation, salaries and othcr non-wagc bencfits; hcalth and safcty; local or national topics subjcct to national legislation orto local or national collective agreements; political 
issues or mattcrs thal relate to panicular individuals, which will continue to be handled locally in accordancc with the information and consultation procedures of the country or facility conccrned. 
Stagccoach Group sv 25/11/97 GSN ct syndicats nationaux Mattcrs which relate to one or more countries, company or operating unit, and issues which relate to one or more countries, companies or operating units relatcd to day-to-da y management, remuneration, compensation, bencfits, terrns and 
conditions of cmploymcnt and stafl' ng lcvcls will be cxcludcd from discussion under thesc procedures as they arc dcalt with specifically·through local or national information and consultation arrangements, panicularly collective bargaining 
arrangements. 
SWEDISH MATCH sv 29/04/98 GSN ct syndicats curo~cns The EWC is not intcndcd to deal with local or national issues which fall within the competence of national legislation or collective agreements. The Council must not hamper the existing rights of the management, the employees, the trade 
unions or works councils cithcr at local or at nationallcvcl. The contracting parties, while asserting the permanent righi of the EWC to dialogue and exchangc of vicws, cxpectthis body to acknowlcdgc and respect the diversity and autonomy of 
the establishments, structures, forms of organization, cultures. traditions and social aspects at locallcvcl on the one hand and the economie, commercial and tcchnical decisions which arc the responsibility of the management of SWEDISH 
MATCH on the othcr. 
ANNEXE9: 
ARTICLE 13 1 ORDRE DU JOUR 
ABB (Asea Brown SV Jul-96 Syndicats curop&:ns ct The Prc.~idcnt of ABB Europe coordinates the agenda of the annual meeting with the President of the Council. The President of ABB Europe may invite othcr ABB senior managers to participatc and to present information relevant to agenda 
Bovcri) rcpr~sentants de diftërcnts items of the annual meeting. The Select Committee may submit through its Chairman rcquests from the Employees' Representatives of the ABB Employees Council Europe as input for the preparation of the agenda of the annual meeting at the 
Etats latest four wecks beforc the annual meeting. The agenda shall be made availablc to the Council members at the latesttwo weeks belbrc the Council meeting. 
Adtranz DE/CH Scp-96 Rcpr~sentants de diff~rcnts The Council meetings shall be convcncd with at !cast two weeks' notice and with provision of the agenda. The notice of the meeting shall begin on the day following the day on which notice of the meeting is posted; the day on which the 
Etats meeting takes place shall not be countcd in the notice of the meeting. The Chairman of the Council shall providc the Employee Representatives and the Manage mel)! of WW ADT with a drafi agenda at !cast fivc weeks prior to the meeting. The 
Employee Representatives and the Management of WW ADT may propose amcndmcnts or additions to the agenda to the Chairman up to two wccks beforc the last day on which notice of the meeting may be given. The Select Committec shall 
decide which proposed amcndmcnts and additions arc to be included in the agenda in agreement with the Management of WW ADT. The invitation to the Council Meeting shall be accompanicd by a short summarizcd information providcd by 
the Management of WWADT on the economical and financial situation according_ to § 1 Paragraph (2) a. 
Aer Lingus IR Sep-96 Syndicats de diff~rcnts Etats The dctailcd agenda for cach ECRC/Ccntral Management meeting will be draficd jointly by the ECRC Sccrctary and a dcsignatcd representative of central management two wecks prior to the date of the joint meeting. lt will be circulated to ali 
members of the ECRC at !cast 10 days beforc the meeting. 
AGF FR Apr-94 Syndicats de diflërcnts Etats Two months at !cast be fore the date set for the meeting, the staff representatives may forward thcir suggestions for the drawing up of the agenda to the Group General Management. Thcse may be sent to the Secretariat of the E.J.C. and a copy 
sent to the Management of the subsidiary to which they bèlong. These suggestions must be in strict accordancc with the rolc of the E.J.C. as dcfincd in Article 1 of the present agreement. Two wccks at !east beforc the date set, the Group 
General Management will draw up the final version of the agenda and forward it to cach staff representative via the Sècrctariat of the E.J.C. A copy will be sent to the Management of subsidiaries as appropriatc. As far as is possible, the 
notification will be accompanicd by a dossier so as to allow preparation. 
Agrcvo DE Dcc-94 Comit~ central d'~tablissemcnt The agenda shall be laid down togethcr with the employer. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Ahlstrom SF Jun-96 Rcpr~sentants de diff~rcnts The agendas of the annual meetings (appcndix 4 and 5) shall be prcparcd in January_ or February at a session of a planning tcam appointed at the pan-Ahlstrom meeting the prcvious ycar. This planning team shall be composed of management 
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Etats representatives and four employee representatives: one pcrson representing the white-coll ar employees and one representing the wagc carncrs from Fin land plus 1 + 1 from the rest of Europe. The agenda of the meeting at the Ahlstrom lcvcl 
shall includc the following issues: joint meeting, a meeting of the employee representatives, the management repon on trends and a discussion of those trends, othcr special topics introduccd by cxternal cxpcrts/whcrc nccessary/as weil as a 
discussion on the agenda items of the forthcoming meeting and the appointmcnt of the planning tcam. The programme of the meetings of the industrial groups shall Cocus on the business prospects and plans of the respective industrial 
~roups.The persona! invitations and agenda of the meetings shall be sent toto the representatives four weeks in advance of cach meeting. 
Air products USA May-96 Représentants de différents Proposais for the agenda of the APEF meeting arc to be convcycd to the chairperson via the employees' representatives atleast four weeks beforc the meeting. Should a proposai not faU undcr the subjcct matter of the agreement, the employees' 
Etats representative involvcd shall be informed in good timc before the agenda is announccd. 
ALBERT FISHER UK Scp-96 non précisé The meetings will be conductcd in English which is the official working language of the Group. The agenda, minutes and any additional information will be produccd in English and be translatcd into other languages 'lS appropriatc. To cnsurc 
GROUP as far as possible thal thcrc is mcaningful representation and a full cxchangc of vicws, simultancous interpretation facililies will be made available as may be ncccssary. English language training will also \be .offercd to Employee 
Representatives, at the discretion of the Sccrctary. 
ALCAN CA Sep-96 Comité central d'établissement The chairperson of the EBR and central management can, under special circumstances, determine another location for the meeting. 
ou de ~rou pc d'un seul Etat 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de différents Etats The agenda is set by the General Management, in agreement with the Sccretary and the Coordinating Committee. In case of Jack of a~recmcnt on the a~cnda, it will be detcrmincd by the General Mana~emcnt. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens ct The managing committee shall carry out ali ongoing functions for the AEC (in particular agrccing the agenda of the annual information and consultation meeting) and shall also be responsiblc for distributing documentation and repons. 
représentants d'un seul Etat 
ALLIED DOMECQ UK l!ff-96 Représentants de différents The agenda will be formulatcd by the Management and Employee Co-ordinators having laken into account items submittcd by employee representatives. Il will be circulatcd to members atlcast 10 days in ad vance of the meeting. 
Etats 
AL TANA DE Scp-96 Comité central d'établissement The employee dclcgatcs shall reccivc for this purpose in lime the agenda and a writtcn repon from the group management. ~~ 
ou de ~roupc d'un seul Etat 
Alusuisse-Lonza Holding CH Scp-96 Comité d'cntrcrprisc de The agenda for the meetings of the European Works Council shall be cstablishcd by the Managing Dircctor of A-L Europe upon consultation with the Chairman of the European Works Cou neil. The agenda, togcthcr with the invitation and 
AG différents Etats supponing documents and repons shall be dispatched not latcr than 20 (twcnty) da ys prior to the meeting date. 
AMYLUM BE Scp-96 Syndicats européens ct The chairman shall draw up the agenda in the respective language of the council members. The employee delegations of the participating companics may a Iso submit items for the agenda thal come within the authority of the EWC 45 da ys prior 
représentants de différents to the meeting. The chairman of the EWC shall draw up the final agenda in mutual consultation with the respresentativc of SET NUIT A. 
Etats 
ANTIBIOTICOS IT/ES Scp-96 Syndicats européens ct The agenda shall be proposed jointly by the signatory parties. The date, place and proposed agenda shall be communicatcd 30 da ys in ad vance to the Council mcmbers, to whom any ncccssary documentation shall also be sent. The Council 
représentants d'un seul Etat mcmbers may sc nd requests for modifications or additions to the secretariat which is dcfined in the following item. 
APPLE USA Aug-96 Hu man Rcsourcc Managers The Apple European Employee Consultation Forum shall be chaired by the Dircctor of Human Rcsources, Europe. The Chairman will be responsiblc for, among othcr things, setting the agenda, allocating responsibility for meeting Minutes and 
from cach of Apple Europe's inviting participants to attend the meeting. The agenda should be finaliscd (in conjunction with employee representative suggestions) and participants notificd of the meeting no Jess that six wccks prior to the meeting date. 
largcst subsidiarics, the 
European Training & 
Dcvclopmcnt Manager and the 
Senior Legal Counsel, Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de différents The agenda will be agreed betwccn the Chairman of the Employee Representatives Steering Group and the Director Group Hu man Resourccs, before sending il and any information matcrial out to the mcmbers of the AEF at !cast two weekcnds 
Etats beforc an ordinary meetinJ!. 
ARAMARK DE 01/09/96 Représentants de différents The convcning of thal session shall be discussed and agreed by the coordinator and the employee representatives of those undcrtakings which are affccted by such a transnational issue. The coordinator shall circulatc a final agenda at !cast four 
Etats weeks beforc the planncd meeting in ordcr to allow the employee representatives cnough time to prepare for the meeting. An agenda item shall be droppcd if at !east 2/3 of the employee representatives decide thal il should be droppcd. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de différents The agenda for ordinary/cxtraordinary meetings of the ECC shall be drawn up by the Executive Committcc of the EEC in consultation with the Chairman. 
Etats 
Arjo Wiggins Appleton UK Scp-96 Représentants de différents Atlcast two months be fore the meeting of the Council, the Administration Committee with the AW AEWC Administrator, will meetto put togcther items for the Agenda. The Company may also put forward items for inclusion on the Agenda. 
Etats Atlcast one month beforc the meeting of the Council, the Administrator shall issue an Agenda, togethcr with any relevant documentation, so that the representatives may prepare for the Council meeting. 
ARMSTRONG WORLD USA Aug-96 Représentants de diflcrcnts Agenda for the plcnary meeting Employee's representatives may submit to the BOARD Spokesperson the ir suggestions in writing for the agenda of BOARD meetings at !cast thrcc wecks prior to the date fixcd for its plcnary meeting. Thesc 
INDUSTRY Etats suggestions shall relate cxclusivcly to the rolc and compctcncies of the BOARD. 
Assa Abloy sv Scp-96 Représentants de diflcrcnts An agenda shall be d,rawn up by the management aCter consultation with the Working Committee no latcr than six weeks before the meeting of the Works Cou neil. The agenda shall be distributcd to the mcmbers of the Works Council by the 
Etats Working Committee no latcr than four weeks beforc the meeting. 
ASSIDOMÂN sv Sep-96 Représentants de différents Group Staff Personnel is responsiblc for ha nd ling issues rclating to the business of the ADE WC. This includes preparations for and organisation of meetings of the ADEWC, such as preparation and distribution of the agenda, notice of meeting, 
Etats information matcrial and minutes from Group management for members of the ADE WC. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents The Working Committce shall draw up an agenda for cach AEF meeting and shall also arrange for a suitable location and date for the meeting. A prcliminary agenda for the meeting togcthcr with a rcquest for any suggcstcd agenda items, shall 
Etats be issucd to the mcmbers of the AEF not latcr than six weeks beforc the event. The formai agenda will be circulatcd to ali participants not later than se ven da ys beforc the meeting takes place. The agenda shall also be distributcd to the 
managing director in the local company from which an AEF representative has becn clcctcd. 
ASW UK May-96 non précisé Employee representatives may submit suggestions for the agenda lo the President of the Conference, giving at lcast six wccks notice. Suggestions for the agenda must fall within the scope of the Conference. An agenda will be circulatcd, along 
with papcrs whcrc appropriatc, at !cast one month prior to the meeting to ali members of the Conference. 
ATLAS COPCO AB SV Oct-95 Représentants de différents The parties have also agreed to establish a Working Group with the rolc to suggest agenda for the meetings of the Council 
Etats 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de différents Agendas for the meetings will be prcparcd by Senior Management aCter consultation between Senior Management and the Steering Committee at least 4 wecks in ad vance of the meetings. The agendas will be accompanied by a writtcn report 
Etats prcparcd by Group Senior Management on relevant issues. 
BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents Central Management will decide which items will be includcd in the agenda, but Employee Representatives may submit items via the Liaison Group to be includcd to the Secretariat at !cast 28 days beforc the meeting. The Agenda will be 
Etats circulated in good timc for the meeting. 
BASF DE May-95 Représentants de différents The agenda, venue, date and duration of the meeting shall be dctermined by agreement betwecn the Chairman of the Council and the Head of ZP. 
Etats 
BASS UK Sep-96 Représentants de différents The agenda and any accompanying documents will be dispatched by the Forum Secretariat to Central Management Representatives and Employee Representatives no latcr than 14 days prior to the meeting to which the agenda relates save in 
Etats cxccptional circumstances. Ali items for the agenda must be sent by Representatives to the Forum Secretariat no latcnhan 30 da ys prior to the mccting_to which the agenda relates save in cxccptional circumstances. 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct The Central Management Co-ordinator and the relevant Employee Representatives Co-ordinator(s) shall agree the agenda for EEC meetings. The Central Management Co-ordinator shall givc notice of the dates and venues of EEC meetings as 
représentants de différents far in ad vance as is reasonably practicablc. In the ca.o;e of Annual EEC meetings, this will normally be at lcast 4 weeks in advance of such meetings. The Central Management Co-ordinator will also distributc to the relevant Employee 
Etats Representatives in ad vance of EEC mcctinl!S copies of any documents produccd by Central Management for the purpose of the relevant EEC meeting. 
Bau Holding os Scp-96 Syndicats européens ct The final agenda for the meeting of the European Forum shaH be detcrmined no latcr than 3 wecks prior to that meeting in common accord by the Board of Dircctors of the BH and the Chairperson of the European Forum. ln the event of 
représentants d'un seul Etat disagrccmcnt over the subjcct matter of the agenda, the Chairpcrson of the European Forum shall decide the issue. This agenda plus ali of the ncccssary writtcn documents shall be forwardcd by the Chairperson of the European Forum to ali of 
the full and deputy mcmbers of the European Forum and to the Board of Directors of the BH. 
BAXTER USA May-97 Représentants de différents FORUM mcmbers may submit thcir suggestions for the agenda of cach FORUM annual meeting prefcrably two months prior to the date. These suggestions must relate strictly to the rolc and competences of the FORUM . At !cast one month 
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Etats prior to the date fixcd lor the annual meeting, the FORUM Sccrctary shall cstablish a final agenda and, aftcr approval by the FORUM Chairpcrson, circulate il to ali FORUM mcmbers, togcthcr with a file of documents to hclp them prepare for 
the discussions. .; 
BAYER AG DE Oct-94 Comité central d'établissement ln agreement with the Corporatc Management, the Chair (employee representative) shaH draw up an agenda and invite participants to aucnd. 
ou de groupe d'un seul Etat 
BBL BE Jun-96 Représentants de différents The agenda of the meetings with the central management shall be drawn up and cxtraordinary meetings convencd in conjunction with the chairman, the secrctary and the central management. 
Etats 
BCM UK Scp-96 Représentants de différents An agenda shaH be sentto cach mcmber in advancc of the meeting. Items for the agenda shall be notificd to the Sccrctary notlcss than one week prior to the meeting. 
Etats 
BEIERSDORF AG DE Mar-95 Comité d'cntrcrprisc de The agenda for the conference, togethcr with the form il willtakc, will be fixcd threc months beforc the meeting by the Board Personnel Director and the coordination commiucc. 
différents Etats 
BENCKISER DE Scp-96 Représentants de différents The agenda of conferences arc fixed in agreement with the Company-management. 
Etats 
BICCCABLES UK Sep-96 non précisé The Stccring Commiuee will have a chair and a Sccrctary. lt will prepare the employee sidc agenda items and will meet once prior to the forum meeting. Items should be submiued to the Steering Commiuee 13 weeks prior to the Forum 
meeting. 
Bilia AB SF Scp-97 non précisé An agenda will be set atlcasttwo weeks beforc the meeting by mutual agreement betwccn the Works Council's executive commillee and the undcrtaking's representative. This agenda will be distributcd to participants in thcir national language 
no latcr than sevcn working da ys beforc the meeting takes place. 
BLUECIRCLE UK Scp-96 Syndicats européens ct Employee Representatives should submit any suggestions for items to be includcd on the agenda to the Co-ordinator atlcast six weeks beforc the date fixcd for the Meeting. These suggestions must be directly rclatcd to the rote of the Forum, as 
INDUSTRIES représentants de différents dcfincd in Sections 2 and 3 of this Agreement. At !cast four weeks prior to the date fixed for the Meeting the Secretariat shaH establish a final Agenda and circulatc il to ali Members of the Forum, togcthcr with any documents relevant tu the 
Etats discussions. 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul Etat The agenda shall be drawn up by the Chairman, in conjunction with the Sccrctary, and sentto Council mcmbers atleast 15 working days beforc the meeting. A copy of the agenda shall be scntto cach subsidiary or branch head. 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé At the inaugural meeting of the BOCEF, employee representatives will nominale four from amongstthemselvcs, including two from the UK, to establish an agenda forming commillcc. One of these four will be elcctcd as Employee 
Chairpcrson with the primary dulies of co-ordinating proposais for agenda items and agreeing the summary of the Forum discussions.Proposed items for inclusion in the annual BOCEF meeting should be sentto the BOCEF Administrator no 
Jess than six weeks prior to the date of the BOCEF. The agenda forming commillee, the Administrator to the BOCEF and the senior HR Dircctors of the BOC Group busincsses in Europe will rcvicw the proposed items and confirm the final 
agenda. This rcvicw will be undcrtakcn by reference to the purpose and princip les for the BOCEF containcd in the Charter and Constitution. The BOCEF Chairperson will only be involvcd with this agenda setting proccss if rcquircd to 
determine whcthcr a proposed agenda item falls within or withoutthc scope of the agreement. If il is dccidcd thal a proposed agenda item falls outsidc the scopc of the charter and agreement, 
then the decision and an cxplanation will be givcn to the employee representatives and local country management, as appropriatc, and rcponcd to the full BOCEF meeting. 
... The agenda and any relevant supponing information will be translatcd and circulated to ali employee representatives no Jess than three wecks before the BOCEF meeting . 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'entrcrprise de 2 months beforc the annual meeting of the European Forum the Employees and Employcrs Representatives may scnd proposais for the agenda to the Chairman. The agenda will be cstablishcd by the Chairman and the Vice Chairman in mutual 
INGELHEIM différents Etats agreement and will be sentto ali mcmbers of the European Forum 4 weeks in ad vance of the annual meeting. The agenda of the cxtraordinary meetings will also be establishcd by the Chairman and the Vice Chairman in mutual agreement and 
will be scntto the mcmbers of the European Forum as soon as possible. 
BOHLER UDDEHOLM os 27/08/96 Représentants de différents The Chairperson of the Presiding Committee, who shaH makc known the agenda. The agenda shall, in any case, contain the annual report by Group Management. 
Etats 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Rcprésentants.dc différents The management togethcr with the Executive Committee of the EWC will cstablish a agenda lor the annual meeting, which will be circulatcd two months in ad vance. Items for the agenda should be submittcd by the representatives of the 
Etats cmploy_ees three months in ad vance of the meeting. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 non précisé The Employees' Representatives may propose items to be included on the agenda to the Company six (6) weeks prior to the meeting. The agenda will include an item "any other business". If the employees' Representatives wish to discuss items 
under this hcading they will indicatc those to the management at the beginning of the meeting. The ofiïcial agenda established between the Management and the Liaison Commiuee togcthcr with the working documents, shaH be distributed 
thrcc (3) weeks in ad vance of the meeting. 
BORD NA MONA IR 31/07/96 Syndicats de différents Etats The agenda and ali othcr practical details shall be mutually agreed by management and cmplovcc representatives in ad vance of the meeting. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de différents The Chairman of the EC and the Company Group Management shaH agree upon timc and place of the meeting and the agenda. Information shall be providcdusing company documents. 
Etats 
BOUYGUES FR 05/05/95 Syndicats européens ct The agenda of the meeting shall be lixcd by the Chairman or his representative and the Secretariat. Il shaH be sent to cach member at !cast one month prior to the meeting together with any preparatory documents. 
représentants d'un seul Etat 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de différents Representatives will submit items for the Agenda to the EEF Sccretary a minimum of lour weeks in ad vance of the meeting. Allquestioris submitted as agenda items will be collated by the EEF Secretary and reponcd back atleasttwo weeks in 
LIMITED Etats advancc of the meeting with cxplanatorv notes cxplaining acccptance or rcicction. 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de différents Representatives may rcqucst items to be placcd on the agenda in ad vance of the meeting through the OEEF Link Committee. 
Etats 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens ct The agenda will be sentto ali mcmbers atlcast one month prior to the meeting togcther with the ncccssary prcpatatory documents. 
représentants de différents 
Etats 
Braa.~ DE 29/11/95 Représentants de diflërcnts The board of dircctors shall prepare the invitation and agenda for meetings of the working group or European Works Councii,Thc invitation and agenda must be providcd to cach mcmber of the working group or European Works Council and 
Etats to the Management at !cast four weeks before the meeting. 
BRJDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé The Meeting Coordinator appointcd by the Chairperson is responsiblc for prcparing the agenda of the annual meeting. The agenda shaH be circulatcd by the Meeting Coordinator three weeks beforc cach meeting; howcvcr, during the first week, 
FI RESTO NE new points to the agenda may be proposed to the Meeting Coordinator by the Employee Representatives of the BFEEC. After consideration of the proposed points, an amended agenda will, if necessary, be issued. 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de différents The Secretariat will be responsible for co-ordinating the agenda and advising ali parties. 5.3 Suggestions for agenda topics should be forwarded to the Secretariat normally at !east 5 weeks beforc the meeting, since the agenda should be sent to 
Etats the participants and local management normally at !cast 4 wceks in ad vance. The agenda should include provision for the minutes of the previous meeting to be agreed, and any othcr business. 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé The Joint Sccrctaries will be responsible for agrecing agenda items and circulating theagenda and papers to members of the EWC at !cast 28 days prior to a meeting. Employee representatives should submit agenda items to the Joint Secretaries 
not latcr than six weeks prior to the meeting. Emergency al!enda items may be accepted at the Chairman's discretion before the stan of the meeting. 
Bilhlcr CH 19/09/96 non précisé The group management and the EWC Steering Committcc shall determine dates of meetings and agendas jointly. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents Etats The agenda of thesc meetings is submittcd to the Management one month before the plenary session. During the fortnight following the reception of this draft agenda, the Management may modify the agenda in consultation with the Bureau 
and de fine the information it intcnds to pro vide during the first day of the plenary session. The agenda shall be sent to each mcmber of the European Information Commincc atlcast tcn da ys be fore the plcnary session. 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens et Atlcast one month before the date of the meeting, the Chairman or his delcgatc shall send to cach mcmber, in his own language, documentation on the activity of the Burelle Group, containing in particular for the forcgoing ycar: · the activities 
représentants d'un seul Etat report and the financial information; · the major events affccting the lifc of the Group ovcr the forcgoing ycar; - social information covcring at !cast the dcvelopmcnt of the work force and new recruitmcnts; · economie information on the 
position of the Group and ils foresecablc devclopment. The agenda shall be fixcd by the Chairman and the Seerctary, and shaH be communicatcd to the Council mcmbers at !cast 15 days beforc the date of the meeting. The items on the agenda 
must co ver the communication of information conccrning the activity of the Group du ring the forcgoing ycar and the Cou neil mcmbers'qucstions. The mcmbers may se nd suggestions to the Sccrctary for the agenda up to thrcc weeks bef ore the 
date of the meeting. 
CABOT USA 10/09/96 Représentants de différents The Central Management shaH establish a draft agenda of the Annual Meeting which shall be circulatcd by the Sccrctary two months belorc the Annual Meeting. National Representatives may suggcst to includc additional items in the agenda 
Etats 1 providcd thal they fall within the competence of the ECC according to Article 3 above. In such case, the suggestions shall be forwardcd dircctly to the Sccrctary. The final agenda shall be agreed upon jointly between the Central Management 
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and the Sccrctary and shall be circulatcd at !cast thrcc weeks in ad vance of the meeting. If during the preparation of the agenda difficultics should arise due to differences of languages, translation services will be offcred and paid for, as needcd, 
by Central Management. 
Campina Mclkunic NL 20/09/96 non précisé The agenda of the meetings of the C.I.C. shall be drawn up as fllllows: ·The P&O Dcpartmcnt of the head office of Campina Mclkunic and the C.I.C. Secrctary shall ask ali of the representatives to se nd in agenda items. · The P&O Dcpartmcnt 
of the head office of Campina Mclkunic and the sccrctary shall thcn draw up a draft agenda and present it to the chairperson and vicc·chairperson of the C.I.C. for confirmation. If the chairperson and vicc-chairpcrson decide not to include an 
agenda item submittcd by a representative on the agenda, the representative conccrncd shall be notificd by the chairman and the rcasons shall be cxplaincd.Thc draft agenda shall thcn be sent to ali of the representatives on the C.I.C. Should any 
representative disagrcc with the agenda, the chairperson may be contactcd on the issue. Once this procedure has becn concludcd the final ag_enda shall be sent out by the P&O Depart ment of the head oflice of Campina Mclkunie. 
CANON JAP 31/05/96 non précisé Suggestions for the agenda items for the CECC meeting should be forwardcd to the Chairman of CECC at lcast two months beforc the meeting. One month beforc the CECC meeting, the Chairman of CECC shall prepare the agenda in 
consultation with the Prcparatory Committcc and shall forward it to the mcmbers of CECC and local management. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de différents A dcsignated Management representative and the Select Committee shall jo inti y agree and approvc (i) the agenda for ali meetings and (ii) the minutes lbr ali meetings to be kcpt and/or distributed to employees. 
Etats 
CarnaudMetalbox FR 07/06/96 Syndicats européens Divisional Management will provide information on the business performance of the Division. 4.4 Employee Mcmbers may put forward additional items for consideration by notifying the Co-ordinator/Secretary at least 4 weeks before the date 
of the meeting. Ali items for consideration must be strictly within the competence of the Forum, and no other items will be acccpted. 4.5 The Agenda will be sent to ali members to rcach them notlater than 2 weeks beforc the meeting. 
Carrefour FR 31107/96 Syndicats européens The agenda shall be cstablished jointly by the Chairman and the Secretary. Il shall focus on the following topics: · group devclopment forecasts, · devclopment of the Group's commercial business in Europe, · training policy and tools, · 
. • 1 promotion of hu man resources, tradc union rights . 
CARRIER EUROPE USA II/lJ6/96 Syndicats européens ct The management Sccretary will cnsurc that cvery representative on the European Forum receivcs al least 4 weeks prior notice of the meeting specifying the date and place of the meeting, the agenda and providing any relevant information or 
représentants de différents document. The Management Secrctary and the Employee Representatives' Secrctary will agree on the agendas of ali European Forum meetings. The agenda will, howcvcr, always includc consideration of a rcpon from Central Management on 
Etals the progress of Carrier Europe (EU) in the European Union during the past year and ils prospects for the fonhcoming year. ,. 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens ct The Chair of the Institution shall determine the agenda upon joint agreement with the Sccretary, and bascd on any proposais submittcd by employee representatives to General Management orto the Sccretary two months prior to the meeting. 
représentants d'un seul Etat The agenda shall be sent to mcmbers of the Institution one month prior to the meeting togethcr with any preparatory materials translatcd in the respective languages by General Management. 
Ci ba CH 01111196 non précisé Suggestcd items for the agenda shall be sent by mcmbers of the CEF to the Secretariat at lcast 6 wccks beforc the CEF. The agenda of the CEF will be sent to mcmbers of the CEF at lcast 4 weeks in ad vance of the meeting. The selection of the 
Chairman of the CEF sball be at the discretion of Ci ba. The role of the Chairman shall be : To set the agenda for cach meeting of the CEF, taking account of the vicws of the Co-ordinator of the employee mcmbers. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents Employees' representatives may submit to the Coordinator thcir suggestions in writing for an agenda of CCF meetings at lcast two months prior to the date fixcd for its plenary meeting. These suggestions shall relate cxclusivcly to the role and 
Etats competences of the CCF as dcfincd in Article 4 of this Agreement. (2) At !cast one month prior Ill the date fixcd for the plcnary meeting, the CCF Cll·ordinator shall cstablish a final agenda togcther with the Liaison Committee and circulate it 
to ali CCF mcmbers togcther with a file of documents to hclp them prepare for the discussions. 
Clariant BE 01106/96 Syndicats d'un seul Etat The President (appointcd by the Group's Management) shall fix a date and the agenda for the meeting and scnd an invitation to ali panicipants. He supplies also ali writtcn informations concerning the points mentioncd on the agenda to ali 
allowed participants as dctcrmincd in Article 4 of the present agreemcnt.agcnda. The convcning notice shall be sent in writing in good lime to ali full mcmbers of the EWC as indicatcd and to the invited representatives of the CLT Management, 
;"1-·· indicating the agenda. The convcnin2 notices to ordinary annual meetings shall usually be sent three weeks in ad vance. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The agenda shall be fixcd by the Chairman following agreement with the Council Sccrctary, and shall be communicatcd to the mcmbers at lcast one month beforc the session. 
MEDITERRANEE représentants de différents 
Etats 
COATS VIYELLA PLC UK 27/02/95 Syndicats européens ct The agenda for the Forum will be jointly dcvcloped by the Group Personnel Dircctor and a nominatcd representative. 
représentants d'un seul Etat 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents That Coordination Committcc must agree upon the agenda of the CCCF meeting before is disseminated to the panicipants of the CCCF meetings. The Coordination Committee will scek input and suggestions from Employee Representatives 
Etats Management Representatives and CM for the agenda of the meetings. The proposed agenda shall be circulatcd among the members of the CCCF by the Coordination Committee two months before cach meeting. The final agenda shall be 
approved and circulated by the Chaimerson and the Deputy Chaimerson to ali members of the CCCF at least 2 weeks in ad vance of the Meetings. 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The Chairperson, in consultation with the Secretary, will establish the Agenda in advance of the Forum's annual meeting as follows: Hc/She will establish a date in writing to ali Forum members of the annual meetings at lcast six (6) wceks 
PALMOLIVE prior to such meeting. This writtcn communication shall propose a tentative Agenda and namc the location for such meeting. Upon reccipt of the tentative Agenda and meeting notice, the employee representatives who arc Forum mcmbers may 
oflcr thcir own suggestions for the Agenda through the Sccrctary to the Chairperson within two (2) weeks of the rcceipt of the tentative Agenda. The Chairperson will duly consider suggestions by employee representatives for the Agenda 
provided they arc consistent with the subiecls listed in Section X of this Agreement and shall issue a final Agenda two (2) weeks prior to the annual meeting. · 
Commercial Union UK 09/09/96 S_yndicats cur~cns The Secretariat will prepare and submit an agenda to the intcnded Chairman of the meeting not Jess than six weeks prior to the meeting. CU will thcn ad vise the Secretariat in good time of ali information necessary to convcne the meeting. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de différents Etats The agenda for subsequent meetings shall be dccided by the chairman and the sccretary and sent to the members of the European Group-Level Works Council at least 15 days before the meeting. The Executive Management of the Group shall 
LAITIERE take responsibility for scnding out convening notices and the documents required for meetings; it shall arrange for the minutes to be typcd up and shall bear the costs of papcr and distribution. 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens Central Management will prepare a draft agenda for the CEC meeting, which will be circulatcd two months prior to the CEC meeting. Items for supplcmcntary discussion sponsorcd by CEC Representatives may be proposcd by thcir 
Administrator one month prior to the CEC meeting. A decision as to whcthcr such items will be incorporatcd into the final agenda will be laken following discussions between the CEC Sccrctary and the employee representatives' 
Administrator. The final agenda will be draftcd in English and ciculatcd to CEC Representatives two wceks prior to the meeting. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de différents Etats The Management shall in co-operation with the EWC's Work Committee establish an agenda for the meetings. Suggestions for mattcrs to be discusscd should be sent to the Management at the latest 5 wecks prior to the meeting. The agenda 
with corresponding documentation shall be sent to the panicipants at lcast thrce weeks prior to the meeting. 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé Agenda items can be submittcd by Representatives to the Company six (6) wceks prior to the meeting, bur in any event, a formai agenda and supponing documents will be distributcd three (3) wccks prior to the commencement of the meeting 
of the Forum. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de diflërcnts Etats The Agenda for the annual meeting of the European Employee Committee will be established by the Workim! Group and/or Committce, in consultation with management. 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens et The agenda for the EWC meeting will be co-ordinatcd jointly betwecn a steering committee, consisting of up to three members of the EWC, and an appropriate senior Company executive .. lt will be circulated lo ali EWC members no later than 
représentants d'un seul Etat three weeks in ad vance of the meeting. 
CREDIT LYONNAIS FR 11105/95 Syndicats européens et Staff representatives may submit thcir suggestions for an agenda to the D.H.R.G. of Crédit Lyonnais at least two months prior to the date fixcd for the plcnary meeting (a copy being sent to the management of the subsidiary or branch to which 
représentants d'un seul Etat they belong). These suggestions must be closcly related to the rolc of the C.I.R.C.L.E. as defincd in Article 1 of the present agreement. At least one month prior to the date fixed for the plenary, the management of Crédit Lyonnais S.A. shall 
establish a final agenda and circulatc it to ali staff representatives via the management of the subsidiaries or branches by which they are cmployed or make it available directly in the case of staff representatives employed by Crédit Lyonnais 
S.A. together with a file of documents to help them prepare for the discussions. 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de différents Up to six weeks prior to evcry meeting of EURODAF every permanent mcmber/cmployee representative may submit items for the agenda to the Chairman. This righi also applies Ill the representatives of the executive committee; Immediate! y 
Etats following this period the aganda shall be drafted by the limited committee in consultation with the executive committee, taking into account the authority of EURODAF (see 4.) and the proposcd agenda points submittcd in doing so. During the 
plcnary meeting of EURODAF the motivation for not including any of the proposcd agenda points submitted shall be subject to discussion; An invitation and a summary of the items on the agenda shall be issued to the permanent and 
replacement members of EURODAF no later than three weeks prior to the meeting; Together with the agenda, a writtcn clarification of thosc arcas summariscd in 4.2 shall also be drafted by the executive committee and sent to the permanent 
and replacement members/employee representatives. Once every year the format of this written clarification shall be more extensive and contain a full annual review with respect to these areas. 
Dalgety UK 28/02/97 Représentants de différents Dalgety will appoint a sccretary to the DEF. The sccretary will agree a venue and an agenda with the Chairman and the co-ordinating committec and circulate the details to ali members at lcast one month prior to the annual meeting. 
Etats 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents The chairmanship shall send out a notice of meeting and a meeting agenda not latcr than four weeks prior to the meeting, followed, not latcr than two weeks prior to the meeting, by nccessary background information lor mcmbers. 
Etats 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de diflërents Representatives shall appoint two of their number (from different countrics)and Management shall appoint one of their number to form a Secretariat which will be responsiblc for the administrative arrangements of the EWC and other matters 
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Etats as providcd for in this agreement. 
Dayco USA 10112/96 Syndicats européens ct The meeting agenda will be set by mcans of a mutual agreement between the Group Management and the internai committee, and if thcrc is matcrial which would be uscful for the meeting procccdings, this will be sent to Council mcmbers at 
représentants de différents !cast a month in ad vance in relation to the meeting date. 
Etats 
DE LARUE UK 1996 non précisé The employee representatives will clcct one of thcir numbcr as the employee chairpcrson and a sub·committee of three representatives (one of whom will be tbe employee chairperson) who will act as a focal point for liaising with the Forum 
secrctary to agree the agenda and the minutes of the meeting.Rcprescntatives may submit thcir suggestions for agenda items to the secrctary at lcast two months prior to the date fixcd for the meeting. Thcse suggestions must be within the tcrms 
of reference of the DLREEF as defincd in 2.2 of this agreement. 
DEGUSSA DE 20/04/95 Comité central d'établissement The agenda of the meetings arc dctcrmincd by the Chairman in consultation with the Vicc-Chairman. 
ou de groupe d'un seul Etat 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents DEE management will meet with the Liaison Committee to agree the agenda for the Forum meeting. 
Etats 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de diflërcnts The Secretariat will meet with management a month belorc the annual meeting to discuss and agree on the agenda. 
Etats 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrcrprisc de The executive committee shall draw up the agenda and issue the invitations to the European Circlc. 
düférents Etats 
DEUTSCHE BANK DE 01108/96 Comité central d'établissement The Committee shall also be responsiblc for setting the agenda in consultation with the Bank. Ail dclegates may send agenda proposais to the Committee. Such proposais can be laken into account only if they arc sent on lime. The translatcd 
ou de groupe d'un seul Etat documents for the meeting shall be delivcrcd on tirnc. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents The draft agenda shall be sent to each mcmber at !cast Iwo months before the meeting. Any items suggcstcd by employees' representatives for which the DHL E.I.C.C. is competent shall be incorporatcd in the agenda. The final agenda shall be 
Etats circulatcd by the Chairperson or the Secrctary to ail participants and local management atlcast two weeks in advancc of the meetings, along with any necessary preparatory documents. 
DLW DE 16/11196 Comité d'cntrcrprisc de Prcparatory documentation for the meetings, togcthcr with invitations and the drafl agenda, shall be sent to employee representatives six weeks in ad vance. Proposais and suggestions for amcnding or cxtcnding the agenda must be rcccivcd from 
différents Etats employee representatives by the Chairpcrson or Dcputy Chairpcrson notlatcr than 3 weeks prior to the meeting. This mcans thatthe opportunity to discuss topical issues at meetings is not cxcludcd. 
DMC FR 31101/96 Syndicats européens ct The mccting's agenda shall be establishcd by the Chair and the Sccrctary and addressed to each tcnurcd representative atlcast 15 da ys prior to the meeting, and to surrogatc mcmbers for information. 
représentants d'un seul Etat 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens ct Ail mcmbers may propose agenda items to the DOMO management. Thcse items shall be submittcd in writing notlatcr than 30 da ys prior to the plcnary session. The agenda shall be fmaliscd in consultation with the sccretary no later than 14 
représentants de différents da ys prior to the plcnary session and shall be communicatcd immcdiatcly to ail mcmbers along with the nccessary documentation on cach agenda item. Ail of this shalltakc place in consultation between the chairman and the secrctary of the 
Etats EWC. 
Dow US;6. 02/09/96 Représentants de différents The select committee is responsiblc for preparation of the annual meeting minutes which will become ofticial aftcr being approvcd by the central management and the select committce. The European Employee Forum and the select committee 
Etats will be providcd with administrative support for meeting planning and preparation. 
DUPONT DE USA 28/01195 Représentants de différents Central Management will dcvclop a draft agenda for the formai ECN meeting and will circulatc, to ali ECN members, 2 months beforc the annual meeting. This drafl agenda should includc, whcrc possible, ail details to facilitatc the ECN 
NEMOURS Etats mcmbcrs planning and preparation for the annual meeting. Representatives will submit agenda items to the Chairperson of the Co-ordination Committee a minimum of 4 Wccks in ad vance of the meeting. Central Management and the Co-
ordination Committcc willthcn design the annual meeting and notifv the final agenda and arrangements to ali ECN mcmbers atleast 2 weeks prior to the meeting. 
Duraccll USA 20/09/96 Représentants de diflërcnts The Eurocom Co-ordinator willliaisc with the Select Committee to prepare the agenda for Eurocom meetings. In the case of Armual Eurocom Meetings this agenda and the corresponding documents will be distributcd to Eurocom mcmbers 
Etats usually at )cast 4 wccks in advancc of the Eurocom meeting. ACter consultation and agreement with the Select Committee this timing can be rcduccd to atlcast 2 wccks for the corresponding report/ documents. Employee Representatives may 
send in suggestions for the agenda of the annual Eurocom meeting no later than 6 weeks beforc the date of thal meeting. In the case of Extraordinary Eurocom Meetings, the agenda will be distributcd to the mcmbers of the Select Committee 
and those Eurocom mcmbers dircctly afrcctcd as soon as is reasonably practicable ahcad of the meeti~~g. 
Dyckerhoff DE 24/06/96 Comité central d'établissement An agenda drawn up jointly shall be providcd with the convocation notice. 
ou de groupe d'un seul Etat 
DYNAMIT NOBEL DE 05/09/96 Comité central d'établissement The location and agenda of the meetings shall in each case be agrccd on between the Chairman and the Group's Labour-relations Dircctor. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Dyno NV 18/06/96 non précisé Corporatc management shall draw up the agenda for the meetings. It is assumed thal Management and the Working Committee arc aereed on the agenda for ail meetings. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de difrércnts The draft agenda for cach EWC meeting will be drawn up by the Steering Committee; issues may be proposed by any mcmber of the EWC and must be addrcssed to the Steering Committee. The agenda lor discussion will be conlïrmcd by the 
Etats EWC at the star! of cach meeting. In no way shall the Steering Committcc act as a substitutc for consultation and dialogue with the full EWC. Management will provide ail relevant information for cach item on the agenda. This information 
will, whcncver possible, be availablc for circulation to representatives beforc the pre-meeting takes place. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ct An agenda will be agreed at !cast two weeks in advancc between the Employees' Representatives' Stecring Group and the Management Co-ordinator. This agenda, which will be written in English, will be circulated to ali participants not later 
représentants de différents than sevcn days beforc the meeting takes place. The agenda will also be circulated to Group Companies within the Countrics rcpresented both in "hard copy" and via the electronic news channel prior to the meeting taking place. Whcrc 
Etats appropria tc, bec a use of language difficultics, the Employee Representative may rcqucst translatcd copies of any prcparatory papers from the Company. 
ELF AQUITAINE FR 19/07/94 Syndicats européens et Each plcnary meeting is prcccded, on the day beforc, by prcparatory meetings with provision of the nccessary resources (rooms and csscntial simultancous interprcting làcilitics). Substitutes only attend the meetings in cases whcn full mcmbers 
représentants de différents arc unablc to be thcrc. 
Etals 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de différents Suggestions for agenda topics should be forwarded to the WP at !cast 3 weeks before tilc meeting, sincc the agenda should be sent to the participants and local management at !cast 2 wccks in advancc. The WP prepares the agenda and act 
Etats sccrctarial. 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens ct The agenda of the meetings arc establishcd by ENI, which will givc notification thcrcof 20 da ys in ad vance to the Company Committcc mcmbcrs, to whom the documentation nccessary for participation in the meeting will be sent. 
représentants d'un seul Etat 
ERIDANIA BEGHIN· FR 01!/03/95 Syndicats européens ct Two months beforc the meeting, the Sccrctary and two permanent dclcgates of the EICC appointcd by him shall mect to draw up a draft agenda. The agenda shallthcn be issucd up by the Chairman aCter consultations with the Sccrctary, and 
SAY représentants de différents this shall be communicatcd, togcthcr with documents, whcrc appropriatc, to the delcgates and dcputies atlcast four weeks bef ore the meetings of the European Information and Consultation Committcc of the Eridania Bcghin-Say group. 
Etats 
EUROCOPTER FR/DE 19/05/92 Syndicats d'un seul Etat The agenda for the meetings shall be drawn up by the Chairman, Vicc-Chairman, Sccrctary and Assistant Sccretary. Il shall be sent to cach of the mcmbers of the Committee at !cast two wccks prior to the meeting togcthcr with the ncccssary 
1 prepara tory documents. 
FAG KUGELFJSCHER DE 06/04/95 Comité d'cntrcrprisc de Togcthcr with FAG Personaldicnste und Service GmbH, who have becn instructcd by the central management, the chairman prepares the meetings and coordinates agenda, date and invitation with the central management. 
différents Etats 
FALKE DE 05/07/96 Comité central d'établissement The agenda shall be dctcrmincd in coordination with the Dircctor of Personnel and Legal Affairs of the FALKE GROUP. 
ou de groupe d'un seul Etat 
FERRERO IT 08/02/96 Syndicats européens et The ordcr of the day is establishcd by the President aller consultation with.thc EFC secrctary and EFC dclcgates arc informcd with at !cast 30 days prior notice. r 
représentants de différents 
Etats 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens ct The agenda arc cstablishcd by Company Management and arc communicatcd 30 days in advancc to the mcmbers of the European Works Council, who will be sent the documentation lor participation at the meeting.Specific items which falls 
représentants d'un seul Etat within the thcmcs of infor ation and consultation content (Art. 2) and which are of a transnational charactcr may be put on the meeting agenda upon a request presentcd in good lime by at !cast 6 mcmbers of the Council. 
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FORD USA 16/09/96 Comité central d'établissement The agenda for the FEWC meetings will be agrccd betwccn the Central Management and the Select Committcc and distributcd to ali participants normally at lcast four wccks belorc the meetings. This pcriod docs not apply to additional 
ou de l!roupe d'un seul Etat meetin_g_s convcncd duc 10 cxcCJ)Iional circumstances. 
Fortis NL 20/09/96 Rcpré.~cntants de diflërcnts Togcthcr with the Chairman of the EWC/and with the Executive Board as far as meetings with ils representative arc conccrncdlthc Sccrctary will determine dates for meetings of the EWC, will prepare the agenda and draft the minutes and the 
Etats reports of the meetings. 
The agenda for the meetings of the EWC with a representation from the Executive Board shall be drawn up atlcast one month beforc the meeting, by the Chairman of the EWC and the Executive Board. The agreed agenda shall be sent to the 
mcmbers of the EWC no latcr than three wccks beforc a meeting. The agenda, the documentation for discussion and the minutes of the meetings of the EWC shall always be distributcd simultancously for information to allthc members of the 
Executive Board and to the chairmcn of the management (committccs) of the companics whosc employees have a scat on the EWC. 
FRAMATOME FR 16/02196 Syndicats de différents Etats The agenda shall be detcrmined by the President after consultation with the secretariat. The points of information thal constitute the agenda must fa li within the scope of the "Comité de Groupe Europécn's" attributions, as defined in Article 11 of 
the present agreement. 
Frankc CH 01/02196 Représentants de différents ln consultation with the Group management, the chairperson shaH duly determine the agenda, dates and invitations, and shall scnd the neccssary meeting documents to the participants of the Forum and to the employees' representatives or 
Etats em_Qioy_ees th~rCJl!esentlin accord ance with Section 4.4 of the_l!!"esent agreementlwhose company is not dircctly represented in the Forum by a country de le gate. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de différents Il shall be the rcsponsibility of the representatives of the management of FRANTSCHACH AG in the European Communication Group to prepare the meetings of the European Communication Group aCter consulting with the chairpcrson of the 
Etats European Communication Group to preparing the agenda as weil as the minutes and reports after the meeting, and distributing these to allthc mcmbers of the European Communication Group;Thc agenda and, wherc necc.~sary, the documents 
. providing preliminary information to the participants for preparation, shall be sent to the participants a minimum of two weeks be fore each meeting of the European Communication Grol!.l!: 
Fujitsu JAP 20~09/96 Représentants de différents ECF Secretary will cnsurc ECF meeting Agendas arc circulated atleast 4 weeks beforc scheduled meetings. 
Etats 
GALLAHER L TD USA 28/08/96 Syndicats de différents Etats Notless than 21 days prior to the annual meeting of the Forum, Central Management will send a written report to cach of the Employee Representatives conccrning the mattcrs set out in Article 2.4 hereof.Notless than [5) working days before 
the annual meeting of the Forum Employees Representatives may givc written notice to Central Management requesting supplementary information on any mattcrs raiscd in the written report referred to in Article 3.1 hereof and Central 
Manag_cment shall rcSQ_ond to such r~uest cither verbal !Y_ or in writing at the meeting of the Forum. Central Management will be responsible for prcparing and circulating the agenda of the proccedings of the Forum . 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens ct The agenda shall be drawn up by the President and the Sccrctary atleast one month before the annual meeting. The agenda shall be made availablc to the members of the committee atleast fifteen days be fore the meeting. However, failing 
représentants d'un seul Etat ilgrecment on the content of the ag_cnda, the ag_cnda shall be set by the President and scotto the mcmbcrs of the Committee no Jess than tenda ys prior to the date of meeting. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The agenda will be made known atlcast one month in ad vance. (* Employees' Rcprc.~cntativc.~ only). 
Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30105/96 Syndicats de différents Etats A select committee of four employee representatives, clectcd by allthc employee representatives will be established. The rolc of the select committee is : à to meet a month beforc the Forum in ordcr to transmit to the management thcir 
[prQIJ<JSals for the Forum ag_cnda. 
Gcmccntekrcdict -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens ct The convcning notices to the annual plcnary meeting shall be sent to mcmbers of the EWC in writing at lcast six weeks in ad vance, as attestcd by the postmark. Within the following two wccks, the employees' representatives shall send the ir 
Communal représentants de diflërcnts suggestion for the drafting of the agenda to the central management of the group. At the la test fifteen da ys bef ore the date set for the meeting, the chairman and the secretary of the EWC shall determine the agenda and se nd this to the mcmbers 
Etats of the EWC in writing. Il is undcrstood thal motions put forward by atleast one-quarter of the employees' representatives must be includcd on the agenda. The convening notice shall, if appropriate, be accompanicd by the documents needcd to 
prepare the dcbates. The oflicial languages of meetings shall be the national languages of the mcmber countries comprising the EWC. Simultaneous interpretation shall be providcd in one of the languages uscd in the country or countrics 
rcpresentcd on the EWC. The procedure for the approval of the minutes and the ir distribution IO employees shall be 
~cificd in the rules o!J!roccdurc. 
GENERAL ACCIDENT UK 01/07/96 non précisé At lcast six weeks prior to the date of the annual meeting, the Chairman willliaise with the GAEN mcmbers elccted Sccrctary rcgarding the agenda and thcrcafter circulatc this to ali GAEN mcmbers. Any supporting information dccmcd 
hclpfulto the procecdings of the meeting by the Chairman will be providcd along with the agenda. GAEN mcmbers may, via the ir clcctcd Secrctary, submit suggestions for additional agenda items to the Secretariat. Thcsc additional items 
should be submittcd to the Secretariat atleasttwo weeks prior to the GAEN annual meetinl!. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de diflërcnts A meeting between management and the Steering Committee willtake place about 3 months before the Forum meeting. ft will particularly agree on the agenda of the Forum meeting. 
Etats 
GENERALE BANK BE 20/f'f.J/96 Syndicats européens et An agenda for cach 'meeting of the European Committcc shall be drafted by the Chairman of the Committee in conjunction with the Sccretary, on the basis of suggc.~tions submittcd by the mcmbers on mattcrs falling within the remit of the 
représentants de différents Committcc, as set out in Article 5. Proposais for the agenda for ordinary meetings must be circulatcd in writing by the Sccrctary of the Committcc atlcast four wccks beforc each meeting. Whcrc possible, a writtcn report rclating to the items on 
Etats the agenda for the ncxt meeting, togethcr with the agenda itsclf, must be circulatcd bv the Chairman to aUthe members and altcrnatcs of the European Committcc atlcasttwo weeks beforc the meeting. 
GENERALE DES FR 21109/93 Syndicats européens ct The agenda shall be drawn up by the Chairman and the Sccrctary. It shall be scntto cach membcr atlcast one month beforc the meeting, togcthcr with any prcparatory documents. 
EAUX représentants d'un seul Etat 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de Delegation leaders shaH submit thcir discussion proposais in good lime for compiling the committee meeting agenda. The delegation leader willlikcwisc lake mcasures to cnsurc thal items put forward on behalf of employees in the respective 
diflërcnts Etats Corporatc Subsidiarics arc includcd on the a_gcnda. The agenda and orl!anisation of such mcctinl!s will be establishcd by al!reemcnt between the group or corporatc management and delegation leaders. 
Gerresheimer DE 19/09/96 Comité central d'établissement The date, venue and agenda of the meetings will be decided by the committec of the European Works Council with the concurrence of the Gcrrcsheimer Group management. 
ou de groupe d'un seul Etat 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens et Agreed Agendas will be circulatcd atlcasttwo weeks prior to the meeting. Employee Mcmbers or the Administration Sub-Committee may submit to the Company items for the Agenda, Or ask for specifie information to be provided at the next 
représentants de différents meeting, but must do so notlater than four weeks prior to the meeting. 
Etats 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de différents The Liaison Committec will agree the agenda and the necessity of any clarifying information which should thcn be provided to ali Representatives atleast two weeks in ad vance of the Forum Meeting. 
Etats 
GR UND FOS OK 20/f'IJ/96 Comité central d'établissement The Presidency (management and employee representative) prepares an agenda which must be sent to each member 3 weeks before each meeting at the latest. The agenda is sent as a copy to the local managements in the companies of the 
ou de groupe d'un seul Etat Group and is sent on in the sa mc way_ as the minutes. 
GTI NL 17/09/96 non précisé The dra ft agenda shall be drawn up by the management of nv GTI Holding and after consultation with the Chairman and the Secretarv of the GTI-ECER the ~nd a shall be scotto ali members two months be fore the meeting. 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé The Company and the Employ_ec RCJl!cscntativc Chair_l!!!rsons will publish the agenda atlcast one month before the date of the annual meeting. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé Corporatc Human Rcsources shall set the agenda for the meetings in co-operation with the chairman and sccretary of the EWC. Proposais for items for the agenda should be sent to Corporatc Hu man Rcsources at lcast 5 wecks before the 
NYCOMED meeting. 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé The management Secrctary will cnsurc thal cvery representative on the European Forum rcccivcs at lcast 4 weeks prior notice of the meeting specifying the date and place of the meeting, tbe agenda and providing any relevant information or 
document. The Management Secrctary and the Employee Representatives' Sccrctary will agree on the agendas of ali European Forum meetings. The agenda will, howevcr, always include consideration of a report from Central Management on 
the progress of Hamilton Standard in Euro~ (EU) in the Euroj)(:an Union durinl! the past ycar and its prospects for the forthcoming ycar. 
HANSON BRICK UK 11109/96 Syndicats européens ct The agenda is drawn up by the Secretariat bascd on the suggestions he has reccived from the members. This agenda is distributed to the members aCter approval by the chairman. This agenda is dcfinitive_and no othcr subjects other than the 
représentants de diflërcnts oncs mentioncd on it can be discusscd during the meeting withoutthc approval of the chairman. Ali items on the agenda should be in accordancc with the assignmcnt of the Euro forum as described in section 2 and 3 of the agreement. 
Etats 
HAN SON UK 09/119/96 Représentants de diflërents The Forum sccrctary willliaisc with the employee representatives co-ordin:,tor on the Fonum agenda and any relevant documents which will normally be circulated atleasttwo weeks prior to the Forum meeting. 
ELECTRICAL Etats 
HEBEL DE 19/12195 non précisé The ag_enda shall be drawn IIJ.l. h_thc Eur~an Works Council and its subiect matter and the meeting date approved by Company Management. 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central d'établissement ln agreement with the General Management of Hcrberts GmbH, the agenda for the meeting will be tilkcn carc of in good timc. 
ou de groupe d'un seul Etat 
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Hercules USA 03/09/96 Représentants de diflërcnts At lcast 8 wccks beforc the meeting, the Chairperson togcthcr with the Spokespcrson \Yill distributc a draft agenda. The employee representatives shall send thcir suggestions of agenda items to the Spokcspcrson within two weeks beforc the 
Etats meeting. . ..
Hcwlcu-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrerprisc de In preparation of the annual plenary meeting as described in art. JO & 14, employee representatives, based on a 213rd majority of the attcndecs will vote on: 1) The items they want to be informcd and consultcd on, 2) The priority setting of the 
diflërcnts Etats employee items on the agenda of the annual meeting. For thal purpose cach employee representative will have one vote. Each country employee representative has the authorization to cali the attention of Mgt on whcthcr or not meeting agenda 
items arc properly covcrcd and whcthcr the "information" and "consultation" proccss is responding to employee needs or not. If not, art. 14 §3 a) shall apply. 3) During the annual meeting the employee rcpresentativc(s) will be givcn, on top of 
the agenda points discussions, an open hour for any othcr questions. 
HITACHI JAP 02109/96 Syndicats européens ct The agenda for the Conference meetings will be determincd by the Steering Committee.At least four weeks beforc the annual Conference meeting, the final agenda will be distributcd to the Conference representatives (including substitutes) and 
représentants de différents to the Managing Dircctors of the companics which participatc in the Conference. This agenda will not precludc cmcrgcncy issues (which arc within the scope of the Conference) from being raised at the meeting, if the Stccring Committcc and 
Etats- President so agree. 
HOCHTIEF DE 22105/96 Comité central d'établissement The meetings of the EWC shall be convcned by the chairpcrson (employee representative), who shall set the agenda. 
ou de groupe d'un seul Etat 
HOECHST DE 07/02195 Comité central d'établissement The Chairman of the European Dialogue Committee shall be responsiblc for preparing and organizing the meeting. The agenda, date and notices of meeting shall be arrangcd in good timc by common consent with the corporatc management of 
ou de groupe d'un seul Etat Hocchst AG. The meeting documentation shall be made availablc in the various national languages. Ail languages rcpresentcd in the European Dialogue Committcc shall en jo y cqual standing. 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités The Board of Management will providc the agenda (in consultation with the Executive Committee) and sec to the minuting of the meeting. 
d'entreprise 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé At Managcmcnt's discretion the Group will circulate a Management Report covcring the Scope of Business mattcrs to ali Employee Representatives, to Substitutcs, and to Senior Management sorne three weeks prior to the Annual EWC 
Meeting or othcr agrccd Meetings. Howcvcr Management reserve the right to present certain matcrial at the EWC Meeting wherc they considcr il ncccssary. Management will prepare a proposed Agenda which will be sent to ali Employee 
Representatives approximatcly one mon th ·prior to the Annual Meeting. Any Employee Representative may add items to.this proposed Agenda, providcd thcse arc appropriatc transnational issues and arc accompanicd by a short statcment of 
cxplanation on why if should be discusscd. Additions to the Agenda shall be rcccivcd by the Chairman at lcast two weeks prior to the Annual Meeting. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens ct Council Mcmbcrs submit agenda items at lcast three weeks in advancc of the meetings · Agenda for the HSBC European Council will be finalised by the Chairman in consultation with the "the dcsignatcd" Employee Representative · 
représentants de différents Emcrgcncy items may be raised at the HSBC Buropean Council with the agreement of the Chairman in consultation with the "designatcd'" Employee Representative· Final agenda circulatcd in good timc for the meeting. 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé . The agenda shall be agrccd with the chairperson of the Forum Representatives rcfcrred to in clause 5.2 below not Jess than one month in ad vance of the meeting. ldlc Forum Representatives will be cntitlcd to makc suggestions for the agenda. 
which will be acccptcd by management providcd they comply with the tapies and criteria set out in clause 6. 
ICL JAP 18/10/95 Rcpré.<oentants de différents Items for inclusion in a rcgular ECF meeting should be sent to the ECF Secrctary no Jess than six weeks prior to the date the meeting is schcdulcd to takc place. An agenda, and any relevant supporting information, will thcn be circulated to ali 
Etats Representatives no Jess than three weeks prior to the meeting. The agenda for any emerg_cllc_y_meeting will be limited to the subicct matter thal caused the meeting to be callcd. 
ICOPAL OK!. 01/08/96 Représentants de différents The agenda and any writtcn matcrial for the meeting shall be prcpared by the Group Management. If an Employee Representative has suggestions to the agenda, suggestions must be at the offices of Group Management at June 30 in the year of 
Etats the meeting. Group Management will forward the agenda one month ahcad of the annual meeting. If Group Management have not acceptcd a suggestion from an Employee Representative and does not put it on the agenda, Group Management 
will at the samc timc supply the Employee Representative with an explanation. 
Imperial Chcmical UK 25/03/96 Syndicats européens ct Approximatcly one to two months beforc the rcgular annual meeting of the ECF, an agenda forming meeting on an agreed basis will be hcld. 
Industries (ICI) représentants de diflërcnts 
Etats 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants-de différents The employee rcprc.<oentatives will clcct one of thcir number to act as co-ordinator. The co-ordinator will liaisc with the Sccrctary of the Forum on administrative matters and submit items for the agenda on behalf of the employee 
Etats rcpresentativcs.At lcast two wccks prior to the date fixcd for the Meeting, following consultation, the Secrctary shall cstablish a final Agenda and circulatc it to ali Mcmbers of the Forum, togcthcr with any documents relevant to the 
discussions. 
ING NL 06/03/96 Comité d'cntrcrprisc de The agenda for the meeting between the dircctor and the ING Group EU Works Council shall be set in consultation betwccn the dircctor and the chairman and sccrctary of the 1NG Group EU Works Council. 
différents Etats 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct Two months beforc the schcdulcd date of the annual meeting the Chairperson shall draw up a draft agenda with the agreement of the Sccrctary. The Secrctary shall be givcn 1 month to add one or severa! additional items in the form of 
représentants de différents questions put on behalf of the employee representatives: these questions must be closely rclatcd to the rote of the Council as laid dawn abovc. Only subjccts conccming the cntirc Group or atleasttwo of the undcrtakings within the mcaning of 
Etats the present agreement may be the subjcct of the questions, providcd thal those undcrtakings arc establishcd in two different States. The final agenda shall be forwardcd to the mcmbers of the Council four weeks beforc the date of the annual 
meeting. The Secrctary shall be responsible for drawing up the record of the meeting and submitting il to the Chairj:>erson for approval and subsequently distributing il once it has becn translated. 
IPT UK 04/05/95 non précisé The Agenda for the YFEWC meeting will be establishcd by the Group Personnel Director, on a joint basis with a nominatcd fulltime tradc union oflïcial. It will be circula led to ali mc rn bers of the YFEWC at lcast 14 da ys be fore a meeting. The 
Group Personnel Dircctor will be responsiblc for organising ali other arrangements for the YFEWC, including the date and location of the meeting. 
ITALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ct In ordcr to advcrtise the annual meeting, Italccmcnti SpA shall send writtcn notification to cach of the mcmbers of the Committee of nominated dclegates at lcast 20 days in ad vance, indicating the date of the meeting and its location togethcr 
représentants d'un· seul Etat with the agenda. 
11T AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de diflërents The chairman of EWC coordinatcs the points of agenda of the meetings of EWC as pcr agreement with the othcr mcmbers of the Managing Committee bascd on mutual consent with BOM. 
Etats 
ITICANNON USA 19/09/96 non précisé The Steering Committee may contributc items for the agenda to the Chairman, but notlcss than 4 weeks ahead of the meeting. The Chairman will publish the final agenda taking into account the items contributed by the Steering Commiuec and 
supporting information, with the invitations to the mcmbers of the Forum two weeks in advancc of the meeting. 
ITTFiy~t USA 05/09/96 non précisé Management will establish the agenda for the first meeting and the agenda for su_bsequent meetings could includc questions submitted in ad vance by the Information Forum mcmbers. 
ITI Industries USA 05/09/96 Syndicats ct Comités The chairperson of the EWC shall determine the agenda for the EWC meeting aftcr consulting with the Managements. 
d'entreprise 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct This Select Committee will deal with setting the Forum Agenda. 
représentants de diflërcnts 
Etats 
JOHNSON CONTROLS USA 02105/96 non précisé The Management Information Coordinator will prepare a draft agenda for the annual meeting. The Management Information Coordinator will distributc the draft agenda to ali ECF mcmbers for thcir comment, at lcast two but not more than 
four wccks prior to the ncxt ECF meeting. Aftcr the approval of the agenda by the Chairperson, the agenda will be communicatcd togcthcr with the appropriatc background documents, to cach of employee and management members nol latcr 
than one week prior to the meeting. ~ 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de diftërcnts The Board shall prepare the invitations to and the agenda for the meetings of the European Works Council and shalllay down the particular place and tirnc of cach meeting in agreement with "Central Management"' as carly as possible. The 
Etats invitation to and the agenda for each meeting has to rcach each mcmber of the European Works Council and "Central Management" atleast4 weeks beforc the meeting in question. 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de diftërcnts The Management of Kao Corporation shall appoint a General Sccrctary and a Deputy of the General Secrctary. The General Sccrctary shall serve as chairperson and prepare the agenda for meetings of the FORUM. 
Etats 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé The Chairman of the Forum will decide the agenda and the format of the meeting and cali the meeting with three months' prior notification. Proposais for the Agenda may be submittcd by employee delcgates to the Chairman six wceks prior to 
the annual meeting. Prior to dcciding the agenda the Chairm'an of the Forum or his nominatcd dcputy willliaisc with the employee spokesperson for hislhcr commcnts to the agenda. 
KEMIRA SF 07/02/96 non précisé The agenda of meetings shall be drawn up by the chairman. The employee representatives shall be cntitlcd to suggest items to be laken on the agenda, as weil as to suggcst procedures fpr the handling of such items. The propositions shall be 
submittcd to the cliairman atlcast four (4) weeks prior to the meeting. Each proposai shall be discusscd with the employee representative making the proposai beforc drawing upthe agenda. 
Kcramik Laufcn DE 19/02196 non précisé The agenda shall be dccidcd by the Board atlcast four weeks prior to the date of the meeting and sentto the participants togcther with the documentation. 
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Kimberly-Clark USA 16/07/96 non pr~cisé A coordination group consisting of two employee representatives and one from the management will be responsible for prcparing the meeting: this includcs/selling the agenda. 
KLM NL 12/09/96 Représentants de différents Dates and agendas for meetings shall be drawn up in consultation by the Board and the Select Commillee. The Board will providc the representatives of the European Forum with ali the neccssary documents. The Board will cndeavour to 
Etats comply wilh the request of timing of the information, prcferably four weeks before the meetillg is scheduled. 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de différents The Chairpcrson, in cooperation with the Deputy-chairpcrsons, and togcther with those company managers nominatcd by the Board of Management, prepares the meetings and draws up the agenda. 
Etats 
KNP NL 02/05/96 Comité d'cntrerprise de The times of the meetings as weil as the agenda and the chairman for the joint meeting will be appointcd by the Executive Board aftcr consultation with the executive commiucc of the EWC. 
différents Etats 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de différents The Chairman shall prepare a wrillcn invitation and an agenda rcvicwcd with and approvcd in ad vance by the Representative of the Central Management. The invitation shall be sentto the mcmbers by rcgistcrcd mail which shall be postmarkcd 
Etats atlcast 5 days prior to the meeting. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents The agenda and the "core issue" of cach an nuai meeting of the Forum shall be dccidcd by ils Coordinator, in consultation with the Forum Working Group. 
Etats 
KONINKLIJKE NL 19/09/96 non précisé The Central Management Representatives shall propose an agenda for the meeting. The Employees' Representatives are entitlcd to add items to the agenda, providcd thatthese subjccts fall within the scope of application of this agreement. The 
PAK.HOED al!cnda shall be distributcd to ali participants atleast seven day_s before the meetinl! takes place. 
. KRAFT JACOBS USA 26/03196 Syndicats curopœns cl The agenda of the EC will be establishcd jointly by the Chairman and Vice Chairman. Suggestions for items which Employee Representatives deem appropriatc for inclusion on the agenda should be submincd to the Vice Chairman atlcast 40 
SUCHARD ~r représentants de diflërcnts days prior to the EC meeting. The agenda will be communicatcd to each of the Employee Representatives 20 days prior to the meeting togcthcr with ncccssary information about location, travcl etc. 
Etats 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de diflërcnts The convcning notices for the plenary meeting shall be sentto mcmbers of the European Works Council in writing at !cast six weeks in advancc. During the following Iwo weeks employees' representatives may submit suggestions to the 
Etats Management with a vicw to drawing up the agenda. At the latesttwo wccks before the agrccd date of the plcnary meeting, the chairman and the secrctary shall cstablish the agenda and send this to mcmbers in writing. Motions submincd by at 
!cast one third of the employees' representatives are to be includcd on the agenda. A dossier may be cnclosed with the convcning notices to prepare for the discussions. The procedures for approving the report and circulating il among staff arc 
dcscribed in grcater detail in the ru les of procedure. 
KRONOS USA 04/09/93 Comité central d'établissement The Chairman shall draw up the agenda and issue the invitations to the meetings in agreement with the employer. 
ou de groupe d'un seul Etat 
KSB DE 20/09/96 Comité central d'établissement The invitation, including the agenda, shall be issued no later than one month beforehand. Proposais for the agenda must be sentto the chairperson of the EWC in writing notlater than six weeks before the meeting. The chairperson shall forward 
ou de groupe d'un seul Etat these after one week at the latestto the Group's personnel departmenl. The chairperson of the EWC and the Grouo's ocrsonnel depart ment shall al!rcc on the al!enda. 
KVJERNER NV 20/09/96 non précisé In collaboration with the ECC chair and secretary, the Management must sel the agenda before the meetings. Proposais for items for the agenda should be sent lo the Management at !cast live wceks be fore the meeting if the meeting date has 
: prcviouslv been notificd, or at the latesttwo weeks after such notification if no such orior notification has been given. 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de diflërents Eials The agenda for an ordinary meeting of the Commillee shall be drawn up by the Chairman and the Secretary. Il shall be sent outto each member at !east one month before the meeting, togcthcr with any background papers. For the lïrst meeting, 
the agenda shall be drawn up the Chairman of the Lafargc Cop~e Group aftcr consultation with the signatories to the agreement. If an employee representative wishes 10 place on the agenda a mailer thal cornes within the Comminee's remit, 
slhe should notify the Secretary in lime for inclusion and send a copy to the management of the company which employs hirn/her. 
LEI CA DE 19/09/96 Comité d'entrerprise de The LEC's president and corporate management shall jointly decide at an carly date the agenda. Prcparatory documents for meetings shall be availablc in English and German. If a delegate has an inadequate command of the language of the 
diflërcnts Etats meeting, hislher local management shall arrange to have the documents translated. 
LIEBHERR CH 16/09/96 Comité central d'établissement The agenda shall be set by mutual agreement betwcen the executive comminee of the Liebherr Europe Forum (subsequentto Article 5 of the present agreement) and Liebherr Holding GmbH. 
ou de l!roupc d'un seul Etat 
LINPAC PLASTICS UK 09/02/96 non précisé The Agenda for the meeting will be circulatcd 14 days before the date of each meeting. Anyone, employee delegate or senior Manager may submit, in writing, 21 days prior lo the date of each meeting any points they wish to be includcd on the 
Agenda, providing they arc within the Scope (Section 2) of the agreement. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats euro~ens ct The agenda shall be drawn up by the Chairman or his representative and the Sccretary; it shall be sent with any documentation, with suflicicnt notice, other than in exceptional circumstances. 
représentants d'un seul Etat 
MAHLE DE 20/09/96 Comité central d'établissement Any documentation required shall be providcd to the EWC in good lime, as a rule 3 wceks before the meeting concemed. 
ou de groupe d'un seul Etat 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de différents Etats The agenda of the meeting shall be lixcd by MARAZZI CERAMICHE SpA, which shall communicate them 20 days in advance to the members of the Works Co une il. 
MARS USA 26/03/96 Comité central d'établissement The P&O Head of the site organizing the Information Exchange Meeting is responsible for the agenda, along with the local participants. The invitations are sent out four weeks before the meeting. The final agenda follows one week before the 
ou de groupe d'un seul Etat meeting. Arranging the necessary preliminary consultation is part of the process of planning the agenda. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat The convening notice shall specify the agenda. lt shall be accompanicd by documents submined for the information of the Council and shall be sent to the members of the Cou neil one month be fore the date of the meeting. The agenda shall be 
LAGARDERE determined jointly by the Chairman or his representative and the Secretary. 
Matra Marconi Space FR 22/03/96 non précisé In order to integrale suggestions from employee representative Commillec members into the agenda, employee representatives will hold a pre-meeting, using video/telcconferencing facilities where available at !cast one month be fore the date ot 
the Commillee meeting. Management will provide a draft agenda to the reps for this pre-meeting. The employee representatives will have the righi to propose items for the agenda, which will not be unreasonably refused for inclusion in the final 
agenda so long as they are consistent with Article 1 of the Constitution. The employee representatives will appoint a co-ordinator who will discuss prospective agenda items with the Hu man Resources Director.The final agenda for the meeting 
will then be proposed by the Management approxin1ately Iwo wecks be fore the meeting. 
MA YR-MELNHOF os 1995 Syndicats de différents Etats The venue, duration and agenda of the meeting shall be arranged in agreement between the Board of Management and the Coordinator, with the stipulation thal the venue for the respective next meeting shall, in accordance wilh Article ll.l, be 
detcrmincd on the occasion of that meeting. The agenda shalllikewise be prepared in coordination between the Board of Management and the Coordinator and is to be notilied to those allending by at la test one week be fore the beginning of the 
meeting. The agenda preoared in writing with the Coordinator shall be presented by the Board of Managementtwo weeks prior to the meeting along with informatory and explanatory notes. 
McDonald's USA 21/11/95 Comité central d'établissement The representatives of the personnel department shall draw up the agenda for meetings. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé This shall be drawn up by the Chairman on the basis of transnational issues concerning one of the points referred to in Article 1 and shall be sent to the members of the l.D.I.S.E. one month before the annual meeting. Comments or sugge..~tions 
from members of the I.D.I.S.E. should be sent to the Chairman liftcen days before the meeting and included on the agenda. 
Merck Sharp & Dohme DE 01/06/96 Syndicats de diflërents Etats The agenda shall be sent out by or on behalf of the Chairman atleast three weeks before the meeting, based on the contributions made by allthe Council members. This agenda shall also be circulated 10 the Subsidiaries represented, before the 
meeting takes place. If neeessary, the employees' representatives may ask the Company for translations of any documents conceming the Council meeting. 
MEYER UK 22/09/96 non précisé Atleast four weeks prior to the date lixed for the meeting, the Secretary shall establish a final Agenda and circulate it to ali Members of the Forum, tol!ether with any documents relevant to the discussions. 
Miroglio IT 06/09/96 Syndicats europœns et The agenda will be prepared by the President, in accordance with the EWCM Secretary and will be transmined to the delegates not later than 30 days prior to the meeting. 
représentants d'un seul Etat 
Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 Représentants de différents The Chairperson shall prepare the draft agenda for the EICF meetings and shall inform the members of the employee commillee of the agenda accompanied by a management report, three weeks before the date of the meeting. Mcmbers of the 
Etats employee commillee shall propose any amendments of the agenda to the sub-commillee member within 10 working da ys afler rcceipt of the draft agenda and management report. The sub commillee of the employee comminee shall mcet with 
manal!ementlïve workinl! da ys prior to the EICF meetings in ordcr to lin alize the agenda of the EICF meeting. 
MYLL YKOSKI OY SF 09/94 non précisé The documentation for a meetinl! shall be handcd to the chairoerson one week in ad vance, any chanl!e in such practice to be decided upon by the Coordinating Commillee. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de différents Etats European Trade Union Institute 4 Council agendas will be agreed between the Review Panel and central management. However, for the lirst meeting, for which a Review Panel will not have been elected, central management will liaise with 
WESTMINSTER BANK new! y elcctcd Council members to identify suitable agenda items. Al !east four weeks before the main Council meeting, the final agenda will be distributed to Staff Council members and to the executive management of the individual 
businesses. This agenda will not )ll"eclude emcrgency issues beinl! raised at the meeting, either by Council mcmbers or by central management. 
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NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents The agenda for the dircctor's meeting with EF KNH is cstablished in consùltation bet:.veen the dircctor and the vicc-chairman of the EF KNH. The agenda and the nccessary documents shall be sent to ali mcmbers of EF KNH three wceks 
Etats beforc the meeting. ·· · 
NESTE SF 24/04/96 Représentants de différents The Corporatc Human Resources Unit shall arrange the meetings and prepare the agenda with the help of the NECC's prcparatory working group. 
Etats 
NESTLÉ CH 26/04/96 Syndicats européens The meetings arc co-chaircd by Ncstlé and the IUF acting on behalf of the employees. The agenda and ali other practical details shall be mutually agreed between the co-chairs. 
Niclsen USA 05/07/96 Représentants de différents The coordinator and the secretary shall be jointly responsible for presenting a working agenda Iwo weeks before the meeting of the EWC,Thc final approval of the agenda and the minutes shall remain in the hands of the chairperson. H possible, 
Etats any prcliminary documents with relevant information shall be sent to participants together with the working agenda. 
NKT OK 19/0<J/96 Syndicats européens et No later than Iwo wecks before the holding of the ordinary meeting the management/select comminee distributes the agenda, perhaps with the management's wrillen malerial as supplement. 
représentants de différents 
Etats 
NOKIA SF 15/05/95 Représentants de différents A tcam consisting of the representatives of both the employer and the employees is appointed to prepare the Euro forum meetings. The personnel delegates may submil a proposalto the preparatory team conccrning subjccts to be taken on the 
Etats agenda to be discussed with the management. The Nokia Group management convcnes the meeting and sends the agenda to the participants atlcasttwo weeks beforchand. 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non précisé Sul!gestions for agenda IOjlics should be forwardcd to Management atlcast 5 weeks be fore the meetinl!, sincc the agenda should be sent to the participants and local management atleasl 4 weeks in ad vance. 
Norskc Skogindustricr NV 19/09/96 non précisé the employee spokespcrson. The agenda and relevant documents will be forwarded to participants and local management atleast four weeks in ad vance. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de différents The Chairpcrson (The Group Personnel Dircctor ) shall, in consultation with the Spokesperson (clcctcd by employee rcpresentatives):/issuc invitations, and rcquests for agenda items/establish the final agenda/prepare and organise meetings, 
Etats including the distribution of conference documentation Agenda items will be callcd for from employee representatives atleast 12 weeks prior to the annual meeting. Invitations to the annual meeting will be sent out atleast 8 weeks before the 
mee tin!! and the finalised agenda atlcast 4 weeks be fore the meeting. will be Chairoerson of NUEF. 
Novo Nordisk OK 13/09/96 Représentants de différents The secrctary of the Council shall be responsible for prcparing the agenda. llems which,the REPRESENTATIVES, including the steering group, deem appropriatc for inclusion on the agenda for the Annual Meeting should be submitted to the 
Etats secretary of the Council for consideration for inclusion atlcast six (6) weeks prior to the Annual Meeting. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de diflërcnts The secretary of the Representatives and the secrctary of the Council will submit items for the agenda atleast four weeks in advance of the meeting. The two secretaries will prepare, in good consultation, an agenda proposai which will be 
Etats presentcd to the Council atlcastlwo weeks in advance of the meeting. Al the opening of the Council, the final agenda will be laid down. 
Océ NL 04/09/96 non précisé The Commince shall draw up the agenda for the EF meetings. Ali representatives may suggest subjects for the agenda up lo one month prior to the EF meetings. The agenda and ali materials and documents relevant thcreto, will be sent by the 
EF Sccrctary to ali Employees representatives notlater than two weeks prior to each meeting; barring unforesccn circumstances. 
OETKER DE 12106/96 Comité d'entrcrprise de The chairperson and dcputy chairperson of the European Forum shall agree in good lime with the central management on the agenda. Evcry member of the European Forum shall rcceive the nccessary documents for preparing for the meeting 
différents Etats one wcek before the date of thal meeting. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct The management shalllay down the agenda lor the meeting with the collaboration of the select committee of the EWC.Proposals for subjccts of discussion should rcach the central management or the EWC Working Commillee no later than 5 
• représentants de différents weeks beforc the meeting. The participants should rcccivc the nccessary documents atlcast one week in ad vance of the meeting. 
Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens ct The Management Coordinator will cnsurc thal cvcry Representative on the European Forum rcceives at !east 4 weeks prior notice of the meeting, specifying the agenda and providing any relevant information or documents. The Management 
représentants de différents Coordinator and the Employee Representatives Commillee Coordinalor will agree the agendas of ali European Forum meetings. The agenda will howcvcr always includc consideration of a report from Central Management on the progrcss of 
Etats the Otis Group in the European Union during the past year and ils prospects for the forthcoming vcar. 
Owens Coming USA 16/09/96 ~dicats de différents Etats The chairman of the Forum aftcr consultation with the AAC will be responsible for sending an agreed agenda to ali representatives, atlcastthree weeks prior to the date on which the meeting will be hcld. 
P&W USA 13/06/96 Syndicats cùropéens et The Management Sccrctary will cnsurc that cvcry Representative on the European Forum reccivcs atlcast4 weeks prior notice of the meeting the agenda and providing any relevant information or documents. The Management Sccrctary and the 
représentants de différents Employees' Sccrctary will agree on the agendas of ali European Forum meetings. The agenda will, howevcr, always include consideration of a report from Central Management on the progrcss of P&W in the European Union during the past 
Etats ycar and itspros~cts for the forthcoming_year. 
PANASONIC JAP 30/11/95 Représentants de diflërcnts The agenda of the annual meeting will be circulatcd to ali mcmbcrs of the PEC, one month before the meeting. 
Etats 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats européens ct Thirty da ys be fore the plcnary meeting, the oflïcc of the C.I.C.E.P. shall mcct in ordcr to propose the agenda. The agenda shall be lixcd by the chairman and shall be communicatcd, wilh any accompanying documents, to the titulary de legales 
représentants de différents and the altcrnatc mcmbers atlcasttwo weeks beforc the meeting of the C.I.C.E.P. 
Etats 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens ct The European Forum shall normally meet once a year and shall be convcned in good lime by the Spokesperson of the employee representatives by agreement with the employee dircctor of PH. The agenda shall be supplied at the samc timc. 
rc11fésentants d'un seul Etal 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens ct The agenda shall be dctcrmincd by the chairman or his representative in consultation with the 'Secretariat'. The members of the 'EWC' may submit items to be de ait with in ad vance, not la ter than 4 wccks bef ore the meeting. The 'Secretariat' 
représentants de diftërcnts shall be intormcd of the rcasons why particular items arc not dealt with. The information which forms part of the agenda shall be in conformity with the powcrs of the 'EWC', as dctermined in article 3 abovc. 
Etats 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etat At the prcparatory meeting the mcmbers of the Commission discuss the subjccts which they wantlo sec placed on the agenda of the plcnary meeting. The agenda for cach meeting is set by the President or his representative in liaison with the 
Sccrctarv; it is communicatcd to the mcmbers of the Commission atleast fifteen days beforc the date on which the session is to lake place. 
PcpsiCo USA 08/05/96 non précisé The items includcd in Clause 2.3 shall form the core of a standard EEF meeting agenda. Additional items to those containcd in Clause 2.3 must be discussed and agreed with the Company Coordinator. Any final decision on agenda items shall 
be laken by the Company Coordinator in consultation with senior management, taking into account the vicws of the employee representatives. The Company Coordinator will circulatc a final agenda at !cast four to six weeks prior to the 
schcdulcd meeting to allow employee representatives sufficicnl preparation lime, thcrcforc, no prcparatory meeting will be requircd. An agenda item shall not be considcrcd at an EEF meeting if at !cast a two thirds majority of the employee 
representatives so determine. 
Petcrson NV 09/09/96 Représentants de différents The group's personnel depart ment shall set. the agenda for meetings in cooperation wilh the EWC chairman. 
Etats 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens ct The Central Management shall establish a drafl agenda of the annual plcnary meeting which shall be circulated by the Secrelary 2 months beforc the said plcnary meeting. Items suggcsted by Eurodialogue Representatives 1 month in ad vance 
représentants de différents shall be incorporatcd in the agenda if agrccd upon between the Sccrctary and the Central Management. The final agenda shall be circulatcd atlcast 3 weeks in ad vance of the relevant meeting. 
Etats 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé The final agenda will be djstributcd by the secretariat to ali Forum mcmbers and country management (for communication to employees) atlcast four weeks prior lo the meeting. Whcrcvcr possible, subject to confidentiality rcquircmcnts and 
timing, supporting materials will be providcd to Forum employee representatives as far as possible in advance of the Forum meetings. 
PHILIP MORRIS USA 27/02196 Syndicats européens ct The Chairman and the Vice Chairman shall jointly draw up agenda for cach meeting of the European Council. They also will arrange jointly for a suitablc location for the rcgular meeting of the European Council and for advising the Employee 
représentants de différents Representatives of such location and the date of the meeting, with suitablc ad vance notice, being atlcast six wccks wilh respect to regular meetings of the European Council. 
Etats 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens ct The organisatiol), schcdulc and subjcct mancr, in particular the agenda of the annual meeting of the PHEF, shall be drawn up and conductcd jointly by the PHEF spokesman and the central management. 
représentants d'un seul Etat 
Philips NL 22/11/96 non précisé The Committee shall draw up the agenda for the Forum meetings. Ail Employees' Representatives may suggest subjects for the agenda up to one month prior to cach meeting. The agenda, plus/ali matcrials and documents r elephant thcrcto, 
will be scntlo ali Employees' Representatives not later than two weeks prior to cach mectin!!. / 
Phillips Pctroleum NL 01/07/96 Syndicats ct Comités The EWC will be respons, for cach meetings agenda. Suggestions for agenda items should be forwardcd to the WC atlcast 5 weeks prior to the meeting. The agenda shall be forwardcd to ali meeting dclegatcs 3 weeks prior to the meeting. 
d'entreprise 
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PHOENIX DE 07/07/95 Comité central d'l!tablisscmcnt A programme for the meetings shall be drawn up following joint discussions between the Management Board and the spokesperson of the employee representatives in the European Forum. 
ou de groupe d'un seul Etat 
PILKJNGTON UK 13/11195 Cornil!! central d'l!tablisscmcnt The agenda will be agrecd prior to issue by the Chairman of the Pilkington European Forum and the Dcputy Chairman of the Pilkington European Forum. The documents to be considercd at the meeting will be sent to ali the management 
ou de groupe d'un seul Etat representatives and employee representatives normally at lcast one week prior to the date on which the meeting will be hcld. These provisions will also apply to the convening of special meetings, except thatthe Chairman of the Pilkington 
European Forum and the Deputy Chairman of the Pilkington European Forum may agree to shorter periods of time for the sending out of the invitations and the documents to be presentcd to that particular special meeting. 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats europl!ens et The Bureau and the Company co-ordinator are responsible for setting up the final agenda of the meeting, which is communicated to the Members four wceks before the meeting date. 
rcprl!sentants de diffl!rents 
Etats 
Pire IIi IT 03111/98 non précis!! The agenda of the meeting will be agreed upon between the HeadtJuartcrs and the Select Committee. 
PLM sv 12104/95 Syndicats de diffl!rents Etats In consultation with the trade union and employees' representatives, the division director shall decide which points are to be addressed. The division director shall convcne this meeting, and he is responsible for the agenda being duly sent out 
for the particijlants' information. 
POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats europl!ens ct The agenda of the meeting shall be fixcd by Polimeri Europa, which shall communicate them 20 days in advance to the mcmbers of the Works Council, who will also receivc the documentation nccessary for their participation in the 
reorl!sentants d'un seul Etat meeting.The members of the Cou neil may se nd to the secretariat a requestto include specifie points on the agenda, IJroviding thatthese points fall within the sphere of information and consultation as defincd abovc. 
PPG USA 28/0~196 Représentants de différents The agenda of the meeting will be suggested by the Secretariat to the management at least one month before il is held. After acccptance the management will send il to the European Committce members 15 da ys before the meeting. Remarks 
y Etats and questions shall conform to the committee's competence as defined previously in "Information and Consultation provided". 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non prl!cisl! The agenda of the meetings shall be ftxed by the Chairman or his de le gate, and by the Secrctary of the Council, taking into accountthe suggestions of the appointed de legales. These suggestions must be transmittcd to the Sccretary, with a copy 
to the Chairman, atlcast seven wceks be fore the meeting. The convocations to the meetings shall be dispatchcd atleast four weeks prior to the date of the meetings, accompanied by the agenda agreed upon and, if appropriatc, by the necessary 
1 nreoaratorv documc nt s. 
Proctcr & Gamhle USA 25/01/96 non prl!cisl! The chairperson of the Forum meeting will distribute a proposed agenda via country Hu man Resources Managers 8 weeks before the meeting. Any items suggested for the annual meeting by employee representatives regarding issues which the 
Forum is competentto handle (under item 4), may/with the approval of the chairperson/be incorporated into the agenda, provided thal they are submitted at !east 4 weeks before the proposed meeting. Agenda items should be suhmittcd via 
country HR Managers. The final agenda for the annual meeting shall be distributed to ali participants and to local management atleast 2 weeks in ad vance of the meeting. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats europl!ens et The agenda shall be drawn up by the Chairman and the secretary and shall be communicated to the mcmbers and the substitutcs at !cast two wceks prior to the date of the meeting. It shall take into account questions communicatcd to the 
CITROEN reprl!sentants d'un seul Etat Secrctary by the mcmbcrs which arc within the scope of the Committee. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comitl! d'entrerprise de The chair shall draw up an agenda in consultation with the Committee and invite participants to attend. 
diffl!rents Etats 
RANKXEROX UK 19/09/96 Reprl!sentants de diffl!~ents The agenda for the meeting will be prepared by central management afler discussion with the Co-Ordinating Committee. The mcmbers of central management who attend will vary according to the nature of the agenda; but will normally 
Etats ;-. includc the Managing Direct or of Rank Xerox and the Director Group Rcsources of Rank Xerox. · 
RAUMA SF 21/09/96 Rcprl!sentants de diffl!rents The agenda will be prcpared by the coordinator and the working committee. Suggestions lor agenda topics shall be forwardcd to the coordinator notlatcr than live wceks belore the meeting, so thatthe agenda can be sentto the participants and 
Etats to the units' management at the latest three weeks prior to the meeting. 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Rcprl!sentants de diffl!rents Six weeks prior to the full ECF meeting, the Hu man Resources Regional Dircctor and the Employee Representatives Chairman will meet in order to rcvicw the agenda and othcr arrangements rclatcd to the full ECF meeting. The lina! decision 
Etats on the agenda will be takcn by the Regional Director Europe. 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de diffl!rcnts Etats The agenda and organization of meetings shall be dctcrmincd by the European Works-Council Chair in conjunction with the Secrctary. The Committec shall rcccivc rcgular information on the overall situation within the Group. Undcr this 
hcading, and by agreement with the Chair, information briefing meetings may be organi7.ed for the Committcc. They may be prcccdcd by the distribution of papers rclating to the mattcr/mattcrs on the agenda; these papers shall be distributcd 
eight da ys prior to the meeting, save in exceptional circumstances, so thatthcy may be perused in ad vance. Renault shall bear the cost of such meetings set up on a joint basis. 
RENAULT'98 FR 06/03/98 Syndicats curopl!ens ct The agenda and the organi1.ation of the meetings shall be fixcd by the chalrman of the European Group Council with the secrctary. Howcvcr, if they arc not able to rcach an agreement, the agenda and the organization of the meetings shall be 
rcprl!sentants de diffl!rcnts fixed by the chairman. Documents shall be transmittcd to the mcmbers of the Council atlcast eight days beforc each ordinary session in ordcr to permit dctailed cxchangcs and the expression of rcmarks and proposais on the part of the Council. 
Etats Beforc eaèh ordinary session of the European Group Council a note on the general situation of the group in French, English and Spanish shall be addressed to ali members. 
REPSOL ES 29/04/98 non prl!cisé The Agenda shall be communicated to the members of the Forum at least thirty days in ad vance. They shall receivc the required extra documentation the same lcngth of lime in ad vance. Forum mèmbers rcpresenting the workers may propose 
the inclusion of specifie items on the Agenda. 
Reuters UK 05/07/96 Reprl!sentants de diffl!rents Employee representatives will be given the opportunity to canvass the relevant group of employees to idcntify issues which the employee representative can propose as items for the agenda of the next meeting. Such items shall be confincd 10 
Etats the principal areas of focus set out in Clause 2.3 above and shall be submitted to the Secrctary of the Forum, reasonably in ad vance of the Forum meeting. The agenda will be written in English and finalised and distributed to ali employee and 
management representatives one month in ad vance of each Forum meeting. 
RHONE POULENC FR 14/11/94 Syndicats européens et Three months before the annual meeting of the European Social-Dialogue Committee, employee representatives shall give notice of any items they would like to be included on the agenda. Management shall draw up the agenda, which shall be 
reprl!sentants d'un seul Etat approvcd by the parties. Il is hereby agreed thal, should topical issues rcquire the inclusion of a new item, Management shall add thal item to the agenda and, atlcast one month before the meeting, givc notification of its inclusion to participants 
and, lor information purposes, to the tradc-union organi7.ations represented in Rhône-Poulenc in the various countries. 
RMC UK 19/07/96 Reprl!scntants de diffl!rents Prior to the E.C.C. meeting, and notlatcr than fourteen days before, Central Management will submit an information reportto mcmbers of the E.C.C., which will form the Agenda lor discussion at the meeting. 
Etats 
Roche CH 01/07/96 Reprl!sentants de diffl!rents The agenda will be communicated thirty days in ad vance. Roche will determine place and agenda of these meetings and willtake the chair. The delegates may suggestto Roche furthcr topics to be considcrcd for information on the session not 
Etats later than thirty days before the session. 
Rothmans ZA 04/03/96 Rcprl!sentants de diflcrcnts The Agenda will be preparcd by the Sccretary following discussions involving the Chairperson, and the employee Spokesperson. The agreed Agenda will be circulated to ali Committee mcmbers, by the Sccretary, at !east three wccks in 
Etats ad vance of the meeting. 
Saint-Gobain FR 10/06/97 Syndicats européens et At !cast two months before the date set for the Convention, the employee representatives send to the delegate of the Group's general management in their own countries/and in France, directly to the general managcment/their suggestions in 
rcprl!scntants d'un seul Etat conncction with drawing up the agenda. These suggestions must necessarily be closely related to the objective defined in Article 1 above.At !cast one month before the date set for the Convention, the Group's general management sets the 
definitive agenda and notifies il, through its delegate in each country, to ali employee representatives in the Convention and to the invited participants, accompanicd by prcparatory documentation, so as to allow them to consult the employees 
and prepare for the discussions. 
Sandoz CH 19/02196 Syndicats d'un seul Etat The Sandoz Group shall: · aftcr consultation with the co-ordinator of the employee representatives set the agenda within the frame of the subject matter of discussion undcr section 4 of this agreemcnt:Suggested items for the agenda shall be 
sent by employee representatives of the FORUM to the secret aria! staff at !east eight weeks in ad vance of the meeting. The agenda of the FORUM will be sentto the representatives of the FORUM atlcast four weeks in ad vance of the meeting. 
Sanitcc USA 29/05/96 Rcprl!sentants de diffl!rcnts Company Council meetings will be prcpared by the chairman or by a person assigncd by him togethcr with two persons elcctcd by and among the employee representatives. The agenda will be sent to the mcmbers one month beforc the 
Etats meeting. Howcver, the agenda of the s)X:_cial meeting_ will be sent one week in ad vance. 
Sara Lee Processed USA 06/06/97 Syndicats européens ct The Executive Committee and the Central Management shall jointly determine the agenda for the consultative meeting. The Council and the Central Management may table any matter for discussion conccrning SLPME or parts of SLPME, 
Meats reprl!scntants de diffl!rents whcre these relate to more than one country. Where possible, the Cou neil shall receive as much relevant writtcn information as possible beforehand. 
Etats 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats européens et Any party wishing to add an issue to the meeting's agenda shall give notice of the same atleast six wceks before the meeting in questions. The company management shall be notified of the names of participating employee representatives six 
reprl!sentants d'un seul Etat weeks before the meeting. 4.4 The participants shall receive the agenda and working documents at !east four weeks before the meeting. 
Schcring DE 22106/94 Comitl! central d'l!tablissemcnt The Employer shall provide an agenda. 
ou de groupe d'un seul Etat 
SCHERING-PLOUGH USA 04/06/96 Comité central d'établissement He/She will establish a date in writing to ali Forum members for the annual meeting at !cast six (6) weeks prior to such meeting. This written communication shall purpose a tentative Agenda and namc the location lor such meeting. Upon 
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ou de groupe d'un seul Etat receipl of the tcnlativc Agenda and meeting notice, the employee representatives who arc Forum mcmbers may off er their own suggestions for the Ag~nda through the Sccrctary to the Chairperson within two (2) weeks of the receipt of the 
tentative Agenda. The Chairperson will duly consider suggestions by employee representatives for the Agenda, provided they arc consistent with the subjects listed in Section Ill of this document and shall issue a final Agenda two (2) weeks 
1 prior to the annual meeting. 
Schindler CH 12/09/96 Syndicats européens ct The agenda shall be dctermined by the Chair aftcr consultation with the Co-ordinator. Each De le gate may forward suggestions for the agenda, in writing, to the Chair or the Representative Agent at lcast six weeks be fore the an nuai meeting The 
rcpr6scntants de différents formai invitation and the agenda shall be sent to the Dclcgates and the Deputies at least three weeks beforehand. 
Etats 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul Etat The agenda for the meeting shall be specified in the notification of the meeting, which shall be sent to mcmbers of the Group Works Council at lcast three weeks prior to the date of the meeting. Alternates shall rcceivc a copy of the agenda and 
the documents sent to mcmbers.Thc agenda for each meeting shall be drawn up jointly by the Chairman and the Secrctary~ 
Schott DE 26/08/96 Comité central d'établissement In agreement with management, the chairman sets up the agenda for the conference. 
ou de 2roupe_ d'un seul Etat 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité ccmral d'établissement The agenda shall be dctcrmined weil in ad vance with the agreement of the management of the Hans Schwar7.kopf GmbH undertaking. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Scottish & Newcastle UK 11/07/96 Syndicats européens ct The Company will draw up an agenda for the day. Presentations will include an overvicw of the Company's past performance, linancial situation and future dcvclopment plans. Therc will a Iso be presentations on specifie aspects of the 
repr6scntants de différents Company's operations which arc of topical interest. Thcrc will be an opportunity to ask questions aftcr any of these presenlations. In addition any mcmber may, by prior waming of at least six wecks, suggest an arca of interest which should be 
Etats includcd on the agenda. This must be an issue of overall Company interest and should not be a matter which is more appropriatcly dealt with through local, divisional or national channcls. Suggestions should be sent dircctly to the Group 
Personnel & Services Dircctor. Each agenda will includc sufficient ti me for consultation on matters of transnational importance. The final agenda will be circulatcd three weeks prior to cach meeting. 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The agenda will be prcparcd by the chair and the secrctary of the RAT and will be mailed to the Rat's mcmbers, together with the relevant documents, one month prior to the meeting. During each annual meeting, a secretary is clected from the 
ranks of the representatives of tabor. 
SEB DE 27/06/96 Comité central d'établissemenl The agenda shall be drawn up by the Chairman and the secrctary and sent to members at least one month before the meeting, with a copy for the managers of the rclcvanl companies. Subject to adaptations linked to organizational requircments 
ou de _groupe d'un seul Etat or the agenda, and decided upon by agreement between the Group management and the secretary of the CEGS. 
Sccuricor UK 19/06/96 Syndicats européens ct Thcrc shall be Joint Sccretarics/one each from Central Management and Employees/who will deal with logistical arrangements, agenda. 
représentants d'un seul Etat 
Securitas sv 06/06/96 non précisé Date and place of the Group Council meeting and the agenda for such a meeting arc to be decidcd by the executive commituee. The agenda shaH be drawn up not Jess than six (6) weeks before the meeting and shall be received be the Group 
Council mcmbers not later than three (31_ before the meeting. The malcersJll'oposed to be on the agenda shaH be sent to the executive committee not Jess than eight (8) weeks bef ore the meeting. 
sas CH 16/09/96 non précisé The Bureau of the EF will be made of the EF's Chairperson (The EF will be chaired by the President of the Group Executive Board of SGS, or another Group Executive nominated by the President of the GEB of SGS) and its Secretary. The 
Bureau shall meet approximatcly 6 weeks beforc the EF meeting for preparing the Agenda of the meeting. (Suggestion for agenda) Employee Representatives should submit any suggestions for items to be included on the agenda to the EF 
.. 
Bureau at lcast 6 weeks bef ore the date fixed for the meeting. These suggestions must be directly related to the rote of the Forum, as defined in Sections 2 and 3 of this Agreement. 5.9 (Final agenda) At least 6 weeks prior to the date fixed for 
the meeting the Bureau shall cstablish a final Agenda and circulatc it to ali Members of the Forum, together with any documents relevant to the discussions. 
SHARP JAP 12/09/96 non précisé The Sharp European Management will circulatc an agenda for the Plenary Meeting prcviously a2reed with the Executive Committee. This agenda will be issued 1 month beforc the said meeting. 
SHELL NU 05/07/96 Représentants de différents Exccptional meetings of the S.E.F. can be hcld in agreement with the Management Representative. The c.e. may cali for such meetings and the agenda etc. will be distributed at least 2 weeks prior to the date of the meeting unless extra-
UK Etats ordinary circumstanccs prcvent this. 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents The CEO shall in consultation with the Secrctary establish a draft agenda of the annual plenary meetings which shall be circulated by the Secretary two months in ad vance. Items suggcsted by the employee representatives one month in ad vance 
Etats shaH be incorporated in the agenda if apreed upon between the Secrctary and the CEO. 
SI KA DE I4/08/96 Représentants de différents The meetings shall be convened by SIKA in writing at least 3 months in ad vance. The convening letter shall contain the following information:/thc agenda items5.5 The chairperson shaH pro vide information on the agenda items, after which the 
Etats EMPLOYEE REPRESENTATIVES shaH be givcn the opportunit y to ask questions and express their vicws on the agenda items. 
SKF sv Sep-94 Syndicats européens et The rote of the Preparatory Committee is to draw up the agenda for the meetings of the World Union Committee, to organise the meetings and maintain contacts between the member countries. The members of the Preparatory Committee shaH 
rcpr6scntants de différents be nominated by Swedcn (Company Head Office), German y (the biggest production location) and the IMF. The Preparatory Committee shall be elected at the meeting of the World Union Committee. 
Etats 
SKW DE 01111/95 Comité central d'établissement The agenda shall be determincd by the Chairperson of the EWC with the agreement of the SKW. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Snaidero IT 04/07/96 Syndicats européens ct The Group management shall makc available in due lime the necessary information, in writing and in the language of the dclegates, giving them sufficient background. Information concerning the Group strategy in particular may be 
repr6scntants de différents communicated verbally if the Group management considers this to be necessary. 4.3 One co-ordinator per country shall be clectcd from amongst the members of the EWC. lt is they who shall prepare the agenda for the EWC meeting, which 
Etats shaH be communicated to the other members, in duc timc and in writing. 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats ct Comités The material rcsources required to hold the plenary and preparatory meetings, in particular the provision of prcmises and simultaneous intcrpreting during debates, shaH be supplied by the SOLVAY Group. The agenda of the plenary meeting 
d'entreprise shaH be drawn up bv the chairman or his representative byagreement with the secretary~ It shall be sent to the members of the European Works Council at !east two months before the date sehedulcd for the plenary meeting. 
SONY JAP 27109!95 Représentants de dirtërents The technical and administrative secretariat to the E.I.C.C. (Human Resources Europe) is responsible for: Co-ordinating and distributing the agenda to the Central Management, National Dclcgates and Country Management Representatives. 
Etats 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités The agenda of the plenary meeting shall be drawn up jointly by the Chairman of the EWC and the Secrctary of the Board once the latter has collected ali the suggestions made by members of EWC. The agenda and the relevant documemation 
d'entreprise shall be sent to the full members of the EWC at lcast four weeks before the meetinl! is held. 
Steigcnberger DE 11/09/96 Syndicats européens ct The employcr's side pledges to pro vide at each of thesc meetings a detailed report, broken down by country, on the situation at nationallevel, and a report on the international situation. 
représentants d'un seul Etat 
Stena Line sv 25/09/96 Svndicats de différents Etats Representatives for the employees as per item 7.3 will be responsiblc for agrecing with the central management, about the EWC meeting agenda. 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 Comité central d'établissement SUdzuckcr, in agreement with the spokesperson for the European Works Council, shall determine the meeting venue and agenda and invite the members of the European Works Council in good ti me, at least four weeks be fore the meeting, and 
ou de _groupe d'un seul Etat shall send out the necessary documents. 
SUMITOMO JAP 07/09/95 Syndicats de diflërents Etats The agenda of each plenary meeting shaH be determined by the Chairman of SRE. The European Co-ordinator of the employee representatives may, after consultation with the other national Co-ordinators, submit agenda proposais one monlh 
bef ore the date of the meeting, The final a2cnda shall be sent to cach member of the EICF at lcast two weeks before the meetinl!. 
T&N UK 09108/96 Syndicats européens The Forum will appoint an Administration Committee consisting of three Management Representatives and three Employee Representatives (the Employee Steering Group). The Administration Committec shaH confirm the Agenda for the 
Annual meeting. The minutes of Forum meetings will be subject to agreement by the Administration Committee. Representatives may rcquest the Administration Committec to consider specifie items for inclusion in the Agcndalsuch items 
must be rcccived at lcast 6 wceks prior to the meeting. 
Tate& Lylc UK 26/07/96 Syndicats européens et Employee Representatives should submit any items to be included on the agenda at least six weeks bef ore the date fixed lor a meeting of the Forum. Agenda items must relate to the rote of the Forum as defined in Section 2 of this Agreement. 
représentants de différents At least four weeks prior to the date fixed for a meeting of the Forum, the Chairman of the Forum shall establish a final agenda and circulatc it to ali Employee Representatives togethcr with documents to help them prepare li.lr the discussion. 
Etats 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct The agenda of cach meeting is fixcd by the Chairman or his proxy who shallliaise with the Sccretaries. The agenda is addrcsscd to each full mcmber or when they arc not availablc, to the ir deputy, at least one month be fore the date set for the 
repr6scntants d'un seul Etat meeting unless exceptional circumstances justify a shorter notice which shall be agrced ,by the Chairman.At the sarric lime as they receive the agenda, the committec mcmbers shall reccivc such preparatory documentation as is necessary 
relating to the issues which because of thcir strategie importance or their global aspect arc likcly to be relevant at the European lcvcl of the TDG Group. / 
TDK JAP 23/07/96 Repr6scntants de diflërenls The President and the Vice-President of Forum-Europe will determine the agenda of the annual meeting as weil as of any additional meeting. 
Etats 
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Tessenderlo BE 02/09/96 Syndicats de différents Etats The invitation to the Council meeting shall be sent out by the employer at the latest fourtecn da ys beforchand, indicating the items on the agenda. The rncmbers of the employee representation body may have items placcd on the agenda one 
month beforchand. 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 Comité central d'établissement The agenda of the meeting shall be establishcd by the chairperson of the European Works Council by mutual agreement with the representative of Th. Goldschmidt AG. 
ou de groupe d'un seul Etat 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé The Steering Commillee will hold a prcparatory meeting at lcast 6 weeks beforc the European Committcc plenary meeting, in ordcr to cstahlish the agenda. The agenda is put togcthcr by THOMSON multimedia Management and is bascd on 
the proposai cstablishcd at the Stccring Commillee's preparatory meeting and presentcd by the Sccrctary.7.7.2 The prcparatory documents rcquestcd by the Steering Commillcc aftcr the prcparatory meeting hcld to establish the agenda, should, 
if at all_j}_ossiblc, be sent at the sa mc lime as the agenda. Documents produccd during the plcnary meeting should, as far as possible, be photocopicd and distributcd to the mcmbers at the end of the plenary meeting. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats ct Comités No latcr than six weeks prior to an EWC meeting, the rccording secrctary (At the ftrst meeting of its tcrm of office, the EWC shall clcct a rccording sccrctary from among the employees' representatives present) .. in agreement with the 
d'entreprise chairperson of the EWC and aller informing the employees' representatives in the EWC, shall draw up the draft agenda and the invitation to the EWC meeting and shall send thcse to the EWC mcmhcrs in writing. The lina! agenda and meeting 
documents shall be sent to the EWC members three wecks before the EWC meeting at the latest. 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat The Chairman (As a signatory to the agreement, EUROFIET shall chair the employee representatives' groupwithin the EWC) shall convenc the EWC meeting atlcast 20 days in advancc and shall arrange fur any documentation necessary for 
participation in the meeting to be sentto EWC mcmbcrs. 
Tomkins UK 20/09-96 non précisé The Secrctary shall formulatc a draft agenda, which shall be limited to transnational issues, taking into account items submilled by employee representatives, and circulatc the dra ft tu Forum mcmbcrs one month in ad vance of the meeting. 
Forum mcmbers may thcn rcqucst furthcr additions/amcndmcnts to the agenda, which must be rcccived by the Sccrctary within 15 days of the Forum meeting and which shall be subjectto the final authorisation of the Chairman. This lina) 
.. agenda will be circulatcd to ali Forum members at !cast 10 days in advancc of the meeting . 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens Practical arrangement of the meeting will be coordinatcd hy the General Manager of Hu man Rcsources of the Representative Agent, named Forum Coordinator, who, being a member of the Administrative Sub-Commiuee, will cnsurc the 
timcly invitation to the meeting, the preparation of the agcnda.Eight wccks beforc the meeting, a tentative Agenda will be sent out by the Forum Coordinator to be jointly reviewed at the individual company Jevcl. Four weeks before the 
meeting, the Forum Coordinator will eonftrm the Final Agenda within the Administrative Sub-Committee, and will distributc it to Forum Representatives and their substitutes. One week before the Forum prcparatory documentation will be 
distributcd to each Management/ Employee Representative aucnding. 
TRACTEBEL BE 30/04/96 Syndicats européens et Two months bef ore the annual meeting is hcld ·the chairman and secrctary shall draw up a draft agenda. The secrctary thcn has one mon th to includc one or more additional questions on the information providcd, on behalf of the employees' 
représentants de différents representatives. The final agenda for the annual meeting is sent with the report to the secrctary, normally four weeks beforc this meeting. 
Etats 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat The agenda for the first meeting following the allocation of mandates shall be drawn up by the Chairman aftcr consultation with a FlET representative. The ftrst item on this agenda shall be the appoint ment of a Secrctary from among the 
Council mcmbers. The agenda and organization of meetings shallthcn be dctcrmincd by the Chairman of the European Works Council aftcr consultation with the Sccrctary.At !cast one month beforc the date set for the meeting, the Chairman 
shall fin alize the agenda. after consultation with the Sccrctary of the Council, and se nd itto each member of the Council, if nccessary accompanicd by a dossier which is use fui for the preparation of the de ba tes. 
UCB BE 20/06/96 Représentants de différents The agenda and the date of the plcnary meeting shall be set by the Chairman in conjonction with the secrctary. 
Etats 
Unilcvcr NU 20/09/96 Représentants de différents The Chairman and the Sccrctary of the employee delegation and of the appointcd management representative on behalf of the UEWC chairman shall prepare of the agenda for the annual plcnary meeting. 
UK Etats 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats européens ct Each full mcmbcr rcprcscnting the employees may submit items -for the agenda to the Bureau up to six weeks beforc the date of the meeting. The Agenda will be drawn up by the General Management and the Bureau. Rcasons must be givcn 
représentants d'un seul Etat during the UM-ECC meeting for cxcluding certain items from the agenda. The invitation, togcthcr with the list of agenda items, is 10 be sentto the full mcmbers and altcrnates of the UM-ECC at the latestthree weeks bef ore the meeting, at the 
samc lime as an cxplanatory memorandum draftcd by the General Management conccrning the arcas set out in article 4. 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de différents Etats The agenda of the information and consultation meetings shall be prcparcd by the UNI EURO COUNCIL in consultation with Management. This consultation may be donc hy the select committcc of the UNI EURO COUNClL. The agenda, 
togcther with the relevant information, will be distributcd two weeks beforc the meeting. Both sidcs have the rightto suggest points on the agenda. 
UPM-Kymmcnc SF 12107/96 Représentants de différents The agenda will be prcparcd by the corporatc co-ordinator and the working committee. Suggestions for agenda topics should be forwarded to the corporatc t-o-ordinator no latcr than live weeks beforc the meeting, so thatthc agenda can be sent 
Etats to the participants and to the units' management at the latest threc wecks prior to a plcnary meeting. 
USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens ct The agenda shall be set up by the President and Sccrctary and scntto mcmbers atlcast one month be fore the session. 
représentants d'un seul Etat 
Van Gcncchtcn BE 20/09/96 Représentants de différents The Central Management shall draw up a draft agenda for the plcnary meeting and the Sccrctary shall circulatc this two months beforc the announccd meeting. The R.I.A.-V.G.E. Representatives may put forward points to be includcd on the 
Etats agenda up 10 one month beforc the meeting. The final agenda and any additional information shall be sent out at the latestthree wecks beforc the meeting conccrncd. During this period the representatives may be assistcd by an expert of their 
choicc. 
VANROEY BE 27/08/96 Syndicats européens ct The agenda shall be circulatcd at the latest one month in ad vance. 
représentants de différents 
Etats 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens ct The agenda of the Forum sessions shall be agrccd between the President and the Sccrctary of the Forum, togethcr with the Vandcmoortelc Group Hu man Rcsourccs Managcr.The agcnda's and convocations shall be sent by the President and 
représentants d'un seul Etat sccrctary 30 days before meetings. Such delay shall be shortcncd for extraordinary meetings if ncccssary. 
VAW DE 14/10/94 Comité central d'établissement The programme of the meeting shall be dctermincd aftcr joint consultation between the management and the group works council. 
ou de groupe d'un seul Etat 
VEBA DE 01/07/96 Comité central d'établissement The Group Management shall pro vide information to the EWC on the basis of a report presentcd by the Group Management. Such report must rcach the EWC atlcastthrcc wccks beforc the consultation. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Vcrlagsgruppe Passau DE 10/02/95 Comité central d'établissement The invitation to the meetings shall be issucd six wccks beforc the meeting date, with the agreed agenda providcd. Extraordinary events shall makc special meetings ncccssary without delay. 
ou de groupe d'un seul Etat 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens The Select Committec's rolc will be:/to dcvclop and prepare the agenda of the European Consultation Committee in cooperation with Central Managcmcnt;Thc Select Committec shall convcnc at !cast 6 weeks beforc the date of the meeting of 
the European Consultation Commiuee. Il will among othcr things prepare the agenda and the schedulc of the meeting of the European Consultation Committee which will be circulatcd to ali members of the European Consultation Committee at 
least 3 wecks beforc the date of the meeting. Should a malter of urgcncy arise, Central Management and Employees' Representatives shall have the rightto add one or severa! items on the agenda. 
VOITH DE 01/08/96 Comité central d'établissement The organization of the annual meeting is the rcsponsibility of the European Forum chairpcrson. He shall set the agenda and date in agreement with the Group managcmcnt.To prepare for the annual meeting, the Group management shall send 
~ 
ou de groupe d'un seul Etat documents on the matters listed under Section 2 to the chairpcrson of the European Forum and the managements of the companies and establishments specificd in Section 1. The chairperson shall forward such documents to the members of the 
European Forum. Wherc thcir employees arc not directly rcpresentcd by a member in the European Forum, the managements of the companies and establishments specificd in Section 1 arc urgcd to inform thcir employees or employees' 
representation bodic.~ in the manncr customary for the country, and if desircd to consultthcm. 
WARTSILA DIESEL SF 21/05/96 non précisé The Working Committec determines the agenda. The working agenda will be sent to ali re{lrcsentatives Iwo weeks before the Company Council meeting. 
Wclla DE 29/08/96 Comité central d'établissement The president shall compile the agenda in co-ordination with the participating countries and shall send invitations to those cntitled to attend Euro-Forum. Agenda, duration and venue of cach meeting shall be agreed weil in ad vance between the 
ou de groupe d'un seul Etat company management and the president of Euro-Forum. 
WIENERBERGER os 04/09/96 Syndicats européens et The final agenda for the meeting of the European Forum shall be determined at !east three weeks beforc the meeting by agreement betwccn the board of directors of WBI and the chairpcrson of the European Forum. ln the event of a 
représentants de différents disagrccment rcgarding the content of the agenda, the chairperson of the European Forum shall decide. The chairpcrson of the European Forum shall scnd this agenda and ali necessary written matcrials to ali full and substitutc mcmbcrs of the 
Etats European Forum and the board of directors of WBI. 
Wilhelm Bnllhoff DE 26/07/96 Comité central d'établissement After consulting with the management, the chairperson of the Europe Forum shall draw up the agenda for the next meeting in good timc and distribute itto the membcrs of the Europe Forum four weeks beforc the meeting date. 
ou de groupe d'un seul Etat 
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Winterthur CH 12/09/96 Syndicats européens ct The agenda and the organisation of the meetings are thcn fixed by the Chairman of the European Forum Winterthur, in consultation with the Sccrctary. Atleast two months beforc the date fixcd for the meeting of the commiuee, the employees' 
représentants de diffc!rcnts representatives will scnd to the Chairman and the Sccrctary the items they want to be- put on the agenda. A copy of thcse items will be addrcsscd to the National Management. At lcast one month beforc the date of the fixed meeting the 
Etats Chairman will fix the agenda, in consultation with the Sccretary and he will not if y itto cach of the members of the European Forum Winterthur. At this occa.~ion he will, if need be, enclose a file which could be hclpful for the preparation of the 
dehales. 
WMX USA 21/09/96 Syndicats européens ct The Steering Group will be responsiblc for: co-ordinating the responsc of the Employee Representatives to the draft EWC agenda and rcturning any suggestions or commcnts on such agenda to the Sccrctary to the EWC (as dcfincd in clause 
représentants de diffc!rents 2.9:WMX will appoint a Secrctary to the EWC (the "Sccrctary") who will be responsiblc for the proper functioning of the EWC, including the preparation of the agcnda.3.4 For cach subsequent meeting a draft agenda will be submiucd to the 
Etats Stecring Group 45 da ys beforc the annual meeting of the EWC. The Stecring Group will rcturn any commcnts or suggestions it may have to the Sccrctary atlcast 30 days prior to the meeting The agreed and linaliscd agenda will be distributcd 
by_thc Sccrctary to ali membcrs of the EWCatlcast 14 days before the meetinl!. 
Zehnder CH 01/07/96 Représentants de diffc!rcnts Managcmcnt's authorized representative and his/hcr dcputy shaH be sclcctcd by the Company Management of the Zehndcr Group. Said authorizcd representative shall be rcsponsiblc for organizing the individual meetings with the respective 
Etats employee representatives. Hclshc shaH, in consultation with Company Management, draw Uj)_ the agenda in good lime and sc nd the neecssary_ documentation lor the meeting to the relevant employee representatives. 
ZENECA UK 20/12/95 Syndicats d'un seul Etat A smallgroup of employee representatives (8 in total) will meet with representatives of Group Personnel approximatcly two months be fore the schcdulcd date of the Commiuec meeting to form an agenda. 
ZUMTOBEL os 10/07/95 Comité d'cntrcrprisc de The Chairpcrson of the European Forum shall draw up the agenda by agreement with the employer. The employer shall be providcd with a copy of the agenda listing the items to be discusscd togcthcr with the invitation. 
diflërcnts Etats 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens ct The chairman and the spokesperson shall consul! togcthcr to set up the agenda and cstablish the lime. date and place of meetings, which arc normally hcld in Brussels. Invitations and agendas shall be distrilmtcd at lcast six weeks prior to the 
rcprc!scntants de diflërents date of meeting. Employee representatives shall submit proposais for agenda items via thcir spokesperson. 
Etats 
ANNEXE 10: 
ARTICLE 6 1 ORDRE DU JOUR 
ABN/AMRO NL 12/12/97 GSN Mcmbers of the ESC may submit thcir proposais for the agenda to the select commiuee at lcast four weeks prior to the date fixcd for the plcnary meeting. The select commillcc will finalise the agenda and agree the neccssary supponing 
documentation with the representatives of the Managing Board atlcast two weeks prior to the plenary meeting. 
Air France FR 25/11/97 GSN ct syndicats nationaux The agenda shall be drawn up by the Chairman and the Sccrctary who shall scnd itto mcmbers of the CGEAF twcnty days bcforc the date of the annual meeting. Howcver, should no agreement be rcachcd on the contents of the agenda, this 
shall be dctcrmincd by the Chairman and scotto mcmbers of the CGEAF ten days beforc the date of the meeting. 
Akzo Nobel NL 20/02/97 GSN The agenda for the joint meeting shall be dctermincd jointly by the Coordinating Commillee and the management. The agenda for the joint session, the report on the dcvclopmcnt of the activitics of the Akzo Nobel Group within the territory 
" 
and the future prospects and ali other documents shall be sent out by the sccretariatto ali participants and national eoordinators at lcast four weeks in ad vance. 
AlliedSignal USA 26/01/98 GSN ct syndicats curopc!cns The President of the Allicd Signal European Works Council will mcct the Coordination Commiuee about the agenda for the an nuai meeting no Jess than cight weeks prior to the actual meeting. The President will includc any such suggestions 
providcd they arc consistent with the dcfincd information. Howcvcr, the President and the Coordinating Commillee can decide togcthcr to add ac.lditional items if they arc not containcd in the dcfincd information. The President will distributc 
the final agenda in wriucn form to ali employee representatives at lcasttwo (2) wccks prior to the annual meeting. 
AMOCO BE 11/06/97 GSN The employee representatives will appointtwo (2) coordinators, one (1) employee representative from the Amoco Fabrics and Amoco Chcmical work torce, and one (1) employee representative from the Amoco Exploration and Production 
work force. Amoco management will appoint one (1) coordinator. The three (3) coordinators will be jointly rcsponsiblc for the circulation of an agenda in duc timc prior to the meeting to allow the employee representatives to rcvicw anc.l 
suggcst changes to the agenda. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN An agenda will be set atlcasttwo wccks beforc the meeting by mutual agreement between the Works Council's executive commillcc and the undcrtaking's rcprc.~ntativc. This agenda will be distributcd to participants in the ir national language 
no latcr than scvcn working da ys beforc the meeting takes place. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux The Employees' Representatives may propose items to be includcd on the agenda to the Company six (6) weeks prior to the meeting. The agenda will includc an item "any othcr business". If the employees' Representatives wish to discuss items 
undcr this hcading they will indicatc those to the management at the beginning of the meeting. The oflicial agenda establishcd between the Management and the Liaison Committec togethcr with the working documents, shall be c.listributcd 
three (3) wccks in advancc of the meeting. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The Chairman of the EC and the Company Group Management shall agree upon timc and place of the meeting and the agenda. Information shall be providcd using company documents. If ncccssary to prepare the meeting, the document shall 
be translatcd into the requircd languages prior to this and submilled to the EC mcmbers in a timcly manncr. 
BURDA-Holding DE 09/02/98 GSN The EWC chairpcrson (employee representative) or, should s/hc be unablc to aucnd, the deputy, shall convcnc meetings weil in advancc by wrillen invitation accompanicd by an agenda. The repons and documents shall be forwardcd to the 
mcmbers in eood lime/as a fundamcntal principlc 3 weeks in advancclin the ncccssary laneuaees of the respective countries. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN Burmah Castrol will providc a sccrctary to the BCEF. The sccrctary will agree a venue and an agenda with the Chairman and the Steering Commiuee atlcast one month prior to the annual meeting and circulatc the details to ali mcmhcrs atleast 
two wccks prior to the annual mectine. 
CADBURY IR 01/05/97 GSN The management and employee representatives will cach select a co-ordinator. The two co-ordinators will be responsiblc for agrccing the agenda for the Forum meeting. 
CONFECTIONERY 
STREAM 
Caradon pic BE 20112/96 GSN à représentation partielle Eight weeks prior to the meeting, the sccrctary will request the submission of agenda items to cither the sccrctary or mcmbers of the Select Commillee. The dcadlinc for submission of agenda items will be six weeks prior to the meeting. Four 
weeks prior to the meeting, the sccrctary will issue an agenda which has becn agreed by the Chairman and the Select Commiucc mcmbers. The agenda papers will be issucd with the agenda in the appropriatc languages. Whcrc important issues 
arise at short notice prior to the meeting, these will be admillcd for discussion under "any other business". 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats curop!!ens ct The plcnary mecting's agenda shall be mutually established by the European Works Council's Chairman and Central Management. 
Syndicats nationaux 
Ciba Specialty Chcmicals CH 19/05/98 GSN The CEF is hcadcd toy the Chairman of the CEF, whosc selection shall be at the discretion of Ci ba Specialty Chcmicals. The rote of the Chairman shall be: · to set the agenda for each meeting of the CEF a ft cr consultation with the Co-ordinator 
who takcs account of the vicws of the other employee mcmbers. Suggestcd items for the agenda shall be sent by mcmbers of the CEF to the Sccrctary atlcast 8 wccks beforc the CEF meeting. The agenda of the CEF meeting will be discusscc.l 
with the Core Tcam and scntto the mcmbers of the CEF at lcast 4 weeks in ad vance of the meeting. Whcrc availablc corres_ponding_ documentation will be sent out with the agenda. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN The Coordination Commiuee will scck input and suggestions from Employee Representatives Management Representatives and CM for the agenda of the meetings. The proposcd agenda shall be circulatcd among the mcmbers of the CCCF by 
the Coordination Committee two months before cach meeting. The linal agenda shall be approvcd and circulated b_y the Chairperson and the Dcputy Chairperson to ali members of the CCCF atleast 2 weeks in advance of the Meetings. 
COMPAGNIE FR 19/02/97 Syndicats nationaux The Council members shall be convcncd 15 da ys beforc the schcduled date by the Executive Management of theCLE. In the absence of a titular sccrctary, the agenda of the first meeting shall be drawn up by the chairman and the sccrctary of 
LAIT lERE the French Group-Levet Works Council. The agenda shall be sentto Council members by the chairman togcthcr with the convcning notice. The agenda for subsequent meetings shall be dccided by the chairman and the sccretary and sent to the 
EUROPEENNE members of the European Group-Levet Works Co une il at least 15 da ys before the meeting. The Executive Management of the Grou_l)shalltakc responsibilityfor scndingout convcning notices and the documents rcquired for meetings. 
Dalgcty IR 28/02/97 GSN Dalgcty will appoint a sccrctary to the DEF. The sccrctary will agree a venue and an agenda with the Chairman and the co-ordinating commillec and circulatc the details to ali mcmbcrs atleast one month prior to the annual meetinl!. 
Dayco USA 10/12/96 GSN ct syndicats européens ct The notification of annual meetings will be communicatcd in writing at least 2 months before the date of the meeting. Cie arly, this advanccd notification does not apply a Iso for the extra meetings ca lied for. The meeting agenda will be set by 
nationaux mcans of a mutual agreement between the Group Management and the internai commillee, and if therc is matcrial which would be use fui for the meeting proceedings, this will be scntlo Council mcmbers atlcast a month in ad vance in relation 
to the meeting date. 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN The Employee Council Mcmbers will clectlsclect a Co-ordinating Commillee of three mcmbers (who must be from different countrics) whosc rote will be to liaisc with the Management Co-ordinator on the conduct of DEC meetings. This will 
includc: · Submission and agreement of Agenda and Agenda items. · / 
DUNI sv 21105/97 GSN ct ~dicats nationaux The task of the executive commiuec is to set the agenda. Material for the mccting_s will be sent out in good timc, atlcasttwo wccks in ad vance. 
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GE Power System USA 11111197 GSN The agenda will be jointly dccidcd by the Central Management and the Select Commiuee. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN The agenda for the annual meetings shall be drawn up in mutual agreement between the Central Management and the Select Commiucc. The final agenda and any relevant informative documents shall be distributed 10 ali aucndccs at !cast thrcc 
PLASTICS (3) weeks beforc the date of the annual meeting. The Central Management will have the responsibility for distributing the final agenda and rclatcd documents 10 the EWC representatives. 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats curopœns The Select Commiucc shall be responsible 10 the European Works Cou neil for ali relations with the Head Office and shall no tif y the Head Office in ad vance of the items on the agenda of the meeting. 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN The Chairman of the Forum will be appointcd by the Company from amongst the rcgular Management Representatives. The Sccrctary will lie appointcd by the Company and will be rcsponsiblc for the Forum administration, including: 3.10.1 
Drafting the agenda and circulating this togcthcr with supporting documentation in ad vance of the Forum meetings in accordance with sections 4.3.1 and 7 .2. 4.3.1 The Standing Sub-Commiucc will agree the agenda, ti mc, duration and location 
for meetings of the Forum; 7.2 The final agenda and anysup)Jortingdocumentation will be issued by the Sccretary to the Forum at !cast 15 working da ys beforc the Forum meetings. 
Global One BE 04/09/97 GSN The chairpcrson of the EEF shall be responsiblc for prcparing the agenda of meetings of the EEF in coordination with the chairpcrson of the employee representatives. The draft agenda shaU be sent to the employee representatives and 
·management at !cast six wccks beforc the meeting cxccpt in cxccptional circumstances whcrc meetings may be convcned on shortcr notice. The final agenda shall be circulatcd by the chairpcrson or secret acy to ali participants at !cast Iwo wccks 
in ad vance of the meeting. 
HE1NEKEN NL 30/10/97 Syndicats curop!!cns The limitcd commiuee is competent for the preparations of the agendas and consultation with the executive commiuee for the preparation and completion of the Forum meetings, agendas and minutes. 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats européens The task of the Working Commiuee is, among othcr things, and in collaboration with management of the H & M Hennes & Mauritz AB Group, to establish an agcndan and prepare the joint meetings. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN The Chairpcrson shall draw up the final agenda, bascd on the drafl version prcparcd by the Working Commiuec. This shall be dclivcrcd to the mcmbers, togcther with the summons, no latcr than 4 wccks prior 10 the seheduled meeting. ln 
(IVO) cmcrgcncy, the Forum may be summoncd one wcck prior 10 the schcdulcd meeting. A Forum mcmber may propose to the Chairpcrson orto the Working Commiuee the summoning of an extra meeting or the inclusion of a certain item in the 
~~ agenda of a rcgular or an extra meeting. 
lm press NV 19/05/98 GSN Any writtcn cxplanations or othcr documentation rcquircd for the meetings shall be made availablc in a timcly fashion. With regard 10 the nccd for translating the data into the country language conccrncd, a casc-by-casc rcvicw will be made in 
consultation betwccn the senior management and the presidium. The EWC may at any timc makc proposais for thcmcs that rcquirc furthcr discussion or which arc central points, about which the senior management of Impress Metal Packaging 
Group BV shalllikcwisc pro vide information to or hold hcarings with the EWC. The agenda shall be drawn up aftcr conferring the mcmbcrs of the EWC and the senior management. 
INGERSOLL-RAND USA 17110/97 GSN Following consultation with the Coordinating Commiuee on items for inclusion on the agenda taking account of paragraph 2.2 the Cou neil Coordinator will circulatc the agenda at lcasttwo (2) wccks prior to the an nuai meeting. 
JOHNSON& USA 28/11/97 GSN The Chairpcrson of the Johnson & Johnson European Works Council will issue the Agenda for the annual meeting of the Works Council after consultation with the Steering Committee. The Chairpcrson of the Council will announcc a date for 
JOHNSON the initial annual meeting at !east two (2) calcndar months prior to the actual meeting. This communication shall be in writing and sent to the Stccring Commiuee and ali employee representatives. lt shall contain a proposed Agenda and 
cstablish the location of the meeting. The Steering Committee, in consultation with employee representatives, may submit proposed items for inclusion into the Agenda, providcd the Stcering Committee does so al !east four (4) weeks prior to 
the meeting date. The Chairpcrson will consult with Steering Committee on items for inclusion in the agenda and will includc them as long as they arc consistent with Article VI. The final Agenda shall be dctcrmincd and issucd by the 
Chairpcrson in writing at !cast one (1) week prior to the annual meeting. 
KNP BT Packaging NL 13/05/97 GSN At !cast thrce wccks beforc the meeting, the management of KNP BT Packaging and the works council executive commiuec shall togcther set the agenda, the times (in accordancc with an an nuai meeting schcdulc). At !cast two weeks betorc 
the planncd, rcgular meeting, the management of KNP BT Packaging and the works council executive committee shall jointly con vey to the mcmbers of the EWC the contents of the agenda (to clarify: the agenda in such cases shall be available 
at the residcntial, business or postal address). In urgent cases, the notification shall be made at least sevcn days beforc the meeting of the European Works Council. 
Konccranes lntcnational SF 02/10/97 GSN The agenda and relevant matcrial for the meeting shall be dclivcred to the representatives beforc the meeting. The Working Committee (employee representative) shall decide on the agenda. 
Corporation (KC1) 
KORSNÂS sv 15/04/97 Syndicats nationaux The cole of the executive committcc is to plan activities around the KEWC and its meetings togcthcr with Group managcmcnt's representatives, such asto decide the date, place and agendas for the meetings. Matcrial for the meetings will be 
scnd out atlcasttwo weeks beforc the meeting conccrned. 
Lex cl DK 19/11/96 GSN ct syndicats curopœns The executive committee (employee rcpresentatives)shall decide the agenda for meetings. The management shall distributc the agenda, togcthcr with any supplcmcntary mate rial from the management, which shall be translatcd to the relevant 
languages, not Iatcr than two wccks prior to the date of the ordinary meeting. Prior to ordinary meetings, the agenda shall be forwardcd for information purposes to the management and employees in ali Group companics comprised by this 
agreement. 1 
Lucas Varity UK 21111/97 GSN The Committcc Sccrctary will advise employee representatives of the date and location of the Committee Meeting and following consultation and agreement with the employee rcprcscntativc's co-ordinating committcc circulate an agenda at 
!cast two wccks prior to the Annual Meeting. 
MERITOR USA 20/01/98 GSN The chairpcrson of the Forum will cstablish the meeting agenda aftcr consulting with the Sccrctary. The agenda will detail the subject matter with a bricf cxplanation and whcrc possible a contact pcrson. Hclshc will cnsurc thal the final agenda 
is circulatcd 10 the meeting participants at !cast two weeks in ad vance of the meeting. 
MON SANTO BE Jun-97 GSN The Joint Chairmcn jointly send out and invitation and a draft agenda 6 weeks prior to the annual meeting. A final agenda is sent out at !cast 2 weeks prior to thc-Asscmbly meeting. The draft and lina! agcnda's can be discusscd in the local 
works council or commiuees as appropriatc. Any representative on the Asscmbly can makc proposais for items to be includcd on the agenda. 
NAG AUS 29/07/97 GSN The two co-ordinators will be responsiblc for: Agrccing the agenda for the Council meetings; Ensuring relevant documents arc circulatcd one month in advance. 
Norte! IR 04/09/98 GSN The Co-ordinators will be responsiblc for liasing and agreeing with the Forum Secrctarv on Agenda items on behalf of the employee representatives. 
Novartis CH 25/02/98 GSN The selection of the Chairpcrson shall be at the discretion of Novartis. The rolc of the Chairperson shall be: · To set the agenda for cach meeting of the NEF in agreement with the Administrative Commiuee. Suggestcd issues for the agenda 
shall be sent by the Employee Mcmbers to the Administrative Committee at !cast 8 weeks beforc the NEF meeting takcs place. The Administrative Commiuee will forward thcse items to the secretariat within 1 week and contact the 
Chairpcrson to agree on the final agenda. The final agenda of the NEF meeting will be sent to ali members of the NEF at !cast 4 weeks in ad vance of the meeting. 
Philips NL 22111196 GSN The Committee shall draw up the agenda for the Forum meetings. Ali Employees' Representatives may suggest subjccts for the agenda up to one mon th prior to cach meeting. The agenda, plus/ali mate rials and documents r elephant thcrcto, 
will be scntto ali Employees' Representatives not latcr than two wceks prior to each meetim!. 
Pirclli IT 03/11/98 GSN The agenda of the meeting will be agreed upon between the Headquarters and the Select Committee. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN Each of the parties shall appoint from amongst its mcmbers a spokesperson who will assist in drawing up the Agenda and seuing the date of meetings. The Agenda shall be communicatcd to the mcmbers of the Forum at !east thirty days in 
ad vance. They shall rcccivc the required extra documentation the sa mc lcngth of time in ad vance. The Forum mcmbers rcpresenting the workcrs may propose the inclusion of specifie items on the Agenda. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The executive commiuee (representatives of the management and of employees) shall be rcsponsiblc for drawing up the agenda and informing the Works Council. 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02/97 GSN Aftcr Consultation with the Executive Committee, the Management sets up the agenda for the meetings. 
Egberts 
SmithKiinc Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats européens The Chairpcrson will mcct with the Select Commiuee to consult on and agree the agenda in linc with Section 2. para. (vii) of this agreement. The Chairpcrson will issue the final agenda and any supporting papcrs to Forum representatives at 
approximatcly 14 da ys be fore the meeting. The agenda and any othcr appropriatc documents produccd by management for information will be providcd to Forum representatives approximatcly 14 da ys be fore the meeting. These documents will 
be produced in appropriatc languages. 
Stagecoach Group sv 06/04/98 GSN ct syndicats nationaux An agenda shall be agrccd betwccn the dcputy chairman and the secrctary aftcr liaison with the chairman, not latcr than one month bcforc a meeting takcs place. This agenda, which shall be wordcd in English, shall be distributed 10 ali 
participants not latcr than 20 working days beforc a meeting takes place. EWC mcmbers may, via the secrctary, submit suggestions for additional agenda items to the dcputy chairman, at !cast 10 working days prior to the meeting. The deputy 
chairman and secrctary shall agree any additional items to be includcd on the agenda and circulatc a rcvised list (if necessary) to EWC mcmbers prior to the meeting. 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN ct syndicats européens The agenda of the EWC shall be drawn up jointly by the chairman and the vicc-chairman. Questions which employees' representatives propose for inclusion on the agenda must be sent to the vice-chairman at the latest 40 days beforc the EWC 
meeting is hcld. The agenda together with essential information such as the venue for the meeting shall be sent to cach of the employees' representatives 20 days belo re the meeting is hcld. 
TARKETT DE 29111/96 Comité de groupe The commiucc (representatives of tc management and of the employees) is responsiblc for the establishment of the agenda, compiling of the documents and documentation. The documents shall be distributed to ali members of the Forum 
beforc the meetings. 
Vogci&Noot os 20/05/98 GSN The chairpcrson (employee representative) of the Europe_an Works Council shall convcne the meetings and provide the agenda. 
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ARTICLE 13 1 EXPERTS - INVITÉS 
Acr Lingus IR Scp-96 Syndicats de diff6rents Etats Subjectto consultation with Central Man~mcntthc ECRC shall be cntitled, to ret ain and makc use of the services of relevant and gualified Ex~rts to assist it in ils work. 
Aga sv Jun-96 Repr6scntants de diff6rcnts Two pcrsons with specifie knowlcdge and 1 or skills who can contribute to the ongoing AEC work may be invited. 
Etats 
Agrevo DE Dcc-94 Comit6 central d'établissement The participation of gucsts as weil as experts is principally possible in agreement with the employer si de. 2. The senior executives' committee of the parent company is invited to delegate a representative with gucst status to the European Works 
ou de groupe d'un seul Etat Council. 
Ahlstrom SF Jun-96 Représentants de diflërcnts A decision shall furthcrmorc be takcn on proposais put forward by cithcr management or labour conccming the possible invitation of experts. 
Etats 
ALCAN CA Scp-96 Comit6 central d'6tablissemcnt ln agreement betwccn the chairman of the EBR and central management, guests and experts may be invitcd to the meetings of the EBR and EBR committee. ln as far as thcrc is a separatc EBR in othcr Alcan cntcrpriscs in Europe, thcir 
ou de groupe d'un seul Etat chairperson has the rightto pai1icipatc in meetings aficr rcceiving an invitation. 
ALCATEL FR Jun-96 Syndicats de diff6rcnts Etats The ECID mcmbers can, as ncccssary, be assistcd by an advisor designated by the Coordinating Committee. The designation is subjcct to agreement of the General Management, who, as necd be, will dcfine with the Sccrctary of ECID the 
ALSTHOM conditions for the participation of the advisor at the meeting. Minutes from cach meeting will be establishcd by the General Management and the Sccrctary of ECID in agreement with the Coordinating Committee.Thc ECID mcmbers can invite 
to the prcparatory meeting the advisor designated by the Coordinating Committee to assist them.A simultancous translation will be provided during the plcnary and prcparatory meetings, as nccc.ssary, in the following languages: French, 
English, German, Spanish, llalian, and eithcr Swcdish or Dutch. Documentation used during the meeting will be prcparcd and distributcd in English.Thc ECID mcmbers can, once a ycar, ask the cxpert-accountant of the French group works 
committee to ad vise them on the consolidatcd accounts of the group, based on information thal has bccn collcctcd for the work requircd for the group works comminee. The nature of the intervention of the cxpcrt-accountant will be establishcd 
in between hirn/hcr and the General Man~cment. 
Alfa Laval sv May-96 non pr6cis6 Howc.vcr, AL EEF may invite one (maximum pcr meeting) cxtcrnal expert to be present if needed to guide the representatives on specifie mancrs. The nccd for an expert must be approved by the employee representatives of the AL EEC in 
ad vance and hc/shc. should be J!.l"~rcd to s.!g_n an confidcntiali!Y_ agreement. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats curop6ens ct The AEC may invite 2 FlET representatives to attend the conference and the preparatory meeting as consulting mcmbers. 
représentants d'un seul Etat 
ALLIED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de diff6rcnts An expert who has specifie knowlcdgc and skills to conlributc.to the work of the ADEC may be invitcd to attend the ADEC pre-meeting or the ADEC meeting by the Management or Employee mcmbers. This should normally be agreed by the 
Etats Co-ordinators beforc the meeting. If the Co-ordinators cannot agree on the need for advicc, thcn cithcr party may_ invite an appropriate expert without agreement. 
Alusuisse-Lonza CH Sep-96 Comité d'c.ntrcrprise de A maximum of 3 (three) fulltimc. tradc union officiais would attend cach meeting of the European Works Council as experts. Unless othcrwise dctcrmincd by the European Works Councilthcrc will be 1 (one) fulltimc tradc union official 
Holding AG .. diflërcnts Etats acting as expert from Germany, Switzcrland and the United Kingdom. The 3 (lhrcc) experts would be full partici(lants with no voting rights. 
AMYLUM BE Scp-96 Syndicats curop6ens ct One representative from SETNUITA. The EWC may be assistcd by experts ofits choicc in so far il is ncccssary to carry out ils tasks. Amylum Group is prcpared to bear costs of 1 expert. 
représentants de différents 
Etats 
ANTIBIOTICOS IT/ES Sep-96 Syndicats européens ct Furthcrmorc., a representative of the ENCEF may takc. part in the meetings. 
représentants d'un seul Etat 
APPLE USA Aug-96 Human Rcsource Managers If nccdcd, guc.~ts (Apple staff, union mcmbcrs, business leaders, experts, etc,) can be invitcd to ancnd the Council meetings as 'guests' having rcceived approval by both the employer and employee representatives. 
from cach of Apple Europe's 
larges! subsidiarics, the 
European Training & 
Devclopmcnt Manager and the 
Senior Legal Counscl, Europe, 
APV UK Sep-96 Représentants de diff6rcnts The ERSG may seck ad vice from the European Metalworkcr's Federation (EMF) or any othcr externat advisers. Up to two advisers, nominatcd by the ERSG, may ancnd meetings covcred by this agreement with their travet and accommodation 
Etats cxpenses paid by the company. The ERSG will inform the Dircctor Group Human Rcsources whethcr or not the two advisers will ancnd the joint AEF meeting. If so, the Chairman and the Vice Chairman of the AEF will invite the two 
individuals to thcjoint AEF mcetiJ!g_ as observcrs and in an advisory capacity to the Employee Representatives. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de diflërcnts ln consideration of the agenda, and in so far as it is ncccssary for the fulfilmcnt of ils dulies, the ECC shall be cntitled to have resort to experts, whose number shall normally be rcstrictcd to two pcr meeting. Experts shall be nominatcd by the 
Etats Chairman and the Vice-Chairman, ~ mutual consent. These cl((l()_rts may also, if desired, takc part in the meetings of the EEC. 
Arjo Wiggins UK Scp-96 Représentants de diflërcnts For cach country cmploying more than 4,000 people one expert advisor may be present at meetings of the A W AEWC. The expert may cithcr be a mcmber of a tradc union• rcpresenting ali of the unions of the country, or a tcchnical expert 
Appleton Etats approvcd by the Chairman of the Comminee. An annual sum of (15,000 will be providcd by the Company as a contribution towards any or ali of the cxpcnscs incurrcd in using the services of expert advisors appointcd by employee 
representatives. • This Cl((l()_rt m'!Y_ be a full-timc oflïcial of the Trade Union or an employee of the Company who is a mcmber of the Tradc Union. 
ARMSTRONG USA Aug-96 Représentants de diflërcnts Guests: ln addition, the biannual meetings of the BOARD may be attcndcd by one or more persons belonging to the ABP/FLOORING Group whose presence is decmcd to be nccc.ssary by the BOARD Chairman or othcr board members. 
WORLD INDUSTRY Etats Subicctto the agreement of the Board Chairman and the Board Spokesperson, extcmal guests may be invitcd to meetings for specifie agenda items. 
Assa Abloy sv Sep-96 Rcprt!sentants de difft!rcnts Within the limits of the approvcd budget and aftcr agreement between the Working Comminee and the management of ASSA A BLOY the Works Council Working Committcc is cntitlcd to invite cxpcrt(s) to takc part in the meetings of the 
Etats Works Council. The invitcd experts) is also entitlcd to takc part in the meetings betwccn the Works Council and the management of the ASSA ABLOY-group. Such an expert may also, to a rcasonablc cxtcnt and within the limits of the 
approvcd budget perform investigations and act as an ad viser to the Works Council. 
ASSIDOMÀN SV Scp-96 Représentants de difft!rcnts Whcn rcquircd, the ADEWC may appoint as an assistant an cxtcrnal expert (including a union officcr, not an interpreter) who posscsscs special knowlcdgc and who can significantly contributc to the work of the ADEWC, at the cxpcnse of the 
Etats Group management. Measures in connection with the C'!,g_ag_cment of an expert shall be discussed between the Executive Committee and Group Staff Personnel. 
ASTRA LU Oct-96 Repr6.~ntants de difft!rcnts Both parties shall have the rightto consult outsidc experts. If the Employee Representatives desire to have such costs paid by ASTRA or wantto invite cxtcrnal experts to the AEF meeting, the Working Committee mustlïrst givc its approval. 
Etats 
ASW UK May-96 non prt!cis6 Employee representatives may nominatc one expert to be present at the pre-meeting, main Conference, and de briefing. The costs of this expert will be met by ASW. If additional experts arc needcd from tirnc to timc at the Conference this will 
be agreed by the joint sccrclarics. Ali experts will be sut&ectto the samc confidentiality restrictions as employee representatives. 
ATLAS COPCO AB sv Oct-95 Rcpr6.c;entants de difft!rcnts Union federation officiais may ancnd Council meetings at the cxpense and approval of the respective federation. Howcvcr, they arc not allowcd to ancnd whcn information of confidcntial nature is givcn. 
Etats 
AXA FR Jun-96 Syndicats curop6cns ct The CEG may scck assistance on specifie problcms which arise in conncction with the preparation of the annual meetings by the expert of ils choicc. Expenses thcrcby incurrcd shall be allocatcd to the budget of the Group Corporatc Human 
représentants de difft!rcnts Resources Dcpartmcnt, up lo a maximum of FRF250,000, and shall be accompanicd by rcccipts. 
Etats 
BAKER HUGHES ,USA 03/09/96 Reprt!sentants de diflërcnts It is agreed thal for certain specifie agenda items in the meetings il may be appropriatc to invite outsidc experts to ancnd and assis!. Any pcrson or persons proposed as an expert should be agrccd on by the Chairman. 
Etats 
BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents Employee Representatives may be assistcd at pre-meetings by one expert paid for by Central Management in accordancc with-clausc 10. Such an expert shall be a relevant, rccogni7.cd expert in thcir licld. Experts will nol ancnd the Annual 
Etats Meeting, or any Extraordinary Meeting, but may be availablc to Employce Representatives outsidc the Annual Mceting on the day of the meeting, if circumstanccs dcmand. The rcasonablc costs of one expert will be rcimbursed by Central 
Management providcd the Secretariat is advised of the namc of the xpert and his/hcr arca of expertise in ad vance, in accordancc with clause 10. ln accordancc with usual commercial__Q!"acticc, a'!ï_ c~ts shall be requircd to sign a lcttcr of 
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confidentiality before discussing BGEF mauers. Clause IO:Costs incurred by an expert in connection with giving advice to Employee Representatives on those mauers to be discusscd at an authorized BGEF pre-meeting, will be funded by 
Central Management. These costs may include reasonable travel, consultancy time, overnight costs (where an overnight stay is necessary), and other reasonable expenscs up to a maximum stated in an annual budget, set by Central 
Management. 
BASF DE May-95 Représentants de diflërents Guests may be invited on the joint decision of the Chairman of the Council and the Head of ZP. It is hereby agreed thal a representative of the EFCG, as the umbrella organization for the European Chemical Trade Unions, shall be invited to 
Etats allend the meetings as a guest. 
BASS UK Sep-96 Représentants de différents Experts shall be permilled to auend the Pre-meetings but only by agreement between the Forum Representative and the Forum Secretariat. The reasonable costs of such experts shall be borne by Bass PLC but only by the prior agreement of the 
Etats Forum Secretariat. Any exjlerttaking part in Pre-meetings shall sign a confidentiality agreement in a form rcquired by the Forum Secretariat. 
BAT INDUSTRIES UK Sep-96 Syndicats européens cl A representative of ECF-IUF or EURO-FlET may allcnd as an expcri.Thc Employee Representatives may be assisled by one extra expert of lhcir choicc ("the Additional Expert") in addition to cither or both of the Standing Experts. Such an 
PLC représentants de différents Additional Expert (who may be a tradc union official) shall be a person providing profcssional or technical assistance to the Employee Representatives and shall only auend any authorised pre-meeting to any EEC Meeting. 
Etats 
Bau Holding os Sep-96 Syndicats européens et The ETUC shall have the possibility to support the employee representation body within the framcwork of the European Forum, at the invitation of thal representation body, without entailing costs for the employer representatives. Observers 
représentants d'un seul Etat shall be invitcd from the countries which have concludcd an association agreement with the European Union. 
BAYER AG DE Oct-94 Comité central d'établissement In agreement with the Corporatc Management, the Chair of the European Forum may invite one representative of the German Chemical Union (IG Che mie), representatives of the relevant trade unions in the other participating countries and 
ou de groupe d'un seul Etat one representative of the European Confederation of Chemical and General Workers Unions (EFCGU). At the rcquest of the Corporatc Management, a representative of the Managerial Employee.~· Commillee of the Bayer Group may auend the 
European Forum. Further ~uesls may be invitcd in al!reement with the comoratc manal!cment. 
BBL BE Jun-96 Représentants de différents The European Works Council may if nccessary be assisted by experts at the annual meetings. A maximum of threc such experts may auend the annual meetings with the central management. The central management situated in Belgium shall 
Etats covcr the costs of just one expert. ,, 
Bchr DE 1996 Comité central d'établissement Whcrc differences of opinion occur between the management of the undcrtaking and the European Works Council in cases in which the European Works Council is 10 be informcd and consultcd the decision on the measurc that is being planned 
ou de groupe d'un seul Etat shall be postponcd for one month at the request of cithcr party. In this case, the European Works Council has the ril!htto cnlist the assistance of experts. 
BEIERSDORF AG DE Mar-95 Comité d'cntrcrprisc de If appropriatc the European Dialogue may invite tradc union or cmploycrs' association representatives as weil as experts to aucnd for specifie topics. 
différents Etats 
BICCCABLES UK Scp-96 non précisé The employee representatives may be accompanicd by up to six experts who will be full-lime tradc union oflicers of unions with formel relationships with BICC Cablcs. The Eurocpan Mctalworkers Federation will have its intcrest expresscd 
within this grouping. Thcrc will be no more than two experts from any one country. 
Bilfingcr +Berger DE Scp-96 Comité central d'établissement The European Works Council may en list the assistance of an expert of its choicc at meetings inasmuch as this is nccessary for it to duly carry out ils tasks. The European Works Co une il may cnlist the assistance of further experts after reaching 
ou de ~roupe d'un seul Etat more specifie al!rcemcnt with the l!roup manal!cment. 
Bilia AB SF Scp-97 non précisé The European Works Cou neil or its executive commillcc has the righi to invite experts to takc part in the meetings of the Council. Normally, one expert will participatc, usually a federation representative. Such experts can also carry out the 
work of compiling various reports or function as advisors to the Works Council. The activities of the European Works Council and those of the executive commillcc shall be financed by the central management of the undertaking to a 
rcasonablc cxtcnt. A budget will be establishcd annually and authori7.cd by the undcrtaking. Examples of cxpenses thal should be paid arc thosc for meetings, translation, and the services of intcrprctcrs and expert advisors. Salary, travel, and 
accommodation expenses for meetinl!S arranl!cd accordinl! to this al!recment shall be paid by the Bilia AB l!roup, accordinl! to local rcl!ulalions and al!recments. 
BLUECIRCLE UK Scp-96 Syndicats européens ct Representatives may invite two oflicials of the EFBWW (European Federation of Building and Woodworkcrs) to advisc them. These officiais may auend meetings of the Forum, as observers,if it is agreed by both parties. 
INDUSTRIES représentants de différents 
Etats 
BMW DE Mar-96 Représentants de différents Should the Employees' Representatives or the Management of the BMW Group wish to invite an cxpertto the meetings of the BMW EURO Forum, the Management of the Group or, rcspectivcly, the Employees' Representatives shall informed 
Etats accordingly. This wish may be rcjccted only for substantial rcasons. 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé The BOCEF Chairperson will invite three Tradc Union Officiais (one of whom will be from the UK) to the pre-meeting of representatives. These sa me Tradc Union officiais may, should they so wish, alle nd the main meeting in the capacity of 
observcrs. In addition, the Agenda forming commillcc and representatives of management, in the light of a final agenda item, may rcquestthc presence of an cxtcrnal ad viser or expert to givc assistance. The final decision in this respect will rest 
with the BOCEF Chaimerson. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'cntrcrprisc de The participation and consultation of Experts shall be limitcd to specifie maucrs. The Chairman or the Vice Chairman may invite Experts in mutual agreement taking into consideration theproposals of other Employee Representatives. The 
INGELHEIM différents Etats costs for such Experts shall be borne bythc Employer. The following Guests shall be invited on a rcgular basis: The Mcmbers of the Corporatc Board of Managing Dircctors; The Head of Corporate Division; Arca Management Ethical 
Pharmaccuticals Europe; The Arca Manager H.R .. Europe Additional Gucsts may be invitcd in mutual agreement between Chairman and Vice Chairman. 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Représentants de différents Following consultation with the management, the EWC may be assisted by internai or cxtcrnal experts, as they sec fit. The management will be notilïcd in ad vance of any costs to be incurred in this regard. These experts must comply with the 
Etats 1 provisions of confidcntiality of this agreement, and, if appropriatc, they must signa separatc conlidentiality a~recmcnt. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 non précisé Experts may be invitcd to attend the meeting of the Council as weil as prcparatory meetings if issues within their spherc of competence arc included on the agenda. Experts arc divided into two categories: "tradc union" experts (rcpresenting the 
employees and choscn by them) and "independcnt" experts (appointed by the Councilto contributc on a specifie item on the agenda within the ir lie Ids of expertise). Both types of expert arc bound to observe the ru les of conlidcntiality set out. 
As far as "tradc union" experts arc concerncd the Company shaH have no righi of veto in respect of the choicc of an expert invitcd by the Employees' Representatives. The cxpenses and lècs of thcse experts shall not be covcrcd by the Company 
cxceptthat if only one expert (both categories logcther) is present the cxpenses only of thal expert can be paid.As regards "indcpcndcnt" experts the Management and the Liaison Commiuec shall agree be fore cach meeting and dcpending on the 
items on the agenda whcthcr it is ncccssary for one. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de différents The BC or the EC may obtain support from experts chosen by them if this is neccssary to properly perform thcir tasks. The company shall bear the costof one expert. Should additional experts cause additional costs to arise in organisational 
Etats tcrms at the joint meeting with the Company Management, an agreement shall be made re garding such participation. 
BOUYGUES FR 05/05/95 Syndicats européens ct An expert and/or tradc union representative at confederation leve! may be present during the preparatory meeting held prior to the annual meeting. In the event thal an expert is called, an operating, budget shaH be made available by Bouygues' 
représentants d'un seul Etat Group Labour Affairs Departmcnt, as detailed in Appendix 2 hercto. 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de diflërcnts Extcrnal speakers may be invited to aucnd the Forum. 
LIMITED Etats 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de différents The representatives of employees may be assisted by experts in so far as il is ncccssary for the fulfilmcnt of thcir rolc. The experts may be employees of BP or cxtcrnal individuals. Where the expert is not a BP employee, or costs arc involved, 
Etats prior agreement to the engagement of the services of the expert and permission to disclose information to the expert must be obtaincd from the Sccrctary of OEEF. Accompanying the rcquest will be details of the rcason wh y the expert is 
rcquired, the information it is proposed to disclose lo the expert and an estimatc of the likcly costs involvcd. The expert may auend a pre-meeting, but only employees of BP will auend the main OEEF mcetin~. 
BPB UK 20/00/96 Syndicat.s européens ct The mcmbers of the BPB EWC may, if they so wish and aftcr consultation, be accompanicd by a financial expert or any othcr expert, both for the prcparatory and the plcnary meetings. The travel and accommodation costs shall be paid by the 
représentants de diflërcnts BPBGroup. 
Etats 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de dillërcnts The employee representatives may be assisted by two of thcir own experts, atlhc prcparatory meeting, the BA EWC general meeting and the following meeting. The BA EWC shaH have the facility 111 co-optto its meetings such other persons 
Etals as may be agreed from lime to timc.Onc expert for the employee representatives aucnding the preparatory meeting, the BA EWC general meeting and the following meeting will be funded and providcd with accommodation and travel by 
Briti.~h Airways. A non fundcd expert may auend the prcparalory meelin~. the BA EWC general mcctin~ and the followin~ meetin~. Nomination of the experts is a mailer for the employee representatives subjectto bud~ctary Agreement. 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé The Joint Sccretaries will be responsiblc for agrceing for which agenda items "experts" arc nccded. No other mcchanism for involving experts will be permiucd, and no experts may auend an EWC meeting withoutthe prior agreement of the 
Joint Secrelaries. British Steel will be responsiblc for the travcl and accommodation costs of experts invited to aucnd the EWC and/or the pre and post meelin~s in this manner, and where the joint secretaries a~ree, the fees for invited experts. 
BUhlcr CH 19/00/96 non précisé Representatives of employees' intcrests in the undertakings concerned may be invited by the EWC to lake part in the ordinary annual meetings as additional experts even if they arc not reprcsentcd in the EWC, providcd thal the employees 
concerned arc employees of one of the undertakin~s set out in Appcndix 1 of the present a~reement.The EWC may enlistthe aid of the cxternal experts of its choicc inasmuch as this is necessary for itto perform its tasks properly. 
BURGO IT 19/09/96 Syndicats de différents Etats The representatives of the Trade Union Secretariats signatory to the present agreement may take part in these meetings in the role of invited experts. 
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CABOT USA 10/09/96 Représentants de différents ln case external expertise is required by the majorily of the electcd National Representatives, the National Representatives arc entitlcd to ask for an expert or representative of the European Mine, Chcmical and Encrgy Workcrs' Federation 
Etats (EMCEF) to aucnd the Preparatory Meeting. Ncccssary costs incurrcd thereby shall be~.6orne by the Central Management 
Campina Mclkunie NL 20/09/96 non précisé If the employee representatives wish to cali in an externat expert they shall first consult the C.I.C. chairpcrson on the mailer. The chairpcrson and vice-chairpcrson of the C.I.C. must reach agreement on the choice of expert The costs incurrcd 
in calling in the expert must be acceptable for Campina Mclkunic. The samc procedure shall appt y if an externat expert is invitcd to auend (part oO the meeting of the C.I.C. with a view to dcaling with a specifie subjcct 
CARGILL USA 24/06/96 Représentants de diflërcnts The employee representatives may be assiste<! by experts of thcir choice in so far as il is necessary for the fut filment of thcir rote. (b)Thc prior approval of the Chairman is rcquircd in the event confidcntial information will be disclosed to the 
Etats expert. ln such event, the expert shall be onder the same confidcntiality obligations as arc undcrtakcn by the employee representatives onder Article 19 and will be requircd to sign an undcrtaking to thal effcct (c) No experts will aucnd meetings 
of the Cargill Europe Association without the prior agreement of both Tcams. (d)Employcc representatives will have the righi to have experts aucnd lhcir preparatory meetings providcd that: · ad vance notice is givcn to the Chairman. · cithcr 
the Select Commiuee or the majority of the mcmbers of the Cargill Employee Tcam agree on such aucndancc, and · if more than one expert is to aucnd a meeting, approval of the Chairman must be obtaincd. (c)lf the company is to pay for the 
expert, prior notice shall be givcn to the Chairman, including na mc of the expert, his/hcr expertise, and the cost involvcd. Experts should be profcssionals with appropriatc expertise to assist the employee representatives in carrying out their 
responsibilitics. Annual bud~ets for experts will be agreed between the two Teams and must be respecte<!. 
Carrefour FR 31107/96 Syndicats européens If ncccssary, the manag_cmcnt rCQI'esentation body_ and the cm_(l)oycc r!:(ll'esentation body may cach be accompanicd by an observer, with the consent of the Chairman and the General Sccrctary of the Council givcn whcn the agenda is drawn up. 
CARRIER EUROPE USA 11106/96 Syndicats européens ct The Employee Representatives on the European Forum may be assistcd by up to two experts who need not be Employees of Carrier Europe (EU). Such experts shall be invitcd by the Management Sccrctary a fier consultation with the Employee 
représentants de différents Representative Commiucc an~ should themselves be oflicials of the European Metal Workers Federation. Such experts may auend and participate in preliminary meetings of Employee Representatives. They may also auend European Forum 
Etats meetings as observcrs. Expenses of such experts shall be approvcd in ad vance by the Management Sccretary. 
CATERPILLAR USA 20/12/96 non précisé If nced be to properly carry out ils tasks, the European Works Council may ask for the assistance of indcpcndent experts. 
Chargeurs FR 20/09/96 Syndicats européens ct The European Social Dialogue Institution may profit from the analysis and conclusions provided by the chartcrcd accountant of the group-levet commiuce. To thal end, the summary of this analysis shall be translate<! and circulatcd to ali 
International représentants d'un seul Etat members of the European Institution. During the preparatory meeting only, the European Institution may seck the assistance of an expert of its choice. The budget (covered by General Management) for this expert shall be 50,000 FF for the first 
1 ycar, unless cxceptional circumstanccs arise. For the following ycars, the annual budget shall be ncgotiatcd and approved by General Management. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents Two experts may be frccly chosen by the CCF from among the Citibank personnel or auditors, to ad vise employees' representatives in the plcnary and prcparatory meetings of the CCF. (2) One additional expert may be chosen togcther by the 
Etats CCF Co-ordinator and the Liaison Commiuee to advise employee representatives in the CCF during the month prior to each plenary and prcparatory meeting of the CCF. This additional expert should be personally familiar with the issues on 
the agenda of the CCF. 
Clariant BE 01/06/96 Syndicats d'un seul Etat In ordcr to lake account of the group's European presence which extends beyond the borders of the European Union, guests and/or experts/in agreement wilh the Group's Management and the workcrs representatives within the Forum/may be 
invited to auend the sessions of the Clariant Forum in case that such contribution appears necessary for the accomplishment of certain tasks or the treatmcnt of certain issues. 
CLT LU 20/09/96 Représentants de différents Dcpending on the agenda and insofar as is necessary for the proper fut filment of the dulies of the EWC, the EWC may be assiste<! at FORUM meetings by the experts of its choicc, with a maximum of one expert per country representcd in the 
Etats EWC (and, if necessary, an additional expert from the country of the rcgislered office of the CL T reference undcrtaking), who se identily shall be passcd on lo the CL T Management be fore the respective meetings. 7 .2. CL T shall bear the costs 
of expert consultations (fees, travelling and accommodation cxpenscs, etc.) up to a maximum total amounl of LUF 400,000 per four-year lerm of oflicc in the EWC. An estimatc of cxpenditurc to be incurrcd for this purpose shall be submiucd 
to the CLT Management for ils approval in advance. 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents The CCCF may be adviscd by experts on specifie items of the agenda of the CCCF meeting. The Coordination Commiucc will de fine thcsc experts and thcir rote whcn scuing the agenda. If no agreement is possible the majority of the EEG 
Etats may rcquest the participation of an expert of the ir choice. CM will not refuse this choicc weil foundcd rcasons to be covcrcd in the minutes of the Coordination Commiucc. Should experts aucnd meetings with Central Management, il is 
understood thal they will be present only for thal part of the agenda which relates to thcir specifie arca of expertise. 2. The EEG and the group of Management Representatives, rcspectivcly may be adviscd by an expert of the ir choicc in the ir 
prcparatory meeting. 3. Central Management will covcr the normal cxpenscs for the equivalent of one pert per group and meeting as outlincd in article V.7 a) of this Agreement 4. Experts should nol have a conŒct of intcrest rclatcd 10 
com_jl(!tilion or advise or act as e~ts for competitors. Ali experts will be bound by_the ru les of the CCCF and will sign the Non-Disetosure Agreement, a model ofwhich is containcd in Annex III to this Agreement 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The employee representatives may utilise the services of the General Secretary, European Mine, Chemical and Encrgy Workers' Federation, or his designee to auend the pre-meeting and the annual meeting as an outsidc expert. The use of any 
PALMOLIVE additional outsidc experts will requirc ad vance consent of the Company. 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens Full lime trades union officiais accompanying employee representatives in an advisory capacity shall comprise one representative from Eurofict and one representative from the Commercial Union Group Staff Association. The Council shall be 
cntitlcd to obtain expert ad vice on specifie issues in conncction with the meeting . Any such arrangements shall be discussed by_thc Cou neil Secretariat and CU shall bear the rcasonable costs thcrcof. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de diflërents Etats The European Group-Levet Works Council [illcgiblc]thc decisions laken by the French Group-Levet Works Council, may be assiste<! by an expert paid by the Group, in accordancc with Article L 459-2 of the French Labour Code. The 
LAITIERE accountant's task shall covcr allthc economie, financial or social clements rcquircd to undcrstand the accounts and asscss the situation of the Group. 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens CEC Representatives may be assistcd during preparatory meetings by ECF-IUF affiliatcd officiais or othcr experts of the ir choicc. On the invitation of CEC Employee Representatives one expert may aucnd the full CEC meeting in a notary 
capacity. Ecpcrts will a Iso be subjcct to the tcrms of Art. 8. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de différents Etals The EWC or the Works Commiuee may request assistance from experts should they find this ncccssary in the performance of thcir assigncd tasks. The Management may decide thal expenscs for only one expert shall be covcrcd by the 
Constructor Group. If nccessary, the EWC's leader may suggestto the Management thal an employee representative from one or more third countries (countrics outsidc of EUIEEA) shall be summoncd to the meeting. Such representatives shall 
ha vc status as observcrs. 
COOPER USA 18/09/96 non précisé The Employee Representatives may consul! with externat experts, as ncccssary, to perforrn thcir rote, in the Forum. These experts will consist of one legal, one financial and one industrial relations person. 9.2 Experts may aucnd the meeting of 
INDUSTRIES the Forum if and when maucrs within thcir fields of expertise are on the agenda. Experts shall be ~overned by the confidentiality provisions. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de diflërcnts Etats The Commiuee may be assiste<! by experts for subjccts on which expert advicc is ncccssary. If and whcn such expert advice is neccssary, and providcd thal management has approvcd the budget for thal advicc, Corning will pay for il. The 
expert will have acccss 10 company confidential information, providcd thal the expertisa mcmber of a profession bound by profcssional rulcs of confidcntiality. 
CPC USA 10/09/96 Syndicats de différents Etats The employee representatives have the right to be supporte<! by thcir international representative organisations as advisors in meetings prcparatory and rclatcd to the EEC and Select Commince meetings. A proposai by cithcr employee 
dclcgatcs or managemcntto invite an outside expert to participate on a specifie occasion may be considcred, subjcctto the agreement of both parties. 
DAFTrucks NL 17/0I.J/96 Représentants de diftërents During meetings with the executive commiuee, EURODAF or the limitcd commiuec may cali upon the support of one or more experts for a specifie maucr, providcd thal these persons have dcclarcd in writing beforchand to agree to the 
Etats stipulations set out in article 9 of this agreement Any rcasonablc costs incurrcd for this purpose shall be borne by DAFTrucks N.V., insofar as EURODAF or the limitcd commillcc and DAFTrucks N.V. have agreed beforchand wilh rcspectto 
the likely costs involved. Also in case no such costs are involved, EURODAF or the limitcd committee shall inform DAF Trucks N. V. beforchand with respect to the presence of any experts in the meeting with the executive committcc. 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 Comité central d'établissement The European Economie Council and the overall Commiuec can, within the contcxt of thcir work (this is permiued onder point 9-11) rctain experts of thcir choice. Insofar as this is in accordance wilh the regulation and fulfills thcir 
ou de groupe d'un seul Etal rcsponsibility, the responsibility of the cost rests with Daimler Bcnz and is restrictcd or confincd to an outsidc cxpert's costs.Aftcr prior consultation with the management (this is the central management of the company), guests may be invitcd 
to the meeting. 
Dalgcty UK 28/02/97 Représentants de différents By prior agreement between the parties, tcchnical experts may be invitcd to attend thal part of the meeting of the DEF which relates 10 thcir specifie arca of expertise. 
Etats 
Da IIi-Wcrke Mllurcr DE 21/09/96 Comité d'entrerprise de Outside gucsts or experts may participatc by mu tuai agreement between the employer and the EWC. 
différents Etats 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents ln support of its dulies the EICF shalt have the authority to call in experts. Howevcr, the parties agree thal such experts primarily are to be uscd at the pre-meeting. If cxlcrnal experts do attend the meeting with the management, they shall be 
Etats present at the meeting only in conncction with the items on the agenda for which thcir advicc has becn sought. In the event thal experts arc callcd in, the chairmanship shall decide which information is to be made availablc to them. Wherc 
confidcntial information is involved, it mi~ hl be neccssary to ask the expert(s) concerne<! to sign a confidentiality a~reement. 
DANISCO DK 07/05/96 Représentants de différents As and whcn agreed, the Employee Council shall have the option of hiring advisers to assist in the performance of ils dulies, provided thal the fees payable to such adviscrs do not cxceed a budget limit 10 be fixcd in consultation with the 
Etats Executive Board, and givcn thal such assistance cannot be providcd satislàctorily by persons employcd by Danisco. The relevant fees shall be paid by the parent company in the Danisco Group. The above-mcntioned advisers shall not be 
cntitled to auend the meetings of the Employee Council with the Executive Board. The adviscrs arc onder a dut y to maintain secrècy and are subjectto the penal provisions of national legislation if they commit any brcach of secrecy. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de différents Representatives may invite up to two experts in an advisory capacity who arc full-time nationaltr dc union officiais to auend EWC meetings for the purposc of assisting Representatives to undcrstand the panicular subjcct maucr onder 
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Etats discussion and to cnablc Representatives to make thcir views known to Management. Representatives shall notify Management at lcasttwo weeks in ad vance of any EWC meeting of the ir nominated trade union oflicials. 6.2 If agrccd by the 
Secretariat, othcr experts can be invitcd from lime to timc to facilitate undcrstanding of a particular agenda item and may allcnd for such item. 
Dayco USA 10112196 Syndicats européens ct Up to 5 tradc union executives or experts from the nationaltradc unions and European FEM and EMCEF federations will be allowcd to participate at meetings. 
représentants de différents Mcmbcrs of the Council and any experts who assist them during the Meetings are obligcd notto transmitto third parties any conlidential information thatthcy have bad acccss to in thcir position as EWC membcrs or participants to the Council 
Etats Meetings. The Group Management may cxpressly dcscribe sorne information as conlïdential; in such a case the abovc statcd obligation shall continue to apply, unies.~ the EWC disagrccs with it. ln this particular instance, the legislative 
provisinns and the agreements in force between the parties will be applied. The secrccy obligation for the mcmbers of the Council and the experts will be valid also aCter tcrmination of their commission. 
DE LARUE UK 1996 non précisé Wc have agrced thal one expert will be a lùlltimc oflicial of the tradc union with the largest number of mcmbers employcd within the Company (currcntly this is the GPMU) and thattwo othcr fulltimc onïcials from tradc unions rccogni1.cd by 
the Company will ancnd cach meeting on a rotating basis. The names of the experts ancnding cach meeting should be notificd to the Forum Sccrctary atlcasttwo months beforc cach meetin_g. 
DEERE& USA 17/09/96 Représentants de différents The European conference of workers' representatives and the select commiltee may be assisted by experts of the ir choicc, insofar as this is rcquircd for performance of thcir du tics. 
COMPANY Etats 
DEGUSSA DE 20/04/95 Comité central d'établissement Aftcr consultation betwccn the Chairman and the Vice Chairman observers may participatc at the meetings of the European Forum Thcse cspccially includc representatives of the tradc unions rcprescntcd in the companies as weil as EFCGU. 
ou de groupe d'un seul Etat 
DELCO USA 10/Ô~/96 Représentants de différents Whcn ncccssary an expert may be invited to allcnd the pre-meeting and forum following consultation and agreement between the secretly of the Liaison Commillcc and management. 
Etats 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de différents When neccssary an expert may be invited to anend the pre-meeting, commillee and secretariatto assist and ad vise following consultation and agreement betwecn the secretariat and DELPHI management. 
Etats 
DELTA UK 08/07/97 non précisé A maximum of 2 experts will be invitcd at the discretion of the DEC Co-ordinating Commillee to meetings subjectto such experts being both familiar with the Company and the subject under discussion. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central d'établissement The participation of cxtcrnal gucsts or an expert in the meetings of the EWC (including the preparatory meeting and, whcrc applicable, the follow-up discussion) and in the Commillee meetings is possible if the EWC or the Comminee deems 
ou de groupe d'un seul Etat this neccssary in connection with certain agenda points. The inclusion of furthcr experts requires the approval of the Bank in ad vance. Morcover, two representatives of the FlET oflicc at the location of the Bank's head oflïce may participa tc in 
the meetings in an advisory_capacity. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents The employees' representatives may be assisted by experts, in so far as il is nccessary for them to carry outthcir tasks within the DHL E.I.C.C .. The experts should prefcrably be employees of DHL. Whcrc the expert is not a DHL employee, or 
Etats costs arc involvcd, prior agreement to both the engagement of the services of the expert and permission to disclosc information to the expert must be obtaincd from the Chairperson in order to ensure conlidcntiality or to a void conllicts of 
intcrest. Accompanying the request will be the details of the rcason why the expert is requircd, the information thal is proposed to disclose to the expert, and an estimation of the likcly costs involved. The expert may a ne nd preparatory meetings 
but only employees of DHL will ancnd the plenary or exccptional meetings of the DHL E.I.C.C.Timc off will be given for formai prcparatory, plenary and cxceptional meetings, and payment of remuneration for representatives for the period of 
,--.--
absence ncccssary for the performance of the ir du tics 
DILLINGER DE 20/09/96 Syndicats ct Comités The' European Works Council shall, wherc requested by a majority of the body and following prior consultation with Company Management, have the righi to be advised by experts. 
HUTTENWERKE d'entreprise 
DLW DE 16/11/96 Comité d'cntrcrprisc de With the exception of tradc-union representatives, the participation of guests and expert consultants shaH be possible in principlc only by prior agreement betwcen the European employee representative body and Company Management. 
différents Etats Representatives of the companies' and employees' intcrests in the individual countrics, tradc unions and cmployers' associations arc gucsts cntitlcd to participatc, if invitcd, without prior agreement. The Chairperson shall notify Company 
Management of the anendancc of tradc-union representatives. Converse! y, the Chairpcrson shaH be notified of the aucndancc of me rn bers of employers' associations. 
DMC FR 31/01/96 Syndicats européens ct During the prcparatory meeting only, the European Works Council may scck the assistance of an economie expert of ils choicc in order to peruse the economie data providcd by the Group; he or shc will rcccivc the same informative material as 
représentants d'un seul Etat mcmbers of the EWC and at the same lime. The maximum amount alloucd by the company for this expert shaH be 50,000 FF. 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats, européens ct With regard to any covcring of ex penses for experts, il is agrecd thatthc contracting parties must reach unanimous agreement beforchand. 
représentants de différents 
Etats 
Dow USA 02/09/96 Représentants de différents An internai Dow expert should be consultcd lïrst. The select comminee may seek expertise insofar as this is necessary for il to carry out ils tasks. The expert shall have acccss to the documents made availablc to the Forum or the select 
Etats commiuee by central management and can be present at the pre-meeting, me a nt in Article 7 .4. 
DUPONT DE USA 28/01195 Représentants de différents To cffectivcly perform thcir role in the ECN, Employee Representatives can consult experts amongst the Company's own personnel, or use cxtcrnal advisors/speakcrs/cxperts. Unlcss otherwise agreed external advisors/speakers/cxperts, 
NEMOURS Etats rcquestcd by the Employee Representatives, will only be involved whcn the Employee Representatives meet separatcly. If cxtcrnal experts arc consulled, cxpenses will only be pa id by the Company whcrc such consultation has bccn discussed 
and express) y authorised in writing, in ad vance, by Central Management. 
Duraccll USA 20/09/96 Représentants de différents External experts may be involved in Eurocom meetings as follows, subject to the following conditions: Definition: · An external expert must cithcr be connected to Duraccllthrough affiliation with a European or national labour organisation 
Etats rccognised by Duraccll or altcrnativcly be an indcpendent recognised professional expert in a subject relevant to an agenda point of the Eurocom meeting. Involvcment: · An cxternal expert may be invited to ancnd the pre-meeting of Eurocom 
Employee Representatives by initiative of the Select Commillee aftcr prior decision of 213rds or more of the Employee Representatives in ordcr to assist them with preparation for a specifie agenda item of the Eurocom Meeting. The rcasonablc 
and ncccssary costs of such ancndancc will be met by Duracell. · Following an invitation from the Employee Representatives as statcd, an cxternal expert may also ancnd the full Eurocom meeting or the relevant pans of il as an observer. The 
rcasonablc and neccssary costs of such ancndancc will be met by DuraceH. Authorisation: The ancndancc of any cxtcrnal experts at pre-meetings (and/or Eurocom meetings) will requirc prior consultation betwecn the Eurocom Co-ordinator 
and the Select Commiuce. The Eurocom Co-ordinator will not unrcasonably withhold approval for the extcrnal cxpertto anend, and normaHywill be withhcld only in cxccptional circumstances. 
Dyckcrhoff DE 24/06/96 Comité central d'établissement Outsidc gucsts may ancnd only with the approval of the DEF chairpcrson and the dircctor of labour relations of Dyckcrhoff AG. 
ou de groupe d'un seul Etal 
Dvno NV 18/06/96 non précisé The EWC or the Working Co mm ince may scck assistance from experts of their own choice if this should be deemcd ncces.~ary to discharge thcir dulies. Management may rule that only one such expert may have his/hcr cxpcnses covercd. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents At the pre-meeting Employee representatives may atthcir discretion and aCter having informed Management have recourse to any expert professional, tcchnical, and tradc union advicc they considcr ncccssary to fulfiltheir responsibilities. EDS 
Etats will mcct ali rcasonable expenses conncctcd with the provision of two experts. Management have the righi to rejcct the choice of any expert for sound business reasons, which shall be explained in advance to the Stcering Commincc. ln 
exceptional circumstances, and with the agreement of Management, an expert may anend the main meeting for one or more specifie agenda items. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ct At this prcparatory meeting the Representatives can be assistcd by up to two cxternal advisors who arc recogniscd by both parties as experts in the subjcct undcr discussion. 
représentants de différents 
Etats 
ELF AQUITAINE FR 19/07/94 Syndicats européens ct Staff representatives at the Forum arc entitled to assistance from the Group Commillee's accounting specialist during preparatory and plcnary meetings. They can also gel assistance for the preparatory meetings, and according to the subjects 
représentants de différents undcr discussion, by agreement with management, from an expert who should prcferably be chosen from among Group company staff. The travcl and subsiste nee costs involvcd arc borne by the Group. 
Etats 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de différents The EWC may be assistcd by one expert per meeting in so far as this is necessary for itto carry out its tasks. The expert may be present in the meeting, but shall not have the righi to spcak. 
Etats 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens et The EFCGU secretary may be invitcd to the meeting. 
représentants d'un seul Etal 
ENSOOY SF 16/09/96 Représentants de différents Employee representatives shall, in association with the cooperation meeting be cntitlcd to have thcir own meeting in which experts may be used. The commincc shall agree separately on the arrangements li1r this meeting and the experts 
Etats participating in the meeting. 
ERICSSON sv 18/01/95 Syndicats européens ct Two experts with specifie knowledgc and/or skills, who can contribute to the ongoing work of the EEC may be invited (within budget constraints) to ancnd the prcparatory meeting of the EEC with the duration being no longer than one 
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représentants de différents working day. 
•. 
Etats 
ERIDANIA BEGHIN- FR 011/03/95 Syndicats européens ct During the prcparatory meeting, the dclcgatcs arc cntitlcd to cali upon the auditors who ccrtify the consolidated accounts of the ERIDANIA BEGHIN-SA Y Group. They may also cali upon a trade union expert. 
SAY représentants de différents 
Etats 
FAG DE 06/04/95 Comité d'cntrcrprisc de Extcrnal guests can takc part by mutual agreement of EBR and the central management. If the EBR considers necessary, experts can be consulted. 
KUGELFISCHER difl~rcnts Etats 
FALKE DE 05/07/96 Comité central d'établissement Should the employees' and employer's representatives so agree, representatives or experts of trade union and cmployers' organizations may be consulted. Such representatives or experts of tradc union and cmployers' organizations shall aucnd 
ou de groupe d'un seul Etat the meetings of the European Forum. 
FORD USA 16/W/96 Comité central d'établissement Up to thrcc experts may be nominated, who participate in FEW~ meetings in a consultative role. Up to two experts may allend the meetings with the Select Commillee in an advisory rolc. 
ou de ~roupe d'un seul Etat 
Fortis NL 20/09/96 Représentants de difl~rents The EWC (and its commissions, if any) may cali for assistance from internai and externat experts if this assistance is rcquircd to allow them to accomplish thcir tasks. This assistance may be in the form of wrillcn ad vice or auendancc to 
Etats meetings of the EWC without the representative from the Executive Board. Bcforc calling for the assistance of an expert, the Chairman of the EWC will inform the representative from the Executive Board of his intention to appoint an expert, 
of the na me of the expert and the cost which will be borne by Fortis ont y after prior a!lrecment of the representative from the Executive Board. 
FRAMATOME FR 16/02/96 Syndicats de différents Etats Following consultation betwccn the Sccrctary and the President, it may be agrccd thal a consultant with acknowledgcd European competence, who is a mcmbcr of the European Mctallurgy Federation (E.M.F.) oris mandatcd by this Federation, 
may_ attend the meeting. This person may_ a Iso ad vise the members of the "Comité de Grou~ Européen" during the prcparatory meeting. 
Frankc CH 01/02/96 Représentants de différents No outsidc guests may participatc, with the exception of an employees' representative from the Swiss companics. The Swiss employees' representative shall be cntitlcd to put questions. He shall be cxcludcd from votes whcrc thcse arc required. 
Etats B_y_agrccmcnt with the Group management, experts can be invitcd to the mccti~~gs by_the chairPCrson of the Forum, in so far as such experts are rcquircd lor the performance of the Forum's duties. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de difl~rcnts The employees' representatives of the European Communication Group shall have the righi to bring in one expert per country for the consultationare joint consultations betwccn the management and the employees' representatives, the 
Etats cm!Jioyecs" representatives' experts may only be brought in by mutual agreement. 
Fujitsu JAP 20/(Yo)/96 Représentants de différents Whcre agenda topics rcquirc it, Employee Representatives may auend Forum meetings aided by an expert of thcir choice. In such cases, Representatives must notify the Company at lcast 15 days prior tu the holding of the meeting. 
Etats Ncvertheless, should the Company be going to deal wad conlidential or sensitive issues, il will notify the Employee Representatives of this circumstancc and ask them to cancel the allcndancc of the ir experts. If the Representative.~ reject the 
rcquest, the Company_ may_ rem ove su ch issues from the A!lenda. 
GALLAHER LTD USA 28/08/96 Syndicats de difl~rents Etats A facility will cxist to invite appropriate expert adviscrs to advisc employee representatives on particular agenda items at the meeting of the Forum or at a meeting of the Central Management and the Select Commiucc. Gallahcr will be 
rcsponsiblc for the rcasonablc costs of one expert adviscr to these mcctini!S. 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens ct The European Commillcc may cnjoy assistance in the preparation of the plcnary meeting from an expert of its choicc insofar as this is rcquircd for the performance of its tasks. The cxpcnscs for such an expert shall be borne by the GAN Group 
" représentants d'un seul Etat Human Rcsources Division, subjcct to an annual maximum of FRF 50,000. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The Employees'-Representatives can be assistcd by experts of thcir choicc. A respective amou nt of USD 5000 per annum is at the disposai of the Vice Chairman (Employees' Representative) of the Stccring Commiucc. A participation of 
Etats experts at the Forum Europe and a participation of Gate Gourmet in the costs for experts choscn by the Employees' Representatives, cxcccding abovc mentioncd limit, will be dccidcd by the Chairman of the Forum Europe aftcr consultation 
with the Stccrinl! Commiucc. 
GEBERIT CH 21/08/96 Comité d'cntrcrprise de The EF can, in agreement with Group Management, seck advice from an expert on mattcrs conccming the Group's economie and linancial situation. The costs of such an expert shall be borne by Group Management. 
différents Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de diflërcnts Etats An "expert", proposcd by the employee representatives and agreed by the management, may be invitcd to the meeting of the select committcc to hclp the employee representatives to prepare for the meeting of the Forum, to alle nd the pre-
mcctinl! and the Forum as an "observer". 
GEHE DE 20/W/96 Représentants de difl~rcnts [handwritten: Subjcct tu agreement by GEHE AG] Outsidc tradc union representatives can also attend the meetings as guests at the invitation of the EWC. Expenscs for outsidc experts shall be borne only if a prior agreement to such cffcct has 
Etats hccn rcachcd with the manallcmcnt board ofGEHE AG. 
Gcmccntckrcdict - BE 24/06/96 Syndicats européens ct At this meeting, the employees' representatives may be assistcd by one or more experts of thcir choicc. At the rcquest of one-quarter of the employees' representatives, a representative-expert of FlET may attend the plenary meeting. The 
Crédit Communal représentants de difl~rcnts management of the parent company shall be informcd of the presence of this person in ad vance. 
Etats 
GENERAL UK 01/07/96 non précisé ln circumstances whcre such is justilicd and/or rcquircd, the GAEN members may cali upon expert assistance for the specifie agenda item undcr discussion, such expert being able to attend a GAEN meeting in that capacity. 
ACCIDENT 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de difl~rcnts Extcrnal experts who are involvcd in the transnational Information and Consultation procedures of othcr automotive companies or, who arc involvcd in supcrvisory boards or similar bodies of such companies cannot participatc in the Forum. ln 
Etats exccptional circumstanccs the chairperson of the Council will have the opportunity to rcquest thal an additional cxtcrnal expert attends Stccring Committcc meetings to assis! with specifie topics whcn ncccssary. Attendancc shall follow 
agreement betwccn the Council Chairpcrson and GME management. Whcn nccessary the Council may be adviscd by up to 2 extcrnal experts who may attend the pre-meetings and Forum mcctinggs. 1 cxtcrnal expert may attend the Stccring 
Committcc meetings. The attcndancc of such experts will follow consultation betwccn the Stccring Committcc and GME management. GME may rcquirc that a confidcntiality agreement be signed by cxtcrnal experts before company 
information is made availablc to them. GME will co ver the costs of extcmal e:g><:rts attending_ the meetings envisal!ed bv this al!reemcnt. Fees are Iimitcd to one c~t. 
GENERALE BANK BE 20/(19/96 Syndicats européens ct European Committcc as a permanent expert to the staff delegation, advising on European mattcrs. The staff representatives within the Committce shall have the right to scck the assistance of an expert choscn on the basis of the agenda. Central 
représentants de différents management shall be informcd in ad vance of the presence of any such expert. Experts' fees shall be subjcct to the prior approval of the Chairman. 
Etats 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de Dclcgates can clcct appropriatc spccialists as far as necessary in support of the ir tasks. If rcquircd, subjcctto mutual orientation in ad vance, externat consultants can a Iso be ca lied in with regard to specifie items of the agenda at conferences and 
différents Etats cxtraordinary mcctini!S. 
Gcrreshcimcr DE 19/09/96 Comité central d'établissement A representative of the European Mining, Chcmical and Encrgy Workcrs' Federation (EMCEF> and the Group representative of IG Chemic-Papicr-Kcramik (German Chcmical, Paper and Ccramics Workcrs' Union) will rcgularly attend the 
ou de groupe d'un seul Etat meetings of the European Works Council. The European Works Council may resolve to bring in experts~ ln this event the provisions of the European Works Councils Act shall apply. Additional gucsts may be invitcd to allcnd meetings by 
cithcr side with the consent of the other sidc. The sidc extending_ the invitation shall inform the other sidc of such intcnt at lcast 14 da ys prior to the mcctinl!. 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens et lt is agrccd thal the practicc will be as follows:-( i) Up to two agrccd experts nominatcd by the Administration Sub-committcc may attend Prcparatory Meetings with thcir expenses paid by the company subjcct to normal administration 
rcpré.~ntants de différents procedures. (ii) The Central Management agrees that il will normally invite these two individuals to attend the GKN European Forum Meeting. Wc wclcomed and note your assurances that nominatcd experts will be officiais having a 
Etats conncction with GKN employees and thal whcn allcnding as guests at Forum Meetings they will have an advisory rather than a lcading rolc. Wc would suggest thatthc interim Administration Sub-commiucc should nominale you to aucnd as a 
guest at the ftrst meeting of the Forum which wc anticipatc will occur in the Spring of 1996. 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de différents If specialised knowlcdgc is rcquircd to consult on a givcn issue, Liaison Committcc and Management may agree on the nccd for an expert. They will first try to obtain these services from internai sources. If an internai expert is not availablc, 
Etats Management agrees to bear the cost of one cxtcrnal expert. A non-employee expert may mcet with the Employee Representatives but will not be allowcd to attend a Forum meeting. 
GR UND FOS OK 20/09/96 Comité central d'établissement To the separatc meetings an cxtcrnallccturcr may be invitcd. The Presidcncy of the FORUM decides which information an cxtcrnallccturcr may have at his disposai. Expcnses in conncction with cxtcrnal participation will be paid pro rata by 
ou de !lroupe d'un seul Etat the respective Grundfos companics. 
GRUNDIG DE 27/08/93 Comité d'cntrcrprisc de RepréSentatives of the EMF mcmber unions rcpresentcd in the companies in the various countrics may be invitcd to allend the meetings at' thcir own cost. 
différents Etats 
Gruncr + Jahr DE 01/07/96 non précisé The EWC may be supportcd by experts of its choicc; a budget of DM 10,000 shall be available to the EWC for this purpose for cach pcriod of office. Any incrcase in the aforesaid budget shall rcquirc the prior consent of Group Management. 
GTJ NL 17/09/96 non précisé The GTI-ECER may be assistcd by an intcrnaVexternal expert for a maximum of ihrcc days a year at ~he cxpensc of nv GTI-Holding. The mcmbers of the GTI-ECER and any experts consultcd arc obliged to treal as conlidcntial ali business 
and company secrets which they may !carn in thcir capacity, as weil as ali mallers regarding which nv GTI Holding imposes confidcntiality or which they should gathcr are confidential given the obligation imposcd. 
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GUINNESS IR 05/09/96 non précisé Any additional attcndee to the GEF for specifie agenda items will be permittcd with the agreement of both Chairpersons. 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé The Employee Representatives on the European Forum may be assistcd by one expert who needs not be Employee of Hamilton Standard in Europe (EU). The expert shall be invitcd hy the Management Sccrctary aftcr consultation with the 
Employee Representative Committee and should be official of the European Metal Workcrs Federation. The expert may attend and participatc in prcliminary meetings of Employee Representatives. Hc/Shc may also attend European Forum 
meetings as observer. Expenscs of the eX!JCrt shall be O!Jlproved in advancc by the Management Secretary. 
HANSON BRICK UK 11109/96 Syndicats européens ct The Euroforum representatives may be assistcd by union experts of thcir choicc, if they think they need this expertise to carry out thcir tasks. The protocol of cooperation of the Euroforum shall definc the general rulcs and practical 
représentants de différents arrangements lor thcir attcnding the meetings of the Euroforum. 
Etats 
HANS ON UK 09/09/96 Représentants de différents An adviscr may by invitation attend the employee mcmbers prcparatory meeting. Following consultation with the Forum secrctary, an adviser with relevant knowlcdgc of Hanson Elcctrical and the subjcct undcr dL~cussion may by invitation 
ELECfRICAL Etats attend the European Forum on an observer basis. 
HEBEL DE 19/12195 non précisé Company or externat consultants may be invitcd to attend meetings of the EWC following a decision by the Management Board or at the rcquest of members. 
He lia DE 18/09/96 Comité central d'établissement The EEF can, following prior agreement with Central Management, cali in an expert at Central Managcmcnt's cxpense insofar as this is nccessary for it to fulfil its functions. § 80, Par. 3 of the Works Council Constitution Law shall apply 
ou de groupe d'un seul Etat accordingly. Costs for furthcr experts shall be borne only whcrc Central Management has prcviously given an express and writtcn undertaking to do so. 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central d'étahlissemcnt In agreement with the Chief Executives of Hcrberts GmbH, the Chairman of the "Committee lor European dialogue" can invite guests; this includcs representatives of unions, as wcll as the European Federation of Chcmical Unions 
ou de groupe d'un seul Etat (Europaischc Füdcration der Chcmicgcwcrkschaftcn/EFCG). 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de différents With the mutual agreement of the Chairperson and the Spokcsperson, outside guests or experts may participatc in "Euro-Forum" mectings.If externat experts are consultcd, cxpenses will only be pa id by the Company whcrc such consultation 
Etats has becn authorized in ad vance, by the Chairperson. 
Hcwlctt-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrcrprisc de The HP nctwork of employee representatives will have the righi to cali upon the assistance of experts in as far as the proper dischargc of its tasks so rcquircs. Acccptcd experts will be HP employees or, with prior agreement of the Mgt 
différents Etats Coordinator, externat consultants who are frrst willing to sil!n confidentialitv al!reements. 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ct The employee representatives on the Stcering Committee may invite to a pre-meeting of employee representatives hcld prior to the Conference, not more than one competent person who is able to contributc on a Europe-widc basis and to assist 
représentants de différents the pre-meeting with information on specifie Conference agenda items. The choicc of the competent person to be invitcd is subjcct to the prior cndorsement of the full Stccring Committee. Such competent person must cithcr be connccted to the 
Etats Hitachi group of companics through affiliation with a European labour organisation rccognised by Hitachi, or altcmatively be an independent rccogniscd prolcssional expert in a relevant subject. 
HOCHTIEF DE 22/05/96 Comité central d'établissement The EWC can bring in experts with the agreement of the board of direct ors of HOCHTIEF. 
ou de groupe d'un seul Etat 
HOECHST DE 07/02/95 Comité central d'établissement The Chairman of the European Dialogue Committee may invite guests, acting in agreement with the corporate management of Hoechst AG; in individual cases this may includc trade-union representatives, including the European Federation of 
ou de groupe d'un seul Etat Chcmical lndustrv Trades Unions (EFCITU). 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités Within the constraints of article 9, the Euro Works Council has the righi to consult outside subjcct experts, including salaricd union officiais, and, in consultation with the Board of Management, to in volve said experts as such in the meeting 
d'entreprise :'""'· with the Board of Manal!cment. 
HOWDEN UK 01109/96 non précisé Expert 'advisors' limited to one per party (Employees and Management), may be permittcd to attend the Representatives lamenting, Pre-Meetings and the EWC Meeting (Annual and Special). Such experts must have relevant knowledgc of the 
subjcct in the contcxt of the Howdcn Groull_operation and as such they will act as observcrs only. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens ct Normally one tcchnical expert and one 'othcr expert' per meeting and pre-meeting of Employee Representatives may be allowcd, to be proposed in advance subject to the agreement of the Chairman of the HSBC European Council in 
représentants de différents consultation with the "designated" Employee Representative. The 'othcr expert' normally will be the full-timc official of the recogniscd UK tradc union, BI FU. 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non" précisé The Forum Representatives shall be entitled. on agreement with manal!emcnt, to obtain the help or an outside expel. when necessary, and where there is no internai expert able to help. 
ICL JAP 18110/95 Représentants de différents Thcre may be occasions when the ad vice of an expert is thought to be of assistance in respect of an agenda item at an ECF Meating. Where this is agrced, an expert will be engaged and pa id lor by the company. The spririt of the ECF is that it is 
Etats an inclusive body, and the ad vice providcd by any such expert will therefore be provided to the whole of the ECF. Reasonable notice of the reque.~t for the use of an expert will be _given to the ECF Chairman. 
Imperial Chemical UK 25/03/96 Syndicats européens et At the pre-meeting, Trade Union officiais and other experts of their choice may be invited to attend by the employee representatives. A reasonable number of such expertslnormally up to threclmay be invited by the employee representatives at 
Industries (ICI) représentants de différents the pre-meeting to attend the main meeting in an observer capacity. By attending either the pre-meeting or the meeting of the ECF, ali experts will consent to regard ali its proceedings as confidential. The costs of organising and manning the 
Etats ECF, including accommodation and travet for employee representatives, will be borne by the Company. Invited recognised Trade Union oflicials and other experts' trave! and other costs will be the responsibility of the organisation to which 
they belong. For a reasonable number of invited experts, the Company will bear the costs of accommodation while they are attendina the pre-meeting or main meeting. 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de différents ln addition the facility will exist to invite an appropriate 'expert' (normally a Full Time Officer) to advise employee representatives on particular agenda items. Any invitations will be issued by the Secretary (nom1ally the Personnel Director). 
Etats 
ING NL 06/03/96 Comité d'entrcrprise de The ING Group EU Works Council may be assisted by experts of its own choosing in so far as necessary for the performance of its duties, with due regard for the provisions of article 9. 
différents Etats 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens et On the occasion of the preparatory meeting and/or of the meeting of the Council the employee representatives may enlist the assistance of not more than 3 experts whenevcr thL~ is nccessary for them to fulfil their mandate. The Chairpcrson and 
représentants de différents Secretary must be informed of any assistance of experts, their name(s) and their capacity fifteen da ys be fore the scheduled date of the meeting. · INTERBREW may at any time invite any person to take part in the debatcs whose participation it 
Etats considcrs to be of advantage in view of hislhcr experience or special responsibility in the matters undcr discussion, with a vicw to obtaininl! information which is as effective as possible. 
INTERNATIONAL OK 28/06/95 Syndicats européens Up to two representatives of FlET or any union associated with FlET may at the costs of FlET or the applicable union attend any meeting as observer (s). 
SERVICE SYSTEM 
(ISS) 
IT ALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ct The secretary of the EFBWW may be invited to the meetings. 
représentants d'un seul Etat 
!TT AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de différents EWC and the Managing Committee may be assisted by experts of its choicc, insofar as this is necessary for it to carry out its tasks. 
Etats 
ITTCANNON USA 19/09/96 non précisé The Employee Representatives may be assisted by experts of their choicc in so far as it is necessary to carry out the tasks of the Forum. Such Experts may attend both the pre-meetings and Forum meetings. Attendance of more than one Expert 
to the Forum meeting is subject to the agreement in ad vance between the Chairman and the Steering Committee. 
!TT Industries USA 05/09/96 Syndicats ct Comités The EWC can be assisted by experts of ils choicc, in so far as this is necessary for the performance of its duties. Howcver, the Group company with the highest number of employees of ali Group companies shall bear the expenses of only one 
d'entreprise such expert. 
JEFFERSON IR 04/09/96 Syndicats européens et Experts, who may be fulltime Trade Union officiais, may attend a pre-Forum meeting at the request of the Employee Representatives. ln this event, the Company will bear the reasonable costs of one expert. 
SMURFIT représentants de diflcrents 
Etats 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de diftcrents The European Works Council has the right to set up a further committee and to bring in experts of their choicc to aid them in thcir work. The costs in connection with the above shall be borne by KAEFER subject to the agreement of "Central 
Etats Management". 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents The General Secretary may invitclafter consultation with the Speaker of the employee representativeslguests to attend meetings of the FORUM from time to time including experts or specialists on specifie subjects and employee representatives 
Etats of Kao European Subsidiaries not directly represented in the FORUM as weil as General and/or Human Resources Managers of Kao European Subsidiarics at his or her discretion. Prior to the meeting, the General Secretary will inliJrm ali 
members of the FORUM of the names of the guests invited. 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé ln addition, three Full Time Union Ofliccrs, from Unions which .arc rccognised by the Kellogg Company, will be invitcd to accompany the employee representatives. One of these Union Officers will also rcprcsent the ECFIIUF as weil as their 
own union. 
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KEMIRA SF 07/02/96 non précisé Only the chairman has the ril!hl to invite outside experts or assistants to the meetinl!s.(The Forum shall be chaired by_the chief executive officer or a mcmber of the Board of Direct ors authoriscd byhim). 
Kcramik Lau fen DE 19/02/96 non précisé The number of persons attending meetings (including management representatives, observers and/where applicable/experts) may not exceed 25 persons. Experts and/or observcrs shall be subjcct to the obligation to maintain secrccy. Expenses 
connected with the services of additional experts shall be paid bty the company subiect to prior al!reement by both parties upon submission of a cost estimate. 
Kimberly-Ciark USA 16/07/96 non précisé Up to 3 advisors may be invitcd for meetings. The advisors would normally be full-timeofficers of the Unions. 
KLM NL 12109/96 Représentants de différents After consultation with the Board the European Forum may be assisted by an expert of ils choice if necessary in the execution of its tasks. 
Etats 
KMEUROPA DE 07/05/96 Représentants de différents If the ICF considcrs the topic for discussion rcquircs the participation of an expert, cxtcmal experts may be consultcd, cxclusivcly with regard to this topic. Mcmbers of the ICF, and any experts whose services arc uscd, arc obligcd to maintain 
METAL Etats secrccy towards third parties re2ardinl! any information made available to them on a confidential basis. ln the case of employee representatives, this oblil!ation remains after the expiry of the mandate. 
KNP NL 02/05/96 Comité d'entrerprise de ln a joint consultation of the Executive Board and the EWC, experts can only be called in by mutual arrangement. Aftcr preliminary consultation and approval of the budget by the Executive Board, the company will bear the extra cxpenses 
différents Etats nccded for callinl! in the experts. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de différents The Chairman and the Representative of the Central Management shall in mu tuai agreement be entitled to invite experts and/or advisers to the meetings of the European Forum. 
Etats 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents The Forum Coordinator, in consultation with the Forum Working Group, may invite to the annual meeting of the KONE Employee Forum: a) Observers from KONE units outside the geographical scope of this agreement (sec Article 4). b) 
Etats Guests such as experts, n:presentatives of E111ployers Federations, press, etc. who are not KONE emjlloyees. c) Guests such as Trade Union officiais, nominated by the employee representatives on the Forum Workinl! Group. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens ct ln addition, one observer from ECF/IUF may aucnd the European Council and select committee mcctings.lf dccmed ncccssary, cxtcmal experts can participatc in the pre-meeting to the EC. Expenses for an external expert will only be pa id by 
SU CHARD représentants de diflërents the company when such consultation has bcen authorized in writing, in ad vance, by the Chairman. Extemal Experts have to comply with the same confidcntiality obligations as apply for Employee Representatives in accordance with section 
Etats 4.0. 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de diflërents The presence of an internai expert may be rcquested at the meeting of the European Works Council. The presence of an internai or external expert can be requested at preparatory and follow-on meetings of the employee representation body. 
Etats 
KRONOS USA 04/09/93 Comité central d'établissement The participation of guests and experts shall in princip le be possible inaccordance with the employer. 
ou de l!roupc d'un seul Etat 
KRUPP DE 05/07/96 Comité central d'établissement The EBR and the commiuee can chose to be supported by specialists of the ir choicc, as làr as this is requircd for the execution of the ir work. 
ou de l!roupe d'un seul Etat 
KUGELFISCHER DE 06/04/95 non précisé Ex tc mal gucsts can take part by mutual agreement of EBR and the central management. If the EBR considers nccessary, experts can be consultcd. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens ct During prcparatory meetings, members of the European Social Dialogue Council may seek assistance from the Accountant of the French Group Commincc and from the representatives of French or European tradc unions organizations. ln 
représentants d'un seul Etat agreement with L'OREAL Group management, if justificd by cxccptional circumstanccs, mcmbers of the European Social Dialogue Council may seek the a.<;Sistancc of an expert othcr than the Accountant of the French Group Commiucc 
durinl! prcparatory meetinl!s. 
LIEBHERR DE 16/09/96 Comité central d'établissement Subjcct to agreement between the executive commiucc and Licbhcrr Holding GmbH, othcr guests can also be invitcd on prc-dctcrmincd topics and discussions who arc not employees of the Licbhcrr Group. 
" 
ou de groupe d'un seul Etat 
LYONNAISE DES FR 05/04/95 Syndicats européens ct ln the event of cxccptional circumstanccs that affect at lcast two of the countries represented on the European Committee, the Sccretary, Assistant Sccretary and ETUC representative may, where apprupriate, be invited to a meeting with 
EAUX représentants d'un seul Etat management so thal they can be providcd with information on the situation.Meetings shall be chaircd by the Chairman of the Group or his representative, assistcd by two people of his choicc, who shall be present in an advisory capacity, and, 
whcrc ncccs.~ary, by experts on the subiects being discusscd.to encoural!C social dialol(uc, the companics CFE and SGAB, even though they do not come within the field of application, may cach be rcprcsentcd by two observcrs. 
MAHLE DE 20/09/96 Comité central d'établissement The calling-in of an outsidc expert by the EWC shall rcquirc prior consultation with Group Management. This shall includc, with duc regard to § 80, Par. 3 of the Works Council Constitution Law, clarification of the cnvisagcd expert mission, 
ou de groupe d'un seul Etat its ncccssity, and, whcrc applicable, the bearing of ncccssary costs by Group Management. lnsofar as such a mcasurc is requircd for the duc and proper perlormancc of the EWC's functions, the bearing of .~uch costs shall be restrictcd to one 
-- expert. 
MAN DE 30/05/96 Comité central d'établissement The EWC shall be able to cali in an expert to attend the meetings as a guest. The calling in of any furthcr experts shall rcquire the consent of MAN AG on a casc-by-case basis. 
ou de groupe d'un seul Etat 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de diflërents Etats Experts whose appointmcnt is al!reed upon by the parties may be invitcd to the meelinl!S. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat The Group-Levet Works Council may be assisted by an accountant undcr the conditions laid down in Article lA39-2 of the Labour Codc.Each of the six representative trade union organi7.ations shall appoint, via their Confederation or thcir 
LAGARDERE Federation, a fulltradc union representative to sit on the Group-Levcl Works Council in an advisory capacity and a deputy tradc union representative. 
MA YR-MELNHOF os 1995 Syndicats de diflërcnts Etats The EUROPEAN WORKS COUNCIL is entitlcd at the meeting to confer with ils membership in the absence of the Board of Management. The Council is further entitled within the scope of ils activities to invite one expert from each country 
to auend this conference. Subicct to mu tuai agreement, the employee representatives' experts may attend the joint session of the meeting of employee representatives and the Board of Management. 
Merck DE 22/03/96 Comité central d'établissement The chairperson of the MERCK-EUROPE-FORUM shall, in agreement with the management of Merck KGaA, be able to invite representatives from the participating countries of those trade unions rcpresentcd in the companies and a 
ou de groupe d'un seul Etat representative of the European Federation ofTrade Unions of the Chemical industry 1 . The invitation must be limited to one trade union representative per participating country. At the rcquest of Merck KGaA management, it shall be possible 
for a representative of the Commiuee of Executive Personnel Spokespersons to take part in the MERCK-EUROPA- FORUM. Other gui:sts may a Iso be invited by agreement. 
Merck Sharp & DE 01/06/96 Syndicats de différents Etats With the agreement of the parties to this agreement and upon invitation, in order to be able to optimize constructive discussions on specifie issues, consultants may be invitcd to lake part in the Council meeting at which their specifie subjcct or 
Dohme arca of expertise is to be discusscd. 
MEYER UK 22/09/96 non précisé An expert who has specifie knowlcdge and skills to contributc to the work of the Forum may be invitcd to assist at pre-meetings following consultation and agreement with the Chairman. Howevcr, only employees of the Company will auend 
the actual Forum meetings. 
MoDo SV 18/09/96 Représentants de différents Observcrs from the employees' side may also panicipate subjectto agreement with Group management. 
Etats 
NOKIA SF 15/05/95 Représentants de différents The employee representatives have the righi to invite cxtcmal experts to the prcparatory meeting of the employees. Experts invitcd to the Euroforum are dccidcd by the prcparatory tcam togcthcr. The costs of the experts arc covcred by the 
Etats group management and approvcd by the preparatory tcam togcther. The preparatory team can also invite experts to auend for one SI>Ccific item on the agenda. 
Norskc Skogindustricr NV 19/09/96 non précisé The employees group in the EWC may obtain assistance from experts of thcir own choice if they feel it ncccssary in ordcr to be able to perform thcir dulies. Management may decide that the cost of only one such expert will be covcrcd by 
Norskc Skog. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de différents The employee representatives may cali upon an expert to assist in thcir pre-meetings to be proposed in ad vance subject to the agreement of the Chairpcrson. Such person may be a full timc official of MSF. A representative from FlET may 
Etats attend NUEFJ)fe-mectings as an observer. Any invitation to an expert to attend a full meeting_ of NUEF will be conditional up_on jlrior agreement of the Cha_ÎI]l_erson and a majority_ of emj}ioycc representatives for specificd agenda items. 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de diffl!rcnts At this preparatory meeting the REPRESENTATIVES can be assistcd by up to two extcrnal advisors. Should cither MANAGEMENT or REPRESENTATIVES wish advisors to be present at the actual EWC meeting, participation of such 
Etats advisors shall takc place in accordancc with prior agreement betwcen the PARTIES. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents The Representatives arc allowed to invite other (cxtcmal) advisors or consultants, after consultation of the Management. 
Etats 
Océ NL 04/09/96 non précisé Should expert advice be deemcd necessary by the Committee or the majority of the EF representatives in connection with one or more specifie items on the agenda of the EF, the Commillee may retain an expert for such item. Océ's internai 
expertise should be used as rouch as possible. lfuseful for the discussion about such an item in an EF meeting, the expert may be invitcd by_the Committcc to aucnd the relevant part of the EF meeting. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct The EWC or the Working Commillee may cnlist the support of experts of thcir choice inasmuch as this is considcrcd neccssary for the performance of thcir tasks. The central management may decide to limit the costs covered by the Orkla 
représentants de diflërcnts Group to one expert. "Experts" and/or "specialists" shall be undcrstood also to mean both national and European tradc unions and or sectoral organisations which assistthc representatives in the context of the performance of thcir activities. The 
Etats EWC Committce may, with the agreement of the management, arr~ngc to invite such cxperts/specialists to attend eithcr the en tire meeting or pans of it as observcrs. The management shall considcr the dcvclopmcntof Ira de union relations with 
the employee representatives in the countries which arc not concerncd by the present agreement to be favourablc. This should prcfcrably takc place in the individual business scctors and at the pace which is natural in the respective sectors. 
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OTIS USA 10/05/96 Syndicats europ(!cns ct The Employee Representatives on the European Forum may be assistcd, by up to two experts who need not be Employees of the Otis Group. Such experts shall be invitcd by the Management Coordinator aftcr consultation with the Employee 
rcpr(!sentants de diflërcnts Representatives Committcc and should thcmselvcs be officiais of the European Metal Workcrs Federation. Such experts may attend and participate in prcliminary meetings of Employee Representatives. They may also attend European Forum 
Etats meetinl!s as observcrs. Expenses of such experts shall be approvcd in ad vance by the Management Coordinator. 
Owens Coming USA 16/09/96 Syndicats de diff(!rcnts Etats The Forum may be assistcd by experts of ils choicc insofar as they bring a particular expertise to the subjcct(s) undcr discussion. The Chairman. aCter duc consultation with the AAC will agree on the experts to auend any particular meeting, the 
company undcrtakinl! to acccpt howevcr the cost of only one expert. 
P&W USA 13/06/96 Syndicats européens ct The Employee Representatives on the European Forum may be assistcd, by up to one expert who need not be Employees of P&W. The expert shaH be invitcd by the Management Coordinator aftcr consultation with the Emplovcc 
rcpr(!scntants de diff(!rents Representatives Committee and should be official of the European Metal Workcrs Federation. The expert may attend and participatc in prcliminary meetings of Employee Representatives. Hclshc may also allcnd European Forum meetings as 
Etats observer. Ex penses of the expert shall be approvcd in ad vance by the Manal!ement Coordinator. 
PANASONIC JAP 30/11/95 Rcpr(!scntants de diff(!rcnts One cxternal expert may be invited to aucnd to givc advicclguidancc to the Employee Representatives as rcquircd. 
Etats 
PARTEK SF 2102196 Rcpr(!scntants de diflërcnts Partck's President and CEO can cali in outsidc experts 10 the plenary session. If the employees' representatives in the Working Commiucc considcr thal the maucrs Ill be dcalt with so rcquirc, they can cali in to the staff meeting one outsidc 
Etats expert, rccol!ni7..cd hy both parties. 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens et In addition, by mutual agreement betwecn the European Forum and PH, expert consultants may also be invited to meetings of the European Forum. 
représentants d'un seul Etat 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats curop(!cns ct The employees' representatives of the 'EWC' may be assistcd hy 1 expert per meeting, who shall be appointcd from various cmploycrs' associations taking it in turns as agrccd among thcmsclvcs. The employer shall undcrtakc to reimburse any 
; repr(!sentants de diff(!rcnts travelling and accommodation costs incurrcd by this expert. Etats 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etat For the preoaratory meeting the Commission is cntitlcd, subiccl to orior agreement of Pechincy's lndustrial Relations Director, to cali on the contribution of a qualificd person of ils choicc. 
PcpsiCo USA 08/05/96 non pr(!cis(! Outside the EEF meetings, individual employee representatives may consult with an expert of thcir choice. The reasonable cos! of such expert will be borne by the Group upon the prillr agreement of the Company Coordinator• *Note: Certain 
representatives requested (a) the inclusion of experts at EEF meetings and (b) the signature of the European Trade Union of Workers in the Food Scctor. Thcse rcqucsts were rejcctcd by a majority of representatives of the EEF thcrcfore they 
have not bccn includcd in this Agreement. This does not affect the validity of this Agreement orthose minority representatives' full agreement to il. 
Petcrson NV 09/09/96 Repr(!scntants de différents The management must be informcd if clcctcd representatives wish to use the services of an cxtcrnal consultant. The management can stipulatc thal only one such expert will have his cxpcnses pa id by the group. 
Etats 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens ct Eurodialoguc Representatives may be assisted by experts of thcir choicc, in so far as this is ncccssary for them to carry out thcir lasks. Thcse experts may auend the plcnary Eurodialoguc meetings, subjcct to agreement betwccn the Sccrctary 
repr(!scntants de différents and the Central Management. The experts have to fulfilthc tcrms and conditions of Art. 17 hcrcundcr and if applicable they shall signa Cllnfidcntiality agreement. 
Etats 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé In ordcr to maintain a mcaningful cxchanl!C ofvicws and information participants at Forum meetings will be limitcd to management and employee representatives. Outsidc experts may allcnd the employee representatives' pre-meeting. 
PHILIP MORRIS USA 27/02196 Syndicats européens ct 8oth PM and the Employee Representatives shall have the right to consult outsidc experts of thcir choosing with respect to mattcrs within the purview of the European Council al the ir own cost and cxpense. If the Employee Representatives 
rcpr(!scmants de différcnïS desire Ill consul! outside experts and to have such outside experts paid tor by PM, orto have thcir cost rcimbursed by PM, the Vice Chairman, on behalf of the Employee Representatives, shall first come to an agreement in this regard with the 
Etats Chairman. 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens ct EFBWW representatives (representatives of the European Federation of Building and Wood Workcrs) may lake part in an advisory capacity as guests in this prcparatory session and at the cxpcnse of their organisation. The PHEF shall be 
représentants d'un seul Etat cntitlcd to cali in experts inasmuch as this is ncccssary for coping with the tasks on hand. 
Philips NL 22/11/96 non pn!cis(! Should expert advicc be deemcd nccessary lay the Committcc or the majority of the Employees' Representatives in conncclion with specifie items on the agenda of the Forum, the Commiucc or the majority of the Employcc's Representatives 
may rctain an expert for such item. Philips' internai expertise should be used as muchas possible. If uscfl)l for the discussion about such item in a Forum meeting the expert may be invitcd by the Commiucc or the majority of the Employees' 
Representatives to aucnd the relevant pan of the Found meeting. 
Phillips Pctrolcum NL 01/07/96 Syndicats ct Comit(!s The EWC may be assistcd by experts of its choicc, in so far as this is nccessary for it to carry out its tasks. Use of experts fundcd by the Company shaH be limitcd to a rcasonablc cost of one expert per meeting. The rolc of the expert shall be 
d'entreprise limitcd to providc assistance outsidc the meeting. Coveral!C in cxcess of one must be agrccd upon by the parties. 
PHOENIX DE 07/07/95 Comité central d'(!tablissemcnt lt is possible in princip le for non-company gucsts to panicipatc, subjcct to mutual agreement between the European Forum and the Employer. 
ou de groupe d'un seul Etat 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central d'(!tablissemcnt (a) The Chairman of the Pilkington European Forum will invite a representative of the German IG Chemic-Papicr-Keramik and a representative of a relevant British tradc union to aucnd the meetings of the Pilkington European Forum. One of 
ou de groupe d'un seul Etat such tradc union representatives will also rcpresent the European Federation of Chcmical and General Workers Unions. {b) Furthcr guests can be invited with the agreement of the Chairman of the Pilkington European Forum and the Dcputy 
Chairman of the Pilkington European Forum. 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens ct If judgcd nccessary, the Bureau has the right to rcqucst the aucndancc of experts with European competence. Acccptance of thi.~ rcquest will be su bjcct to the final approval of the Company Co-ordinator. 
rcpr(!scntants de diftërcnts 
Etats 
Pire IIi IT 03/11/98 non pr~cis(! Should the EWC avail itsclf of the Assistance of experts, the Headquaners will pay the expense, within normallimits, of one expert. The experts will be at the disposition of the mcmbers, but may not be dclcgatcd in cxccss. The EWC must 
agree with the Hcadquancrs on the participation of the expert at its meeting with the Hcaduuartcrs in relation to the Agenda of the Meeting. 
POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats européens ct The Sccrctary of the EMCEF may be invited to the meeting. 
représentants d'un seul Etat 
PPG USA 28/05/96 Rcpr(!sentants de différents The European Commitlee mcmbers will be cntitlcd, during the prcliminary meeting, to ask for the participation of an expert whose cost will he borne by the company up to a cci ling of USD JO()() (one thousand US Dollars) per meeting. His or 
Etats hcr travcl expenscs will be borne within the samc limits as the employees representatives. Equally the Secretariat will have the opponunity to choose a PPG expert to hclp the European Commiuec during the prcliminary and/or plcnary meeting 
about one or severa! subjccts appearing in the agenda and needing spccializcd skills. 
PREUSSAG DE 01/02195 Comit(! central d'(!tahlissemcnt The Chairman of the Prcussag Euro-Forum may, by prior agreement with the Prcussag AG board of dircctors, invite representatives of relevant tradc unions tu the meetings of the Forum. Furthcr gucsts may be invitcd by commun consent. 
ou de groupe d'un seul Etat 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précis(! The Chairman shall have the possibility_of callingon the assistance of any pcrson belonginl! to the Group for the needs of information and consultation. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats européens ct In this contcxt, il may be assistcd by a chartcrcd accountant (undcr the conditions dcfincd in article L 439-2 of the French Employmcnt Codc).In ordcr to prepare the annual meeting, the European Commiuee shaH be cntitlcd tu use an expert of 
CITROEN rcpr(!sentants d'un seul Etat its choicc for as long as it considcrs this ncccssary to accomplish its task. The appointmcnt of the expert and the details of his assignmcnt shall be dccidcd by the majority of the mcmbers of the European Commiuee: the conditions of paymcnt 
of consultation costs and possibly study costs by the Group shall be defincd in agreement with the Management. An expert givcn a study assignmcnt shall present his report at the full meeting. 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non pr(!cisé Both RJRI and the Employee Representatives shall have the right to consult outside experts of the ir choosing with respect to mauers within the purvicw of the EC. If the Employee Representatives desire to consult outsidc experts and to have 
such outsidc experts paid for by RJRI orto have thcir cost rcimbursed by RJRI, the Co-Chairmen shall first come to an agreement in this regard. The Employee Representatives have the righi to be supportcd by the ir international representative 
organisation as advisors in the meetings of the EC. The final decision will be takcn by the Select Committee. 
RAU MA SF 21/09/96 Repr(!scntants de différents The working commiuee and the personnel groups have right to use experts in thcir meetings. The working commiuec may, whcn needcd, submit a proposai for hcaring experts in the REF meeting. Such .expert will be present at the meeting 
Etats whcn the issue, on which his opinion is sought, is handlcd. 
RECKITT& UK 23/07/96 Représentants de diflërcnts Tradc Union Officiais/ Experts will be bound by the tcrms of this agreement including the provisions rcgarding confidcntiality. The Employee Representatives group aucnding the meeting may be assistcd by up to thrcc Tradc Union 
COLMAN Etats Officiais/Experts of its choicc. Thcse Tradc Union Officiais/Experts may participatc in the pre-meeting and auend the full meeting as observcrs. Travcl ex penses for Tradc Union Officiais/Experts will be pa id by Tradc Unions. Accommodation 
and su bsistcncc will be pa id by Central Management. 
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REDLAND UK 06/02196 Représentants de différents The Eurùpean Works Council shall have the righi to form a sub comminee and to askJor the support of experts of ils choice. After approval by the Management, reasonable and necessary costs incurred in this respect shall be borne by local 
Etats Management. A member of REVOZ, KAROSA and OYAK holding an elected or trade union mandate shall allend the meetings of the Council as an observer. 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de différents Etats Company executives specially invited by the Chair for their expertise on maners appearing on the agenda may lake part in Works Council meetings. A member of REVOZ acting as an elected or trade-union employee representative may also 
anend meeti~~g_s of the Works Council as an observer. 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé Meelings may be anended by one advisor appointed by each of the parties. 
Reutcrs UK 05/07/96 Représentants de différents Employee representatives may rcqucst access to externat experts of their choice in relation to agenda items, in so far as this is neccssary for them carry out thcir tasks. Such rcquests must be submincd to and agrccd with Management 
Etats beforchand dctailing the I>_Urposc and the costs involvcd . Such experts may attend Forum meetinl!s with the prior al!reemcnt of employee and manal!cmcnt representatives. 
Roth mans ZA 04/03/96 Représentants de différents The services of an expert may be obtaincd for meetings. A representative from the ECF/IUF will mcct this rcquiremcnt and if nccessary additional expertise may be involvcd following agreement with the Chairnerson. 2. Ali costs and 
Etats administrative arrangements rcgarding the services of an expert will be the responsibility of Rothmans International Europe and must frrst be approvcd by the Chairpcrson. 3. Experts in so far as they may be involvcd in any cxchangc of 
informationwhich is deemcd to be of a confidcntial nature shall be bound by the oblil!ations contained in Section Il. 
SAFFA IT 12109/96 Syndicats de diflërents Etats The mcmbers of the Council may be assisted in the meetinl!s by experts of their choicc, representing Tradc Union Orl!anizations. 
Sanitec USA 29/05/96 Représentants de différents Internai or cxtcrnal experts may be invitcd to Company Council meetings by its chairman. Proposais to invite experts may be made by the mcmbers. If the use of experts rcsults in cxpcnses, such cxpenses have to be approvcd in ad vance by the 
Etats chairman. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens Employee Representatives may rcquest one "Externat Expert" associatcd with the E.M.F. to providc guidance, ad vice and support on issues notitïcd on the Agenda. The Ad viser may a Iso allend Prcparatory Meetings and act as an observer at 
the meeting of the S. W.C.E .. The rcasonablc costs incurrcd by the Externat Expert will be covcred by the oocrating unit whosc representatives reQuestcd the cxpcrt's involvcmcnt. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens ct Prior to the first meeting the delegation of personnel representatives of the European structure may be assisted by an economie expert of its choicc lor the du ration of a consultative phase aimed at jointly dclïning the nature of inlitrmation thal 
représentants d'un seul Etat may be deemcd uscful for the smooth running of annual meetings, taking into account the gcographical and strategie charactcristics of the European Structure. The budget for this expert shall be jointly dctcrmincd and shall be in the region of 
100.000 FF. Prior to the frrst plcnary session the delegation of tenu red personnel representatives of the European structure may be assisted by an economie expert of its choicc to hclp in the analysis of economie data supplicd to the delegation. 
To thal cffeet the economie expert shall rcccivc the samc information and at thc.same lime as mcmbers of the European Structure. For the frrst year the budget lor this expert shall be in the region of 60,0<XJ FF. As of the second ycar the budget 
shall be dctcrmincd on a yearly basis through a scparatc agreement. 
Du ring the plcnary session and the prcliminary meeting the delegation of tenu red personnel representatives of the European structure may furthcr be assistcd by an expert in social issues belonging to a trade union organisation rcpresentcd in the 
Sara Lee Group/Pcrsonal Products, Europe. This social expert shall allcnd meetings wilh consultative powcrs; for cach meeting the expert in social issues shall be jointly dcsignatcd by the majority of the Select Co mm ince mcmbers and by the 
General Sccrctary of the European Trade Union Comminee of Textiles, Clothing and Lcathcr. 
Sara Lee Processcd USA 06/06/97 Syndicats européens ct The permanent expert is cntitlcd to allend ali meetings during the first two ycars on behalf of the ECF-IUF. In the evaluation carried out alicr the said two-ycar period, his presence and participation shall be discusscd. 
Meats 
" 
représentants de différents 
Etats 
SCA SV 22111195 Représentants de différents If mutually agreed experts can be invited from time to time to participate in an EWC meeting or part there of. 
Etats 
SCANCEM sv 12/06/96 Représentants de différents To a rcasonablc extcnt, SEC and/or WT has the right to be assistcd by an expert designatcd by SEC or WT. 
Etats 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats cùropéens ct Both parties shaH be cntitlcd to choosc the experts by whom they wish to be assisted. 
représentants d'un seul Etat 
Schcring DE 22106/94 Comité central d'établissement With the mutual agreement of the Europa-Forum and the Employer, outsidc guests or experts may participate in the Forum. 
ou de groupe d'un seul Etat 
SCHERING- USA 04/06/96 Comité central d'établissement In agreement with management, the employee representatives of the Schering-Plough European Forum may be assisted at prcparatory meetings only by a maximum of one ( 1) outsidc expert rcpresenting the European Mine, Chemical & Energy 
PLOUGH ou de groupe d'un seul Etat Workcrs Federation (EMCEF). 
SCHIESSER DE 04/03/96 Syndicats européens ct The European Forum may scek ad vice from an expert of its choice. Non-resident guests or experts may be able to allend provided the European Forum and Schiesscr AG both agree on this. Ali costs shall be borne by SCHIESSER AG. 
représentants d'un seul Etat 
Schindler CH 12/IJ<J/96 Syndicats européens et Where considered neccssary the Chairpcrson and the Co-ordinator may mutually agree to invite to the SEF-meeting as advisor a guest with European competence. The pre-meeting shall be chaired by the Co-ordinator who may invite trade 
représentants de différents union officiais as guests to the pre-meeting. 
Etats 
Scholl DE 26/0R/96 Comité central d'établissement ln agreement with management, the chairman of the Europe Forum can invite representatives of the responsible unions from the participating countries and a representative of the European Federation of the Chemical Unions. Furthermore, 
ou de groupe d'un seul Etat works council representatives from Scholl Landshut and Lcnskroun (Czcch Republic) as weil as staff representatives from European Third Countries whcre Scholl Glaswerke has purchascd a majority share can also be invited. Further guests 
such as experts can a Iso be invited if this has been a!lreed. 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité central d'établissement Externat gucsts or experts may be invitcd with the agreement of the management of the undertaking. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Schweppes UK 20/09/96 non précisé Outsidc the E.F.I.C.E. meetings, individual employee representatives may consult locally wilh an expert of their choice. The reasonable costs will be borne by each individual count!}'/business wherc the need for the eXIJ~:rt resides. 
sas CH 16/09/96 non précisé For the Pre-meeting rcferrcd to in art. 5.3. above, the Employee Representation has the right to be assistcd by an Expert of their choice paid by the company and sclcctcd at the simple majority of the Representatives. The cxpenses of the Expert 
will only be paid by the Company where such assistance has becn expressly discusscd and the cost of it approved in ad vance by the Bureau of the EF. ln absence of a concensus within the EF Bureau, the cost will however be covered by the 
company up to a budget of a maximum of 2000 ECU's. For the EF regular meeting, upon rcquest of the Employee Representation (via the Secretary) and aller consultation with the Chairperson, one external Expert may be invited lor the very 
points of the agenda where his/her knowledge and skills wou Id be rcquired. Thesc points must be precisely defined and agrced upon by the EF Bureau. The Chairperson can objcct the choicc of the expert in case of a possible conllict of interest. 
The Chairperson has the right to ask for an cxternal Expert as wcll, in the same conditions as above, i.e. for the very points of the agenda where the Expert knowlcdgc may be necessary and in agreement with the EF Bureau. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé Following consultation the SEC may be assisted by a maximum of 2 adviscrs, the na mes of whom should oo deterntined and notificd at least 2 weeks in ad vance to the Sharp European Management by the Executive Co mm ince. The rule of the 
adviscrs is to support the SEC-representatives in their work, especially in complcx and difficult mallcrs. They should not act dircctly on behalf of the SEC-representatives or indcpendcntly instigatc items for consideration or discussion with the 
Sharp European Management and local managements. Funding of adviscrs will be on the basis of: a) 2 adviscrs whosc rcasonablc travcl and accommodation cxpenscs will be born by the Sharp European Management; no othcr fees will be pa id. 
b) 1 adviscr whosc reasonable travet, accommodation and agreed_11rofessional fees will be born by the Sharp European Mana!lemcnt. 
SHELL NUUK 05/07/96 Représentants de différents Employee representatives should considcr using Shcll's inbmal expertise as much as possible. The reasonablc costs of one extcrnal expert per subjcct tablcd on the agenda of annual and cxceptional meetings will be borne by the Parent 
Etats Company or any of ils subsidiaries if exprcssly authoriscd by the management representative in advancc. If the presence of the agrccd expert is considered uscful for a particular agenda item, he may be invited by The Forum, with the 
agreement of the management representative, to anend the relevant part of the meetings and to ad vise employee representatives ln fulfilling this advisory rolc, the expert may ask management representatives present in the meeting for points of 
clarification rclating to the agenda item for which the expert is present. Ali experts are bound by written agreement to keep confidcntial any.confidcntial information made availablc to them. 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats européens ct For cxtraordinary meetings or bicnnial meetings whosc agenda contains one or more subjcct which arc so technicalthat the employees' representatives wish to be assistcd by an expert, the employees' representatives shall submit a requcst for 
représentants de différents this to the central. management beforchand. The central management shall only authorizc one expert, appointcd by the E.M.C.E.F. 
Etats 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents Employee representatives may be assistcd by internai or cxtcrnal experts of thcir choice, in so far as this is nccessary for them to carry out their tasks. Thc.-;c experts may a11cnd both the plcnary and the employee meetings of the European 
Etats Comminee Sigma Coatings Group, subjcct to consultation between the Sccretary and the CEO. Thcse ex erts have to fulfil the tcrms and conditions of article 14 hcreundcr and, if ll!lPiicablc, th~ shall sig_n a confidcntiality agreement. 
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SKW DE 01/11/95 Comité central d'établissement Externat gucsts and experts may be invitcd to the meetings of the EWC if the SKW is informcd in good lime, i.e. at !east 14 days beforc the meeting, and agreement is rcachcd on the issue as a fondamental principlc. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Snaidcro IT 04/07/96 Syndicats européens ct In the cxcrcisc of its fonctions, the EWC may be assistcd by representatives of the European Federation of Building and Woodworkcrs or by the nationaltradc union secretariats. At the rcqucst of the EWC, the Representatives or the person 
représentants de différents authorizcd by the EFBWW (or the national secrctarics) may be present at the meetings in an advisory capacity withoutthc rightto vote. 
Etats 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents Both panics have the rightto invite one cxtcmal expert per meeting who will be entitlcd to attend for that pan of the pre-meeting and/or the E.I.C.C. meeting rclating to the spccilïc topic. 
Etats 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités If ncccssary the EWC may cali upon the services of an expert of thcir choicc to pro vide assistance at preparatory meetings. Commitmcnts as regards the cxpenses incurrcd by the intervention of an expert shall be made with the prior and express 
d'cntrCj>rise agreement of the Chairman of the EWC. 
STORA sv 09/04/95 non précisé In addition tu the mcmbers of the SEWC observcrs and externat experts may participatc in the joint meeting subjcctto agreement between the SEWC Executive Committec and the STORA Group Management. 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 Comité central d'établissement Participation by outsidc experts is possible by agreement betwccn the spokcsperson for the European Works Council and SUdzuckcr. 
ou de groupe d'un seul Etat 
Sulzcr CH 20/06/96 Représentants de différents The EWC mcmbers can cstablish at lcast one outsidc expert. The experts shall be dcsignatcd by the executive committee.ert as a permanent consultant for thcir meetings without the central management. Such expert shall have the righi tu 
Etats participatc in the meetings of the EWC and in the meetings of the board or the committccs. To the cxtcnt rcquircd, the EWC can rcqucst additional experts for its work. The EWC can a Iso invite workforcc representatives of the aflcctcd 
production sites to the EWC meetings as additional experts if such production sites arc not rcprcsentcd in the EWC, providcd this in volves employees of a company I.Thc EWC can be assistcd by outsidc experts of its choicc, providcd su ch 
experts arc ncccssary for the proper performance of its dutics. 
Tate& Lylc UK 26/07/96 Syndicats européens ct The Chairman (The Forum will be chaircd by the Chairman of Tate & Lyle PLC, or anothcr Executive Dircctor nominatcd by the Chairman) may invite gucsts, as rcquircd. The Chairman will invite as a gucst one European full·tirnc tradc 
représentants de différents union official or a union with a formai rclationship with a Group business; this pcrson will rcpresentthc ECF-IUF as weil as the ir own union. 
Etats 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct Should the Sccrctary and his dcputy considcr thatthc agenda justifies the assistance of an expert, they may jointly appoint any expert selcctcd by them providcd howcvcr thal they inform the Chair man of the TDG EGC beforchand. The expert 
représentants d'un seul Etat appointcd by the Sccretary and his dcputy shall be cntitlcd to panicipatc tu the meeting, including the prcparatory meeting. which shall discuss the issue for which his expertise was sought. The amount of experts frccly chosen by the secrctarics 
shall be limitcd to one per session. Additional experts may be appointed at the rcqucst of the two secrctarics but with the prior writtcn approval of the Chairman of the Committcc. The cost of the expert so appointcd by the commiuee shall be 
paid by TDG, up to the amount of the prior cstimatc of the cxpcrt's fees and providcd thatthc amount in the cstimatc corresponds to the market value of the expert services in the country whcrc the expert is resident. The expert panicipatcs tu 
the meetings for consultation purposes only. The Federation of Transport Workcrs' Union in the European Union be cntitlcd to appoint a representative to attend ali meetings and preparatory meetings of the TDG EGC, for consultation purposes 
only~ The rcasonablc travelling cxpenscs ncccssarilv incurrcd bv the said representative in ordcr to attend the meetings shall be rcimbursed by TDG. 
Tessenderlo BE 02/09/96 Syndicats de différents Etats The Council and the select delegation may cali upon the assistance of an expert of thcir choice insofar as this is ncccssary for them to fulfilthcir task. The employer shall only bear the financial costs of one expert, providcd thal a wrillcn 
agreement on this malter is rcachcd beforchand. 
TEX ACO USA 16/04/96 Représentants de différents Following prior consultation with the Chairperson of EuroForum, Representatives may use an outsidc consultant or expert to assist them in the appropriatc fulfilmcnt of thcir rote. The consultant or expert will not be allowcd tu ancnd the 
Etats EuroForum meeting and the information divulgcd to him shall have the prior approval of the Chairpcrson of Tcxaco EuroForum. Any information divulgcd to such consultant or expert shall be givcn undcr a conlidcntiality obligation.ln 
addition the Chairpcrson can invite up to a maximum of another Jour representatives of management to attend EuroForum meetings to present the managemcnt's vicws and answcr questions on agenda items. 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 Comité central d'établissement Gucsts can be invitcd subjcct to agreement betwccn the chairpcrson of the European Works Council and the representative of Th. Goldschmidt AG. 
ou de groupe d'un seul Etat 
THOMSON FR 18/06/96 non précisé The Committcc may consult an expert of its choicc. lt is up to the Steering committee to dcsignate the expert by secret ballot and aftcr informing Management. "Expert" is takcn to mean any person, from insidc or from outsidc THOMSON 
multimedia multimedia, who may or may nol be a mcmber of the Commillcc, and who has a rccogniscd skill or competcncy, in the domain conccrncd, but also in tcrms of the implications on a European levet. The cxpert's mission is to clarify and 
contributc to the dcbate led by the European Committee. The Steering Commillee cstablishcs the schcdulc and work conditions of the sa id expert togcthcr with Managcmcnt.Givcn the large hcadcount of THOMSON POLKOLOR in Pola nd, it 
has becn dccidcd to allocatc two scats for observcrs to the representatives of the said company. The observcrs may attend meetings, but may not vote. They rcccivc the minutes of the European Committcc meetings. Likc the incombent 
members and substilutcs, the observer mcmbers must be clccted cmplovec representatives. The mandate of the observer mcmbers is of exactly the samc lcngth as that of the incombent mcmbers. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats ct Comités The costs incurrcd through the work of the EWC, in particular those for holding the meetings, including cxpenscs for experts and intcrprctcrs, shall be borne by TDA SAS. _ 
d'entreprise 
Thysscn DE 04/03/96 Comité central d'établissement The Group's tradc union representative is entitlcd to attend the meetings of the Euro Works Council and the meetings of the committcc as a gucst.Agrccmcnt shall be reachcd with the employer conccrning the persons to be invitcd and the 
ou de groupe d'un seul Etat invitation to any experts to auend the meetings of the Euro Works Council as weil as, where ncccssary, any extension of the duration of such meetings. The management of the respective Business Arca shall be advised in good timc of the 
agenda and for whal items of the agenda the presence of employer representatives is dcsired. 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat The EWC may be assistcd by experts of ils choice when deemed neccssary by the contracting parties and in accordance with the mceting's agenda. 
Tomkins UK 20/09-96 non précisé If it is the wish of two-thirds of the employee representatives to be adviscd by an expert, then the following provisions will be set in place : 1 permanent expert from the Bakcrs Union, who will a Iso act for the relevant European Industry 
Federations of the ETUC ; 2 additionaltechnical experts, who will rotate on an annual basis, and who will be chosen by the majority of the employee representatives to advise on the tcchnical aspects of the panicular issues on the agenda for 
which they have specifie expertise. It is envisaged thal normally one will be from outside the UK and one from within the UK. None of these experts, if present, will be mcmbcrs of the Forum, but their costs of attcndance will be met by 
Tomkins PLC in accordance with Clause 4.8. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens When rcqucsted by the Employee Representatives at an Administrative Sub-Committee meeting, the European Mctalworkcrs' Federation (EMF) will assign one Advisor who supports them during the pre-meeting. Additionally, whcn rcqucstcd 
by a majority of Employee Representatives at the pre-meeting, the assigncd advisor may also attend as an observer at the Forum meeting immediatcly following. The Advisor will be assigncd from those national, regional or othcr Union 
Officiais who have knowledge of Toyota through the ir contact with a company which is a member of the Forum. 
TRACTEBEL BE 30/04/96 Syndicats européens et The group of employees' representatives and the group of central management representatives can cali on the assistance of 3 experts in the meetings on condition that this is neccssary for the accomplishmcnt of their tasks. Assistance may a Iso 
représentants de différents be used for prcparatory meetings dcpending on the topics to be dealt. The travet and accommodation costs for one single expert will be met by the Group. 
Etats 
TRELLEBORG SV 10/06/96 Représentants de différents At the rcquest of the Council's working committee the Council may aflcr consultation with the Company engage expert assistance. 
Etats 
Triumph International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul Etat The European Works Council may secure the services of an expert consultant of ils choice, provided this is nccessary for the fullïlment of ils task. The central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group or a company within the 
TRIUMPH INTERNATIONAL Group shall be Hable to dcfrav the fees of such a consultant only if this has been agreed in ad vance. 
TUI DE 11/("fo)/96 Comité central d'établissement The Chairpcrson of the TUI European Forum may invite an appropriate number of gucsts and experts to auend the meetings of the TUI European Forum inasmuch as this is requircd by the agenda. The group management shall be informcd of 
ou de l!.roupc d'un seul Etat this in ~:ood lime belorehand. 
TULIP DK 13/05/96 Syndicats européens ct Meetings consist of 2 pans. First, a meeting whcre the employee representatives mcet without Management with the participation of experts of their own choice. 1 cxpert's travel and accommodation costs will be paid by Tl. Then a meeting of 
représentants de différents the whole Works Council with participation of 1 expert frcely chosen by each sidc. Additional experts panicipate aftcr mu tuai agreement in the stccring group. The costs of the additional experts arc covcrcd a fier decision in the Stccring Group. 
Etats 
Uni lever NUUK 20/09/96 Représentants de ~iflërcnts The employee delegation shall be cntitled, in the preliminary session and debrielïng meeting, as weil as in the meetings of the Coordination Committce (an. 4c), to invite internai or externat experts of thcir choice in conjonction with topics 
Etats which will be dcait with in the UEWC. in so far as this incurs costs which the employee delegation wishcs the managcmcntto bear, prior consent shall be rcquired. 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats européens et Experts may be present during meetings of the UM-ECC or of the Bureau in ordcr to explain certain tcchnical aspects. If one of the parties deems il useful, for the purpose of discharging its dulies, to invite an expert to the meeting, it shuuld 
représentants d'un seul Etat inform the other pany of this decision. For the purposcs of this article, the "parties" are undcrstood to be on the one hand, the members representing the employees and on the othcr, the mcmbers rcpresenting the General Management. 6.3.2. 
Subicct to the rules set out in 6.3.1. above, the employees' representatives may invite experts to the prcparatorv and plcnarv meetings of the UM-ECC and to meetings of the Bureau. 6.3.3. The UM-ECC or the Bureau ma v be assistcd bv a 
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maximum of three(3) experts of its choicc (two (2) for Bclgium and one (1) for the othcr countrics). The General Management shall bear the cflèctivc ~usts dircctly rclatcd to the services providcd in the contcxt of the UM-ECC for one ( 1 ) 
expert. The practical arrangements in this respect shall be set out in the UM-ECC's internai rulcs of procedure. 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de différents Etats The UNI EURO COUNCIL shall adopt ils own operating ru les which shall co ver the ,subjccts which arc cntrustcd to it. ft shall in volve the election of a select committcc of thrcc mc rn bers which includes a chairman, a dcputy chairman and a 
sccrctary. ft shall be statcd in the operating ru les thal a decision to:invitc a guest will have to be agrccd by at lcast 213 of the employee rcprescntativcsTbe UNI EURO COUNCIL may invite to its preparatory meetings gucsts in a total number 
not cxcccding four, such as Tradc Union Officiais, employee representatives from a country which does not have a scat in the UNI EURO COUNCIL and experts, at the ex pense of UNISOURCE as specificd by Article 9 (Expenses) hercunder. 
The invitcd experts have to be acccptcd by Management. Management will acccpt unlcss thcrc is scrious rcason to cxpect that such an invitation would scriously harm (c.g. lcakagc of information tu competition) UNISOURCE. The UNI EURO 
COUNCIL may invite to ils ordinary and cxtraordinary meetings one guest. If the UNI EURO COUNCIL clccts to invite a guest, the idcntity of the gucst proposcd by the UNI EURO COUNCIL shall be discloscd to Managcmcnttwo wccks 
beforc the agenda is distributcd. The guest has to be acceptcd by Management. Management will acccpt unlcss therc arc serious rcasons to cxpcctthat such an invitation would seriously harm UNISOURCE. 
UPM-Kymmenc SF 12107/96 Représentants de diflërents Subject to consultation, the President and the Sccrctary may agree thal, if necessary, an ad viser with acknowledgcd European competcncy and rcpresenting a European Federation of Tradc Unions covcrcd by the present agreement, shall 
Etats 1 participatc in the European Groujl_ Committee meeting. His or hcr role shall be to assist staff representatives at the prcparatory meeting. He or shc may also attend the plenary meeting, for consultation but not voting purposes. 
USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens ct Guest: One adviscr with acknowledgcd European competcncy, or a representative of the European federation of Trade Unions, present for consultation purposcs without voting rights.A guest (an ad viser or representative of a European 
représentants d'un seul Etat Federation ofTradc Union~ may be jlresent at the _IJI"eparatory_ meeting. The guest maya Iso particijl_atc in the plcnary meeting, but will not have voting rights. 
VALMET SF 27/06/96 Représentants de différents The meetings will be preparcd by a Working Group consisting of 2 management representatives and 6 employee representatives (4 from the Finnish units and 2 from units outsidc Fin land). The Working Group will decide on the use of outsidc 
Etats experts and on the distribution of information on the mattcrs to be discusscd at the meetings. 
VANROEY BE 27/0R/96 Syndicats européens ct The employees' representatives may cali upon experts. The employer shaH carmark a maximum annual budget of BEF 100,000 for this purposc. The proportion of the an nuai budget rcmaining unspcnt may be carried ovcr to a suhscquent ycar. 
représentants de diflërcnts 
Etats 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens ct The President of the Forum may invite experts to attend a session of the Forum in case that thcir contribution appears nccessary for the accomplishmcnt of certain tasks or the treatmcnt of specifie issues. The Vandcmoonclc Group 's Human 
représentants d'un seul Etat Rcsources Manager shaH be informcd about such invitations rcasonably in ad vance beforc the meeting of the Forum. If cxpenscs for such experts have to be paid, the Vandcmoortclc Group will rcimhursc such cxpcnscs if this has bcen agrccd 
1 prior to the invitation betwecn the President and Secrctary of the Forum and the Vandemoortclc Groufl's Human Resources Manager. 
VEBA DE 01107/96 Comité central d'établissement Permanent guests of the EWC shaH be: · the member of the board of dircctors of VEBA AG responsiblc for personnel, • the mcmher of the board of directors rcsponsiblc for personnel of affilia led companies with foreign production facilities 
ou de groupe d'un seul Etat falling within the scope of the present Agreement, · the "personnel" manager of VEBA AG, ·the "office of the management board" manager of VEBA AG. 3. If necd be, experts from the Group can be invited to meetings of the EWC with the 
Group Management. 
Verlagsgruppe Passau DE 10/02195 Comité central d'établissement The mcmbers of the WG shall have the rightto be adviscd and assisted by experts, subjcctto prior agreement. 
ou de groupe d'un seul Etat 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens During the preparatory meetings as weil as rcgular meetings and meetings of the Select Committee, Employees' Representatives and Central Management shaH have the right to be assisted by experts providcd thal the costs of such experts do 
not excccd the costs of experts agreed upon in the budget prcpared by the Select Committee in accordancc with article 10 of this Agreement. The experts shaH have to abide by the provisions of article 6 of the Agreement and sign a 
confidentiality agreement, if nccessary. 
VILLEROY & BOCH DE"' 06/07/95 Comité central d'établissement The participation of other non-company gucsts and expert consultants shaH be possible in principlc, subjcct to agreement between the European Works Council and the Employer. 
Ag ou de groupe d'un seul Etat 
VOJTH DE 01/08/96 Comité central d'établissement If he so wishcs and with the agreement of the Group management, the chairpcrson can be assistcd by an expert of his choicc at the annual meeting and at a special meeting whcrc thcrc arc events between the annual meetings that have a 
ou de groupe d'un seul Etat substantial impact on the intcrests of the employees in different European countries, providcd such support is nccessary to the performance of his dulies. 
VOLVO sv 27/09/96 Syndicats de différents Etats ln ordcr to promote constructive discussion of particular issues, the joint steering committee may imvite outsidc experts to participatc in the meetings of the VED. 
W ARTSILA DIESEL SF 21/05/96 nonpr~isé Internai and cxtcrnal experts may be invitcd to the Preparation Meeting. If the use of experts results in cxpenscs, such cxpcnscs will be prcviously agrccd with the Company Council chairman. Experts and othcr participants may attend the 
Company Council meeting at the Working Committcc's suggestion. According to the decision of the Working Committee, a rcasonablc number of othcr employee representatives from the local Wartsila Company atl ncar the location of the 
Company Council meeting may participatc as obscrvcrs in its procecdings. 
WARTSILA DIESEL SF 21/05/96 non précisé The Working Committee determines the utilization of experts. The Working Committec determines the agenda, date, arrangements and place of the Company Council meeting, and the utilization of experts. The working agenda will be sent to 
ali representatives two weeks before the Company Council meeting. 
weil a DE 29/08/96 Comité central d'établissement The president/ vice-president of Euro-Forum is cntitlcd to invite representatives from the rclcvanttrade union in the participating countries as weil as specialists from sorne special field. Further gucsts may also be invited when agreement has 
ou de groupe d'un seul Etat bcen made in this regard by the company management. 
Whirlpool USA 11/09/96 Représentants de différents The employee representatives may be assisted by two experts in preparing and assisting the WEEC annual or cxceptional meetings, in so far as it is neccssary for the proper functioning of the WEEC. If outside experts arc requircd prior 
Etats agreement andpcrmission to disclosc information to the expert should be obtained from the Chairpe!son. 
WIENER BERGER os 04/09/96 Syndicats européens ct The ETUC shaH have the possibility of supporting the employees' representation body at such body's invitation in the context of the European Forum. Such support may not impose cxpcnscs on the cmploycr's representative. Obscrvcrs can be 
représentants de diflërcnts invitcd from the countries that have an association agreement with the European Union. Although the aforcmcntioncd persans arc not mcmbcrs of the European Forum, they shaH noncthclcss be bound by the confidcntiality clause of Article 8 
Etats below, and in the framework of aucnding a meeting of the European Forum they must be bound to such confidcntiality by the chairperson of the European Forum. 
Winterthur CH 12109/96 Syndicats européens ct Although the AET has one scat in the European Forum Winterthur, il may hold simultaneously its own rolc and that of expert. Howcvcr, as far as nccdcd for the fulfilmcnt of thcir dulies, the employees' dclcgatcs will be able to be assistcd by a 
représentants de différents second expert. This latter will be able to attend the meetings of the European Forum Winterthur providing the prior agreement between the Sccrctary and the Chairman. The Central Management will bear the travelling and hotcl cxpenses of 
Etats only one expert within the limits and ru les uscd by the Central Management for its own staff mcmbers. 
WMX USA 21109/96 Syndicats européens ct At any such preparatory meeting the Employee Representatives may be assistcd by extcrnal advisors who arc rccogniscd by the Employee Representatives as experts in the subjcct matter of any particular EWC agenda item. No more than two 
représentants de différents cxtcrnal advisors may be rctaincd in respect of any single preparatory meeting. Ali costs rclating to the attcndancc of the cxtcrnal adviscrs must be presentcd to the Sccretary by the Stccring Group and approvcd hy the Chair prinr hl any such 
Etats costs being incurrcd. 
Zchndcr CH 01/07/96 Représentants de différents Outsidc obscrvcrs shall not be permitted to takc pan in the information and consultation procedure. lt shall be possible, in agreement with Company Management, to obtain expert reports insofar as this is ncccssary to fulfil the relevant 
Etats functions. 
ZENECA UK 20/12195 Syndicats d'un seul Etat Although tradc union mcmbership is not a prcrcquisitc for the participation of any Zcncca employee in the European Consultation Committcc the Company respects the rolc of tradc unions in linc with currcnt practicc and legislation in each 
respective European country. At the rcquest of the employee representatives, and as agreed by the Chairman, up to six nationaltradc union oflïccrs, at lcast two of which should come from the UK, will be invitcd to attend the Representatives' 
pre-meeting. Three of these ofliccrs, at lcast two of which should come from the UK, will a Iso be invitcd to attend the main meeting as ohscrvcrs if they so wish. Union oflicials attcnding thesc meetings will be bound by the samc dut y of 
confidcntiality in respect of commcrcially sensitive material as mcmbers of the Committee. 
ZUMTOBEL os 10/07195 Comité d'cntrcrprisc de The participation of non-company gucsts or expert consultants is possible in principlc, subjcct to agreement betwccn the European Forum and the employer. 
différents Etats 
' Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens ct The employee representatives may invite for assistance at ZICF/and prcparatory meetings up to two internai or externat experts of thcir choicc, including representatives of unions such as c.g. AET. Expenscs rclated to the invitation of experts 
représentants de différents shall be borne by Zurich lnsurancc Bclgium. 
Etats 
... 
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ARTICLE 6/ EXPERTS - INVITÉS 
ABN/AMRO NL 12112197 GSN ln addition, plcnary meetings of the ESC with the representatives of the Managing Board may be attendcd by persons who arc invitcd by or on behalf of the Managing Board or who arc employees of ABN AMRO or its subsidiarics whose 
presence is decmcd to be nccessary by the select committcc. Experts assisting the ESC arc not allowcd to be present during plcnary meetings of the ESC with the representatives of the Managing Board without the prior approval of the 
representatives of the Managing Board. The ESC may be assistcd by one or more experts of its choicc for as far as this be nccessary for the performance of its tasks. The obligation of ABN AMRO to bear the costs of these experts shall be 
limitcd to one expert per item on the agenda. The ESC shall inform ABN AMRO in ad vance of thcse costs. ANN AMRO shall bear the costs for the institution of litigation, on condition howcvcr that ABN AMRO is informed in ad vance of 
thcse costs. 
Air France FR 25/11/97 GSN ct syndicats nationaux The employees' representatives delegation on the CGEAF may be assistcd by an expert of its choicc who shall attend prcparatory meeting, Board meetings and plcnary meetings, as weil as meetings of employees' representatives. To this end, 
the expert shall have access cxclusivcly, and at the samc lime as the employees' representatives, to the same documents as the latter. A ceiling of 120,000 F shall be placed on the budget grantcd by the Management for this assistance for the 
cntirc duration of the tcrm of office. Should additional funds provc nccessary, the conditions under which these may be granted shall be cxamincd by the Board and the Management. 
Akzo Nobel NL 20/02197 GSN The Forum shall be cntitled to cali in experts inasmuch as this is neccssary for it to perform its duties in an appropriatc manner. The Forum shall cndeavour to use the internai expertise of Akzo Nobel N.V. as far as possible. The appropriatc 
costs (the usual costs for the type of consultancy concerncd) of one cxtcrnal expert pcr item of the agendas of the joint meetings shall be covercd by Akzo Nobel N. V. aftcr agreement has becn reached accordingly with the management Wherc 
the Forum considers it nccessary for the agreed expert to be present for a given agenda item, thal expert may, with management approval, be invited by the Forum to lake part in the joint 'ineeting and to ad vise the Forum. Within the contcxtof 
thal advisory rn le, the expert shall be cntitlcd to cali on the management representatives present at the meeting to clarify any questions relating to the agenda item for which the expert has bccn ca lied in which arc still open.· Ali experts shall 
undcrtake by means of an agreement to be concluded beforehand in writing to refrain from disclosing any confidential information which is made available to them. 
AlliedSignal USA 26/01/98 GSN ct syndicats européens The employee representatives may utilizc two (2) outsidc experts, (1) one senior official from th European Mine, Chcmical & Encrgy Workcrs Federation (EMCEF), and (1) one from the European Metalworkers' Federation (EMF) to ali 
meetings. Howcver only one expert will be rcquired to ancnd meetings othcr than the annual meeting. 
A MOCO BE 11/06/97 GSN The employee representatives may invite outsidc experts and consultants of their choicc to participatc in the meeting, providcd howcver thal such experts or consultants shall not allcnd the joint sessions unless otherwise agreed by Amoco 
management and a majority of the employee representatives. One or more employee of the Amoco Subsidiaries having expertise in particular items of the agenda may be invited to participatc in the meeting as consultants if ali meeting 
coordinators so agree. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN The European Works Council or ils executive comminee has the right to invite experts to takc part in the meetings of the Council. Normally, one expert will participatc, usually a federation representative. Such experts can a Iso carry out the 
work of compiling various reports or fonction as advisors to the Works Council. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux Experts may be invited to ancnd the meeting of the Council as weil as prcparatory meetings if issues within thcir spherc of competence arc included on the agenda. Experts arc divided into two categorie.~: '"trade union'" experts (representing the 
employees and chosen by them) and "independcnt" experts (appointed by the Council to contributc on a specifie item on the agenda within thcir fields of expertise). Both types of expert arc hou nd to observe the ru les of confidcntiality. As far as 
"tradc union" experts arc conccrncd the Company shall have no righi of veto in respect of the choicc of an expert invitcd by the Employees' Representatives. The cxpenscs and fees of thcse experts shall not be covered by the Company cxcept 
that if only one expert (both categories togcthcr) is present the cxpenses only of thal expert can be paid. As regards "independcnt" experts the Management and the Liaison Comminec shall agree be fore each meeting and depending on the items 
on the agenda whcther il is neccssary for one or more experts to participatc on which expert or experts shall be invitcd and on thcir remit The Company shall co ver the cxpenses and fees only for experts designated in this manncr. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The BC or the EC may obtain support from experts chosen by them if this is neccssary to properly perform the ir tasks. The company shall bear the cost of one expert Should additional experts cause additional costs to arise in organisational 
tcrms at the joint meeting with the Company Management, an agreement shall be made rcgarding such participation. 
BURDA-Holding DE 09/02198 GSN The EWC may cnlist the assistance of experts inasmuch as this is necessary for il to carry out ils tasks. The EWC may determine externat experts or tradc union representatives as permanent advisers. These persons shall be cntitled to take part 
in the meetings of the EWC and ils comminees. 
BURMAH CASTROL IR 12105/98 GSN Al the pre-meeting, the Representatives of Employees may use the services of an appropriatc "expert" adviscr. In addition, the expert may ancnd the joint meeting of the BCEF during discussion of appropriatc agenda items by agreement of the 
Chairman and Stecrinl! Committee (which will nol unrcasonably be withhcld). 
CADBURY IR 01/05/97 GSN An expert can be present to providc expert input on a specifie agenda item during a Forum meeting if rcquested by cither an employee representative or management and agreed in advancc by both the management co-ordinator and the 
CONFECTIONERY employee representatives co-ordinat or. The reasonablc cust of an expert will be borne by the Stream upon the prior agreement of the co-ordinators and limited to one expert per Forum meeting. 
STREAM 
Caradon pic BE 20112196 GSN à rcpr~cntation The representatives of employees may appoint an expert of thcir choicc to ad vise and assist both the Select Commincc and the full group of employee representatives. Relevant experts may be invitcd by the Chairman to anend full meetings of 
partielle the CEF for specifie agenda items. A request by the representatives of employees, or the Select Comminee acting on their behalf, for the ancndancc of an expert at a full meeting of the CEF will be made to the Chairman in sufficient timc liu an 
invitation tu be extendcd and acccptcd. Any rcqucst for the ancndancc of an expert to a CEF meeting will not be unrcasonably dcnied (this should rcad in conjonction with point two of the Memorandum of Understanding). Paragraph 4.10 
explains thal any experts may anend the joint meetings of the CEF by invitation of the Chairman and that invitations will not be unrcasonably rcfused. Examplcs of the reasons wherc a request could be denied arc wherc therc cxists a potcntial 
connict of interests (an cxisting adviser to a Caradon competitor) or where the nominatcd expert has bccn an employee of the company with an unsatisfactory employmcnt record. In the event that a particular individual is not acceptable to 
Caradon, the representatives of employees may select an alternative expert. 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats européens ct If need be to properly carry out its tasks, the European Works Council may ask for the assistance of indcpendent experts. The way the experts shalltakc part in the meetings will be mutually dcfined by the European Works Council's Chairman 
Syndicats nationaux and Central Management The expcnscs duc to one cxpert's participation to prcp_aratory meetings arc part of the operating_ expenscs of the European Works Council and will be chargcd on to Caterpillar. 
Ciba Specialty CH 19/05/98 GSN · Externat experts (as observers only) in specifie items as dccidcd by the Core Tcam and management The quality of "observcrs" means thal they will have ncithcr voicc nor vote righls. Through the intcrmcdiary of the Sccretary, CEF employee 
Chcmicals mcmbers may contact Ciba Specialty Chemicals' specialists on agenda items. ln conncction with CEF agenda topics, CEF employee mcmbers may invite one external expert to the CEF pre-meeting' CEF meeting and post-meeting Costs for the 
expert must be agrccd upon with the Sccretary In ad vance and shall be borne by Ciba Specialty Chemicals. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN The CCCF may be adviscd by experts on specifie items of the agenda of the CCCF meeting. The Coordination Comminee will dcfinc thcse experts and thcir rolc whcn scning the agenda. If no agreement is possible the majority of the EEG 
may rcqucst the participation of an expert of thcir choicc. CM will not refuse this choicc weil foundcd rcasons to be covercd in the minutes of the Coordination Co mm ince. Should experts atlend meetings with Central Management, it is 
undcrstood that they will be present only for that part of the agenda which relates to thcir specifie arca of expertise. The EEG and the group of Management Representatives, respective! y may be advised by an expert of thcir choicc in thcir 
prcparatory meeting. Central Management will covcr the normal cxpenscs for the equivalent of one pert per group and meeting as outlincd in article V.7 a) of this Agreement Experts should not have a connict of intcrcst rclatcd to competition 
or ad vise or act as experts for competitors. Ali experts will be bou nd by the ru les of the CCCF and will sign the Non-Disclosurc Agreement, a mode! of which is containcd in Anncx III to this Al!rcemcnt. 
COMPAGNIE FR 19/02197 Syndi~ats nationaux The European Group-Leve! Works Council [illcgiblc] the decisions takcn by the French Group-Leve! Works Council, may be assistcd by an expert paid by the Group, in accordancc with Article L 459-2 of the French Labour Code. 
LAITIERE 
EUROPEENNE 
Dalgcty IR 28/02197 GSN By prior agreement between the parties, tcchnical experts may be invitcd to anend that part of the meeting of the DEF which relates to the ir specifie arca of expertise. 
Dayco USA 10112196 GSN ct syndicats européens Up to 5 tradc union executives or experts from the national trade unions and European FEM and EMCEF federations will be allowed to participate at meetings. 
ct nationaux 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN A maximum of 2 experts will be invitcd at the discretion of the DEC Co-ordinating Commillee to meetings subjcct to such experts beil\g both familiar with the Company and the subjcct undcr discussion. 
DUNI sv 21/05/97 GSN ct syndicats nationaux Observcrs may attend the joint meetings by agreement between tbc executive commitlee and Group management. Whcn rcquircd, the DEWC at the cxpense of the company, may be assistcd by ncccssary externat experts. Experts may includc 
union officiais. The executive comminee and Group management will discuss necessary measures in conjonction with the participation of an expert. 
GE Power System USA 11111197 GSN The EWC representatives may invite up to four experts to the preliminary meetinl! and to the official mcctinl!. The Company shall co ver the cxpenses for one expert. 
GENERAL NL 29/04/97 GSN During a Meeting between Central Management and the EWC, eithcr party may rcquest a break in ordcr to consult with their experts. The EWC or the Select Committcc can be assistcd by experts of its choicc, insofar as this is nccessary for it 
ELECTRIC to carry out its tasks as set forth in this Al!recment. GEPE will_!!ay the easonable cost  (including travcl and accommodations) of an expert. To the cxtentjl{)_ssible, the EWC or Select Committee should consult internai experts from within 
-LI-
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PLASTICS GEPE. Bcforc any externat expert is providcd access to confidential information, he or shc must sign a confidcntiality agreement in a form acceptable ltl GEPE. Prior to cngaging an outsidc expert, the Select Committee will consult with the 
Central Management on the appropriatc use of the time pcriod during which the experts·wm be used and the associatcd costs rclatcd to the use of such expert. As experts will be considcrcd individuals with a spccializcd skill in a certain arca of 
expertise su ch as the law, economies, finance, industrial relations and othcr arcas of business expertise which are rclatcd to the items which will be discussed with the EWC. 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats curop{ens The Euro~an Works Council or the Select Committee may be assisted by experts subjcctto Head Office prior notification. 
Glaxo WeHcomc NL 25/06/97 GSN ln so far as this is ncccssary for the performance of their duties, Employee Representatives may cali upon one rccogniscd expert for cach distinct area of expertise, to ad vise them at their meetings. Any expert to be consultcd by the Forum or 
Standing Sub-Committee, and thcir rolc in the Forum or Standing Sub-Committee meetings, must be ;tgreed by the Standing Sub-Committee. Expcrts' fees must be agreed by the Standing Sub-Committee in ad vance. 
Global One BE 04/09/97 GSN The employee representatives may be assisted by experts to carry out thcir tasks within the EEF. Whcrc the proposed expert is not a Global One employee, or costs arc involvcd, the prior agreement of the chairperson of the EEF must be 
obtaincd to both the engagement of, and the disclosurc of information to, the expert in ordcr to cnsurc confidcntiality or to avoid connïcts of intcrcst. Rcquests for the appointmcnt of a non-Global One employee expert must includc an 
cxplanation of the rcason why the expert is rcquircd, the information thal is proposed to be disclosed and an estimate of the costs involved. Global One will rcimburse the costs of only one expert. The expert may attend thal pan of the plcnary 
or exccptional meetings of the EEF whcre the eXJ)Crtise is requircd. 
HEINEKEN NL 30/10/97 Syndicats européens The ECF/IUF representative may attend the EWC and Forum meetings and the limited committec consultations. He or she will reccivc the relevant information for this. The EWC and the limited committcc can be assisted by experts of their 
choicc if this is neccssary for the performance of thcir dulies. Heinekcn will pay reasonable costs ncccssary for the EWC and the limited committee to perform their dulies. The obligation to pay the costs of experts called in by the Works 
Council is limitcd to one cxpcrt pcr al!cnda topic unlcss the European Works Council and Hcinekcn agree to the contrary (section 20 of the Dutch European Works Councils Act). 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats européens Expenses for traveling, subsislcnce, overnight stays, rcasonable costs of expert assistance and meeting costs will be paid by H & M Hennes & Mauritz AB. A mcmber of the Council, who has receivcd information on behalf of the EWC undcr 
the obligation of secrccy, may anyway transmit thal information to othcr mcmbers of the EWC and any experts cngagcd by the Works Council; the righi to pass on such information is subject to informing the recipient of the obligation of 
secrccy. 
IMATRAN VOIMA SF 25/04/97 GSN The Forum shaH be chaircd by the Chairman of the Group, and in his absence, by sorne other mcmber of the Group Board of Directors appointed by the Chairman. The Chairperson or the Working Committee shaH decide on the invitation or 
OY(IVO) 1 possible outsidc experts (IVO Group of othcrs) to any meeting. The Forum member/mcmbers may propose experts to be invitcd. 
lm press NV 19105/98 GSN The EWC and the presidium may cali upon experts of the ir choosing, in so far as this is nccessary for the propcr conduct of the ir dulies. The obligation to assume the cost (paragraph 9 of this agreement) shaH normally rcmain rcstricted to one 
expert per agenda item. 
JNGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN Experts may be invitcd by the Coordinating Committee to attend employee pre-meetings. Such experts must be made known to the Council Coordinator at !cast two (2) weeks in ad vance of the Council meeting. They must have knowlcdgc of 
the subjects under discussion and meet the rcquircmcnts of paragraph 10.5, and shaH act in a responsiblc manner. Two experts may be invited to attend the Council meeting follow the samc procedure so as to advise Employee Council 
Representatives. Travet and accommodation costs of two (2) cxpcrts will be paid by the Company when such costs have bccn notificd to and agreed with the Council Coordinator in advancc of a Council meeting. 
JOHNSON& USA 28/11/97 GSN Employee Representatives shall be cntitlcd to utilise cxpert(s) to assist them in their deliberations at the pre-meeting. The company will mcct the prc-agreed cost of one expert only. If the need arises, consultation with or attendancc of an expert 
JOHNSON at othcr meetings may be approved by the chairperson of the EWC. ln addition the company may from lime to lime cali in experts from within the company to cxplain particular events and circumstances subicct to information and consultation. 
KNP BT Packaging NL 13/05/97 GSN The EWC can be assistcd by experts of its choicc, in so far as this is nccessary for the performance of its dulies. The cxpenses for hiring an expert shall be reimbursed on a casc-by-case basis following consultation in this respect betwecn the 
" 
EWC and the management of KNP BT Packaging. ln the event of joint meetings, experts may be allowcd only with the mu tuai agreement of both parties. The company shall rcimburse the ex penses of hiring the expert aftcr prior consultation 
and approval of the cxpcnscs incurred (budget) by the management of KNP BT Packaging. 
Konccranes SF 02110/97 GSN The employees' representatives have the rightto use tradc union experts as assistants atthcir own meeting. The employees' representatives have the rightto invite one expert to the joint meeting with the management. 
Intcnational 
Corporation (KCI) 
KORSNÂS SV 15/04/97 Syndicats nationaux Observcrs may participatc in the common meetings subjcct to the consent of Group management. If ncccssary the KEWC may be assisted by externat experts at the cxpcnsc of Group management. The experts may includc union oflïcials. 
Measurcs for engaging the assistance of experts will be discusscd bv the executive committee and Group management. 
Lcxcl DK 19/11/96 GSN ct syndicats européens The EWC can draw on both internai and externat experts to assist in the transaction of agenda items if deemed necessary to clarify a problem which the representatives consider thatthcy arc inadcquately qualified to solve thcmselvcs. At the 
meeting_ with the management the number of such cx~ts shall normally_ be limited to two. 
Lucas Varity UK 21/11/97 GSN Two experts may be invited by the employee representative select committee to employee representative pre-meetings and debriclïngs. Such experts must be made known to the Committce Secrctary at !east two wceks in advancc of the 
Committcc Meeting and must have knowlcdge of the subjects undcr discussion. The Experts may also be invited to the Annual Committee Meeting in an advisory capacity. The travet and accommodation costs oftwo Experts will be paid by the 
Company when such costs have bccn notilïcd and agreed with the Committee Secrctary in advance of an Annual Committee Meeting. Experts and other third parties who are not Company employees will be required to sign a formai 
undcrtaking to the Company neither to misuse or divulge any information thal is supplied to them at Committee meetings. Any breach of this provision could lead to civil or other action by the Company. 
MERITOR USA 20101/98 GSN After preliminary discussion and exchange of information with the Chairperson, the Sub-Committee or the Forum may be assistcd by one expert of its choice, in so far as this is necessary for itto carry out ils tasks. This expert may also attend a 
, prcp_aratorymeeting. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN Subject to agreement by Management, experts can attend the preparatory meeting to advise the employee representatives. The company will only pay for the costs of maximum one expert. Experts wiiVapart from the first meeting/not attend the 
Asscmbly meetings, unless this has bccn previously agreed by the Joint Chairmen. The Joint Chairmen can request members of management and experts to make presentations in the Asscmbly. The Company will provide translations in French, 
German, Dutch, ltalian and Spanish during the meeting of the Asscmbly and during the preparatory meeting. 
Norte! IR 04/09/98 GSN The employee representatives at their pre-meeting may use the services of an appropriate "expert" advisor who has knowledge of the subject under discussion. In addition, the expert may attend the joint meeting of the Forum in an observer 
capacityduring discussion of appropriate al!enda items by prior agreement with the Forum Secretary. 
Novartis CH 25/02/98 GSN Externat experts including union representatives may be invited for consultation in reasonablc numbers to the pre-meetings of the Employee Members or the Administrative Committee. They do not attend the meetings of the NEF unies.~ agreed 
by Management beforehand. 
Philips NL 22111/96 GSN Should expert ad vice be deemed nccessary lay the Committee or the majority of the Employees' Representatives in connection with specifie items on the agenda of the Forum, the Committee or the majority of the Employee's Representatives 
may rctain an expert for such item. Philips' internai expertise should be used as much as possible. If useful for the discussion about such item in a Forum meeting the expert may be invitcd by the Committee or the majority of the Employees' 
Representatives to attend the relevant part of the Found meeting. 
Pire IIi IT 03/11/98 GSN Should the EWC avail itself of the Assistance of experts, the Hcadquartcrs will pay the cxpense, within normallimits, of one expert. The experts will be at the disposition of the members, but may not be dclcgatcd in cxccss. The EWC must 
agree with the Hcadquartcrs on the participation of the expert at ils meeting with the Hcadquartcrs in relation to the Agenda of the Meeting. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The EWC and executive committee can be assisted by the expert selectcd by the executive committee, in so far as this is nccessary for the performance of their dulies. The management shall be informcd of this. The Group shall bear the 
necessary expcnscs for atlcast one, and if pos.~iblc more, of the experts cngaged. 
SARA LEE 1 Douwe USA 17/02197 GSN During Consultation procedures the EWC is cntitlcd to procure the advice of one expert of its own choicc per issue, which expert is qualificd to ad vise on the respective consultative issue. The costs of this expert shall be for the account of 
Egbcrts SLDE providcd thatthe Management prior to the involvement of this expert agrees thcrcon, agreement of which shall not unrcasonably be withheld. The EWC, the Executive Committee or a Working Group may ask the Management to invite 
the addrcsscd expert to attend the meeting with the Management in which the respective issue will be discusscd, the decision of which will be at the discretion of the Management. ln case the expert is not invited for the meeting with the 
Management, the Executive Committee may rcquest from the Management to schedule a meeting betwecn the Executive Committee,-thc addressed expert and the Management/or the Managcment's delegatc(s)/in ordcr to discuss the advice 
prcviouslv l!ivcn by the expert. 
Stagccoach Group sv 06/04/98 GSN et syndicats nationaux At the prcparatory meeting workforce representatives may, if agreed in advance between the dcputy chairman and secretary aftcr liaison with the chairman, be assisted by one externat expert at Stagecoach Group's expense. On cvcry such 
occasion, the dcputy chairman shall agree with the secrctary the choicc of the externat expert after liaison with the chairman. The group executive chairman shall chair the meetings and the dcputy chairman shall coordinate the arrangements as 
set out in article 6.6 below. Hc/she, with the agreement of the chairman, shall be entitlcd to extcnd an invitation to attend meetings of the EWC to those othcr mcmbers of senior management (including those cmploycd outside the European 
Union!EEA) whom hc/she considcrs could hclpfully contribute to discussion of ;tgenda. 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN ct syndicats européens ln addition, an obseJvcr from SETNOOITA has the right to be rcpresented as an observer on the European Works Council and to attènd certain Council meetings in accordance with point 5.7. 
5.1 If the select committee deems this nccessary, externat experts and observers may be givcn the opportunity to attend the prcparatory meetings of the EWC. The costs incurred by the participation or an externat expert shall only be borne by 
the undcrtaking if they have becn approvcd in writinl! in advancc by the chairman. The external expcrts and observers arc undcr the same obligation as regards confidcntiality as the employees' representatives. 
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ARTICLE 13 1 FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
The meeting of the ABB Employees Council Europe with Management will be conductcd in English, the corporatc language of ABB. Simultancous translation will be providcd on special request in case the Employees' Representatives 
Syndicats curop~cns ct conccrncd cannot follow weil cnough the English with regard to a mcaningful participation in the Council meeting with Management. To encourage and facilitatc the dialogue between the Employees' Representatives and Representatives of ABB (Asea Brown Management it is intcndcd, in the long-run, to communicatc and discuss in the English language only. The ABB Countries in Region Europe will offcr training opportunities to the Employees' Representatives at thcir rcqucst rcgarding the 
Bovcri) sv 07-96 rcpr~scntants de English language and ABB's financial rcsults. "Training" is undcrstood as seminars and courses to facilitatc the undcrstanding of the actual results of the prcvious business ycar of ABB in Europe and the market situation as weil asto improvc diff~rcnts Etats (FEM) the English language capabilitics. Expenscs for travet, accommodation and training for the Employees' Representatives in the ABB Employees Council Europe and in its Select Committee will be borne by the respective ABB Countrics 
', according to thcir local rulcs and (Jracticcs. The opcrating cxjlcnses of the ABB Em_ployces Council Europe meetinl!S as weil as the a)!reed unon cxpcnses for the outsidc expert will be borne by ABB Europe. 
Dclcgatcs participating at the annual meeting will rcccive the authorisations for absence ncccssary to participatc in the meetings of the Committee (prcparatory and general). Thcir remuneration will not be rcduccd as a result of participation in 
Syndicats curop~cns ct this meeting. Hours of absence will not be countcd against the timc to which they arc cntitlcd to fullilthcir mandates at the nationallcvcl. Costs of travet and accommodations for ACÇOR employees arc the responsibility of the cmploying 
Accor FR 06-96 rcpr~sentants d'un seu 1 cntcrprisc. They will lodgc, whcrc possible, in hotcls of the ACCOR Group. The othcr dclcgates arc the responsibility of thcir union. ln the cxcrcisc of thcir mandate, dclcgatcs will bencfit from the protection for workcrs' representatives 
Etat providcd by legislation or national practicc in thcir own country. ACCOR is responsiblc for ali costs linkcd dircctly to meetings of the Committcc, including rentai of the hall and the costs of interpretation. They willlodgc, whcrc possible, in 
hotcls of the ACCOR Group. 
The working language and the language cmploycd in the Council Meetings shall be English, the corporatc language. ln such cases whcrc Employee Representatives do not posscss an adequate command of English, the Affiliatcd Companics 
namcd in Appcndix 1 shalltakc mcasurcs to ensurc thal thcir Employee Representatives reccivc tuition in English to cnablc them to perform thcir tasks as Employee Representatives. Untilthcn simultancous interpretation shall be providcd as 
requircd. The sa mc shall apply to the translation of the invitation of the Council Meeting, the information to be attachcd to the invitation pursuant to § 4 Paragraph (4) and the jointly workcd out and signcd minutes in accordancc with § 5 
Adtranz DEJCH 09-96 Rcpr~sentants de Paragraph (3). Furthcrmorc, the Employee Representatives shall be cntitlcd to tuition in financiaVcommcrcial mattcrs and labour law to the cxtcnt thal such tuition is rcquircd for the performing of thcir ·tasks as Employee diflcrcnts Etats Rcprescntativc.6.l.Thc costs for the election of Employee Representatives, for thcir participation in meetings of the Council or the Select committee, and for tuition in accordancc with § 4 Paragraph(8) shall be borne by the Afliliatcd 
Companics to which the respective Employee Representative belongs. The costs for the preparation and holding of meetings of the Council (including the costs of the externat cxpcrt(s) in accordancc with § 4 Paragraph (9))and the Select 
Committcc shall be borne by WW ADT. The samc shall appt y accordingly for the provision of the rcquisite organi7.ational support(for cxamplc by the provision of secretariat services, telecommunications facilitics and office spacc) of the 
Council, the Select Committec and the Em_ployee Rcpresentatives.(2) The Council and the Select Committee shall have no budget of their own. 
The working language of the meetings will be English. Howcvcr, interpretation facilities will be made availablc if and whcn necessary. Documents will be translated into ali relevant languages, whcrc nccessary, at cither local of ccntrallcvcl, 
dcpending on the complcxity of the documents conccrncd.5.7. The Company or its subsidiarics will covcr ali relevant cxpenses of employee representatives attcnding ECRC meetings. Such cxpenses will includc: travet; meats; 
Syndicats de diff~rcnts accommodation. The cost of translations and interpretations, and Experts deemcd nccessary to assist the ECRC in its work will a Iso be covcrcd. Secretariat costs will a Iso be covcrcd.7 .1. lt is agrccd thal support training may be ncccssary to Aer Lingus IR 09-96 Etats assist participants to improvc thcir skills for the effective operation of the ECRC. The nccessary arcas for training will be idcntilicd and agreed and appropriatc training will be implcmcntcd. Adequate timc, facilitics and resourccs shall be providcd to the ECRC mcmbers to carry out thcir functions. Employee representatives will be givcn timc off from normal duties with pa y, togcthcr with the minimum ncccssary travelling timc, whcrc ncccssary, to attend the meetings Ali 
arrangements for timc off and travet, whcrc nccessary, must be arrangcd in advancc by the employee representatives and thcir local management. Il is agrccd thal the Company will pruvidc the ncccssary travet arrangements, and rclcases 
whcrc neccssary, to cnsurc thal employee representatives can attend the full-day's meeting.(Arrangcmcnts to be made as pcr Article 3, paragraph 9.) 
Représentants de The opcrating cxpenses of the AEC will be covcred by the company. The Working Group will annually, during the normal budget proccss, prepare a budgctto be approvcd by the Chief Executive Oflïccr. AEC mcmber travet cxpenses should Aga sv 06-1996 
c''· diff~rcnts Etats be claimcd according to local rules and rechargcd to the approvcd cost centre. The meetings will be hcld and the documentation rclatcd to AEC will be givcn in English. If the English language command of the clcctcd representative of one 
country is insufficicnt an interpreter from AGA in thal country may be brought to the meetings. 
Syndicats de diff~rcnts The Group's General Management will bear costs pertaining to ordinary sessions and prcparatory meetings : the room and installations for simultancous interpretation (French, English, plus one other language of the European Union). AGF FR 04-1994 Etats Travelling cxpenses and othcr costs incurrcd by a staff representative as a result of his stay will be borne by the company to which he belongs in accordancc with the practiccs in force within thal company. The staff representative will 
continue to rcceivc remuneration for the duration of his trin. 
Comit~ central Ail the national languages of the European Works Council mcmbcrs shall be accordcd the samc status. The on-site costs of the meeting shall be borne by AgrEvo GmbH.2. Ali othcr costs, including ho tel and travet cxpenses incurrcd by the Agrcvo DE 12-1994 d'~tablissemcnt ou de 
)!roupe d'un seul Etat dclegates as weil as the costs of thcir absence from thcir place of work shall be borne by the respective subsidiary in the country of cmploymcnt. 
Représentants de The respective hostslthe management of the Ahlstrom Group or the managements of ils industrial groupslshall attend to the organisation of the meetings, co ver the costs of the meetings, act as organiser and chair the meetings. The invitations, Ahlstrom SF 06-1996 diff~rcnts Etats agendas, documents and minutes of the meetings shall be providcd in English but shall also be providcd in translation in languages which arc undcrstood by the participants. The presentations and contributions to the discussions shall be translatcd into the same languages. Simultancous interprcting services shall be provided at the meetings hcld at Ahlstrom levet. 
Représentants de The employees' representatives shall be givcn paid lcavc from thcir work for the mceting(including travelto and from the meeting). The travet costs and appropriatc travcl cxpcnses shall be borne by Air Products. Rclcasc from work and Air products USA 05-1996 diff~rcnts Etats business travet is to be arrangcd between the employee and his local manager. Air Products shall bear the cxpenses for the meeting venue and accommodations. The meeting language shall be English. Employees' representatives who do not 
sncak En!!lish shall be provided with simultaneous interpretation. 
BUDGET OF THE AL STAFF COUNCIL This will be equal to the total of the following amounts:· 5% of the gross mass salary of the AIRBUS INDUSTRIE employees including a maximum of 3% for providing a catcring service for 
AIRBUS FR/ES/ 01-1992 Syndicats d'un seul Etat employees directly responsiblc to the Management.· 2% of the gross mass sa lary of AEROSPATIALE secondees. ln ordcr to resolve the financing problcm rclating to AS secondees, an agreement betwccn the AS Toulouse works council and INDUSTRIE DEJUK the Al STAFF COUNCIL shall be ncgotiatcd beforc any paymcnt is made.· 2% of the thcorctical gross mass sa lary (thcoretical = mean salary for AIRBUS INDUSTRIE and AEROSPATIALE secondees) for BAc, CASA and DA secondee.~ 
in proportion to the number of employees in cach of the panner companics. 
The meetings will be conductcd in English which is the ofticial working language of the Group. The agenda, minutes and any additional information will be produccd in English and be translatcd into othcr languages as appropriatc. To cnsurc 
as far as possible thal thcrc is mcaningful representation and a lùll cxchange of vicws, simultancous interpretation facilities will be made availablc as may be ncccssary. English language training will also be oflcrcd to Employee 
ALBERT ASHER UK 09-1996 non pr~cisé Representatives, at the discretion of thcSccrctary. The Group will bear the cost of the meeting venue, translation facilities, rcasonablc accommodation and the travet cxpenses of the Employee Representatives. Employee Representatives will GROUP be given time off with pa y from thcir normal duties to attend the meeting of the Forum, togcthcr with the ncccssary traveling timc. Ali arrangements for timc off and travet must be arrangcd and agreed in ad vance by Employee Representatives 
with thcir local management. Facilities and lime off will be made available for a meeting of Employee Representatives on the aftcrnoon beforc the meeting at the samc location as the Forum. Consequcntly, it will norrnally includc one 
ovcrnight stav. 
Written information by central management arc in the English language. Ir neccssary, therc will be translations into the European languages rcpresentcd in the EBR. The official language during meetings is English. For those mcmbers whose 
Cornil~ central command of the English language is not sufficicnt, central management shall cnsurc thal sufficient mcans of translation arc being offcred. This is also applicable to the preparatory dialogues. The cxpenscs ncccssary to covcr for the 
ALCAN CA 09-1996 d'~tablisscmcnt ou de organization and carrying-out of EBR business shall be paid for by central management. The travet cxpcnscs of the EBR mcmbers shall be rcimburscd to them according to the national Alcan practiccs. The samc shall apply for the cxpcnses 
groupe d'un seul Etat arising from providing writtcn information on results of the EBR meetings to the representatives of tabor or employees dircctly. Central management shall covcr the costs for hiring an expert if one is nccessary for fulfillmcnt of the EBRJEs 
ta.~ks. 
Aftcr approval, they will be translatcd in the six languages mcntioned below in c) and distributcd by General Management to the ECID mcmbers and to the different subsidiaries of the group. Timc spcnt by the ECID mcmbcrs at the 
ALCATEL FR 06-1996 Syndicats de diff~rcnts prcparatory and plcnary meetings will be rcimbursed as for normal work. This rcimbursemcnt, as weil as travet and accommodation cost, will be made by the companics employing the ECID mcmbers in tine with local company rulcs or ALSTHOM Etats practiccs. As rcquircd, the ncccssary timc to practice the ECID mandate will be evaluatcd according to local rulcs or practices in the cmploying company, in coordination with the General Management. Each membcr of the Coordinating 
Committce will, in addition, have at hislhcr disposai a maximum of 8 work days pcr vear and pcr mandate pcriod of two years and the possibilitv to makc 4 business trips for the total mandate period, to be used within the countrics rcprcsentcd 
-Lill-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





at ECID. Salary as wcll as travet and accommodation cost will be reimbursed by thc.~ompanics cmploying the mcmbers in tine with local company rulcs or practices. Whcn traveling, the mcmbers of the Coordinating Committcc can visita 
site of a group company, subjcctto prcvious agreement from the site director, to meer with the clcctcd or union designatcd personnel representative. The relevant site dircctor should have rcccivcd the rcquest sufficicntly in advancc to be able 
to givc an answcr and, as case may be, to makc the ncccssary arrangements for the meeting. The ECID mcmbers from the country with the relevant site, can participatc in this meeting within timc limits and mc ans that hclshc may have in the 
employing company and following local company ru les or practices. 
The AL EEF and AL EEC meetings will be conductcd in English. Elcctcd representatives will be qualificd to attend English training. During a transition period, interpretation will be arrangcd. English language training costs will be takcn by 
Group Management providcd thatthc person is foUowing an approvcd and cxaminablc programme of education. The operating cxpenses of AL EEF and AL EEC, activities in conncction with those and the training of representatives will be 
Alfa Laval sv 05-1996 non précisé financcd by Alfa Laval Group Management cxccpt :· The costs for employee representatives salary, normal employee bencfits, allowance, travet and accommodation which shall be paid by the cmploying company. Travcl arrangements, 
allowances, etc., have to be in accordance with the local po licy for business journcys.· To makc il possible to fulfilthcir mandate, the representatives arc cntitlcd to paid leavc of absence to attend AL EEC and/or AL EEF meetings, including 
timc for travelling and rcasonablc preparation time.· The costs of interpretation shall be re-invoiccd to the companies in the country_ thal rcq_uirc this supjl_ort, this will be allocatcdpro-rata bascd on the number of employees in the companics. 
Syndicats européens ct The conference and reporting language shall be German. Ali ncccssary intcrprcting or translating services shall be providcd. The managing committcc and the AEC shall rcccivc any neccssary translations of documcmation and thcse shall be providcd in ad vance, if timc allows. Allianz AG Holding shall bear aUthe nccessary costs occasioncd by the activities of the AEC. Thesc costs shall be planncd togcthcr with the managing committee. Whcthcr or not experts arc to be callcd in Allianz DE 07-1996 représentants d'un seul 
shall be agreed in ad vance with Allianz AG Holding.Mcmbers of the AEC shall submit their travet costs and other cxpenscs to the company administcring thcir contract of cmployrncnt. Thcse costs shall be calculatcd on the basis of the Etat locally applicable regulations and chargcd to Allianz AG Holding. The managing committee shall charge ali remaining costs to Allianz AG Holding. 
Meetings will be hcld in English with simultancous interpretation providcd into the othcr main European languages. Minutes will be translated into these languages. Allicd Domccq will fund the costs involvcd in holding these meetings, 
ALLIED UK 07-1996 Représentants de including travet and accommodation costs for employee representatives. A working tcam comprising the Management and Employee Co-ordinators will prepare annually a budget for approval by the Chairman during the normal budget DOMECQ différents Etats process. Employee representatives will be givcn timc off with pa y to attend the pre-meeting and the full meeting cach ycar. Such arrangements will be the rcsponsibility of the local cmploying companies in accordancc with thcir currcnt 
practiccs and agreements. 
Comité central The language of the meetings is German. For mcmbers of the AL TANA Euro Forum who cannot follow the discussions in German a simultancous translation service will be providcd. The nccessary and appropriatc costs arising in conncction AL TANA DE 09-1996 d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat with the meetings of the AL TANA Euro Forum and the stccring committee shall be borne by AL TANA AG. 
The information and consultation with the Mcmbers of the European Works Council shall be made in the English or in the German language, with translation in a prcviously indicatcd Time spent by the De legales travelling to the venue of and 
for participating in the meetings of the European Works Council and in the prcparatory meetings (§ 6.5) shall be countcd as effective working time in accordancc with the ru les concerning the activitics of Employees' Representatives issucd by 
Alusuisse-Lon7.a CH 09-1996 Comité d'cntrcrprisc de thcir respective employer. In addition the Delcgates shall been titlcd to takc one working day for preparation of the meetings. Official language of the Mcmbcr Country rcprcscntcd by the Dclcgatc conccrncd. Each Dclcgatc has the righi to Holding AG différents Etats express his/hcr opinion in the indicatcd ofliciallanguagc of the Mcmber Country rcprcsented by himlhcr and to follow the discussions in this language. The costs incurrcd in conncction with the prcparatory meeting (§ 6.5) and the meetings of 
the European Works Council (c.g. for meeting room, rcfreshmcnts, tcchnical infrastructure, translation services etc.) shall be borne by A-L Europe in the framcwork of a budget which shall be cstablishcd by the Chairman of the European 
Works Counciltogcthcr with the Managing Dircctor of A-L Europe. 
il. Syndicats européens ct The costs associatcd with the operation of the EWC shall be to the charge of the Amylum Group, who shall providc a budget in this respect (cg. accommodation, meeting room, translations, etc). Wagcs and travelling costs shall be to the AMYLUM BE 09-1996 représentants de 
charge of the participating group companics. différents Etats 
Syndicats européens ct Simutancous interpretation shall be provided for both meetings, as wcll as Italian and Spanish translations of the neccssary documents. The costs incurred for the organization of the meetings, for the participants' travel, board and lodging, and 
ANTIBIOTICOS IT/ES 09-1996 représentants d'un seul for the simutancous interpretation service shall be borne by ANTIBIOTICOS. The mcmbers of the Council shall en jo y paid !cave in order to take part in the meetings and in ordcr to fulfiltheir functions. Furthcrmore, specifie training courses 
Etat for the Council mcmbcrs may be agreed upon. 
Human Resource 
Managers from cach of 
Apple Europe's larges! Should travcl be rcquircd, thcn arrangements will be subjcct to usual Apple European travet po licy. Tirnc spcnt attcnding the meeting will be considcrcd as normal working lime and will be rcmuncratcd accordingly. Apple Europe shall he 
APPLE USA 08-1996 subsidiaries, the hcld responsiblc tor ali costs associatcd with the holding of the Apple European Employee Consultation Forum meetings according to a cost structure (presentcd separatcly) which outlines the range of costs thal will be incurrcd (c.g. travcl, European Training accommodation, ctc.).Thc Forum shall have a budget thal is allocatcd from the management budget of the Human Resources dcpartmcnt of Apple Europe and is managcd separatcly by that office. Forum meetings, as weil as Minutes from 
&Dcvclopmcnt Manager Forum meetings, will be conducted in English. 
and the Senior Legal 
Counscl, Europe, 
Représentants de The APV Group will mcet the reasonablc costs of interpretation and translation services, approved travcl, accommodation and subsiste nec costs and ali othcr rcasonablc cxpcnscs incurrcd by AEF mcmbers in the course of the ir duties AEF APV UK 09-1996 Employee Representatives will be rclcased from normal cmploymcnt duties for the rcasonable timc rcquircd to attend to AEF business without Joss of normal salary andallowanccs. As English is the company language across APV, AEF différents Etats 
meetings will be conductcd in English. Suitable translation facilities will be provided as agreed between the Chairman of the ERSG and the Dircctor Group Human Rcsources or his nomince 
The meetings of the EAFA shall be hcld in English. Simultancous interpretation facilitics shall be made available as needcd. The present agreement is writtcn in English, with appropriatc translations. In the event thal questions or disputes 
arise, the English version is to be consultcd. The costs incurrcd in operating the Forum (including translation services and the costs rclating to the ncgotiation venue, but not limitcd to those items cxclusivcly) shall be covcrcd by the 
ARAMARK DE 01/09/96 Représentants de International Division of ARAMARK Global Food and Support Services (GFSS). The costs rclating to the salaries and travet and accommodation cxpenses of the employee representatives attcnding Forum meetings shall be borne by différents Etats Ara mark GFSS or the local undcrtakings to which the respective employees bCiong, in agreement with the customary corporate practicc in the country in which those employees arc cmploycd. Aramark GFSS International Division shall apply 
for public funds or subsidies which may occasionally be made availablc by the European Commission, national govcrnmcnts or othcr public authoritics, whcrc it considcrs such action appropriatc. Aramark shall pcrform ali of the relevant 
auditing I>roccsscs imposed by such bodies. 
The working languages of the ECC shall be simultaneously French, Dutch and German. Time which mcmbers of the ECC spend attcnding the EEC meetings and ordinary/cxtraordinary meetings of the ECC, as weil as time spcnt travelling to 
thcse meetings, shall be deemcd cquivalcntto normal working timc (with no cntitlemcnt to ovcrtime pa y) and shall be rcmuneratcd accordingly by the cmploycrs conccrncd. Travelling cxpenscs and accommodation costs. Travelling cxpenscs 
ARBEDGROUP LU 05-1996 Représentants de and, whcrc ncccssary, accommodation costs incurred by ECCIEEC mcmbers in connection with participation in the meetings shall be rcimburscd by the employcrs conccrncd in accordance with thcir normal practicc. Experts' costs. The costs différents Etats of rctaining experts (fee, travelling cxpenses, accommodation costs) shall be borne by the Management Board. Whcrc the services of an expert arc rctaincd, the associatcd costs shall rcquirc prior agreement between the expert conccrncd and 
the Chairman of the ECC. Direct costs of meetings. Ali direct costs arising from ECC meetings and the EEC meetings (such as the provision of a room, projection cquipmcnt, rccording cquipmcnt, translation services, mailing of Icncrs 
convcning meetings and the minutes) shall be borne by the Management Board. 
ARMSTRONG The main language in the BOARD shall be English which is the common business language of the ABP/FLOORING Group. lntcrprctcrs shall be providcd to givc simultancous translation into German and French. If ncccssary, Dutch 
WORLD USA 08-1996 Représentants de intcrprctcrs shall a Iso be providcd(2) The agenda minutes and summary records of the BOARD meetings shall be prepared in the Dutch, English, French and German languages. The ABP/FLOORING Group shall pa y the costs of ali meetings 
INDUSTRY différents Etats of the BOARD, including rcasonablc vouchcd expenses for travet and accommodation of its mcmbers and any nccessary replacements, rcimbursed on the basis of local business cxpenses po licy, as weil as thcir normal salaries wh ile travelling to and attcnding meetings of the BOARD. 
The Company will arrange and pay the cost of a sirnultancous translation service to the pre-meeting. Representatives will be cntitlcd to the use of the meeting room and translation facilitics for one hour aCter the end of the A WA EWC 
meeting. Simultancous translation will be providcd for ali countrics rcpresentcd at the Council meeting. Ali documentation of the Council proceedings and rclating to the Council's activitics will be printcd at !cast in English and French 
Arjo Wiggins UK 09-1996 Représentants de languages. Il is the rcsponsibility of the Senior Manager of cach country to rcproducc the précis rcfcrrcd to in Article 9 in the local language. Representatives will be pa id normal gross basic carnings for lime lost from work to attend the Appleton différents Etats Council meeting, and the pre-meeting. The samc practicc will apply for timc !ost from work in travelling to and from the venues. Hotcl accommodation shall be arrangcd by the Administrator and paid for by the Company. Ail approved 
cxpenscs incurrcd in attcnding the AW AEWC, the pre-meeting and cxccptional meetings will be rcimbursed by the Administrator. The representatives will be provided with ali mcans neccssary to carry out their function including the use of 
telephone, fax and photocopying cuuipment. Any approvcd costs incurred will be paid by the Company. 
Représentants de The meetings of the Works Cou neil shall be hcld in the corporatc language of the ASSA A BLOY -group which is English. At the rcquest of the Working Committee simultancous interpretation shall, within the limits set out in the approvcd Assa Abloy sv 09-1996 budget, be providcd for mcmbers in need of such interpretation. lt is the intention of the parties thal members of the Works Council shall mastcr English to such an cxtcnt thal simultancous interpretation is not necessary. In addition to the différents Etats 
annual meeting between the Works Council and management of the ASSA ABLOY-group the Work Council shall be entitlcd to a separatc meeting for one day cach year. The totaltime consumed by such separate meeting of the Works 
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Council, including travelling lime, shall not be more than one (1) working day. To cnsurc thatthc discussions of the Works Council arc as fruit fui as possible in the perspective of both panics ASSA ABLOY will oflcr mcmbers of the Works 
Council education in the English language and on economie and tcchnical issues espccially rclated to the business of the ASSA ABLOY-group The costs of such education shall he covcrcd by the approvcd budget of the Works Council and 
the education shalltakc place outsidc normal working hours. The rcasonablc costs of the activitics of the Works Council and its Working Committee shall be borne by ASSA ABLOY to the cxtcntthatthcy arc covcrcd by the approvcd budget. 
Examples of such costs to be paid by ASSA ABLOY arc costs for meetings, translation, interpretation and attcndancc of cxpcns. Costs for the salancs, travcls and living cxpcnscs of the mcmbers of the Works Council, whcn they arc attcnding 
meetings arrangcd in accordancc with this Agreement, shall be paid by the respective cmploycrs of cach mcmber in accordancc with the local ru les and agreements. 
Moreovcr, mcmbcrs of the ADEWC shall be givcn an opportun il y to hold a furthcr meeting for one working day cach ycar. T_hc ADEWC Executive Committcc shall agree with the Group Staff Personnel on the timc and venue for this 
meeting. Group management may also participate in this meeting should they so wish. Together with the Executive Committee, Group Staff Personnel shall prepare a budget cach year for the ADEWC's activitics in connection with the normal 
budget proccss, at the requcst of the Group CEO. The budget shall includc the cost of meetings, intcrpreting, translating, etc. Reasonablc expcnses which arc dircctly related to mcmbership of the ADEWC and which the mcmbers incur on 
account of thcir dulies, such as accommodation and travel, shall be dcfraycd in accordancc with local company procedures and shall be invoiccd to the parent company. Il is thus assume<! thal mcmbers of the ADEWC rctain their pa y and 
ASSIDOMÂN sv 09-1996 Représentants de othcr conditions of cmploymcnt wh ile performing thcir duties, and thatthe local company concerncd pays these. TRAINING English is the working language of the Group and Group management will communicate in English. lt is essential différents Etats thal mcmbcrs of the ADEWC arc pro!icicnt in both spokcn and writtcn English, why they must be rcady to !carn the language. They will gel a suitable internai training at local levclto cnablc them to satisfy the dcmands that wiU be made 
upon them. The goal of this language training is that aftcr two years cach mcmber should be able to communicatc so weil in English, spokcn and written, thal ali communication can be carricd out solcly in this language. Translating and 
intcrpreting services will be providcd as long as the parties consider this to be nccessary. Othcr training in, e.g. cross-cultural relations, may be providcd subjcct to agreement between Group Personnel Staff and the Executive Committcc. ln 
.. ordcr to be able to carry outthcir dulies cfficicntly, cach membcr of the ADEWC should have access to tcchnical and othcr aids which arc in common use for internai communication in the company. The cost of this will be dcfraycd by the 
local company, 
The AEF meeting will be conducted in the English language. Simultancous interpretation to othcr rcquircd languages will be availablc at the meeting. To cnsurc thatthc AEF representatives can contributc in an cflicicnt way ASTRA shall, 
whcn ncccssary, offcr training in English as weil as in business and !inancial mattcrs, particularly rclatcd to the ASTRA situation. This training shall be organiscd in the local countrfbut will be !inanccd by the Group Management. The 
ASTRA LU 10-1996 Représentants de operating cxpcnscs of the AEF meeting as weil as agreed expert and translation costs will be !inanccd by the Group Management. The costs of salary, travet and accommodation for meetings establishcd by this agreement wiU be paid by the différents Etats local company in accordancc with its policy for normal business trips. ln linc with ASTRA s values and principles the dcbatc in the AEF should be as open as possible. Thcrc will, howevcr, be occasions whcn commercial rcasons and stock 
market regulations brcachcs this dut y of con!idcntiality will be prohibitcd from furthcr proceedings of the AEF and may be the subjcct of othcr disciplinary actions. Employee Representatives shall, in the cxcrcisc of the ir functions undcr this 
agreement, enjoy the samc protection and guarantec providcd for employee representatives by the national legislation or practice and agreement in thcir respective country of cmploymcnt. 
The meeting will be hcld in English, with facilities being available, where appropriatc, for interpretation and translation into othcr main languages. Currcntly thcse could be French, German, Dutch and ltalian. This may change if the 
composition of the Conference changes. Facilitics, including interpretation and translation, will be made availablc for the employee representatives to meet togcthcr for a pre-meeting in the aftcrnoon prior to the Conference, and a dcbricling 
ASW UK 05-1996 non précisé aftcr the Conference. The company will be ar the costs of the Conference including interpretation and translation services, and the travcl and accommodation costs of employee representatives. Employee representatives will be given timc off 
!rom thcir normal dulies with pa y to attend the pre-meeting, the dcbricf meeting and the Conference itself, togcther with the minimum neccssary travelling lime. Employee representatives must be able to fully rcpresent and report back to 
collcagues, and ali arrangements for lime off and travcl must be consistent with cxisting practicc, and arranged in ad vance, with the knowledgc and approval of their local management. 
The members of the Council and the Working Group will be givcn the opponunity to perform thcir duties during working hours and they will be covcrcd by the nationallaws and agreements, which should protcctthc mcmbers at the work 
ATLASCOPCO Représentants de place. Mcmbers of the Council will a Iso be protcctcd against ali discriminating actions. Division Presidents and Vice Presidents of Holding Companics in countrics covcrcd by this Agreements will be informcd by Group Management of the sv 10-1995 existence and contents of this Agreement. Atlas Copco AB shall Cover the costs for meeting rooms, interpretations, translations and common meats for personnel representatives in conncction with the meetings of the Council. Salaries, daily AB différents Etats 
allowances, travcls and lodging/in a most cost-cfficicnt way/will be paid by the local companies. To a reasonablc cxtcnt, the mcmbers arc allowcd frcc timc for the assignmcnt. Atlas Copco AB shall co ver the costs for the Working Group in 
accordancc with the budget approvcd cach ycar. 
Syndicats européens ct Finally, the CEG bureau shall be grantcd an annual budget of FRFISO,OOO, to be used to co ver inherent operating expenses and the costs associatcd with meetings (secrctarial, meetings, travcl and interpretation for cxamplc).This budget shall 
AXA FR 06-1996 représentants de lake the form of a credit linc in the Group Corporatc Human Resources Departmcnt budget. The latter shall rcimburse cxpenditurcs upon presentation of invoiccs, up to the budget limitations establishcd hcrcin. ln the second linc of Section 5.4.1., the number of specifie credit hours shall now be 150 per ycar. ln addition, the Secretary shall be granted the status of half-timc dctachment, and the othcr members of the bureau shall be grantcd fifty (50) credit hours annually for the différents Etats 
_preparation of their CEG assil!nmcnt repart, to be used in the timc period fallinl! between said assil!nment and the annual meeting which is hcld outsidc France. 
DEUTSCHE Comité d'cntrcrprisc de Simultancous interpretation is to be cnsurcd in ali the nccessary languages during the meeting of the European Circlc, the preliminary discussion of the employees, and the meeting of the executive committcc. The nccessary operating 
BABCOCK DE OR-1996 différents Etats cxpenses of the European Circlc shall be borne by DEUTSCHEBABCOCK AG. The samc applics to the meeting cxpenses. The travelling and accommodation expenscs and othcr ncccssary cxpenses of the company participants shall be borne by the respective companies. The cxpenses incurrcd for an expert shall be borne by DEUTSCHE BABCOCK AG. Nccessary expcnscs for training the mcmbers of the European Circlc shall be borne by the national companics. 
Relevant training will be oflcrcd to ali those electcd as Employee Representatives to promote the success of the BCF. The first session will takc place just prior to tlic meeting of the BCF. Thcreafter on an as-needed basis. Training of 
BAKER USA 03/09/96 Représentants de Altcrnatc Employee Representatives will in the frrst instance be the responsibility of the respective Employee Representatives. The operating cxpcnscs of the BCF and the preparatory meeting will be financed by Group Management. The HUGHES différents Etats costs of salary, travet and accommodation for meetings establishcd by this Agreement will be paid by the business divisions cmploying the respective Employee Representatives. Ali parties to this Agreement will coopcratc in obtaining any 
funding or subsidics towards thcse costs thal may_ be availablc, from time to timc, from the European Commission, national_governmcnts or othcr public authorities. 
Attendancc at ali BGEF meetings will be considcred to be a business trip, as far as the paymcnts of satary, timc, travet and accommodation cxpcnses arc conccrncd. Thcsc cxpcnses will be rcimbursed by Central Management according to 
Représentants de local policies and procedures. Rcasonable additional cxpenses will also be rcimbursed. The cost of the meeting, facilitics, and interpretation will be borne by the Central Management. Costs incurred by an expert in connection with giving BARCLAYS UK 09-1996 différents Etats advicc to Employee Representatives on those mattcrs to be discusscd at an authorizcd BGEF pre-meeting, will be fundcd by Central Management. These costs may includc rcasonable travet, consultancy timc, ovcrnight costs(whcrc an 
ovcrnight stay is nccessary), and othcr rcasonable cxpcnses up to a maximum stated in an annual budget, set by Central Management. The oflicial working language of the BGEF will be English, and ali meetings will be conductcd in English. 
Suitablc interpretation facilities will be providcd as rCQuircd. Written records of the meetinl! will be translatcd centrally into the official working languages of the European Union, and will be availablc on rCQuestto BGEF mcmbers. 
Wherc rcquired for necessary Forum business, an Employee Representative may use a telephone at his place of work to contact, during normal working hours, othcr Employee Representatives or any Employees whom he rcpresents. 
Employee Representatives will be givcn rcasonablc facilities for the performance of their ncccssary dutics subjcctto the overriding discretion of thcir Human Resourccs Dircctors/Managcrs. Employee Representatives will be givcn sufficient 
Représentants de timc off with pa y to allow them to attend the meetings and Pre-meetings of the Forum. Payment should be made at such a levet as to cnsure thal the Employee Representatives arc ncither better nor worse off attcnding such meetings than they BASS UK 09-1996 différents Etats would be if they wcrc working thcir normal working hours. The working language of ali meetings and Pre-meetings of the Forum and any rclatcd meetings will be English. The minutes of meetings will also be rccordcd using the English language. Any nccd for translation facilitics will be assessed from lime to lime by the Forum Secretariat according to the necds of Employee Representatives and Central Management Representatives. Bass PLC will be rcsponsiblc for the 
costs of organising meetings and Pre-meetings of the Forum including any translation costs whcrc appropriatc. Costs in relation to accommodation, travcl and subsistcncc incurrcd by any attcndccs will be rcimburscd by the relevant Bass 
Division in accordancc with thal Division's polie v and procedures with rel!ard to rcimburscment of cxpenses from time to lime. 
Central Management shall, on the rcccipt of satisfactory documentary evidence pa y for the rcasonablc cxpenscs of the Standing Experts for attcnding EEC meetings or authoriscd EEC pre-meetings and an Additional Expert (if rcquired) for 
ancnding authoriscd EEC pre-meetings. Howcvcr thcse cxpenses shall not includc any remuneration or othcr fees of the Additional Expert other than for him attcnding an authorised pre-meeting of Employee Representatives. lt is acccpted 
thal Standing Experts shall not charge fees or remuneration to Central Management in connection with the EEC. Employee Representatives or thcir Substitutes shall be cntitlcd to paid time off work to attend EEC Meetings and pre-meetings 
BAT Syndica'ts européens ct undcr Clause 3.9 above in accordancc with the laws and practicc applicable for workcr representatives in the Associatc which cmploys them. Travelling lime shall not be with pa y unlcss within the Employee Rcprcsentativc's normal working 
INDUSTRIES UK 09-1996 représentants de hours. Any pay duc to any Employee Representative shall be made by local management of the relevant Associate. Local management of the relevant Associatc shall rcimbursc Employee Rcprcscntativcs/Substitutes for thcir reasonable 
PLC diflërcnts Etats travelling and accommodation cxpenscs in accordancc with local policies and procedures relating to business cxpenses applicable from lime to time to employees of the samc status as the particular Employee Representative or his substitutc. Whcrc appropriatc and practical, hotel accommodation will be arrangcd centrally by the Central Management Co·ordinator. Central Management shall procure the provision of such appropriatc office facilities which arc rcasonably necessary 
to enablc the Employee Representatives Co-ordinators and thcir dcputies to carry out thcir functions in relation to EEC Meetings.7.4 In addition to the rcimbursement of experts' cxpenses and costs undcr Clause 3.12 abovc,Central 
Management will providc to the organisation (howsocver namcd) comprising allthc Employee Representatives from timc to lime a sum off: 5,000 per annum (or such other sum as shall be agrccd) to deal with the misccllancous expenses of 
the EmployccRcpresentativcs. 
Syndicats européens ct Ali of the costs and cxpenditurc incurrcd in the organisations of meetings of the European Forum -including travet cxpenscs, costs incurrcd in the accommodation, meals and training of participants, translation and intcrprcting costs, office 
Bau Holding os 09-1996 représentants d'un seul costs and the cost of typing and the ncccssary office matcrials/shall be covcred from the annuat budget made available to the European Forum by the Board of Directors of the BH. The annual budget for the above-mentioncd expenses and 
Etat organisational costs shall be dctcrmincd on the principle of cconomy and with maximum use of the cxisting facilities of the BAU HOLDING Group subjcctto the mutual agreement of the Board of Directors of the BH and the Chairperson of the Eur~n Forum. The employee r<~presentatives shall be formally granted time rcleasc by thcir resJlCctivc cmpiQYcrs so thatthcy can take_part in the meetings, without prejudice to thcir cntitlement to wages. The European Forum may cali 
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in experts with regard to specifie selective tasks which arc nccessary for the activities of the Forum. If the European Forum requircs thal the costs incutred in calling in such experts be covcrcd by the BH, these experts may only by callcd in 
with the al!rccment of the BH and/or only a ft cr the costs for calling in these eXIJerts have becn determined iointly. 
Représentants de Ali meetings, information, documentation (including the agenda, minutes and summary accounts) shall be only in English which is the common/business language of BAXTER in Europe. For this rcason, ali FORUM mcmbers should possess BAXTER USA 05-1997 a knowlcdgc of the English language sufficicnt to panicipate cffcctivcly thcrcin. The operating expenses of the FORUM itself, as weil as the travcl and accommodation cxpenses of its mcmbers shall ali be covered by BAXTER. Employees' différents Etats 
representatives shall continue to be paid their salaries whilc attending FORUM meetings. 
Comité central 
BAYER AG DE 10-1994 d'établissement ou de Bayer AG shall be responsiblc for the costs of organising meetings of the European Forum. Travel and accomodation cxpenses for participants shall be pa id by thcir company. 
l!roupe d'un seul Etat 
The European Works Council shall operatc in accordancc with the language regulations of the Mcmber States concerncd. Various languages shall be uscd on a basis of absolute cquality. The texts from meetings with the central management 
shall be translatcd and intcrprctcd undcr the supervision of the central management. Simultancous interpretation shall be provided for the meeting with the central management and meetings of the European Works Council. The csscntial 
BBL BE 06-1996 Représentants de operating costs of the European Works Council shall be borne by the central management. Esscntial operating costs arc undcrstood to mean:- the costs of the prcparatory meeting;- the costs of the meetings with the central management. The différents Etats central management shall rctain full dccision-making power rcgarding ali expenses inherent in the operating of the European Works Council. The costs will thcrcforc only be reimbursed providcd thal the cxpenses arc submittcd to the central 
management and approvcd beforchand. The central management cxpressly reserves the right to rcquire thal the ncccssary supponing documents be submittcd. Mcmbers of the European Works Cou neil arc exempt from the performance of 
their dutics in ordcr to he able to fulfilthcir mandate in an appropriatc manncr. The extcnt and scope of this exemption shall be defincd bv locallel!islation. 
BCM UK 09-1996 Représentants de Training for staff unfamiliar with the Staff Council format will be providcd by the Company prior to their first meeting. Language: The Council's official language is English and ali meetings will thcrcforc be conductcd in English. difl~rcnts Etats 
Comité central The operating costs of the European Works Council shall be borne by BEHR GmbH & Co. These costs includc in panicular:- experts appointcd by the European Works Council- the routine management costs- the paymcnt of wagcs or 
Bchr DE 1996 d'établissement ou de salaries for the mcmbers of the European Works Council for the period of absence nccessary for the performance of thcir dutics- the costs of the matcrial resources nccessary to the appropriatc performance of dulies, such as prcmiscs, writing 
groupe d'un seul Etat matcrial, literaturc, ncwspapcrs, office staff, information material which the European Works Council produccs for the purpose of informing employees, travcl cxpcnses, telephone charges and training costs- the costs incurrcd in the 
orl!anisation of the meetinl!s of the European Works Council including interpretation facilitics and the travcl and accommodation ex penses of the mcmbers of the European Works Council and of the select committcc. 
BEIERSDORF DE 03-1995 Comité d'cntrcrprise de The Group will bear the costs of the European Dialogue. AG différents Etats 
BENCKISER DE 09-1996 Représentants de The nccessary cost of the Europe Body's work shall be paid by Joh. A. Bcnckiscr GmbH. The travelling ex penses of members of the Europe Body shall be pa id by the respective subsidiarics. The cost of events shall be chargcd direct! y to Joh. différents Etats A.Benckiscr GmbH via the local organiser byway of an ovcrall invoice; subsistence cxpenses included thercin shall be on-dcbited to the respective subsidiaries via a key of persons. 
The meeting will be conductcd in English with facilities being made available for translation into the languages representcd in the Forum. Such facilitics will be made availablc for the pre-meeting. Ali rcasonablc costs incurrcd in the 
BICCCABLES UK 09-1996 non précisé operation of the EWC will be met by the Company. No expenditurc or commitmcnt to cxpenditurc will be given without pre-agreement from the Company. Employee representatives will be given timc off from thcir normal dulies with pay to 
attend the pre-meeting and Forum, togcther with the ncccssary travelling timc. They will not suffcr in any way, such as Joss of status or remuneration, as a result of the ir participation in the Forum. Appropriatc training will be givcn to ali 
" representatives of the Forum. 
The mcmbcrs of the European Works Council should have adequate knowlcdgc of German or, atlcast, English. The working language at the meetings shall be German, the ncccssary intcrprcting services must be cnsurcd as the case may be. 
Comité central The costs incurrcd in the organisation of the meetings of the European Works Council, including the costs for interprctcrs and experts, shall be borne by the Bilfingcr + Berger group. This shall also apply to accommodation costs. a)Thc 
Bilfingcr + Berger DE 09-1996 d'établissement ou de members' travcl expenses shall be borne by the respective national undcrtakings and/or establishments. b) The operating expenses of the European Works Council shall be borne by the group. c) The costs incurrcd in the undcrtakings or 
groupe d'un seul Etat establishments as the result of the cxcrcisc of the activitics of the European Works Council shall be borne by the respective undcrtakings andlorestablishmcnts. d) Mcmbcrs of the European Works Council shall be rclcascd from thcir 
occupational activities for thcir work in the European Works Council without any reduction of their pay. c) The group management shall ensurc thal the national undcrtakings and/or establishments fulfillthc financial obligations dcvolving 
upon them from the present a.ercemcnt. 
ln addition to thal, employee representatives on European Works Councils have the right to hold one additional, separatc meeting per ycar. The objective is to be able to hold European Works Council meetings for Bilia AB inEnglish.9.2 ln 
Bilia AB SF 09-1997 non précisé ordcr to cnsurc that the discussions of the European Works Council arc as fruitful as possible for both parties, Bilia AB will, within the establishcd budgctary framcwork (sccArticlc 10), offcr mcmbers the possibility of taking courses in 
English and tcchnical and business economies thal arc particularly relevant to the operations of Bilia AB. This instruction shall be providcd during working hours with no Joss of employmcnt bencfits. 
The meetings will be conductcd in English which is the official working language of the Group. The agenda, minutes and any additional information will be produccd in English and be translatcd into othcr languages as appropriatc. To cnsurc 
BLUECIRCLE Syndicats européens ct as far as possible thal thcrc is mcaningful representation and a full exchangc of vicws, simultaneous interpretation facilities will be made availablc as may be ncccssary. English language training will also be offcrcd to Employee 
INDUSTRIES UK 09-1996 représentants de Representatives, at the discretion of the Chairman. j) Facilitics and timc off will be made available for travel to the location of the meeting, attcndancc at a representatives pre-meeting in the aftcrnoon prior to the day of the meeting and an différents Etats informai gathering on the cvening prior to the day of the meeting. Conscqucntly, it will normally includc one ovcrnight stay. Employee Representatives will be given time off with pa y from thcir normal dulies to aucnd the meeting of the 
Forum, t<>gethcr with the neccssarv travelinl! timc. Ali arranl!ements for lime off and travel must be arranl!ed and al!reed in advance by Employee Representatives with thcir local management. 
BMW DE 03-1996 Représentants de The costs of the annual meeting of the BMW EURO Forum shall be borne by the employer in accordance with a cost schedulc agreed by the parties. BMW EURO Works Council docs not have its own budget. To the cxtcnt to which activitics différents Etats on the part of the Chairman or the lnncr Committee. in exercising their official duties, result in further costs. such additional costs shall be borne by the respective national company. 
The general management of BNP SA shall bear the costs rclating to meetings of the European Works Council (room and simultancous interpretation facilities).The general management of BNP SA, as weil as cach subsidiary or branch, shall 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul Etat bear the accommodation and travelling expenses of cach participant, in accordance with the rules on mission costs applicable in the cntity concerned. The time nccded by representative to travcl to, attend and rcturn from meetings of the 
European Works Council shall be paid as actual working timc. 
The Company undcrtakes thal representatives and dcputies (if rcquircd on a temporary basis) will be supponed, cncouragcd and traincd in the skills and topics necessary for them to function effcctively as mcmbers of the BOCEF. Training 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé activitics will be arrangcd by the Company for employee representatives elcctcd to the BOCEF prior to the meeting in 1997. These will include skills and awarcncss training at local/nationallcvcl and a Company briefing seminar prior to the 
inauguraljlrc-meetingl forum. Onl!oinl! training for ncwly electcd mcmbers of the BOCEF will be handlcd on a locaVindividual basis. 
English is the oftïcial language of the European Forum. Ali meetings will be hcld in English. If ncccssary a simultancous interpretation in not more than 4 othcr languages (German, French, Italian and Spanish) shall be providcd. The 
BOEHRINGER Comité d'cntrcrprisc de translation of the prcliminary documents and the minutes of the meetings must be organised on a country by country basis. h) Costs The costs of ali meetings of the European Forum and the European Forum Committcc will be borne by the DE 25/06/96 Employer. The costs of traveling and accommodation caused by those meetings as weil as costs of the preparation of those meetings including ncccssary office matcrial will be borne by the Bochringcr Ingclhcim Company who is the INGELHEIM différents Etats 
employer of the respective Employee Rcprescntativc(s) in accordancc with national practicc. The Employee Representatives are entitlcd to paid (cave of absence to atlend the meetings dcscribed in Article 5 abovc and will be givcn the 
neccssary and rcasonablc lime to prepare thcmselves for thesc meetings. 
The following costs and administrative cxpenses incurrcd by the Executive Committee shall be borne by the Company:- Costs incur(ed in organising the Executive Committcc meeting (5.1)· Accommodation and travcl cxpenses- Interpreter 
costs wherc it is nccessary to cali in an interpreter- Ncccssary translation costs. ln addition, the Company shall, to ensurc thal the bodies providcd for in this Agreement can perform their fu net ions undcr said Agreement eflcctivcly, providc the 
samc with an annual amou nt of moncy for administrative cxpenditurc and ncccssary furthcr training (especially language training) of the mcmbers of the European Works Council, such sum to be agreed betwccn Group Management and the 
Chairperson of the Presiding Committee. The financial rcsources granted to the European Works Council shall be administcrcd by the Chairperson of the Presiding Committee and one funhcr member of the Presiding Committcc. Group 
BOHLER Représentants de Management shall have the right to inspect the books rclating to such financial resourccs.8.2 The members of the European Works Council shall be rclcased for the timc rcquircd to perform their activitics arising from the provisions of this os 27/08/96 Agreement and shall continue to rcccivc thcir normal pay accordingly. a) EWC representatives are cntitled to have the following joint training facilitics:· 3 days in the frrst ycar of cach EWC lerm of four ycars;· 1 day in the ncxt ycars of cach UDDEHOLM différents Etats EWC term of four years;· these training da ys have to be organised in conncction to the annual meeting of the EWC with the management. b) ln consultation with the local management, on nationallcvcl EWC representatives will get additional 
facilities (training da ys) to be traincd/cducatcd on European consultation and information issues (cxcludcd English courses).lf possible these facilities (training da ys) arc part of the cxisting training facilitics as providcd for undcr national law 
or practicc rcgarding local information and consultation bodies. If those facilities arc not sufficient or do not exist at ali additional arrangements have to be made betwccn the EWC representative concerncd and local managcmcnt.l2) 
LANGUAGE The official language of ali documents and meetings will be English. Simultancous interpretation and writtcn translations will be providcd, if ncccssary. This ncccssity will be a joint decision of the management and the EWC. 
As far as possible, the aim is to hold the meetings in English. To this end, the local management will cnsurc that the EWC representatives arc given the opponunity to takc English courses. 
BOLS NL 20/09/96 Représentants de ln ordcr to fulfill thcir task cfficicntly the mcmbers of the Executive Committee must have a suflicient knowledge of the English language. 0 Resources The company that cmploys a mcmber of the Executive Commiuee will providc the WESSANEN différents Etats ncccssary resourccs to allow him/her to fulfil his/her tasks. Such resources will be mutually agrecd upon between the mcmber of the Executive Committee and his or hcr local mana)!er. Ali costs and expenses nccessary to facilitate the 
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functioning of the EWC will be borne by BolsWessancn Europe. This includes the costs of the meetings, simultancous translation, accommodation, medis, computer, fax and telephone use. The company thal cmploys the rcprcscntativc(s) of 
the employees will cnablc them to participate in the meetings. To cnablc them to attend the meetings, the representatives in the EWC will be givcn lime off and thcir salaries will continue to be pa id. Ali arrangements for time off and travcl 
must be arrangcd in ad vance of the meetings in consultations between the representatives of the European employees and thcir respective local managers. 
Mcasurcs shall be laken to cnsurc that intcrprcting and translation services are providcd in cach of the languages spoken by the participants, in relation to both the meetings themsclvcs and the documents distributcd. Clue Company shall covcr 
BOMBARDIER CA 11/02/98 non précisé ali rcasonablc cxpenscs incurrcd in relation to the meeting including travelling and accommodation expcnses incurred by the Employees' Representatives. Mcmbers of the Council may takc part in training in accordance with the dcmands of 
thcir fu net ion aftcr rccciving the agreement of the Management and at the cxpense of the samc. This training may addrcss such mattcrs as economie and financial aff airs, language instruction in the language uscd by the Council, and a general 
knowlcdge of labour Jaws. 
BORD NA IR 31/07/96 Syndicats de différents Bord na Mona shall bcar the operating expenscs of the agreed activities of participants in relation to the forum. The meetings shall be conducted in English. MONA Etats 
BOREALIS DK 26/01/94 non précisé The Council's official language is English. Evcntual English training for representatives will be provided for by the company. If judged nccessary the company will also provide translators. Ali costs rclatcd to the organisation of the Council 
meetings are borne by the Company. 
If nccessary to prepare the meeting, the document shall be translated into the rcquired languages prior to this and submitted to the EC mcmbers in a timely manncr. EC members may take pan in training sessions performcd by Bosch intcmally 
Représentants de in ils further training in the economie sphcre, which is suitcd to helping such members perform their tasks and which is rcquired within the framework of the modes of procedure common with the regional company. The same shall apply to Bosch DE ~9/04/98 language training. The righi to undcrgo any training going beyond this undcr national law shall remain unaffectcd. The conference language shall be German with simultancous translation being providcd in the ncccssary number of languages. différents Etats Language training for particular individual EC mc rn bers shall have priority_ if the exp(:nse of intcrpreting cou Id probably be reduced by this within the tcrm of a mandate. 
The EC and BC shall make availablc the necessary tangible resources and office personnel at the hcadquartcrs of the company management. The daily tasks, the costs relating to the organisation and execution of the meetings and the travel 
and accommodation expcnses accruing for the participants shaiJ be assumcd by_thc com_))any_to the necessary_extent. Moreover,the EC members shall have communications resourccs made availablc to them to the rcguircd cxtcnt. 
BOSCH-
SIEMENS DE 09/09/96 Représentants de The language of the meeting shall be GcrmaR, with simultancous interpretation into the necessary number of languages. Language training of individual EC mcmbcrs shall be a priority if it cnables a concrctc reduction in imcrprcting HAUSGERÂTE différents Etats expenscs. The working lime !ost due to attending the EC meetings, including ncccssary out-of-pocket expenditures, shall be compcnsated. 
GMBH 
Mcmbcrs of the Council shall, in addition to thcir normal salary for the day of the meeting, rcccive an additional day's sa lary (prcvious day or ncxt day) providing thal no additionaltransport costs shaH be incurrcd. Whcrc the distance and 
mcans of transport warrants, an additioilaltravcl pcriod may be grantcd to those representatives based a long way from head office, aCter approval from the Group Labour Aff airs Depart ment. One day's training, per ycar may be organiscd by 
the Group Labour Aftairs Dcpartment for those new mcmbers of the Council who so desire, for the purpose of giving them a bettcr knowledge of the Group and ils business in Europe. Mcmbers with more than one year's experience on the 
Syndicats européens ct Cou neil may have one full y pa id day per ycar for training in tho se fields deemcd appropriate to improve the quality of European dialogue. Training shall takc place at lcastthree months prior to the date of the an nuai meeting. Notwithstanding 
BOUYGUES FR 05/05/95 représentants d'un seul the foregoing, during the Council's first ycar or operation, the training rcfcrrcd to in the prcccding paragraph shall take place during the second half of the month of Scptcmber 1995.Paymcnt of the European Council for Dialogue's operating 
Etat cxpenscs. The Council's opcrating expenses, both for ordinary and extraordinary meetings, shall be paid as follows:· Members' transport and accommodation costs: to be pa id for by the company which employs the mcmber or his dcputy, after 
approval by the company conccrncd and undcr the control of the Bouygues Group.· Physical organisation of the meetings: to be paid for ccntrally by the Bouygues Group, notably translation costs. Ali exchangcs of information shall be 
translated into a maximum of three languages (olhcr than French) to be detcrmincd according to the composition of the Council To the cxtcmthatthc meeting talees place during the aftcmoon, simultancous translation facilitics (equipment and 
intcrprctcrs) shall be made availablc to staff and tradc union representatives du ring the mo ming of the samc day in ordcr to en able ali representatives to prepare jointly for the meeting. 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de The meetings will be conductcd in the English language and in order to facilitatc full discussion, knowlcdge of English would be an advantagc. Ncvcrthclcss, simultancous translation facilities will be providcd whcrc rcquircd. Travcl and LIMITED différents Etats accommodation costs for attcndance at the BPC EEF will be rcimbursed by the Business /location from which the employee cornes. The cost of the meeting will be allocatcd to and borne by the Busincsses representcd. 
Représentants de The meetings will be conductcd in the English language, and in order to facilitate full discussion, knowiedge of English would be an advamage. Nevcrthelcss, simultaneous translation facilitics in his/hcr native language will be providcd if BPOIL UK 02/06/94 différents Etals rcquestcd in ad vance by a representative. d) Costs Travel and accomodation costs for attendance at the OEEF meetings will be reimbursed by the Associate Company from which the employee cornes. The cosls of the meeting itself will be borne by Oil Europe Management. 
Syndicats européens ct The workcr representatives shall be considcrcd to be travelling for business purposcs, with the corresponding legal guarantecs, and shaH receivc thcir pay du ring the sessions, which shall be rcgardcd as cquivclcnt to working timc, as weil as 
BPB UK 20/09/96 représentants de being rcimburscd by thcir employer for travel cxpcnses incurrcd by attending the meetings. The BPB Group shaH bear the costs of the functioning of the EWC as weil as of simultancous interpretation, translation and distribution of 
différents Etats documents, travcl, mcals, accommodation, special costs, etc. ln ordcr to futhcr promotc operation of the BPB EWC, the mcmbers and dcputics arc cntitlcd to training lcavc: two days in the lirst ycar, one day per ycar aflcrwards. This training is conductcd at the ex pense of the company. The content of the training is decidcd by the signal ory parties. 
For the duration of the present agreement, the management of Braas GmbH shall makc available ali nccessary resources and facilities for the meetings. Braas shall be ar the nccessary accommodation and travelling cxpenses of ali mcmbers of 
Braas DE 29/11/95 Représentants de the working group or European Works Council incurrcd in the performance of thcir dulies, in accordancc with the national travcl cxpensc guidclines.2. The lime rcquircd of ali mcmbcrs of the working group or European Works Councilto différents Etats travcl to and from the meetings and attend meetings or committces shall be considcrcd working timc and paid accordingly. Working days (Mondays through Fridays) shall be considcrcd working timc. Ovcrtimc and bonuses for holidays or 
supplcmentary work shaH not be paid. The present agreement shall be drawn up in German, English, ltalian and Swedish. The official contractlanguage shaH be German. 
Comité central BBM pro vides translator for the languages: German, English and French. In rcply a wcll-foundcd motion by the "European forum", translators for furthcr languages can be ca lied by B BM. BBM assumes the costs of the annual meetings of the 
BRAUN DE 31/08/94 d'établissement ou de "European forum", in so far as this is not cxplicitly othcrwise arrangcd with the corporate management of the subsidiary companies. The travcl costs of the dclcgates arc carricd by the respective home company. b) The "European Forum" docs 
groupe d'un seul Etat not have ils own budget. c) If additional costs arise from activities of the national deleg_ates within the framework of the "European forum", they will be carricd by the respective home company. 
The rcasonablc ex penses relatcd to the organization of the meetings indicatcd in Article 1 3(rooms, translators, supplies, transportation, Jodging and mcals) shall be the ex pense of the Central Management and/or its companics. Lodging shall 
BRIDGESTONE 1 be arrangcd by the Central Management. Employee Representatives in the BFEEC shall be givcn lime off from their normal duties with pay according to local policics for thcir participation in meetings indicatcd in Article 13, togcthcr with 
A RESTO NE JAP 10/09/96 non précisé the ncccssary traveling lime. Ali arrangements for timc off and travcl must be agrecd ·by Employee Representatives in ad vance with thcir respective local managements. The annual meeting indicatcd in Article 12 shall be hcld in English with 
simultancous translation in French, Spanish and ltalian. Allthc documents circulated within the Group and to Employee Representatives shall be availablc in the four languages indicated abovc. Exccptional meetings shaH be hcld in English 
with translation into the appropriatc languages of the Select Committee mc rn bers aucnding. 
Employee representatives will be given lime off from their normal du tics with pay to attend the meeting or to panicipatc in agreed training course, seminars etc. togethcr with the minimum necessary travelling timc. Ali arrangement for timc 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de off and travcl must be arrangcd by the employee in advancc with thcir local manager. The working language of the BA EWC is English. The meetings will, thcrcforc, be conductcd in English with facilitics for translation being made availablc, différents Etats if nccessary. Howcvcr, cvcry participant should prcfcrably possess a basic knowlcdgc of English.7.2 The agenda will be made availablc in English as will the minutes.7.3 Aucndancc at the meeting or agreed training courses, seminars, etc. 
rclcvantto the functioning of the BA EWC will be considcrcd to be a British Air-ways business trip as far as the paymènt of salary, timc, travcl and accommodation expenses arc conccrncd. Travcl should be on firm dut v traveltickets. 
The meeting will be conductcd in English, as the main language of the Group, with facilities being providcd, whcrc ncccssary, for interpretation and translation into other main languages. c) British Steel will be rcsponsiblc for the costs of the 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé EWC meeting and the employee representatives' pre and post-meetings, in tcrms of the venue, meeting rooms and interpretation and translation services, and also the rcasonablc nccessary travcl and accommodation costs of employee 
representatives. The travcl and accommodation cxpenses of the National Tradc Union officcrs will be the responsibility of the relevant Tradc Union. 0 Employee representatives will be givcn timc off with pay to attend the prcparatory and 
post meeting sessions rcfcrrcd to in 3.3 abovc and the EWC meeting itself, together with appropriatc travelling time. Ali arrangements for lime off and travcl must be arranged in ad vance with local management. 
Facilities will be made availablc for the employee mcmbers to meet togcther prior to the meeting. The meeting will be held in English as the official language, with facilitics being made availablc, whcrc ncccssary, for translation into othcr 
British Telecom UK 12/95 Syndicats d'un seul Etat languages. BT will bear the costs of the venue and accommodation, translation services and the travcl costs of the employee representatives. Travel cxpcnses of Tradc Union Officiais will be the responsibility of the relevant Tradc Union. Employees representatives will be givcn timc offwith pay from thcir normal dulies to allend any prcparatory meeting and the meeting itself, togcther with the minimum nccessary travelling timc. Ali arrangements for timc off and travcl must 
be made by cmplo_ycc rC)lresentativcs in ad vance with thcir local management. 
Information and consultation shall be in German and English. The group management and the EWC shall agree on the translation of the information and consultation into othcr languages, whcrc neccssary. The EWC Steering Commiuce and 
the group management shall decide jointly on the mcasures to pro vide furthcr training for mcmbers of the EWC so thatthcy can carryout their duties in accordancc with the present agreement. BUhlcr shall co ver the costs resulting from the 
Btihlcr CH 19-09-96 non précisé establishment and activity of the EWC.I2.2. The EWC Stccring Commiuee and the group management shall agree on an appropriate budgetto be made available to the EWC in ordcr to cnsurc thal it can meet its obligations and to guarantee 
its capacity for action within the framework of the agreement. The EWC Steering Committee must apply to the group management for permission to cxceed the budget. The EWC and the group management shall cndeavour to keep costs as 
Jow as possiblc.l2.3. The costs rcferred to in Paragraph 12. 1. of the present agreement shall be distributed within the BU hier group as follows: The cxpenses incurrcd at meetings shall be covcrcd by BUhlcr.l2.3.2. The expenscs incurrcd in 
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connection with externat experts may be covered by Bilhler if the Steering Commiuee applies to the group management.l2.3.3. The travet expenses ana Joss of work involved with ali members of the EWC and with the experts they cali in 
shall be covered by the respective undertakings to which the individual representatives and/or experts belong, provided thal they are employees of the undertakings listed in Appendix 1 of the present agreement. These costs shall ont y be 
covered as far a.~ they are necessary. This shall be deemed to be the case on presentation of a convening lellcr signcd by the Chairman or by the Steering Commiuee of the EWC. 
Once a year, a specifie budget for translating will be worked out between the management and the Bureau. The secretary is responsible for the annual budget which has been allocated, recognising thatthere conciliation for the fiscal year will 
be donc with the Director of human resources of BULL S.A. in France. The secretary presents an annual report to the members of the Commitlee during the plenary session. Regarding the plenary meetings and the staff meetings, the 
Syndicats de diff~rents management will put at the disposai of the members of the commiuee the necessary means (such as rooms, simultaneous translation-system in French, English and in other languages as rcquired).A synthesis of the proceedings shall be drafted BULL FR 30-09-92 by the Management of BULL S.A. France and BULL Europe after each plenary session and transmiued by them to the members of the Bureau within one week (7 days) after the meeting. The Bureau of the Commiuee shall have a budget Etats intended to co ver its operating expenses and expenditure related to the preparatory meetings (travelling expenses and interpreters' fees).The budget is allocated from the management budget of the hum an resources department of BULLS.A. 
France and it is managed autonomously by the Bureau. At the end of the fiscal year the Bureau gives an account of expenditure to ali authorizcd persons (HRD BULL Europe and HRD BULL S.A. in France).The Management of BULL S.A. 
France shall assume the cxpcnses incurred by the plenary sessions and the staff meetings and the travelling and accommodation expenses of the EIC members when auending those meetings. 
Comit~ central The expenses arising from the activity of the Europe Forum, in particular those for holding the meeting, including interpretation facilities, shall be borne by the management. Ali other expenses such as those for accommodation and travelling Wilhelm B!lllhoff DE 26/07/96 d'~tablissement ou de 
groupe d'un seul Etat shall be borne by the delcgat_es' companies. 
Représentants de Meetings of the Forum will be held in English as the official Company language with facilities being made available, where possible, for translation to other main languages, ifrcquired.4.5 Bunzl Fine Paper Europe will bear the costs of the Bunzl Fine Paper UK 26/CY7/96 venue and accommodation translation services and the reasonable travet costs of the employee representative.4.6 Employee representatives will be given time off from their normal dulies with basic pay to allend meetings of the Forum, diff~rents Etats togcthcr with the minimum necessary travelling tirne at basic pay. Ail arrangements for lime off and travet must be arranged in advance by_ cmpJoy_ee rc]lresentatives with their immediate manager, which shall not be unrcasonably refused. 
The Council members shall continue to be paid during their absence in order to auend the meeting. The foreseeable period of absence shall be calculatcd on the basis of the most rapid and most economie solution, in agreement with the 
Syndicats européens et superiors of the member concerned. The secretary of the Council and the deputy secretaries shall be auributed an overall credit of 60hours per year in order to fulfil thcir tasks. This credit may be increa.~d if exception al tasks need to be 
Burelle FR 10-09-96 représentants d'un seul performed. They shall have at their disposition the material facilities necessary for their tasks (telephone, fax, photocopier, and translation). These means shall be decided on following consultation with the Hu man Resources Management of the Group. Furthermore, the Management shall propose to the Council members at the beginning of their mandate a seminar to improve their awareness of the activities of the Group, with training on the European economie and social context. Etat During the preparatory meetings, the secretary and the deputy secretaries of the European Consultation Council may decide to avail themselves of the assistance of representatives of French or European trade union organizations, acting as 
experts. 
BURGO IT 19-09-96 Syndicats de différents The cost of trade union leave of absence in order to take part in the meeting, limited to 2 da ys per capita, plus the necessary travelling time, shall be borne by the companies of the Group to which the de legales belong. The same holds good for Etats the expcnses of their travet and board and lodging. The company shall also bear the costs of the travet and board and lodging of the invited experts who are members of the silmatory_trade union organi7.ations. 
Ali necessary costs and expenses relating to the organization and the seuing of the AnnuaiMeetings, Extraordinary Meetings and Preparatory Meetings will be borne by Central Management. b) National Representatives are given rcasonable 
and nccessary time-off for the Annual Meetings, the Extraordinary Meetings and the Preparatory Meetings with full pa y according to local practice and legal rcquirements and in consideration of the respective Cabot policies, as arrangcd with 
• Représentants de their local management. Travet expenses shall be borne by the company which employs the National Representative in accordance with Cabot policies and in agreement with local management. LANGUAGE English shall be the main CABOT USA 10-09-96 diff~rents Etats language of the An nuai Meetings/Extraordinary Meetings!Preparatory Meetings. Meeting documents shall be translated in national languages and simultaneous translations be provided for during An nuai Meetings, Extraordinary Meetings 
and Preparatory Meetings. If needed and rcquested, English language courses will be offered to National Representatives/Deputies up to an amou nt of 40 hours per annum in the aggregate for ali representatives. The execution of these courses 
and the payment of the training fees will have to be worked out and agreed with local management. As the overall proficiency in the. English language of National Representatives/Deputies improves, the need for the translation services will 
be reduced to the same cxtent. 
Campina NL 20-09-96 non précisé The C.I.C. may use the following facilities:· secretariat support;· the existing facilities within Campina Melkunie such as telephone, fax and photocopiers;· simultaneous intcrprcting and wriuen translations with regard to ali activities in the Melkunic C.I.C.contcxt.b) Campina Melkunie shall bear ali of the costs which arc rcasonably necessary for the C.I.C. toper form ils tasks. 
Canon shall bear the costs of the organisation of the CECC meetings and one prepara tory meeting of employees' representatives per year, a.~ weil as accommodation and travet costs of employees' representatives. Employees' representatives 
shall be entitled to rclease from their profcssional dulies with pay to auend the CECC and preparatory meetings and to the necessary travelling time. Ali arrangements concerning such mauers shall be agreed between employees' 
CANON JAP 31-05-96 non précisé representatives and their localmanagement. Management and the Preparatory Commiuee may agree on a budget for CECC for consultation of outside experts. In the absence of such agreement, CECC shall ont y consult outside experts after 
management approval. The Preparatory Commillee may recommend to Management the invitation to the CECC meeting and pre-meeting of a maximum of two (2) advisers with European competence connected to the Canon group companies 
through association with rccognised Eur~an labour o..ganisations. 
The meetings of the Cargill Europe Association shall be held in English, which is the common language of Cargill for anything but domestidlocal practices. Cargill will provide intcrpreters as necessary for the bencfit of the members of the 
Cargill Europe Association during the meetings. 
Members of the Cargill Europe Association are enlitlcd to paid leavc for allending ils meetings and fulfilling their mandate, both in accordancc with national law and/or local practices in the units whcre they are cmploycd, but in no case Jess 
than the normal pay which the employee would have receivcd if no meeting had been held. Article 17. Expenses and Training a) Expenses Travet costs for aucndance at the Cargill Europe Association meetings will be reimbursed by the 
CARGILL USA 24-06-96 Représentants de Cargill unit which employs the employee and/or management representatives in the Cargill Europe Association, in accordance with:ïts travet policy guidelines, but in no event less than the reasonable travet costs actually incurred by the différents Etats employee. The cost of the meetings themselves shall be borne by Cargill Europe including accommodations and food and beverage costs incurred at the meetings and costs of communications (phone, fax, translation) between employee 
representatives to prepare for the meetings. Procedures for covering expenses will as far as practicable be arrangcd to minimize the temporary financial burden on employees. The Cargill Employee Team will be provided technical support 
such as translation and secretariat services rcquired to carry out its functions. Other costs proposed .to be incurred by employee representatives relating to preparation for or follow-up to meetings must be approved in advancc by the 
Chairpcrson. Budgets for ali such costs may be established and must be followed, and documentation supporting ali expenses must be submiued. b) Training It is recognized thal training can be important in preparing employee representatives 
to carry outtheir responsibilities as members of the Cargill Europe Association. The two Teams will work together to agree an acceptable training pro gram (which may include in-house or outside courses)and bud.~:ct. 
The Forum Co-ordinator/Secretary will be responsible for making ali administrative arrangements on behalf of the Division which will meetthe cost of facilities for Forum Meetings and Employee Members' Pre-meetings, including essential 
CarnaudMetalbox FR 07-06-96 Syndicats européens interpretation and translation facilities. Allendance of Mcmbers at of official meetings of the Forum, including Pre-Meetings, will be treated as company business; reasonable travet and accommodation expenses will be met accordingly and 
normal salaries will be maintained during necessary absence for this reason.5.4 The Division will also meetthe reasonable travel and accommodation expenses of two externat advisers, refcrrcd to in 4.6 and 4.7 where they are tradc union 
officiais nominated on the basis of a continuing relationship with the Division. 
Carrefour FR 31-07-96 Syndicats europ~ens The employees' representatives having participated in the two meetings defined in the previous article shaU retain their salary under the conditions specifie to the legislation of each country. The accommodation and travelling expenses 
allributable to their participation in the two meetings shall be borne by the Carrefour Group. 
Employee representatives will be cntitlcd to spend two business da ys (including traveling) aucnding a European Forum meeting and any preparatory meeting, and will receivc thcir normal remuneration during such pcriod. Travel, meals and 
accommodation costs of Representatives incurrcd in atlcnding European Forum meetings will, whcre cver possible, be billed dircctly to the Company. Incidental cxpenses incurrcd by Employee Representatives will be rcimbursed to those 
CARRIER Syndicats européens ct auending in accordance with normal company procedures regarding the reimbursement of expenses. Ali European Forum meetings will be conductéd in English. Simultancous translation will be provided whcrc necessary. The official record 
EUROPE USA 11-06-96 représentants de and minutes of the European Forum meetings will be prcparcd in French and in English. Local management will prepare local language translations of the minutes and the Communiqué to as.~ist local communications. Central Management diff~rcnts Etats shall meet the costs of establishing and operating the European Forum provided thal they do not cxceed the reasonablc costs which shall be establishcd by Central Management annually. Ail European Forum meetings will be conductcd in 
English. Simultaneous translation will be provided wherc nccessary. The official record and minutes of the European Forum meetings will be prepared in French and in English. Local management will prepare local language translations of 
the minutes and the Communiqué to assistlocal communications. 
The operating cxpenses of the European Works Council and the Restricted Commillee shall be borne by Central Management. Central Management shall provide mcmbers of thesc organisations with such financial and matcrial resources as to 
CATERPILLAR USA 20112196 non précisé cnable them to perform thcir dulies in an optimal manner.7.5 European Works Council's members shall be provided with lime and mcans necessary for informing personnel representatives of aUthe establishments which arc rcpresented in the 
Europ<:an Works Council, of the content and results of the information and consultation procedure taking place within the said Council in accordance with national regulation. 
Syndicats européens ct Each member of the European Institution is cntitlcd to 25 hours of timc off per year. The Secretary of the Select Commiuee is entitlcd to 60 hours per ycar, whilc the three othcr mcmbers of the Select Commiucc cach have 40 hours. Timc Chargeurs FR 20-09-96 représentants d'un seul spent in preparatory and plcnary meetings as wëll as any lime spent in a meeting organiscd by General Management shall not be deductcd from timc off. Mcmbers' sa lary is maintaincd during travelling and meetings; likcwisc, accommodation International and travelling cxpenses shall be covcrcd by Chargeurs International upon presentation of rccclpts, according to the rcgular guidclincs enforced in cach company., For observcrs, participating to prcparatory and plenary meetings shall be Etat 
considcred as actual working lime and thercfore paid as such. Accommodation and travelling expenses for observers shall be covercd by General Management. The Group's General Management willtake carc of organising these meetings 
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(including meeting halls and simultancous interpretation cquipment).ln ordcr to hclp starting up the European Social Dialogue Institution, Chargeurs International intcnds to organise a 2-day training session for ali appointcd mcmbers who 
have a scat in the Institution. The training session is aimcd at prescnting the Group, its various professions and economie cnvironmcnt. ln addition, cach tcnurcd mcmber shall be cntitlcd to a 3-day (lime ofl) training period during his/hcr first 
mandate; this training session is bascd on a pro gram submillcd by the tradc union organisation and approvcd by General Management, and will focus on topics such as a comparison of tradc union representation modcls in the European Union, 
economie analysis or all}'_othcr topic thal is likcly to facilitatc the practicc of the mcmbers' mandate within the EuropeanUnion. 
Ci ba CH 01-11-96 non précisé Translation of presentation pa pers, documents etc., will be available as far as possiblc.J. 7 Allcndancc of CEF will be deemcd a business trip. The costs will be borne by Ci ba. 
Ali discussions in the CCF shall be in English which is the commonfbusiness language of the Citibank Group and simultancous interpretation shall be providcd in the French, German, Grcck, ltalian and Spanish languages.(2) The agendas, 
minutes and summary records of the CCF meetings shall be preparcd in the English, French, German, Greek and Spanish languages. The CCF file of documents (sec abovc paragraph c (2) which the CCF Co-ordinator in coordination with the 
CITIBANK UK 19-08-96 Représentants de Liaison Commillcc considcrs as requiring translation shall be translatcd in French and/or German and/or Greek and/or Spanish languages. The Citibank Group shall pay the costs of ali meetings of the CCF, including rcasonablc vouchcd di!Tércnts Etats cxpenscs for travcl and accommodation of its mcmbers and any nccessary replacements (rcimburscd on the basis of local business cxpenses policy), as weil as their salaries while travelling to and attcnding meetings of the CCF. The Citibank 
Group shall also pa y the costs of one day for the one additional expert refcrrcd to in abovc Article 7 paragraphe (2). The cost of such an expert must be rcasonblc and approved in ad vance by the CCFCoordinator.b) The Citibank Group shall 
also _11rovidc Employees' representatives in the CCF with suitablc training (up to thrcc da ys pcr ycar) to cnable those who real! y need such training to fulfilthcir responsibilities cffcctivcly. 
The group's representative agent, i.e. Clariant Benelux s.a./n. v., shall bear the costs pertaining to the sessions of the Forum and prcparatory meetings. Travelling cxpenses and othcr costs incurrcd by representatives as a result of his stay will 
Clariant BE 01-06-96 Syndicats d'un seul Etat be borne by the company to which they belong. The representative will continue to receivc remuneration for the duration of the Forum.9.4 The working language of the Forum is English. The meetings willthercforc be conductcd in English 
with simultancous translation in French, German and Spanish if nccessary. Howcvcr, evcry participant should prefcrably possess a basic knowlcdl(c of Enl(lish. 
Représentants de CLT shall bear the costs ncccssary for FORUM meetings to be hcld, including the costs of translation, preparation of the working documents, hire costs, oflicc cquipmcnt and ali othcr costs ncccssary to ensurc that FORUM meetings run CLT LU 20-09-96 smoothiy. Travelling cxpenses shall be rcfundcd by CLT in accordancc with the rules of procedure applicable in the various undertakings which have representatives in the EWC. The CLT shall bear the actual costs of meals and diftërcnts Etats 
accommodation(two consecutive ni2hts for the ordinary two-day FORUM meeting) offered by the company to mcmbcrs of the EWC. '·' 
CLUB Syndicats européens ct Timc spent by the employee delcgates in plcnary or prcparatory meetings or in meetings of the Office (with the Chairman) shall be paid as effective work hours. The travelling lime ncccssary for thcir participation in the meetings shall also be 
MEDITERRANE FR 18-09-96 représentants de paid as effective work hours. Travelling Expenses The dclcgatc employees' travelling expenscs (travcl, board and lodging) shall be borne by the Group, whcrcby it is specificd thal the travcl shall be organizcd by the managements of the 
E d iffércnts Etats respective countries and the accommodation by the Group Management. The material resources ncccssary for the holding of the prcparatory and plcnary meetings(availability of a room, translation of the dcbatcs) shall be providcd by the Group. 
CM will pro vide facilities at the disposai of the CCCF for the effective functioning of the CCCF (eg. telephone, fax, copicrs, secrctarial support). The medium lerm goal is to dcvclop single language capability for the CCCF discussions. To 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de this end, the meetings of the CCCF shall be conductcd in English with interpretation facilities providcd whcn needcd. Wriltcn translations of documents distributcd at the meetings shall be providcd as ncccssary. If ncccssary, special assistance différents Etats in English language skills will be providcd whcn needed for ali Employee Representatives. These arrangements will periodically be rcvicwcd by the Coordination Commiuee. CM will be responsiblc for the dcfraymcnt of ali travet, 
accommodation and interpretation expcnses rclatcd to the meetin2s undcr this Al!recmcnt, accordin2 to usual rcimbursement policies. 
COLGATE- Ali Forum meetings and communications will be conductcd in English. Simultancous translation will be provided for ali meetings covcrcd undcr this agreement as agreed to by the Chairman and the Sccrctary. Also, the agenda and the 
PALMOLIVE USA 19-09-96 non précisé minutes will be translatcd into the appropriatc languages, the English version being paramount and the only one lcgally binding. The Company will pay the rcasonablc costs of cstablishing and operating the Forum, including travet, 
accommodation nccds, translation and communication such as telephone, telecopy, photocopy and word proccssing. Alltravcl arrangements will be made by local management in accord ance with local practicc and custom. 
Commercial The meeting will be hcld in English, with facilities being made availablc for translation, wherc ncccssary, into ali relevant languages.4. 7 CU will bear the cost of the venue and accommodation, translation services and the travet costs of the 
Union UK 09-09-96 Syndicats européens employee representatives and of one oflicial from cach of Eurolict and the Commercial Union Group Staff Association.4.9 Employee representatives will be givcn lime off from thcir normal duties withoutloss of pa y to aucnd the preparatory 
meelinl! and the meetin2 itself, togcther with ali reasonable travelling timc. Ali arrangements for timc off and travel must be arran2cd by employee representative.~ in ad vance with the ir local manal(cmcnt. 
COMPAGNIE Syndicats de différents The lime spent by mcmbers of the European Group-Leve! Works Council in meetings, travelling to and from meetings and in preparatory meetings shall be paid as normal working time by the undcrtaking or the establishment which cmploys LAJTIERE FR 19/05/98 
EUROPEENNE Etats them. The cxpcnscs (travcl, accommodation and mcals) incurred by mcmbers shall be borne by the undertakings, in accordancc with the ru les in force in each company belonging to the Group. 
English will be the primary language adoptcd in CEC meetings. Ali documentation will be drawn up in English, and English willthcreof be used as the final reference and language of interpretation. Interpretation and translation facilities for 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens the CEC, agrccd in advance, will be providcd as necessary. Ail appropriate costs rclating to the operation of the CEC (cg travet, interpretation, translation, expert, mcals, and accomodation) shall be borne by the Central Managmcnt of 
Compass Europe. Ti mc off and pa y for individual CEC representatives shall not be unreasonably withheld, and arc the responsibility of the releve nt local manal!cmcnt. 
Expcnses for travcl and ac·commodation in connection with the meeting shall be covercd by the CG, in accordancc with applicable travet compensation rates at the rcpresentativc's own company. The local companies within Constructor 
Syndicats de différents Group shall cnsurc necessary access to aids, as weil as tcchnical assistance. The language for communication in the company is English. The meetings willthcrcforc-be conductcd in English. To the cxtcnt ncccssary, translators may be Constructor NV 04-09-96 Etats provided for so thal, for cxamplc, representatives arc able to ask questions in thcir native languages, and thal intcrpretcrs arc availablc for presentations and discussions, undcr condition thal the need for translationfintcrpreting services has bccn submilted to the EWC's leader at the latcst Swccks prior to the meeting (this also applics to prcliminary meetings). The agenda, wrillcn matcrial and the minutes of meetings will be prcpared in English and the local companies will be 
responsible for havinl! them translatcd. 
COOPER USA 18-09-96 non précisé The meeting will be hcld in English as the oftïciallanguagc of the Company. An effort will be made to providc interpretation for cach language othcr than English if rcqucsted inadvancc.6.8 The Company will bear ali reasonablc costs rclating INDUSTRIES to the meeting including accommodation and travcl costs for the Employee Representatives and Experts. 
Ali mcmbers will be providcd timc off, with pa y, for the lime needcd to travclto the prcparatory meetings, full meetings and follow-up meetings, for cach meeting of the European Employee Commiucc. The lime and facilitics (such as phone, 
fax, photocopying, and word proccssing facilities) necded for the administration of the business of the European Employee Commillcc will be made availablc to cach mcmber. If, undcr the law applicable to any Corning company which 
cmploys a Commillcc mcmber, this timc must be providcd to the mcmber through a specifie procedure, such as the granting of a number of hours of compensatory time, then such a procedure will be exccutcd.J. The rcasonablc travcl and 
other cxpenses of each mcmber incurred in allending the annual meeting will be reimbursed by his or hcr employer, in accordancc with thal cmploycr's normal cxpcnsc rcimbursement policies.4. Meeting facilitics, including translation 
CORNING USA 18-06-96 Syndicats de différents facilities, will be providcd by management to allow meetings of the European Employee Commillee and/or its Working Group to be conductcd in accordancc with this Agreement.5. If management meets with the Workiilg Group, or the Etats European Employee Commillee, for cxceptional events between annual meetings, then management will pa y for the lime, travet, and cxpenscs rclatcd to such meetings in the samc manner as il pays for such mallers related to the annual 
meetings.?. Whcn ncccssary for the discussions planned for a meeting of the European Employee Commillee, a representative of a national or European union organisation can allend the meeting. This union representative will participatc as 
an observer and Will be bound by the confidcntiality obligations applicable to each mcmber of the Commillee. There will be no more than one such union representative at any meetingS. The Committee and management will discuss the 
training thal may be rcquired for Commillee mcmbers and/or the Working Group, and will work togethcr to obtain externat funding for such training whcncvcr possible. Management presentations at the meetings of the European Employee 
Commiuee willtakc place in En21ish. Each member of the European Employee Commillee will have the ril!htto simultancous translation in his native lanl(ual(c. Relevant documents will be providcd in English, French and German. 
Syndicats européens ct The Company will bear the costs of the venue and accommodation, translation services, and the rcasonablc travet costs of mcmbers of the EWC. Employee mcmbers of the EWC will be givcn reasonablc pa id ti me off from the ir normal duties, COURT AULOS UK 19-09-96 représentants d'un seul 
Etat in order to allcnd the annual meeting. Arrangements conccrning lime off and travet must be made by individual mcmbers with thcir local management. 
CREDIT Syndicats européens ct The management Crédit Lyonnais S.A. will pay the costs incurred in connection with the plcnary meeting and the preparatory meeting (hall and simultancous intcrprctation).Travcl cxpenses and the cost of accomodationfmcals incurred by 
LYONNAIS FR 11-05-95 représentants d'un seul staff representatives shall be dcfraycd by the subsidiary or branch for which they work according to establishcd practicc in thal subsidiary or branch. Stafl" representatives shall continue to be pa id thcir salaries whilc away auending the Etat meetings. 
The oftïcial language for EURODAF shall be Dutch. In case nccessitated by the composition of EURODAF, translations shall be made availablc in one or more languages. If rcquircd documents such as invitiations, reports and wriuen 
descriptions shall be translated by EURODAF at the rcquest of a member/cmpioyee representative into the native language of thal mcmber/employcc representative. 
The permanent mcmbers/cmployee representatives have the righi to two days training per year, with the intention of such training benefitting thcir role and participation in EURODAF. The location of thcse activities shall be dctcrmined in 
DAFTrucks NL 17-09-96 Représentants de consultation with the executive commillee. The subject mauer for thesc educational courses shall be dctermincd by the limitcd commillee.8.6 The costs considcrcd to be rcasonablc and csscntial for fulfilling dulies for EURODAF and the différents Etats limitcd commillcc shall be borne by DAF Trucks N.V., EURODAF and the limited committee oblige thcmselvcs notto incur any unncccssary costs. The parties agree thatthc costs, whether or not rcimburscd in kind, and the respective 
facilities to be provided, shall not fall outsidc the following :- Meeting cxpenses ;- Availing of experts ;- Travel and accommodation expenses ;- Administrative activities (including telephone and secretariat cxpenscs) ;- Paid !cave for 
membcrs of EURODAF for aucnding meetings and training course ;- Educational courses, including language courses ;- Interprctirig and translation cxpenscs ;- Publications for the bencfit of providing information to employees ;- An official 
secrctariat.8.7 In case any person wishes to be considcred for the reimbursemcnt of expenses, EURODAF should consult with the representative of the executive commillee beforc any such expcnses arc incurrcd. Such consultation is also 
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rcquircd with respect to the cxpcnses incurrcd for language course. 
Meetings will be conductcd in German, as much possible as possible; othcrwise, thcy.will be translatcd into othcr European languages. 
Comitl! central Undcr unusual circumstanccs, the considerable cross-border consequences, as they rélatc to the intcrest of the employees, can be discusscd and, if nccessary, thcrc could be the establishment following an agreement of those who attendcd the 
DAIMLER BENZ DE 25-07-96 d'l!tablissement ou de meeting to establish an ad hoc Committee. At the meetings, the employee-clectcd representative to the supervisory board should participatc in the business cntcrprisc. It is important thal both sides sec the possibility of a putting-togcthcr of 
groupe d'un seul Etat this ad hoc Committee, should thal be desirable. The necessary or requircd cxpcnscs of the European Work Council, its committees and the smallcr committces will be carricd or covcrcd by Daimler Bcnz. Travet and ovcrnight expenses, as 
weil as compensation for the Joss of carnings of the workcrs and mcmbers of the European Work Council, the committees and those who stand in as dcputies or substitutes, will be rcimbursed in accordancc with the currcntly-valid company 
rc~ulations. 
Dalgety will bear ali rcasonablc costs of travcl, accommodation, translation and interpretation associatcd with the annual joint meeting, pre-meeting of the representatives of employees and any othcr agrccd meetings. No cxpenditurc will be 
Dalgety UK 28102/97 Reprl!sentants de committed without the prior agreement of Dalgcty.5.9 Representatives of Employees will not suffcr financial Joss in Dalgcty as a result of attcnding meetings of the DEF.Languagc5.10 Meetings will be conductcd in English. Thcrc will be diftërents Etats translation as rcquircd.6.1 Training will be provided for Representatives of Employees in ordcr to ensure thal members have the skills neccssary to carry out thcir rcsponsibilitics. Examples of training includc financial and company awareness 
pro~rammes. 
Dalli-Werkc DE 21-09-96 Corn ill! d'cntrcrprisc de Da IIi-Wcrkc Mliurcr + Wirtz GmbH & Co. KG shall fu nd the organizing of the EWC's meetings and prcliminary discussions. Mau rer diffl!rents Etats 
To the extent possible, mattcrs shall be presentcd in English. Interpretation will be provided for the languages of the countries covcred by the EU directive. Mcmbcrs from othcr countries arc requested to use one of the languages for which 
interpretation is providcd. EICF mcmbers mastcring one or more of the principal languages can signify a preference not to have an interpreter as far as hislhcr national language is concerncd. In rccognising that meetings and social events arc 
likcly to suffcr from the Jack of a common language, the parties agree thal cducational activities arc to be initiated with the intention of irnproving mcmbers' knowledgc of English, the Group language. Costs in connection with meetings 
DANFOSS DK 18-09-96 Rcprl!sentants de (general, extraordinary and chairmanship meetings) shall be met by the Danfoss Group and shall be administcrcd by the secretariat of CC. Cost shall among othcr things covcr traveling, accommodation and sustcnancc (in accordancc with the diffl!rents Etats internai ru les of the companics on whose behalf mcmbers attend), and costs in connection with meetings (rcnting prcmises, AV equipmcnt, intcrprcters, writing minutes, etc.) If experts are callcd in for the meetings, the Danfoss Group shall 
covcr the travet and accommodation cxpenses of only one expert. Fees for expert assistance shall, howevcr, not be covcrcd by the Danfoss Group. Expenses incurrcd by mcmbers' participation in cducational activitics justificd by mcmbership 
of the EICF, c.g. language training, shall be administcrcd by the secretariat in accordancc with guidclines agreed by the chairmanship. Expenscs incurrcd in conncction with local pre-meetings and follow-up meetings, and wages during 
attcndancc at meetings/courses shall be met by the local companies concerncd. The local companies shall ensure thal clected EICF mcmbers have acccss to relevant means of communication. 
At ali meetings of the Employee Council, the working language shall be English, which is also the official corporate language, and aU writtcn matcrial shall be availablc in English. Interpretation services shall be providcd during the meetings 
of the Employee Council to the extent required by the individual mcmbers of the Employee Council. Any translation of writtcn matcrial shall be carricd out according to more specifie agreement between the Employee Council and the 
DANISCO DK 07-05-96 Rcprl!sentants de Executive Board. The mcmbers of the Employee Council shall cndcavour to improvc thcir knowlcdgc of English by attcnding courses or through othcr mcans. The cxpcnses of the Employee Council's work shall be pa id by the parent diffl!rcnts Etats company of the Danisco group according to a budget fixcd in ad vance by the Executive Board cvcry ycar aftcr consultation with the council committee.8.7 Travet and hotel accommodation cxpenses as weil as cxpenses for meats incurred by 
mcmbers in conncction with meetings and ovcrnight stays shall be rcimbursed according to the dctailcd rulcs fixed by the unit of the Danisco Group cmploying the individu al mcmber of the Employee Council. Mcmbers shall be compensatcd 
for any Joss of earnin~s in the samc wav. 
.. The Danonc Information and Consultation Committee considcrs that the development of employee skills through training, as part of a futurc-oricntcd personnel management approach, is a primary tool for protccting currcnt jobs by prcparing 
for coming tcchnological or economie dcvclopmcnts. The Danonc Information and Consultation Committee caUs upon labour and managcmcntto irnplcmcnt locally the provisions of the IUF-Danonc action program of Scptcmber 1989 on 
DANONE FR 11-03-96 Syndicats curopl!cns cquality of men and womcn at the workplacc, and the agreement of April 1992 on skills training, keeping in mind the following basic principles: in the event of major changes in working conditions or in business activitics causing the 
suppression of jobs, employees conccrncd should be cntitlcd to reccivc training for the purpose of hclping them find occupation cithcr within the companics of Danone Group or clscwhcrc,q the tcrms and conditions of training programs 
(duration, costs, objectives) shall at Icast be communicatcd to the tradc unions conccrncd or, in thcir absence to employee representatives, management shall sec to it thal employees arc not requircd to incur cxpcnses in conncction with 
training, any outlays in this conncction arc to be undcrwrittcn by management. 
Representatives will be givcn timc off from normal duties with salary to attend the prcparatory meeting immcdiatcly prior to the EWC meeting and the EWC meeting togcthcr with the minimum nccessary travet timc. Representatives will not 
suffcr unfair trcatmcnt as a rcsult of thcir duties on the EWC and will be covcrcd by the national law of thcir country of cmploymcnt. The official language of ali EWC agendas, meetings, prcparatory meetings, communiqul!s, reports, minutes 
and othcr documentation will be English, the DSS business language.5.2 Simultancous interpretation/translation facilitics into ali relevant languages will be made availablc whcrc ncccssary.5.3 The parties agree thal to cnhancc the 
DAVID S. SMITH UK 03-09-96 Rcprl!sentants de communication proccss it would be hclpful for any participant in prcparatory meetings or EWC meetings to be able to communicatc casily with the othcr participants. DSS has thcreforc agreed to pro vide and pa y for training in English and diffl!rcnts Etats French. Training in the English language, as the DSS business language, is particularly cncouragcd. The opcrating cxpenses of EWC meetings and prcparatory meetings, and language training as provided in this agreement, will be financcd by 
DSS.7.2 The costs of salary, accommodation and travet of Representatives for prcparatory meetings and the EWC meeting itself will be paid by the company cmploying the Representative in accordancc with locallaws and/or practicc and/or 
agreements in the country of cmploymcnt of the Rcpresentativc.7.3 The Representatives will co-operatc with Management in obtaining any funding or subsidies towards the costs in conncction with the EWC th at may be availablc from timc 
to timc from the Euro~an Commission, national govcrnmcnts or other _I)_Ublic authorities which will be applicd frrst to rcimbursc the expcnscs outlincd in paragraphs 7.1 and 7.2. 
Dayco will takc the responsibility of the travet and accommodation expenscs, for ali actual mcmbers of the Council participating at meetings. Dayco will also pa y for the hours of ali actual mcmbers taking part to the Council Meetings and the 
Syndicats curopl!cns ct travet hours coinciding with the working hours. Those hours will be pa id according to the samc rule used for Tradc Union permits. In addition Dayco will takc carc of ali travet and accommodation cxpcnscs for the Tradc Union Executives 
and/or experts participating at Meetings. Dayco will providc to the EWC a secretariat support Iocated in Dayco PTI (Chictilltaly)Such aThc two Parties may agree to carry out training activities for the mcmbers of the EWC, by mcans of Dayco USA 10112196 rcprl!sentants de 
courses in particular aimcd at improving thcir languages knowlcdgc, thcir acquaintancc with economie and industrial mattcrs, industrial relations and European legislation. staff will takc carc of the convocations and of the logistic organisation diffl!rcnts Etats 
of the Meetings, and will providc a proper translation service both for written documentation and for the discussion during the meetings. The secretariat staff will also takc the responsibility of sending the meetings minutes to ali the 
participants to the EWC. The minutes will be previousty approvcd by the Group Management and by the President of the Select Committcc. 
Facilities for interpretation and translation will be made availablc to cnsure thal ali employee representatives on the DLREEF arc able to participatc fully.4.6 The company will bear the costs of the venue and accommodation, translation 
DE LARUE UK 1996 non prl!cisl! services and the travet costs of the Forum mcmbers Employee representatives will be givcn timc off from thcir normal dulies with pay to attend the prcparatory meeting, the meeting itself and the dcbricfing meeting, togcthcr with the 
minimum nccessary travet timc. Ali arrangements for timc off and travet must be agreed by employee representatives in advancc with thcir local mana~cmcnt. 
DEERE& Rcprl!sentants de Meetings of the European conference, the prcparatory conferences and select committcc meetings shall be intcrprctcd simullancously into the rcquircd languages. The costs of organising the meeting, including intcrprcting facilities, shaH be USA 17-09-96 met by the central management. Othcr ex penses, e.g. travelling and accommodation for mcmbers of the conference, shall be met by the national companics in accordancc with the regulations govcrning business travcl. If rccourse is had to COMPANY diffl!rcnts Etats 
experts under the tcrms of§ 9, compulsory covcragc of cxpenses shall be limitcd to a single expert. 
Comitl! central At the meetings, the languages of ali countrics rcpresentcd cnjoy equal standing. In ordcr to rcduce translation problcms and to simplify the organisation of the meetings and their preparation, a reduction of the divcrsity of languages used may 
DEGUSSA DE 20-04-95 d'l!tablissemcnt ou de be an objective, which is addrcsscd in consultation with the countries conccrncd. The cost for the meetings of the European Forum arc borne by Dcgussa AG. Travet cxpcnses for the dclcgates and othcr costs arc borne by the companics, in 
~roupe d'un seul Etat which the dcle~ates arc cmploycd or whcrc these costs arc originale. 
Rcprl!sentants de The two days rclcasc from work which will be requircd by the Forum Representatives for the pre-meeting and Forum, and any days relcase requircd by the relevant employees to participatc invalid Liaison Committee meetings, shall be paid DELCO USA 10-06-96 diff~rcnts Etats for by the rcprcsentativc's employer as weil as the cost of travet, meats and ovcrnighl accommodation according to the usual ru les. Each ycar the company will determine the rcasonablc costs of the DEE European Forum. The languages of the information and consultation procedure shaH be English, but translation facilities will be available in meetings. Any clarification of intcœrctation will be refcrrcd to the En~lish a~rccmcnt. 
DELPHI USA 10-04-96 Rcprl!sentants de DELPHI will co ver the costs of the meetings of the Committee and Secretariat. Ali othcr costs in particular travet costs, accommodation, meats costs will be pa id by the employee representatives company according to applicable ru les of the ir diffl!rcnts Etats home location. 
Travet and accommodation costs of Employee Council Members will be borne by and subjcct to the rules of Employee Council Mcmbers' cmploying Company. Travet and accommodation costs of up to a maximum of two experts nominatcd 
DELTA UK 08/07/97 non prl!cisl! by the Employee Co-ordinating Committec will be borne by the Company wherc such costs arc notificd to the Management Co-ordinator in advancc of DEC mcctings.7.5 The DEC will opcratc at ali times in the most cost effective manncr 
consistent with cnsuring effective information and consultation 
DEUTSCHE Comitl! central DE 01-08-96 . d'l!tablissemcnt ou de The language of the meeting and minutes shall bê German. Ncccssary translations into the key languagcs/(English, French, Spanish, Italian, a~d German) shall be providcd. This applics both to the documents and the meeting itself. BANK grOUJlC d'un seul Etat 
DHL NL 04-07-96 Représentants de The DHL E.I.C.C. meetings shall b  hcld and ali documents shall be produccd in the English langu~c, as the workin~ lan~ua~e of the DHL Group. To aïd communication, a~cnda papers and minutes will be translatcd as agreed locally and to 
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diflërcnts Etats encourage participation in the meetings, English language training will be provided to employees' representatives as agreed locally. Notwithstanding the presumption of sufficicnt command of English by employees' representatives, the 
Company will provide for simultancous translation into French and German, as being the two othcr working languages in the European Union, at the plenary or exccptional meetings, providcd thal such a necd clcarly exists and a request for 
such facilities has bccn made rcasonably in ad vance of the meeting. Ali operating cxpenses of the DHL E.I.C.C. will be covercd by the company. Travcl arrangements for employees' representatives will be made by DHL and the costs borne 
directlv. Accommodation expenses shall be _paid or rcimburscd by DHL in accordance with the procedures in force in DHL. 
DILLINGER DE 20-09-96 Syndicats ct Comit~ The costs of EWC meetings, including material costs and the cost of intcrpretcrs and experts, shall be borne by the Company Management of Dillinger Huttenwerkc AG. Relcasc from work dulies and the seulement of travcl cxpenscs shall HUTTENWERKE d'entreprise cnsue in accordance with the euidelincs applvine to the respective locations scndine delcgates to the EWC. 
Cornil~ d'cntrcrprisc de The DLW Group undcrtakes to bear the costs of the work of the European employee representative body up to an annual budget limit (DM 50 000 for 1996). This amount shall includc intcrprcting costs, tradc-union representatives' costs DLW DE 16-11-96 (cxcluding travelling cxpenses) and ali costs which the work of the employee representative body guarantees. The annual budget shall not affect thosc funds rcquircd by the European employee representative body for the performance of its diflërcnts Etats dulies. Travelling cxpenscs in respect of meetings of the employee representative body shall be borne by individual companies and the meeting costs by the host company. 
Syndicats curopœns ct The Group shall co ver traveling and accommodation cxpenses of workcr representatives for the plcnary meeting, the prcparatory meeting as weil as meetings of the Select Commillee in compliancc with the guidclines that apply in cach 
DMC FR 31-01-96 rcpr~scntants d'un seul rcpresentativc's production unit. Timc spent in prcparatory or plcnary meetings shall be notcd and paid as rcgular working lime. The Group's management shall covcr ali cxpenscs in conncction with meetings (meeting hall, translation 
Etat facilities, stcnographcr, ... ) as weil as expenscs incurrcd by the Sccrctary's specificrcmit. Each member of the Select Committce (including the Secrctary) shall be allowcd 40 hours annually for timc-off in ordcr to carry out tasks. ln addition, the Sccretary shall be allowcd a specifie annual timc-off of 20 hours. Ali new tenurcd mcmbers of the European Works Council shall be cntitled to a maximum of 40hours for specifie training paid by the company. 
The day-to-day cxpcnscs of the EWC shall be covcrcd by the central management. The costs incurrcd in the organisation of the meetings and simultancous intcrprcting services as weil as the travcl and accommodation cxpcnscs of the 
Syndicats europ~cns ct mcmbers of the EWC shall be covcrcd by the central management. The central management shall also be responsiblc for ali practical arrangements rcgarding travcl, accommodation and meeting costs. ln ordcr to guarantee maximum 
DOMO BE 20-09-96 représentants de communication and constructive cooperation amongst the mcmbers of the EWC DOMO shall ad just the education and training programmes to the needs of the participants through ils Domo Business University. More specifically, training 
différents Etats conccrning intcralia the range of products and production processes of the various undcrtakings shall be esscntial. The practical organisation of thal training shall be carricd out in consultation with the participants. The costs incurrcd in 
conncction with these activities shall be borne by the respective DOMO undcrtakings. The tradc union organisations may also providc thcir delcgates with additional training in conncction with the tasks of the EWC; this shall be donc in 
consultation with the chairman of the EWC, which, in the event of aereemcnt, shall also bear the costs of the pa vroil. 
The operating cxpenses of the European Employee Forum shall be borne by the central management. Costs f any expert used must be agrccd in advancc with central management. 
At the time of the annual meeting, the European Employee Forum shall be cntitlcd to a pre and/or a post meeting without management being present. English shall be the oflïciallanguagc at the meetings and in communications. ln the event 
Dow USA 02-09-96 Représentants de thatthe lcvcl of English language skills of an employee representative is not sufficient for the annual meeting, Dow will assist by eithcr providing the ncccssary English training according to local training support policics, or the nccc.o;sary diff~rcnts Etats simultancous translation facilitics for annual meetings. When ncccssary Dow will providc hclp to translate the minutes of the annual meeting into local languages. The central management conccrncd shall providc the mcmbers of the European 
Employee Forum with such financial and matcrial resources as to cnable them to perform their dulies in an appropriatc manncr. ln particular, the cost of organizing meetings and the accommodation and traveling cxpenses of the European 
Emjlloyec Forum and its select committee shaH be met by_thc central management. The payment of salaries for members of the European Emnlovee Forum for the period of absence nccessaryfor the performance of thcir dulies is guaranteed. 
English will be the main and of official language of ECN meetings. The official version of this voluntary agreement will be in English. Ali documents circulatcd within the group will be drawn up in English . As deemcd neccssary, translation 
DUPONT DE Représentants de_, .. into national language shall be providcd locally. To facilitatc mcaningful information sharing and discussion, representatives should idcally have a working knowlcdgc of English, French or German. During the ECN meeting simultaneous USA 28-01-95 translation will be providcd, if ncccssary, in French. German and English; translation into othcr languages will be providcd if necessary. The Company will support ECN Representatives in acquiring English language capability, wherc NEMOURS diflërcnts Etats 
appropriatc. Travcl and accommodation costs for representatives attcnding Nctwork meetings will be paid by the Business/Function from which the employee co mes, according to local DuPont po licy and practice. The cost of the meeting, 
facilitics, translation etc., will be handled ccntrally. 
Eurocom meetings will be hcld in English. Suitablc and appropriate translation arrangements will be providcd according to the nccds of the participating Employee Representatives. Duraccll shall procure the rcasonablc and ncccssary 
Rcpr~scntants de ex penses for travcl and accommodation (normally one ovcrnight stay) of Employee Representatives attcnding Euroèom meetings and pre-meetings will be paid or promptly rcimburscd.I0.2 The cxpenscs applicable for Eurocom meetings Duraccll USA 20-09-96 shall be trcatcd the samc as any othcr business cxpensc. Employee Representatives will not be paid for any lime travelling to or from Eurocom meetings beyond their normal working hours. Salaries will be paid by the Associatc which diff~rcnts Etats 
cmploys thcm.I0.3 Employee Representatives, in the proper cxcrcisc of their functions as such, shall cnjoy the samc protections and guarantees as arc providcd to employee representatives by the national legislation of the country of the 
Associatc which cmploys them. 
Cornil~ central Dyckcrhoff shall cnsurc thal interpretation and translation facilitics arc providcd.l. The cxpcnscs of the annual meetings of the DEF shall be borne by Dyckcrhoff AG, unlcss some other arrangements have becn cxprcssly agreed with the Dyckcrhoff DE 24-06-96 d'~tablisscmcnt ou de 
groupe d'un seul Etat respective managcmcnts.2. The travelling and additional cxpcnscs of the mcmbers of the DEF shall be borne by the company for which such member works.3. The DEF shall have no budget of its own. 
Cornil~ central Costs incurrcd in conncction with the meetings of the committcc and with the work of the Board, such as thosc for interpretation, shall be borne by DN AG. The !ravel ex penses of the dclcgates and of the board, as wc li as othcr costs incurrcd DYNAMIT DE 05-09-96 d'~tablisscmcnt ou de by the dclcgatcs from the works, shall be borne by the undcrtakings in qucstion.ln order thal ali mcmbers of the European Works Council may have the same opportunities to asscrt thcir interests, in the contcxt of the meetings, as far as is NOBEL groupe d'un seul Etat nccessary, DN AG shall providc for interpretation into the languages of the respective countries. Il is suggested thal in the medium term discussions on the European Works Council be restrictcd to three working languages of the EuropeanUnion. Possible support in gaining a knowlcdec of Enelish in individual cases shall be discusscd aCter the first meeting between the board of the European Works Council and the Group's Labour-relations Dircctor. 
Ali meetings shall be conductcd in English. Similarly, ali minutes and case documents shall be availablc in English. They shall in addition also be availablc in the local language. Translation of documents and interpretation services during the 
Dyno NV 18/06/96 non pr~ci~ meetings shallthcrcforc be providcd to the cxtent rcquircd. Should there be a nced for furthcr training within relevant fields within this Agreement, the parties will discuss this consccutivcly and agree upon how to solve this need in the most 
efficient way. Ali costs associatcd with meetines in the EWC and the Workine Committee shall be met by the respective Dyno companies accordine to each individual company's policy and practice as applicable to business travel. 
Language Simultancous translation shall be providcd at ali ordinary or special meetings and pre-meetings hcld in a single location. For any meeting hcld by advanccd technical mcans(thus avoiding travelling), simultancous translation shall be 
made availablc to representatives on rcquest. The agenda, the minutes and any othcr writtcn materials and documentation will be made availablc in English. EDS will providc translation of this matcrial into the native language if rcqucstcd by 
EDS USA 03/07/96 Représentants de a mcmbcr of the EWC. Communication EDS will cnsurc that the employee representatives and dcputics beforc and aCter the meetings are able to communicatc through normal internai communication channcls. Training EDS management will diff~rcnts Etats providc appropriatc training for EWC representatives and their dcputics. Expenses Ali the cxpenscs that an employee representative and/or dcputy rcasonably incur in conncction with thcir mcmbership of EWC will, with the prior approval of 
the rcprcscntativc's local HR manager, be met by EDS. Timc Rcasonablc timc off will be granted by the Company to allow mcmbers of the EWC to carry out thcir dulies as representatives. During this timc off employees will reccivc the ir 
normal sa lary. Local HR Managers will monitor timc spcnt on EWC activitics. 
To cnsurc thal the deliberations of the EWC arc of a standard that befits a transnational world class business the Company will offcr training facilitics in English as weil as in business and financial mattcrs, particularly rclatcd to Elcctrolux 
Syndicats curopœns ct accounting mcthods, to the Employees' Representatives on the EWC. The operating cxpenses of the EWC, the prcparatory meeting, the Stccring Group and Employees' Representatives' training/as set out in this agreement/will be financcd by 
ELECTROLUX sv 16-06-95 représentants de Group Management 11.2 The costs of salary, travel and accommodation for meetings establishcd by this agreement will be pa id by the Employing Company in accord ance with the locallaws and/or practiccs and/or agreements in the country 
diff~rcnts Etats of cmploymcnt of the Reprcscntativc.ll.3 Ali parties to this agreement will cooperatc in obtaining any funding or subsidies towards these costs thal may be availablc, from timc to timc, from the European Commission, national govcrnmcnts 
or othcr public authorities. 
Dcbates arc covercd by simultancous intcrprcting into ali the European languages necessary for effective undcrstanding by participants. Prcparatory documents and minutes arc prcparcd in French and English. Staff representatives at the 
Syndicats europœns et Forum arc cquippcd with the neccssary resources to carry out thcir duties properly (internai documentation and sufficient timc to study that documentation). These resourccs arc laid down by the management of the subsidiary concerncd, in 
ELF AQUITAINE FR 19/07/94 représentants de consultation with thosc involvcd and with the scctoral management, on the basis of one day per year. This day canal so possibly be uscd to participatc in a meeting organiscd in Paris or Brussels by one of the tradc union organisations signing 
diff~rcnts Etats the agreement. Undcr the samc conditions, a second meeting may be allowed if therc arc cxceptional circumstances. Each new mcmber rcpresenting the staff will rcceive a training course in getting to know the Group, organiscd by Elf Aquitaine and lasting at !cast thrcc days. The new mcmber will also rcccivc, so far as nccessary, training in the French language. Travcl, subsistcncc and travcl timc costs arc borne by the company to which the dclcgatc belongs, according to 
the practices in force in that company. 
Représentants de The working language of the Group is English. The meeting will thcrcfore be conducted in English. Everyonc is entitled to speak in his own language. If rcquired translations of the presentations and discussions shall be made available in ELOPAK NV 20/09/96 English during the meeting. The agenda, additional writtcn information and the minutes will be written in English. Ali documents not classified as confidential or highcr, shall when rcquired be translatcd to national language by local difl-~rents Etats 
management. Attendancc at the meeting will be considercd to be a business trip, as far as tilc payment of salary, time_(no overtime), travel and accommodation expenscs are conccrncd. Ali costs and WP meetings shall be paid by Elopak. 
Syndicats curop~cns ct At ENlthcrc will be a sccrctarial oflïcc which will sec to calling and organizing the meeting (logistic aspects, translation, printing and scnding orthe meeting documentation, etc.), as weil as what cvcrmay be nccessary for the Committee's 
ENI IT 19/04/95 représentants d'un seul functioning. The Committee mcmbers may makc a rcquest to the sccrctarial office for the insertion into the meeting agenda of specifie subjccts which ill' any case fall within the subjcct of information and consulting as dcfincd above. The 
Etal Company Committee may eovcrn its functionine usine the special Rceulations. The ENI Group shall bear the costs for the oreanization of the meetings dcscribed in point 5 above(sojourn and trip of the Committcc members, simultaneous 
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translation service, printing of documcntsinto the various languages, ctc.).For participation in the meetings in question, the workcr representatives arc cntitlcd to 3 or 4 days'paid lcavc, dcpending on whcthcr or not they arc part of the ltalian 
quota. 
The undertaking conccrncd shall pa y a representative or a persona! dcputy mcntioncd in point 3 for Joss of carnings resulting from normal working timc lost owing to participating in a meeting, togcthcr with üoint) travelling costs with any 
ENSOOY SF 16/09/96 Rcpr6scntants de ovcrnight stays in accordancc with the normal po licy prevailing in thal undcrtaking. This principlc shalllikcwise apply to a commillcc mcmbcr or persona! dcputy mcntioncd in point 4 for participating in a commillec mecting.Enso Oy shall difl"6rcnts Etats bear the othcr costs arising with respect to meeting arrangements (hire of meeting prcmises, matcrials, mcals, rcfreshmcnts, experts and interpretation). The ortïciallanguages of the meeting are Finnish and English. Enso Oy will arrange 
interpretation into othcr languages spokcn by the participants as rCQuired. 
Syndicats européens ct The costs arising through the mcmbership in the EEC will be borne by the Company. The Working Tcam will prepare a budget for approval by the Chief Executive Ortïccr annually duringthc normal budget proccss. EEC mcmber cxpenscs ERICSSON sv 18/01/95 représentants de 
dirf~rents Etats should be claimcd according to local ru les andrcchargcd to the approvcd cost centre. 
EUROCOPTER FR/DE 19/05/92 Syndicats d'un seul Etat Simultancous translation facilities shall be providcd for the discussions (French/German). The minutes and prcparatory documents shall be drawn up in French and German.· Travcl and accomodation costs shall be met by EUROCOPTER France as per prcvailing_conditions within the comJ!3.ny.Travellimc and time spent in anendance of the plenary mcctil1g shall be _11aid as working_ lime. 
FAG DE 06/04/95. Comité d'entrerprise de The central management bears the cost for the EBR and the employees' representatives conference of Europe. The central management and the EBR will determine on extra cost, c.g. for experts or guests. KUGELFISCHER différents Etats 
Cornil~ central 
FALKE DE 05/07/96 d'6tablissemcnt ou de The expcnscs incurrcd by the European Forum shall be borne by Falke. The travelling cxpenses of the dclegates shall be borne by the companics thal scnd them. The European Forum shall have no budget of ils own. 
groupe d'un seul Etat 
Syndicats européens ct Expcnscs incurrcd by dclcgatc mcmbcrs of EFC (expenses for absence from work, travcl and livingcxpcnscs) are paid by the company of origin according to regulations laid down by EFC.Organisation, intcrprcting and translation cxpcnses FERRERO IT 08/02/96 représentants de 
diff~rcnts Etats are chargcd to the company which holds the meeting. 
Syndicats europ6cns ct The Company is responsiblc for the costs rclating to the meeting of the Council and prcparatory meeting (travcl expcnscs, living cxpenscs/according to the practices providcd for employees byt he Company/translations, documcntation)Thc FIAT IT 18/03/96 repr~sentants d'un seul 
Etat employee representatives, in participating at the meeting of the Council and atthcprcparatory meeting, will bene fit from pa id lcavc within the li mils of travelling and meeting lime. 
The company language for the FEWC meetings and ali rclated material is English.A simultancous translation service will be providcd for the joint FEWC Central Managcmcntmcctings and FEWC prcparatory meetings. In addition, oral 
and/or wrincn translations arcprovidcd for the dccentralizcd information and communication process, as local! y rcquircd. Il isagrccd thatthc tcxts wrillcn in the English language will serve as a basic reference in the cvcntof any problcm with 
Comité central the undcrstanding or interpretation. The Central Management will cnsure thal particular nuances of the English language and thcFord nomenclature arc laken into account accordingly.Expcnses relatcd to the organisation and conduct of the 
FORD USA 16/09/96 d'~tablissemcnt ou de joint meetings of the FEWC and thcSclcct Commincc with the Central Management, the FEWC Select ·commillce preparatorymcctings and othcr meetings agrecd with/by the Central Management will be borne by thcCentral 
.. groupe d'un seul Etat Managemcnt.Rclated travcl expenscs incurrcd by the FEWC mcmbers will be reimbursed by their homccompanies according to existing local policics.Expenscs related to the use of Ford internai communication systems (telephone, tclefax,computcr etc.) by the mcmbers of the FEWC are borne by the national companies.Expenses relating to the dcccntralized information and consultation proccss will be borne by thcrcspectivc local managcment.Travcl cxpenscs incurrcd 
by experts are borne by the Company to the extcnt thal they relate totheir participation in FEWC preparatory meetings or joint meetings of the Central Managementwith the FEWC or Select Commillcc.Any othcr cxpcnses rcsulting from 
consulting extcrnal experts will be paid by the company, ifsuch consultation has bcen agrccd with the Central Management in advance. 
The EWC may decide to form comminces, cxclusively composcd of mcmbers (orsubstitutes), which will deal with specifie subjects of interest for the EWC.The competence of such comminccs during the meetings refcrrcd to in Article 7 will 
bcdctcrmincd by the EWC on the basis of its own competence. Such commillces mayrcpresentthe EWC at meetings rcfcrrcd to in Article 7.2 and 7.3. if the EWC so wishcs.Thc ortïciallanguagcs for use in the meetings of the EWC shall be 
French, Dutch, Englishand Spanish. For the meetings, Fortis shall, within rcason, in consultation with the EWC,providc intcrprctcrs to and from these languages, and in cxccptional cases to and fromothcr languages.2. Documents such as the 
agenda and the short minutes of the meetings (withouttheirrcspcctive appendixes, if any) shall always be drawn up in the languages used in thccountrics referrcd to in Article 1.2.Whcncvcr possible and whcn timc permits, the Executive 
Fortis NL 20·09-96 Représentants de Board will sec to itthattheinformation documents which have been draftcd for the information of the EWC are givcnto the EWC in as many of the languages uscd in the countries refcrred to in Article 1.2 aspossible.Thc othcr documents difl"6rents Etats given to the EWC for its information will be providcd in the languagcin which they have been originally draftcd, if they have been draftcd for othcr purposcsthan the information of the EWC.Article 17/The linancial and matcrial resources of 
the EWCI. The routine expenses of the EWC shall be borne by Fortis.The cost of organising allthe meetings mcntioned in Article 7, including the cost of theengagcmcnt of interpretcrs and of travcl and accommodation of the mcmbers, the 
fcesand costs of experts (as provided for in Article 11.2), the translation costs, the costs forcopying and for spreading the documents conccrning the EWC and the nccessarycduction cost shall also be borne by Fortis. Material rcsources 
rcquircd by the EWC inordcr to carry out its dutics (such as secretariat and translation work) will be providcd byFortis.2. Once a ycar, in Novcmber at the latcst, the Chairman of the EWC shall present to anddiscuss with the Executive Board 
the EWC's provisional budget for the coming ycar, whichshould covcr the expenscs refcrred to in Article 17.1. 
FRAMATOME FR 16/02/96 Syndicats de diff~rcnts The salaries of staff representatives shall continue to be paid during the timc spcnt in the Commillcemcctings and in travelling to and from them.Framatomc's general management shall pay the costs pertaining tu the plcnary meetings Etats andpreparatory meetings (rooms, simultaneous interpretation, etc.). The staff representatives' mcals,accommodation, and travcl costs shall be paid for by their respective companics, in accordance withcommon practicc. 
Franke CH 01/02/96 Représentants de Franke GmbH with hcadquarters in Bad Sackingcn (Gcrmany), as the representation bodyof the Group management, shall fund the annual meetings of the Forum and thcprcliminary discussions of the employees' representation bodies. The différents Etats individualcompanies shall bear ali othcr linancial cxpenditures for the representatives they send,such as accommodation and travelling expenses. 
FRANTSCHACH os 1996 Représentants de FRANTSCHACH AG shall bear ali travelling and accommodation expenses of employccs'representativcs sent by the companics of the Group in conncction with the meetings of thcEuropean Communication Group, and any nccessary AG différents Etats expenscs for translation thal may bercquircd at such mcctings.2. The employees' representatives shall be relcascd from thcir work duties to the cxtcntnccessarv to enablc them to attend ali meetings of the Europc_an Communication Group. 
FRITZMEIER DE 18/09/96 Comité d'entrcrprise de The expenses incurrcd as a result of this agreement shall be borne by the respectivccompany. Care shall be takcn to cnsure thal resources are used in an cconomical manner.Mcasures that excccd the budget shall be agrccd in ad vance in différents Etats writing. 
Fujitsu JAP 20/09/96 Repr~sentants de Attcndancc at Forum meetings and reasonablc timc for preparation by EmployceRcprescntatives will be considered to be business by the Companics they belong to asfar as paymcnt of salary, timc, travcl expenses and daily allowanccs arc difl"6rents Etats conccrncd. 
Syndicats de difl"6rcnts Gallahcr will be responsiblc for ali costs directly rclatcd tomcctings of the Forum including reasonable travel and accommodation costs of EmployccsRcpresentatives anending the meetings of the Forum and the meeting relèrrcd to in article GALLAHER L TD USA 28/08/96 Etats 3.5hereof. Gallahcr will also bear the reasonable cost of one expert adviscr to the EmploycesRepresentatives to anend the meeting refcrrcd to in Article 3.5 hcreof. Gallaher will not beresponsiblc for the costs of any additional adviscrs to the Employees Representatives. 
The costs which arc rcasonably nccessary to fui fil the task of the EWC and the SclectCommillee shall be borne by the group. The EWC and the Select Committcc undcrtakc notto incur any unnccessary costs.The parties agree thatthese costs, 
Syndicats européens et which may or may not be rcfundcd in kind, or the faciliticsto be provided shall not fall outside the following headings:· the costs of meetings· the assistance of experts· travelling and accommodation expenscs· administrative activities 
Gamma NL 06/06/96 représentants de (including telephone and secretariat costs)· paid lcave for mcmbers of the EWC to cnablc them to attend meetings and trainingsessions· training, including language courses· interpretation and translation costs· publications for employee 
diff~rcnts Etats information· a profcssional secrctariat.2. If il wishes to be laken into account for cost refonds, the EWC shall consul! thcrepresentativc of the Dircctor to this end before incurring these costs.As regards the costs of training, including language 
course. this consultation shall alsoinclude the content. 
ln the cxcrcisc of these fonctions, the Secretariat shall be providcd with a global allowancc which,savc in exceplional circumstances, shall not excccd 120 hours per ycar. This time shall beconsidcred as working time, and be pa id for on the 
normal due dates. The Commince Sccretary shall dispose of a budget of FRF 35,000 intendcd to cover operational and secrctarial cxpenses. This budget shall he fundcd out of a crcditlinc drawn on the GANGroup Human Rcsources Division, 
which shall rcimburse cxpenses up to the approvcd spendinglimit on presentation of proof of invoiccd expenditurc.Thc lime spcnt by the Sccrctary and the Deputy Sccrctarics in committcc meetings andextraordinary meetings of the 
Syndicats curop6cns ct Secretariat convcncd by the President under the conditions set outin Article 5.5 hcreinaftcr shall not be dcductcd from the allowancc.The expcnscs of plcnary and prcpanitory meetings of the European Committcc, including hire of ruoms, 
GAN FR 27/08/96 rcpr6scntants d'un seul simultancous translation arrangements, minutes, ctc.--shall be borne by the GAN GroupHuman Resources Division.Travcl and accommodation cxpenses incurrcd by the employee representatives for ancndancc at the plenary and prepara tory 
Etat meetings shall he borne by the GAN Group Human ResourcesDivision.The remuneration of employee representatives for periods spent travelling and in plcnary and preparatory meetings shall be borne by the companies cmploying them 
undcr the rules andcustoms of cach company. The mcmbers of the European Commillcc in the cxcrcise of thcir responsibilities shall be entitlcd to the samc insu rance benclits and othcr covcr as providcd by law and/or national practicc tostaff 
representatives in their country of cmploymcnt.The full mcmhers of the European Commillcc may bencfit from training organised by the GAN Group Human Rcsources Division, up to a maximum of two days per ycar.This training shall scck 
to givc representatives a bettcr understanding of the structure andactivities of the Group, of the economy of the company, and of European social practice andlcgislation.The contents of this training shall be agrccd by consultation with the 
S cretarv of the EuropeanCommille .Thc cost of his training (speakers, simultancou  translation, tr vel and accommodation expcnses. ctcJshall be borne by the GAN Group Human Resources Division . 
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The ofliciallanguagc of the Forum Europe is English. This applies to meetings as weil as for writlcnagreemcnts, information, minutes taking, etc. Ali associated Forum Europe documents sent to thcEmployees' Reprcsentatives/units will be 
translated into the local language by the unit concerned. TheStecring Commillee may decide an additional support/mcans of translations, in order to improvc thecfficiency of the Forum Europe meetings. The Gate Gourmet Group will cover 
the cxpenses of the Employee Representatives as follows:8.1. Gate Gourmet International- AU expenses rclated to the meetings, thcir organization and the distribution of thcinformation.· Costs for accommodation and food of the participants 
GATE CH 13/08/96 Rcpr6sentants de at the location of the meetings.- Other Forum Europe rclated expcnses decided by the Chairman.8.2. Local unit- Costs for language training. Transportation costs of it's Employees' Representative to thcForum Europe.- Othcr Forum Europe GOURMET différents Etats rclated cxpenses approvcd by the unit Manager and the Chairmanof the Forum Europe.ln order to rcach conversation Jcvcl, the electcd Employees' Representatives must undcrgolanguagc training in English, at the following conditions:· lirst 
two years at the cxpense of the local undcrtaking.· for the rest of the term with cost participation according to local agreement.· Language training must be taken outsidc working hours in schools, language schools or ingroup.2. At the 
beginning of the ordinary tcrms Gate Gourmet offcrs to the Employees' Representatives acompany related training with regard to Finances, Operations, Human Resources, Sales andMarkcting, Electronic Data Proccssing and Supply 
Management. If a majority of two thirds of theEmployees' Representatives desire additionaltraining, it may be considered a fier two years. 
GEBERIT CH 21/08/96 Comité d'cntrcrprisc de The necessary costs of performing de legale duties shall be borne by the respective company. This also applies to the costs arising in relation to delegates being released from thcir work duties. diflërcnts Etats 
Syndicats de différents To aid an effective dialogue the meeting will be conductcd in English, French, Spanish andGerman using sirnultaneous translation. The documentation to be presentcd at the Forum willbc prcpared in English. Any documentation subsequently GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 issued to the cmployeercpresentativcs will be translatcdinto the four languages abovc.Einployee representatives will be givcn lime offwith pay for two days to auend the Forum andprc-mecting, including the nccessary travel time. Their travel Etats 
and accommodation CXQCnses willbe rcimbursed bv their cmploving unit in linc with their normal local practicc. 
GEHE DE 20/09/96 Représentants de GEHE AG shall bear ali costs incurrcd through the activity of the EWC.This shall apply in particular to meeting rooms, interpreters and other expenses of cvcnts.TravcUing and accommodation cxpenses incurred for auending meetings of the 
/ différents Etats EWC shall be borne by the respective trade unions to which the participants belong.Expenses for outside experts shall be borne only if a prior agreement to su ch cffect has been reached with the management board of GEHE AG. 
Gemecntekrcdiet • Syndicats européens ct ln order to cnsurc thatthc EWC operates smoothly, the full and deputy cmployecs'representatives on the EWC may takc the time they need to acquirc the necessary knowlcdgc ofthc operation and structure of the group, whilst retaining their 
Crédit Communal BE 24/06/96 représentants de sa lary. The contents of this training shall be drawn up on the basis of a proposai made by thecmployces' delegation and after consultation with the management of the group. The !auer shall pro vide the budget neccssary for the aforemcntioned différents Etats training. 
As the GA Group's ofliciallanguagc is English, the annual meeting will be conductedin English. Interpretation facilitics will be provided to enablc members to participatccqually in the procedures of the meeting. The GA Group will bear the 
GENERAL UK 01/07/96 non précisé cost of the venue and translation services associatcd withthc prcparatory/annual meeting. Approved cxpenses of GAEN mcmbers incurrcd inconnection with travcl, accommodation and lime off from normal dulies will be chargedto the ACCIDENT company(s) operating within the country of rcpresentation.Mcmbers of GAEN will be permilled lime off with pa y to aucnd the prcparatory andannual GAEN meetings, togcther with appropriatc travcltime.Following the GAEN elections, 
new mcmbers will be providcd with a training pack witha view to familiarising_ the individual membcrs with :· scopc of intercst of the GAEN;· rolc of GAEN mcmbcrs;· the background to GA in Europe. 
Syndicats européens ct The operating ex penses of the Forum and the prcparatory meetings will be borne by the Company.Employcc Mcmbcrs will be givcn lime off with pa y to allcnd the prcparatory meetings and Forum Meetings, together with the appropriatc 
GKN UK 07/11/95 représentants de travelling lime. Arrangements for timc off and travcl must be made in advancc by Members with local management.Employee Mcmbers' pay, travel and accommodation costs for meetings under this agreement will be paid for by the 
différents Etats cmploying company. The expenses of up to Iwo agrced experts notified un der 4.1 (iii) above will be rcimbursed by the Company. 
Représentants de, At the beginning of cach calcndar ycar the Management shall set an spending limit forthc rcgular annual Forum Meeting. This will covcr ali cxpenditurcs for the mectingdescribed in this Agreement. Any expenditures in cxcess of this GMAC USA 30/05/96 spending limit rcquireprior Management approval. Howcvcr, Liaison Commillee meeting cxpenscs arc notincludcd in this budget.Thc working language of ali meetings of the Forum, the Liaison Commillee and rclatedmeetings shall be différents Etats English. The minutes of these meetings shall also be recorded usingthe English language. 
GME will covcr the necessary costs of ali meetings cnvisaged by this agreement. Appropriatc rclease from work required by Employee Representatives to auend allmectings cnvisaged by this agreement shall be paid for by each 
rcpresentativc's cmploycras weil as the cost of mcals, travcl and ovcrnight accommodation according to the usualrules of cach reprcsentative's cmploycr.Employec Representatives will be provided by thcir employer with timc and 
GENERAL USA 16/09/96 Représentants de facilitiesnecessary to fulfiltheir responsib_ilitics appropriatcly.Thc language of the information and consultation procedure shall be English. Any othcrlanguagc which is reasonably fou nd to be neccssary will be used but this may be limited to6 MOTORS diff6rcnts Etats in total. Translation facilities will be avaiÎablc according in ali meetings as laid down inthis agreemcnt.GME will providc Council mcmbers with English language training in so far as this isnccessary with a vicw to rcducing translation costs. 
In addition further training will bcorganised to includc accounting, financial, economie and legal knowledgc in so far asthese arc neccssary for the activities of the Council members.l4.6 GME will cover the costs of external experts auending 
the meetings cnvisagcd by thisagreemcnt. Fees arc limited to one expert. 
In addition to the training organised at nationallevcl, the staff representatives on the EuropeanCommiuee may undcrtakc training to cnablc them to carry outthcir duties more effectivcly.Training rcquiremcnts must be submilled in writing to 
the Chairman of the Commillee who,subjcct to agreement, will make the neccssary financial provision.Bcaring in mind the composition of the Generale Bank Group and of the Committee,the languages to be used during the plenary and 
prcparatory meetings will be Frcnchand Dutch, at the lime this Agreement is being concluded.(2) The documents of the European Commillee (reports, agendas and minutes) shall alsobe dra fied in French and Dutch and subsequently in any 
other language, as rcflectcdby changes in the European Commillee's composition. The communiqués shall betranslated by the Central Management into ali the languages of the staff who must beinformed at local leve! in the countries 
GENERALE Syndicats européens ct covcrcd.Thc mcmbers of the European Commillee or thcir altcrnates shall be granted the timenccessary for travelling to and taking part in the meetings of the Commitlee. Considerationshall also be given to the timc and expense involved in 
BANK BE 20/09/96 représentants de enabling the members of theCommiuee to inform the staff representatives of the Group's companics of the maucrscovcrcd by and the results obtained from the information and consultation procedure takingplacc within the Commiuee. The diflërcnts Etats ncccssary arrangements to this cffcct must be agrced inadvancc betwccn the Commillee mcmbers of cach country and the local management ofthc companies in which these mcmbers are activc.b) The operating cxpenses of the European 
Commiuee shall be met by the Group. The Groupshall providc the Commillee with aUthe neccssary financial and matcrial resources to cnablcit to carry out its task in an appropriatc manncr. ln particular, Central Management shallmcet the 
cost of organ ising the meetings, including translation and interpretation charges, aswcll as subsistcncc allowanccs for the mcmbers of the Commiuec. Travelling cxpcnses willalso be met, in linc with local rules, by the Group company in 
which the relevant mcmber ofthc European Commillee is cmploycd. Experts' fees shall be subject to the prior approval orthe Chairman.c) In agreement with local management, Central Management shall grant Bureau members thetimc and 
resourccs thcv need to carry out their dulies. Expenses shall be subject to prioragreemcnt bv Central Management. 
GENERALE DES Syndicats européens ct Opcrating funds drawn on the Compagnie Générale des Eaux shall be available to meet ils runningcxpenscs (translation, intcrpreting, preparation and postage of documents, travcl, meals, ctc.).Staff representatives auending meetings shall be 
EAUX FR 21/09/93 représentants d'un seul considercd to be on profcssional trips, with allthcassociatcd legal guarantces. Thcir salary or wages shall be paid for the meetings which shall beassimilatcd to work lime. The ir employer shall rcimburse travel costs involvcd in auending Etat meetings, inaccordancc with the usual practicc in the company. Accomodation will be paid for by Compagnie Générale des Eaux. 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de Travel and accommodation cxpenses in connection with employer-employee conferences arcchargcd to the Corporatc Subsidiaries of the respective delegates. Conference costs arc takcnover by the organ ising Corporate Subsidiary. différents Etats 
Comité central Gerreshcimcr Glass AG will bear the following cxpenses: 1. the cxpenses of the meeting of the European Works Council and of its commillee includingany cxpenses for accommodation at the venue and the cost of mcals during the meeting;2. 
Gerreshcimer DE 19/09/96 d'établissement ou de ali other running cxpenses of the conduct of business, in particular the expenses of thecommittee of the European Works Council;3. the cxpenscs of experts and guests.AII other cxpenses including the traveling expenscs of the employee 
groupe d'un seul Etat representatives, the cost oftheir rclease from work to attend the meetings and the ex pense of transmilling information atthcnationallevcl will be borne bv the respective dcleg_ating_ subsidiarv. 
Comité central 
GRUNDFOS OK 20/09/96 d'établissement ou de Ali nccessary cxpcnses including travcl and accommodation arc paid by the respective Grundfoscompanies, also rcpayment for lost carnings in conncction with participation in meetings in the FORUM will be paid. 
groupe d'un seul Etat 
GRUNDIG DE 27/08/93 Comité d'cntrcrprise de The requisitc costs for the meetings of the Commillee shall be met by the individual GRUNDIGcompanies in the different countrics.Thc cost of translating and interprcting will be borne, subjcct to prior communication and différents Etats advanccarrangcmcnt with GRUNDIG AG, bv GRUNDIG AG. 
(1) G + J shall bear the costs incurred by the activitics of the EWC, including translation costs.(2) G + J shall, in particular, bear the costs incurred for holding meetings, including interpretercosts, simultancous cquipment, preparation of 
Gruner + Jahr DE 01107/96 non précisé documents and translations, rent costs,accommodation and travelling cxpenses of the EWC mcmbers.(3) Group Management shall makc the ncccssary rooms, cquipment, ollicc personnel andinterpretcrs availablc to the Executive Committcc 
ofthcEWC. 
nv GTI Holding shall bear the costs incurrcd by meetings such as interpretation and thetranslation and dissemination of documents, ctc.2. The journcys of delegatcs in the GTI-ECER and the GTI-ECEER shall be consideredbusiness trips, 
GTI NL 17/09/96 non précisé with aUthe rclated legal guarantees, as these apply in the respectiveoperating companics. lnsofar as meetings of the GTI-ECER and the GTI-ECEER lake placcwithin normal working hours, delegates shall retain their claim to their wagcs. Travcllingcxpenses shall be rcimbursed by the dclcgates' cmploycrs. nv GTI Holding shall bear theaccommodation cxpenses.3. The GTI-ECER may be assisted by an intcrnaVcxternal expert for a maximum of threc daysa year at the expense 
of nv GTI-Holding. 
The Company will arrange and finance ali travel, accommodation, interpretation and translation costsassociated with the annual joint meeting, the employee representatives pre-meeting and any otheragrecd meetings with or without 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé management. The Representatives of Employees will not suffcr financialloss as a result of auending agrecdmeetings of the GEF.Upon appointment of the GEF Chairpcrson, and at intervals thereaftcr, the Company will discuss withthc 
Employee Representative Chairperson the type and lcvcl of facilitics needed for the effectivcfunctioning of the rolc.Thc meetings will be conductcd in English. Therc will be simultaneous translation facilities in Spanishand German. Ali 
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supponing documentation will be produccd with a Spanish and German translation to arrive in good time.ln light of the above, it is important thal ali participants in the GEF have a sound working knowlcdge orEnglish, Spanish or German. Ir 
the nature of representation on the GEF changes, the question of appropriate languages will be reviewed.The training of Employee R~resentative members of the GEF will be discussed and agreed at the GEF. 
Travelling and accommodation expenses in connection with the meeting shall be borneby the corporation according to the current rates for business !ravel in each representative'scompany.The working language in the corporation is English. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé The meetings will therefore be conducted inEnglish. Each representative should have a certain competence in this language. To the extent itmay be necessary in sorne cases, translation will be made, for example by a representativebeing givcn NYCOMED the opponunity to ask questions in his/her native language and by interpretations ofpresentations and discussions. This can be donc on condition that the chairman of the EWC isinformed of the need for translation/interpretation at least 5 
weeks before the meeting. Thcagcnda, written material and minutes of the meeting will be writtcn in English by CorporateHuman Rcsources. To the extent required, these documents will be translated by the locaiCompany units. 
HA GER DE 20/09/96 non précisé The central management of the group of undertakings shall providc the EWC with the necessary financial and material means so that it can perform its dulies properly.(2) The central management shall bear the costs incurred in the 
organisation of the meetingsas weil as the travcl and accommodation ex penses of members of the EWC and anyexperts who are cal led in. 
Employee representatives will be entitled to spend two business days (including traveling)attending a European Forum meeting and any preparatory meeting, and will receive thcirnormal remuneration during such period. Travel, meals and 
accommodation costs orRepresentatives incurred in auending European Forum meetings will, where ever possible, be billed directly to the Company. Incidental expenses incurred by EmployeeRepresentatives will be reimbursed to those 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé attending in accordance with normal companyprocedures regarding the reimbursement of expenses.AII European Forum meetings will be conductcd in English. Simultaneous translation will beprovided where nccessary. The official record 
and minutes of the European Forum meetings will be prcpared in French and in English. Local management will prepare local language translationsof the minutes and the Communiqué to assist local communications.Ccntral Management 
shall meet the costs of establishing and operating the European Forumprovidcd that they do not exceed the reasonable costs which shall be established by CcntraiManagement annually. 
Facilities and time off will be made available for a preliminary meeting (pre-meeting) orEmployee Representatives as weil as for a meeting following the Euroforum meeting(post-meeting) at the same location as the Forum. The meetings will 
be conducted in English which is the orficial working language of theEuroforum. The agenda, minutes and any additional information will be produced inEnglish and be translated into othcr languages as appropriatc. To ensure as far 
aspossible that there is meaningful representation and a full exchange of views,simultaneous interpretation facilities wil be made available as may be necessary.English language training will a Iso be offered to Employee Representative.~. at 
Syndicàts européens et 
thcdiscretion of the Forum Secretary.Hanson Brick Limited will bear the cost of the Meeting venue, translation facilities,reasonable accommodation and travel expenses of the Employee Representatives5.9 Employee Representatives will be 
given time orr with pay from the ir normal duties toattend the meeting of the Forum, the pre- and the post-meeting, together with thcnecessary travelling time. Ali arrangements for time off and travcl must be arranged andagreed in ad vance by 
HANSON BRICK UK 11/09/96 représentants de Employee Representatives with their local management. The costs for the organisation of the annual and special meetings will be covcred byHanson Brick. Exemples are:· Providing the necessary rooms· Providing the necessary presentation 
différents Etats materials· Providing simultaneous translation during the effective meeting aswell as assistance with translation during the pre- and postmeeting ifrequired.4.2. HansorrBrick also covers the costs for the distribution of the reports.4.3. Hanson 
Brick covers the travel costs and the costs for accommodation of therepresentatives during the period of the meeting. Hanson Brick reserves the righi todetermine the way of travelling and the place of accommodation for eachrcpresentative 
and expert, of whom they have to cover the costs.5. Translation and interpretationS.!. Hanson Brick covers the costs for translation and interpretation. Hanson Brick reservcsthe right to bring people of their own staff and the ir own materials 
into action in order toexecute this duty.5.2. English will be the official language for the meeting of the Euro forum. This will be theonly orficallanguage of the Euroforum.5.3. The representatives are advised to !carn English to be able to bettcr 
undcrstand themeeting.5.4. At the discretion of the secretariat of the Euroforum, English language training will be_Qrovidcd for the members. 
Forum meetings will be conducted in English which is the official working language olHanson Electrical. The agenda, minutes and any additional information will be produced inEnglish and translatcd into other languages as appropriate. To 
HANSON Représentants de ensure as far as possiblethat there is meaningful representation and a full exchange of views, simultaneousinterpretation facilities will be made availablc when nccessary.4.5 English language training may also be offercd to employee UK~ 09109196 representatives, at thcdiscretion of the Forum secretary.The operating expenses of the Forum and preparatory meetings will be borne by HansonEJcctrical and the budget for such expcnses will be prescribed by the Chairman/ChicŒxecutivc of ELECTRICAL différents Etats Hanson Electrical.8.2 Employee representatives will be released from duty with pay to attend the prenaratorv and Forum meeting, together with appropriate travelling time. Arrangements for releaseand travcl must be made in advance by 
employee rC{lresentatives with local management. 
PAUL Syndicats européens et 
HARTMANN DE 30/10/95 représentants d'un seul The costs of the European Forum shall be borne by PH. Dclegates' travelling expensesshall be borne by the national company concerned.The European Forum shall have no independent budget. Etat 
The costs of annual meetings shall be borne by Hebei AG. The European Works Council shallhave no indcpcndcnt budget.The direct costs of necessary and essential expenditure shall be borne by Group companies via acontribution 
HE BEL DE 19/12/95 non précisé procedure.Such costs shall include in particular:- running costs of the conduct of business;- continued paymcnt of wages and salaries of European Works Council members duringunavoidable absences arising from the performance of thcir 
duLies;- the unavoidable costs of pertinent resources necessary for the performance of dulies. 
Comité central The documentation relating to the meeting shall a Iso be translated in ad vance intoEnglish and/whcre a Jack of linguistic knowledge on the part of individualparticipants makes iL necessary/into the appropriate national languages, artcrwhich it He lia DE IR/09/96 d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat shall be sent to the participants.O The costs rcquired for the meetings, including travel and interpreter expenses, shallbe borne by Central Management unless agreed othcrwisc. 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé The costs arising from the work of the Henkel Employee Committee for Europe shall be borne bvHenkel KGaA, Düsseldorf. Accommodation and travel expenses of ECE members shall be borne bythe relevant subsidiary companies. 
Comité central Herberts GmbH as..~umes the costs associated with implementing the meetings of the "Committee forEuropean dialogue" and the prcliminary meetings of the staff representatives. Ail other expenses suchas the !ravel and accommodation costs HERBERTS DE 21/03/95 d'établissement ou de 
l!roupe d'un seul Etat of the members of the committee, will be borne by therespective company of the Group. 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de Travel and accommodation costs will be paid by the Business/Function from which theemployees comelaccording to local Hercules po licy and practice. The costs of the mcctingfacilitics etc. will be handled ccntrally. différents Etats 
of the Conference, including Steering Commiuee meetings and pre-meetings, will beconducted in English, and the definitive versions of the Minutes and Communiqué reportsprepared in English. Suitable interpretation/translation will be 
Syndicats européens et provided where necessary in accordance with this Agreemcnt.6.2 To assis! the Conference, documents providcd in support of Conference work willbetranslatcd where required. Ir any ambiguity arises from the translation process, thelanguage in which the original document was written will form the definitive version.7.1 The Administration Coordinator will have overall responsibility for arranging the necessaryadministration and implementation resources.7.2 The reasonable and HITACHI JAP 02/09/96 représentants de 
necessary costs associated with fulfilling the functions of theConference, as determincd by the President, including the costs of the venue andaccommodation (normally one ovcrnight stay), of any interpretation/translation servicesprovided, différents Etats 
and of travelto and from ali Conference meetings, shall be borne by Hitachi in accordance with local company business travel and expense policies.7.3 Employee representatives of the Conference shall be given surficient release from 
theirwork dulies, with normal pa y, in order to attend meetings of the Conference, SteeringCommittee and pre-meetings of the employee representatives. as detcrmined inaecordance with this Agreement. 
Comité centra] 
HOCHTIEF DE 22/05/96 d'établissement ou de The costs incurred by the activity of the EWC shall be borne by HOCHTIEF. 
groupe d'un seul Etat 
Comité central Hoechst AG shall bear the costs of organizing the meetings of the European Dialogue Committee andthe preliminary discussions of employee representatives. Ali other financial outgoings, such as traveland accommodation costs incurred by HOECHST DE 07/02/95 d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat committee members, shall be borne by the relevant company inthe country concerned. 
The travel and accommodation expenses of the delegates shall be borne by their nationalcompanies. Ali other necessary costs, including the cost of the day-to-day management of thePHEF and the costs incurred at the annual meetings of the 
Syndicats européens et PHEF and any preliminary meetingheld by the delegates in the absence of the central management, shall be covered by the centralmanagemcnts.The costs incurrcd in the participation of an external expert in the meetings of the PHEF 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 représentants d'un seul shallonly be refunded if the covering of costs has been discussed with the central managementbeforehand and thcre are no internai experts available or such experts have already been calledin without success.The costs incurred at the meetings 
Etat of the Select Committee as weil as the travcl andaccommodation ex penses of the committee members shall be borne by the central management. The expenses of the delegates who se plants or undertakings are concerned shall be covered bythc 
national companies. 
HONDA JAP 12/12/94 Représentants de The Company undertakes to be responsible for the costs of ali attendees to the Meetings includingtravel, accommodation, meals and reasonable general expenses. différents Etats 
In so far as is reasonably necessary for the proper performance of its duties by the Euro WorksCouncil, arter consultation with the Executive Committee the Board of Management will set abudget annually for, among other things:· the cost of 
Syndicats et Comités meetings· consulting experts· travelling expenses for the mcmbers of the Euro Works Council· administrative work (including telephone and secretarial expenses)· paid leave for em[>loyees' representatives to attend the meetings referrcd to in HOOGOVENS NL 20/08/96 article 5, in sofar as their company has not already released them wholly or in part for consultation work· training (including language courses)· interim bilateral contacts between the delcgates· interpreting and translation work.An approval d'entreprise procedure will be established in ad vance for expenditure within this budget. The expenses of (salaricd'orficials oO trade organizations will only be paid by KoninklijkeHoqgovens NV (or by a Koninklijkc Hoogovens NV company) if they arc 
consulted as subjectexpcrts pursuant to the provisions of article 8. 
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Representatives will be granted paid leave of absence for travel to any agreed RepresentativeMeetings, Representative Pre~ Meeting, EWC Meetings and for return travel.communication for example in the language of the Group, i.e .. English. 
Other training will beconsidered as and when necessary.Where considered appropriate, the Group may organise Briefing Sessions on relevant subjects,either separately, as part of the Representatives' Pre-Meeting or as pan of the EWC 
HOWOEN UK 01/09/96 non précisé MeetingPaid leave of absence will be granted for such approved and organised training and briefingscssions. Travel, accommodation/meals and other out of poeke! expenses will be paid by-theCompanies within the Representative's Country 
or Constituency.The costs of any approved Training Course will be paid by the Group.Management will set the dates for the Annual Meeting and make ali necessary arrangements to accommodate the Pre-Meeting and the Meeting itself 
including meals and travel to/from hotels.Where Special Meeting(s) are called, Management will also make the necessary arrangements as above.The Representatives shall make their own travel plans and reservations using their 
localCompanv facilities.The language of the EWC shall be that of the Howden Group, namely English. Where necessary interpreters will be provided. 
The Mgt Coordinator will be responsible for the yearly budgeuing. In preparation of the budget,the Steering Commillee will be consulted on its proposais to the budget. The operating expenses for the proper functioning of the network will be 
Hewleu-Packard USA 30/05/96 Comité d'entrerprise de borne by the EuropeanHeadquarters based on review and approval of the Mgt Coordinator.Costs for auending the yearly annual meeting will be borne by Central Mgt. They are to be priorapproved by local General Mgt and reviewed by the différents Etats Mgt Coordinator.Costs for any exceptional and/or ad hoc meetings will be borne by Central Mgt under thecondition prior approval has bccn given by the Mgt Coordinator. Reimbursement of these costswill have to be approved by local Mgt 
and reviewed by the Mgt Coordinator. 
Syndicats européens et 
- According to individual Company policies· Any additional childcare costs to enable Employee Representatives to allend HSBC EuropeanCouncil meetings will be reimbursed by Group HQ group HR· Costed to Group HQ Group HR· HSBC UK 06109/96 représentants de Expenses of a 'technical expert' by prior agreement on each occasion to be borne by GroupHQ Group HR· Accommodation costs borne by Group HQ Group HR· HSBC GHR to maintain and control budget. différents Etats 
The two days absence from work which will be required by the Forum Representatives for thepre-meeting and Forum shall be paid for by the Representative's employer as weil as the cost oftravel, meals and overnight accommodation 
HUGHES USA l'R/06/96 non précisé according to the localtravel policies.The languages of the information and consultation procedure shall be English, but translation facilities will be available in meetings. The minutes of the meetings will be available in English,Spanish and 
German. 
Ali reasonable travel and accommodation costs related to ECF meetings will be reimbursed tothe Representatives concerned.There will be other facilities which will be provided whicn.will vary from country to country onthe basis of local 
Représentants de law and practice.These locally determined facilities will be as agreed with the ICL executive with overall personnel responsibility for each country. The facilities will include in particular the ability for Representatives to communicate with ICL JAP 18/10/95 eachother and with ali employees in their respective country.There may be occasions when sorne or ali Representatives may benefit from, appropriatetraining, for example language training, or the provision of additional sources of différents Etats informationsuch as copies of journals etc. The provision of such services, where approved by the ECF Chairman, will be funded by the Company.The ECF Chairman will ensure thal sufficient funds are made available from a central budgeno 
provide for the expenditures referred to in this Agreement. 
Représentants de The Employee Representatives' travelling expenses and any Joss of wages shall be borne by his Group Company/and in accordance with the business trip guidelines of the saidcompany.The group language is English and written material ICOPAL OK 01-08-96 including the agenda and backgroudmaterial for the annual meeting as weil as minutes from meetings shall be prepared inEnglish. The annual meeting shall also be held in English.Any Employee Representatives who do not find their différents Etats knowledge of English sufficient maytake English !essons according to provisions set out by the Management of the GroupCompany in question. 
Imperial Chemical Syndicats européens et The costs of organi.~ing and manning the ECF, including accommodation and travel for employee representatives, will be borne by the Company. Invited recognised Trade Union officiais and other experts' travel and other costs will be the 
Industries {ICI) UK 25/03/96 représentants de responsibility of the organisation to which they belong.For a reasonable number of invited experts, the Company will bear the costs of accommodation while they are auending the pre-meeting or main meeting. différents Etats 
- Facilities and time off will be made available for a meeting of Employee Representativeson the afternoon before the meeting at the same location as the Forum. Consequently, itwill normally include one overnight stay.5.3 In addition the 
facility will exist to invite an appropriate 'expert' (normally a Full TimeOfficer) to advise employee representatives on panicular agenda items. Any invitations willbe issued by the Secretary.The meetings will be conducted in English which 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de is the official working language of the Company. The agenda, minutes and any additional information will be produced in English and be translated into other languages as appropriate. To ensure as far as possible thatthere is meaningful différents Etats representation and a full exchange of views, simultaneous interpretation facilities will be made available as may be necessary. English languagetraining will also be offered to Employee Representatives, at the discretion of the Forum 
Secretary.lmperial Tobacco will bear the cost qf the Meeting venue, translation facilities, reasonable accommodation and travel expenses of the Employee Representatives.5.10 Employee Representatives will be given time off with pa y from 
their normal dulies to auend the meeting of the Forum, together with the necessary travelling time. Allarrangements for time off and travel must be arranged and agreed in ad vance byEnljliQY_ee Re{ll"esentatives with their local mana2ement. 
The operating expenscs of the ING Group EU Works Council shall be borne by ING Group. The expense incurred for the organization of the meetings and translation and the travellingand accommodation expenses of the members of the ING 
ING NL 06-03-96 Comité d'entrerpri.~e de Group EU Works Council shall beborne by ING Group.Facilities shall be provided for the administrative support of the ING Group EU Works Council.The expense of engaging a maximum of one expert for each topic shall be différents Etats reimbursedfollowing consultation on the malter between the ING Group EU Works Council and theExecutive Board in the persons of the chairman and secretary of the ING Group EU WorksCouncil and the director.b. Ouring the time 
provided by ING Group for the members' performance of their duties for theiNG Group EU Works Council, salaries shall continue to be paid by the undertaking at whichthe employee in question is employed. 
The members of the Council may express themselves in their national language: theChairperson shall ensure thal simultaneous interpreting services are provided both atany preparatory meeting and for the Council debates.· The costs 
Syndicats européens et necessary for the smooth operation of the Steering Commillee and thoseincurred in the organisation of the preparatory and plenary meetings, including anycosts incurred in the holding of any evaluation meeting, as weil as the costs incurred 
INTERBREW BE 18-09-96 représentants de inthe participation of any expert(s) invited by the INTERBREW Group to take part (costsincurred in providing interpreters and in the translation of the record of the meeting,renling the meeting room, meals, etc.) shall ali be covered by 
différents Etats INTERBREW.· The expenses incurred by the members of the Council, i.e. travel and anyaccommodation expenses, must be approved by the Chairperson and the neccssaryvouchers must be attached to the expenses claim form.· ln accordance 
with Article 41 of the Collective A_greement, the costs incurred in theparticipation of one single expert invited by the employees shall be borne byJNTERBREW. The Chairman must be consulted on the maner beforehand. 
The YFEWC meeting will be held in English. If translation into other main languages isrequired, an interpreter service will be provided.The cost of the venue, accommodation, !ravel and translation services of employees, theirreprcsentatives 
IPT UK 04/05195 non précisé and full time officiais will be borne by Yarns and Fabrics.Employees will be given time off from their jobs with pay to anend both the pre-dinnerpreparatory and YFEWC; meeting, together with the necessary traveling time. Employeeswill 
make their own arrangements for time off and travel in ad vance with their localbusiness management. 
INTERNATIONA The working language for purposcs of ali information and communication will be English. In order to facilitate the communication ISS will ensure that sirnultaneous translation services areprovided at the Annual Meeting/and if rcquested at 
LSERVICE OK 28/06/95 Syndicats européens the pre-meeting set out in Article 2 4above/in maximum the following languages: A Scandinavian language, Finnish, Flemish,French and German.Attendance at any meetings will be considered a business travelto the effect that theapplicable local ISS employer will ensure (i) thal the respective E- Representative be paid thenormal salaries and wages during absence, and (ii) thal reasonable travel and accommodationexpenses incurred by such representative be reimbursed.Unless SYSTEM (ISS) 
otherwise provided herein, any costs and expenses arising out of or in relation to the procedures set out herein, including the costs incurred in sening up and conducting the AnnualMeetings, shall be borne by ISS. 
Syndicats européens et Italcementi SpA shall guarantee payment of the travelling expenses and subsistence costs ofthe employee representatives participating in the meetings either directly or by way of thecompanies under ils control. Oelegates shall be entitled to 3 ITAl-CEMENT! IT 28/06/95 représentants d'un seul 
or 4 days' paid leave forparticipation in the said meeting, depending on whether or not they are representing the country in which the meeting takes place. Etat 
The oflïciallanguage in the meetings of EWC is German or English, dependent on whichlanguage is spoken by more members of EWC as mother- or foreign language. Simultaneousinterpreting will be provided to the extent necessary.BOM 
ITT USA 28/08/96 Représentants de offers to the members of the Managing Comminee measures of language qualification, if and insofar it scems appropriate and neccssary in individual cases in connection with observingthe tasks within the Managing Comminee.The costs of AUTOMOTIVE différents Etats administration of EWC are borne by BOM if and insofar as they are necessary to enable EWC to perform its duties in an appropriate manner. These expenses panicularly concern costs inconnection with the preparation and execution of a 
meeting of EWC, including the costs of translationand the traveling and subsistence expenses of the members of EWC. The costs for the consultation ofexperts in the sense of item 6 of this Agreement shall be limited to co ver one expert only. 
The meetings will be conducted in the company language of English. Wrinen material will bemade available in French and German. Simultaneous interpreting will be provided to theextent necessary.ITT Cannon will be responsible for the 
liT CANNON USA 19/fi.J/96 non précisé costs of the meetings of the Forum. ITT Cannon will also be rcsponsible for travel and accommodation arrangements for management andemployce members. ITT Cannon will pa y reasonable travel expenses which employee members incur in connection with the auendance at meetings of the Forum. Theseexpcnscs shall be in line with the local company practiccs.Reasonable costs for the consultation of experts in the sense of item 6.4 shall be limited toone expert only per 
meeting of the Forum. 
ITTFlygt USA 05/09/96 non précisé The Forum shall be chaired by the Oirector of Personnel. ITT Flygt will be responsible for the costsof the meetings of the Forum. ITT Flygt will also be responsible for reasonable travel expcnscswhich employee members incur in conncction 
with the auendance al meetings of the Forum. 
The EWC can be assisted by experts of its choice, in so far as this is necessary for thepcrformance of its duties. However, the Group company with the highesl number of employees ofall Group companies shall bear the expcnses of only one 
ITT Industries USA 05/09/96 Syndicats et Comités such expert. The administrative expcnscs, in so far as they are necessary, of the EWC's dulies shall be borneby the Group company with the highest number of employees of ali Group companies so that theEWC can fulfil its dulies in suitable d'entreprise fashion. This shall also include training expenses for theEuropcan Works Councils. In panicular, the Group company with the highest number ofemployees of ali Group companies shall bear the costs associated with preparing and holding 
ameeting of the EWC, including interpretation facilities and the accommodation and travellingex~>~:_nscs of the members of the EWC. 
JEFFERSON IR 04/09/96 Syndicats européens et The Company will bear the cost of the venue, accommodation and travel of the employeerepresentatives, together with translation costs.In addition, the cost of any Select Commiuee meeting with management. Employee representatives will SMURFIT représentants de be given leave to auend meetings as in this agrcement.The employees concerned will be paid at a level in accordance with local practice.Meetings of the Forum and Select Committee meetings with management will be provided with 
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différents Etats interpretation/translation facilities. 
JOHNSON The Management Information Coordinator will be responsible for approving ali expenscs ofthe ECFfravel and accommodation costs for altendance at ECF meetings will be rcimburscd by the JCCompany which cmploys the employee and/or 
CONTROLS USA 02/05/96 non précisé management members ancnding. The cost of thcmcctings thcmsclvcs shall be allocatcd among the Companies. The meetings of the ECF, agendas, minutes and any background documentation will be hcld andwrincn in English. The Company 
will providc fortranslation as requircd. 
For the duration of this Agreement, aJlthe possibilitics available for the taking ovcr ofcosts shall be verificd and made use of. In so far as such funds arc not suflicicnt or cannot be obtaincd, KAEFER shall makcavailablc to the European 
Works Council allthc funds and rooms needcd for thcmeetings. The travelling and subsistcnce costs arising for cach mcmbcr of the EuropeanWorks Council in conncction with the fulfilmcnt of thcir mandate shall be borne byKAEFER in 
accordancc with the travelling cost guidclines.Thc lime necdcd by cach mcmber of the European Works Council for preparing for,travclling to, anending and returning from cach meeting of the European Works Councilas weil as its 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de comminccs as weil as work following such meetings and commillccs shall beregardcd as working time and rcmunerated as such. Workdays (Mondays to Fridays) shall be rcgardcd as working lime. Overtimc as weil asallowanccs lor work on différents Etats holidays and extra work shall not be paid.Thc Chairman, or whcre nccessary in his place the Dcputy Chairman, of the European WorksCouncil shall have lrcc acccss to ali companics and places of worlc in ordcr to makc the contactsneccssary 
for the fullilmcnt of thcir tasks. Journcys nccessary in this conncction arc to be agreedwith "CcntraJ Managcment".The European Works Council has the righi to set up a furthcr commiltee and to bring in experts of thcir choice to aid them in 
thcir work. The costs in conncction with the above shall be borne by KAEFER subjcct to the agreement of "Central Managcmcnt".To facilitatc the passing on of information, the European Works Council may rcquest thatdocumcnts 
appropriatc for the Board arc made availablc by "Central Management" in the various languages of the members of the European Works Council. 
If he or shc deems nccessary, the General Sccrctary may form one or more commiltces todiscuss information and opinions which relate to the individual business field {such as beautysalon products, chcmicals, infosystcms products or 
services, persona! carc products, and othcrbusinesscs) orto the particular maltcrs itemizcd in Section 3 paragraph 1 abovc. The GcncralSccretary will form a commincc if the majority of the mcmbers of the FORUM so rcquests.At such 
KAO JAP 17105/96 Représentants de meetings, the working language and alltcxts will be in English. If ncccssary, translationservicc will be providcd.Notice of the meeting indicating the place, date and provisional agenda will be prcpared inEnglish by the General Secretary and différents Etats the European Group Management mcmbcrs and will beforwardcd by the General Sccrctary to ali mcmbers of the FORUM three months prior to thcmccting. Employee representatives as weil as representatives of Kao European Subsidiaries 
notdircctly rcpresentcd in the FORUM may propose topics to the General Secrctary to be includcd inthc final agenda up to one month prior to the meeting. A topic proposcd by the majority of theemployee representatives which is within the 
scope of Section 3 will be placcd on the a~enda.Kao Corporation and Kao European Subsidiarics shall bear the costs of the FORUM includin~travel and meeting costs. 
The meeting will be hcld in the English language; translation into othcr languages will be madcavailablc for ancndees. Minutes of the meeting will be takcn and will be made availablc to allattcndccs no latcr than one month aftcr the meeting 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé and will be translatcd into the languages ofthc attcndces.Thc Company will pay the cost of the venue, accommodation, translation services and travcl costof employees ancnding the meetings. Ali employees attcnding the meetings will rcccivc 
normalpay. Travcl arrangements for attcndees must be arrangcd through the employees' location andmust be arranged with minimum cost and travcltimc. 
The working language of the meeting is English. Nccessary translation assistance will be arrangcd.Thc notice of meeting, agenda and meeting summary shall be translatcd into ali languagesrcpresentcd in the meeting.Thc employee 
KEMIRA SF 07/02/96 non précisé representatives arc cncouraged to dcvclop thcir language slcills, and will be supportcdaccording to local practicc.The group administration shall bear the cxpcnscs arising from the organisation of meetings.Each company shall rcimbursc the 
meeting cxpcnscs of its employee representatives concerningtravcl and accommodation in accordance with local regulations and practiccs. 
The offficiallanguagc for the meetings, the documentation and the minutes shall beGcrman. Simultancous translation into the othcr languages rcquired shall be providedat the meetings. If neccssary, documentation shall be translatcd into 
other languages. The regular mcmbcrs of Euro-Forum Laufcn shall be cntitlcd to a maximum of fourdays' pa id !cave for the cntirc duration of this Agreement (four ycars). The parties to thcAgreemcnt shall decide upon the content and costs of 
Kcramik Laufcn D~ 19/02/96 non précisé this mcasurc in advancc.Ail cxpenscs connectcd with the organization and implementation of the meetings ofEuro-Forum Laufen, such as costs incurrcd for travcl, board and lodging, documenttranslation and interpreter services shall be borne 
by the companics participating inEuro-Forum.salary paymcnts for the period during which they perform thcir duties.9.3 Expenscs conncctcd with the services of additional experts shall be paid in accordanccwith Art. 9.1 subjcct to prior 
agreement by both parties upon submission of a costestimate. The maximum number of participants as specificd in Art. 6.4 of thisARreemcnt must also be observed. 
The meeting will be hcld in English, as the official company language, with facilities madcavailable for interpretation into other neccssary languages. Documents will be sent out ingood time and translatcd locally, if rcquired.7.6 
Kimberly-Ciarlc USA 16/07/96 non précisé Representatives can takc advantagc of English language training facilitics availablc atthcirlocation.7.7 Each Kimberly-Ciark Group company will bear the costs of the venue, and accommodation,translation services and the travcl costs of 
employee representatives. Employeercprescntatives will be givcn timc off from their normal dulies with pa y to attend thcprc-mceting and the meeting itsclf. Paymcnt will be made in accordancc with local practiccand traveling timc will be 
rcasonablc.7.8 Ail arrangements for timc off and travel must be arranged in accordance with the normalrcquest and approval_procedures. 
English will be the main and ofliciallanguagc of the EC meetings. The official version of thisagreemcnt will be in English. Ail documents circulatcd within the Group will be drawn up in English. Asdeemcd ncccssary, by the Chairman and 
KRAFf JACOBS Syndicats européens ct Vice Chairman, translation into national languages will beprovidcd.To facilitatc mcaningful information sharing and discussion, representatives should idcally have aworking knowlcdgc of English. During the EC meetings simultancous 
SUCHARD USA 26-03-96 représentants de translation will be provided ifdecmcd necessary by the Chairman and the Vice Chairman.Rcasonablc and ncccssary costs associatcd with the EC and the Select Committcc, as dctcrmincd bythc Chairman and the Vice Chairman, will be borne diOcrcnts Etats by KJS.5.9.2Participation in the EC or Select Committec is considcrcd work. Normal pa y, travcl andaccommodation costs and expenscs for lime spent in conncction with the EC and the SclcctCommittcc will be borne by the business unit or 
subsidiary to which the mcmbcr be longs inaccordancc with local KJS!Jolicy and practice. 
Representatives of the European Forum appointcd to the Select Committce or a specialcommittee shall agree a procedure with the local management conccrncd, cnabling thcmto undcrtakc the relevant activitics in working hours and financcd 
Représentants de by the establishment orcompany at which they arc cmployed. Local management shall also arrange for secrctarialand communication facilitics.5.3 Representatives of the European Forum shall be entitlcd to improvc the knowlcdgc andskills KLM NL 12/09/96 différents Etats rcquircd for mcmbership of the European Forum. They shall be given three daysduring the initial period of the European Forum to be cmploycd in consultation with thcBoard.Ncw training regulations will be agrccd for cach subsequent tcrm 
of oflicc of the European Forum in consultation with the Board.5.4 Whcrc nccessary, facilities will be made availablc to representatives to improvc thcirknowlcdgc of English. Special rcqucsts will be dccidcd upon by the Board.5.5 Requests 
for special training will be dccided upon by the Board. Ail costs relating to the opcratil}g exp~nscs of the European Forum shall be borne by KLM NV. 
KM EUROPA Représentants de Therc will be simultaneous translation of the proceedings in three languages (ltalian, German andFrcnch).Thc costs of ICF activity arc borne by the Group. Remuneration of employee representatives within the ICF is made by thcir individual 
METAL DE 07/05/96 différents Etats companics (as ifthcy wcrc at work), and will covcr travclto and from the meeting, as weil as the ancndancc at thcmeeting itsclf. Any travcl or accommodation cxpcnscs incurrcd by an employee representative will bccovcrcd by hislher individual company on the basis of ils standard practice. 
Ail administrative cxpenscs will be covcred by the company. This applics in particular to thecosts rclatcd to the meetings, including possible cxpenscs duc to the use of experts and thctravcl and accommodation cxpenses of the mcmbers.Thc 
KNP NL 02/05/96 Comité d'cntrcrprise de mcmbers of the EWC will be grantcd exemption for the lime needcd for the perforn1anccof thcir duties, without any deductions of pay. With the approval of KNP LEYKAM thcmembers of the EWC will have the opportunity to follow différents Etats training and cducational courscswhich they considcr ncccssary for the performance of thcir work as EWC mcmber.Aftcr prcliminary consultation and approval of the budget by the Executive Board, the companywill bear the extra expenscs 
needed for calling in the experts. 
The official working language for the European Forum shall be English. AU documents shallbe established in English.Translations of such documents can only be prcparcd at the initiative and cxpensc and inaccordancc with the internai 
procedure of cach Komatsu undcrtaking rcprcscnted in thcEuropean Forum.If requestcd by the (employee dcsignated) mcmbers and in mutual agreement with thcRcpresentativc of the Central Management atlcast one month prior to a planncd 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de meeting ofthc European Forum, translation services can be providcd for such a meeting. If agrced,such translation services shall be trcated as an organisation cxpense. Howevcr, il isundcrstood thal, in princip le/in ordcr to rcducc costs and différents Etats incrcasc the cfficicncy ofthcmeetingsltranslation services shall be limitcd to a maximum oftwo additionallanguages.Thc costs for the meetings of the European Forum shall be paid as follows :·The members will reccive thcir normal salaries 
from thcir respective cmploycrs for the timcspent at the prcparatory and the normal meetings of the European Forum :· In addition rcasonable hotcl and travcl cxpenses and approvcd training cxpenscs shall bebornc by cach Komatsu 
undcrtaking in accordancc with the normal procedures applicablcwithin such undertakin,g ;· The Representative of the Central Management shall approve and bear the organisational. 
The cxpcnscs of the KONE Employee Forum/Working Group shall be borne by KONE. KONE shallaJso provide the participants and obscrvcrs attcnding the meetings of the KONE EmployeeForum/Working Group with such financial and 
matcrial rcsources as will cnablc them to perform thcirdutics in an appropriatc manncr. In particular, the cost of organising the KONE EmployeeForum/Working Group Meetings and arranging for interpretation facilitics, the accommodation 
andtravclling cxpenscs of participants and obscrvcrs shall be met by KONE Corporation and/or by itsnational units, according to cxisting local policics.ARTICLE 14. TIME OFFKONE participants and obscrvcrs attcnding meetings of the 
KONE SF 21/06/95 Représentants de KONE Employee Forum/Working Groupshall be givcn timc off from thcir normal dulies with pa y for thcir participation in such meetings,togcthcr with the neccssary travelling timc. Ali arrangements for timc off and travcl must be agrccd diflcrcnts Etats bysuch participants and obscrvcrs in ad vance with the ir respective local managements. The meetings of the KONE Employee Forum shall be hcld in English which is the official language ofKONE, although sirnultancous translation shall he 
providcd in Finnish, Swcdish, German, French andltalian. Relevant Forum documents circulated within KONE shall be providcd in English and in the twoothcr European languages most uscd within KONE In the long lerm, preference will be 
givcn to thcEnglish languagc.KONE will providc the nccessary training for the members of the Forum Working Group and thecmployec participants of the KONE Employee Forum. The Forum Coordinator in consultation with thcForum 
Working Group will organise the training using appropriate training mcthods. Training will beprovidcd in spoken and writtcn English. 
KONINKLIJKE The costs reasonably incurrcd in relation to meetings of Employees' Representatives and allcosts incurrcd rclating to assistance providcd by experts, approvcd as indicated in thisagreemcnt, shall be borne by the Koninklijkc Pakhoed 
PAKHOED NL 19/09/96 non précisé Group.7.2. The costs of travelling, accommodation and !cave for meetings as rcfcrred to in thisagreemcnt and the costs of the basic salary during thcsc meetings shall be paid by the -localcmploycr within the Koninklijkc Pakhoed Group in 
accordancc with local legislation and/orpractices and/or agreements in the countrv whcrc the employees' representative works.Travclling, accommodation and other rclated èxpenscs should be approved bcfore they arcincurrcd. 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de N.V. Krcdictbank shall bcar the costs neccssarily incurred for the meeting and any preparatory andfollow-up meetings. This means thal N.V. Kredictbank is responsible for organizing the annualmeeting.N.V. Kredictbank shall also bear the 
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diff~rcnts Etats travelling cxpcnscs of participants to and from the mccting.ln ordcr to attend the annual meeting, mcmbers of the European Works Council shall beauthori1..ed to spend one night in the place whcre the meeting is held. Members of the EWC 
whodo not live in Bclgium and for whom it is reasonably impossible to be able to attend the meetingwithout staying ovcrnight may spend a maximum of three nights in the place whcre the meeting isheld. Those responsiblc for the secretariat 
of any preparatory meeting of the cmployees'dclcgation (maximum 4 people) arc authorizcd to stay a maximum of two nights.The accommodation costs thus incurrcd shall be borne by the N.V. Krcdietbank. The N.V.Krcdietbank shall also 
bear the costs of the nccessary translation, interprcting and training facilitiesas wcll as the costs of the presence of a maximum of one externat cxpen.KB-Bclgium rctains full dccision-making rights ovcr ali cxpenditurc inherent in the 
operation of thcEuropean Works Council. Costs will thercfore be rcimbursed only on condition thal the cxpensesare submittcd in advance and approvcd by KB-Bclgium, which cxprcssly reserves the right torequest that the neccssary 
documcntary evidence be presentcd.Thc membcrs of the European Works Council have the right, withoutloss of salary, to be absentfrom work to attend both the ac tuai meeting and the prcparatory and foUow-up meetings.Mcmbers of the 
European Works Council arc also authorizcd to use the existill.[ facilities of the local consultation bodies (lime-off rights or com_parablc systems in othcr Mc rn ber States) in thccontcxt of the ()JJCration of the Euro_pcan Works Council. 
Cornil~ central LanguagcsEnglish/Gcrman4. Expensesa) The costs of the meeting arising at the location whcrc the meeting is hcld shall bebornc by the KRONOS TIT AN-GMBH.b) Ail other costs, including hot cl and travelling ex penses of the dclcgates, as KRONOS USA 04/09/93 d'~tablissemcnt ou de 
groupe d'un seul Etat weil asthe costs for their rclcase, shall be borne by the subsidiaries in the home countrics. 
Cornil~ central The committee can meet up to four times a ycar, including the preparation of the EBR meetings. Thcrc can be furthcr meetings if both the chairman of the EBR and the conglomcratc management agree. Duration of a meeting is usually one 
KRUPP DE 05/07/96 d'~tablisscmcnt ou de day. 
groupe d'un seul Etat The EBR and the committcc will be providcd with rooms, human support, as weil as othcrrcquisites and neccssary translators for thcir meetings. The cxpcnscs arc paid for by Fricd.Krupp AG Hoesch Krupp.Ail othcr cxpenses, in particular travet cxoenses of mcmbers or deputy mcmbers of the EBR willbe covercd by the conglomcrate branch sending_thc mcmber. 
KUGELFISCHER DE 06/04/95 non pr~cire The central management bears the cost for the EBR and the employees' representatives confcrcnceof Europe. The central management and the EBR will determine on extra cost, e.g. for experts orguests. 
KV.tERNER NV 20/09/96 non pr~cire Thccxpenses of the trip and accommodation in conncction with the meeting will be covcred bythc group, in accordance with the relevant rates for official trips for the rcpresentative's owncompany.Lost sa lary for the representatives will be pa id by the group company in which thercprescntativc is employcd unlcss thcrc arc externat arrangement which wholly or panly cancover such expcnses. 
" 
LAFARGE Syndicats de diff~rcnts The Lafargc Coppée Group shall, cithcr dircctly or through ils subsidiarics, pa y for the travelling andsubsistcncc cxpenses incurrcd by employee representatives attcnding meetings ofthc Committcc. They shall continue to be paid wh ile they 
COPPEE FR 08/06/94 Etats arc absent from work. The Lafarge Coppée Group shall alsobe responsiblc for the Committee's operating costs.Thc Sccrctary and Assistant Sccretary shall be providcd with the matcrial rcsources ncccssary forthcm to fulfilthcir duties. These 
matcrial rcsourccs shall be identificd aftcr consultation with themanagemcnt of the Group's Departmcnt of Human Rcsources. 
Provision is made for a one-day prcparatory meeting for the full and dcputy cmployeercpresentatives and tradc union representatives 15 days be fore cach of the two annual meetings. They may be assistcd atthese meetings by the accountant 
appointcd by the Group-Levet Works Council.Thc timc spcnt by employee representatives and tradc union representatives in plcnary andprcparatory meetings (as dcfincd above) of the Group-Lcvcl Works Council shall be paid asactual 
MATRA working timc.In addition, the following timc-off rights arc allocatcd:- to the council secrctary: 100 hours a ycar;- to employee representatives: 32 hours a ycar;- to tradc union representatives: 50 hours a ycar,cxcluding lime spent 
HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat travclling.Thcse timc-off rights arc allocatcd individually for cach of the mcmbers and may only be~used to the extentthatthis is nccessary to carry out the function or by a deputy. ln this case, the hours used arc dcductcd from the lime-oiT 
LAGARDERE rights of the full mcmber.Timc spenttravclling as weil as the travelling and accommodation cxpenses of mcmbers of the Group-Levet Works Council i'clating to plcnary and prcparatory meetings shall be borne by the company to which the 
members helong, in accordancc with the rulcs applicable in this company.Depending on their place of residence and the lcngth of the meetings, members of the Group-Levet Works Co une il may be reimbursed for thcir accommodation costs 
for the nights beforc and aCter the meetings, by the company to which they belong. 
The aim will be to hold ali LEC meetings in English. An interpreter will be cngagcd if any dclegateexpressly desires it.Thc cost of organizing LEC meetings, including prcliminary or post-meeting discussions bycmployces' representatives, 
Cornil~ d'cntrcrprise de shall be a corporatc charge. The local subsidiary that cmploys anLEC mcmber shall mcct ali other cxpenses, such as the cost of travet, ovcrnight accommodation,and the dclcgatc's salary or wages.Mcmbers shall not be subjectto victimization LEI CA DE 19/09/96 diff~rcnts Etats because of thcir LEC activities.Mcmbers of the LEC and thcir named dcputics will rcccive appropriatc basic training to cnablethcm to undcrstand the information prcsented, in tcrms of both language and content. Subjcct toprior approval by the corporatc vice-president with rcsponsibility for human rcsourccs, thcnational companies conccrncd shall bear the cost of training. Corporatc management and thcLEC's president shall jointly decide the content and period of training. Timc 
spent in trainine shallnot be chareed to timc allowanccs thal may apply in certain countries. 
The working language at the meeting shall be German. The mcmbers of the Licbherr EuropeForum should thcrcforc be able to undcrstand German. To the cxtcnt nccessary, the mcmbersarc to be providcd language training on a priority basis 
Cornil~ central in ordcr to encourage and dccpen thcircxisting knowlcdgc of the language. Expcnses incurrcd in thaL pursuit shall be borne by thcLicbhcrr company whcrc the mcmbcr is employcd. In place of budgcting, the nccessary costs and expenditures 
LIEBHERR CH 16/09/96 d'~tablissemcnt ou de incurrcd in the framcwork of thcprescnt agreement shall he borne by the Group as follows:Thc executive committee shall be provided the nccessary matcrial resources at the hcadquartcrsof Licbhcrr Holding GmbH. The day-to-da y cxpenses 
groupe d'un seul Etat of the executive committee and thccxpcnses incurrcd in organizing the meetings and providing accommodation and meats to thcmcmbers of the Licbherr Europe Forum shall be borne by Licbherr Holding GmbH. Ail othcr ncccssary 
cxpenditures, such as ex penses for travelling to the meetings and othcrunavoidablc costs, shall be borne by the company in which the member of the Liebherr EuropeForum or of the executive comminee is employed. 
LINPAC The meeting will be hcld in English as the official language, with facilitics being madcavailablc, whcrc possible, for translation into other main languages. LI NP AC Plastics will bear ali rcasonablc costs of the venue and accommodation, 
PLASTICS UK 09/02196 non pr~cire translationservices and the travet costs of the employee dclcgates.4.8 Employee dclcgates will be givcn lime off from thcir normal dulies with pa y to attend thcprcparatory half day meeting and the meeting itself, togethcr with the minimum 
nccessarwavclling lime. Ali arrangement for Lime off and travet must be arrangcd by_cmploveedcle)!ates in advance with thcir local management. 
A simultancous translation of the proceedings of prcparatory and plcnary meetings shall beprovidcd in ali languages nccessary for the participants to understand properly.Thc documents and minutes shall be in French. They shall be translated 
into cach language bycach individual country.Mcmbers of the European Social Dialogue Council shall reccive thcir full salary for the duration ofordinary or cxtraordinary plcnary meetings, as weil as prcparatory meetings, which shall 
Syndicats curopœns ct bercgardcd as periods of working hours. The same shall apply for ti mc spent in minutes rcviewmeetings by the Sccrctary and the two Assistant Sccrctaries.Travcl by mcmbers of the European Social Dialogue Councilto attend meetings shall 
L'OREAL FR 17/06/96 représentants d'un seul normallytake place during working hours, using the most appropriatc means.Travclling and accommodation costs incurrcd by mcmbers of the European Social DialogucCouncil shall be paid by the company thal cmploys them, in accordancc 
Etat with the rules andpracticcs in force in cach compariy.L'OREAL Group management shall pay ali expenscs relating to the holding of ordinary orcxtraordinary plcnary meetings, as weil as those for preparatory meetings, particularlysimultancous interpretation costs.Mcmbers of the European Social Dialogue Council shall be crcditcd with tcn hours a ycar to carryoutthcir dutics.Mcmbers of the Contact secretariat shall reccivc an ovcrall credit of 120 hours a 
ycar.Mcmbers of the European Social Dialogue Council who so rcquirc shall rcccivc economie andsocial training intcndcd in particular to pro vide them with bettcr knowlcdgc of the L'OREALGroup.This training will be organized by the 
L'OREAL Group management in conjunction with localmanagement.Members of the European Social Dialogue Council who so require and arc willing to invcst in itpersonally, may also receive training in French language. 
Cornil~ central The management shall bear the cxpenses incurrcd in conncction with the information andconsultation proccdurc.ln particular, the management shall bear the costs incurrcd for organizing a GEC meeting thatincludes employees' Lufthansa DE 29/08/96 d'~tablissemcnt ou de 
groupe d'un seul Etat representatives from the Mcmber States, as weil as the travelling andaccommodation cxpenscs of such employees' representatives from the Mcmbcr States. 
Failing any legal provisions to the contrary, travelling expcnses (travcl, accommodation and meats), aswcll as pa y for travelling timc and the timc spent at {plcnary and prcparatory) meetings by committccmcmbers, observers and substitutes 
shall automatically be covcrcd by cntcrprises, in accordancc withcurrcnt in-house regulations within cach undcrtaking.To ena ble them to fulfilthcir remit, the Sccrctary and Assistant Sccrctary shall cach be given timc-oO'rights, which shall be 
LYONNAISE Syndicats curop~ens ct dctcrmincd by the Comminee, in agreement with the Chairman, and il shall beundcrstood thattime spent with the Chairman shall be subjcctto pay in accordancc with the conditionslaid down in the prcvious paragraph.Morcover, members, 
DES EAUX FR 05/04/95 représentants d'un seul observcrs and substitutes who have attendcd plcnary meetings shall also cnjoytimc-off rights, which shall be detcrmincd at a latcr date, to enablc them to pass on allthc informationthcy have rcccivcd, at locallcvcl.Lyonnaisc des Eaux shall 
·Etat providc the Committee with a venue for its prcparatory and plenarymeetings, as weil as with appropriatc administrative and intcrprcting serviccs.5.2. Training of mcmbersLyonnaise des Eaux shall, in collaboration with the signatory trade-
union organizations, organize afive-day training course for any commillee mcmbers or observers who may wish to Lake advantagc ofit, the purpose being, in particular, to providc them with a bettcr knowlcdge of the Group, 
entcrprisccconomics, and European legislation and socialpracticc. 
The language used at such meetings shall be German with translation provided into thenumber of languages appropria tc to the national representatives taking part. The costs of the EWC's activities shall, from the date of ils being constitutcd, 
be borne by thcGroup.This shall cnsuc through relevant services being organizcd, set up and providcd to the EWCby Central Management {e.g. prcmises for meetings, intcrprctcrs). Travcl cxpenses for thcmcmbers of the EWC shall be settlcd 
in linc with the travet cxpcnse provisions of thcrespective companics and subscquently chargcd to the latter. The granting of advanccs fortravcl expenscs appropria tc to the sum to be disbursed shall be facilitatcd by the relcvantcompanies 
Cornil~ central undcr the applicable plant procedures.Whcre the services and resources rcquircd cannot be organi1..ed cxpedicntly by the localcompany in question or additional, neccssary costs arc incurrcd (within the mcaning of§ 80,Par. 3 of the Works 
MAHLE DE 20/09/96 d'~tablissemcnt ou de Cou neil Constitution Law), such organi7.ation shall be carricd out by thcEWC. The associatcd costs incurrcd shallthcn be rcimbursed on production of proof ofpaymcnt being presentcd.Thc training rcquircd for persons working in the EWC to 
groupe d'un seul Etat perform ils dulies in a due and propermanncr shall be agreed upon from case to case by an authorizcd representative of the EWCtogethcr with Group Management with regard to execution and the bearing of associatcd costs.Whcn scttling 
travet and othcr cxpenses, the rcimbursemcnt of cxpenditurc to EWC mcmbersshall cnsuc in such a way thatthc most favourablc mcthod is applicd with duc regard for nationaltax and othcr relevant rcgulations.ln accordancc with the practicc 
rclating to Group Works Council and Central Works Councilmeetings in Gcrmany, food and accommodation shall, insofar as this is permissiblc, be organizcdand such costs settlcd by the company hosting the meeting so as to avoid any 
disturbancc ordisruption of such meeting. This mcans thal travet cxpenscs only shall be settlcd scparately.ln this case, the settling of additional food cxpenditurc shall ccasc to apply.Should different arrangements be neccssary by virtuc of 
relevant provisions or regulations, th(!Jlroccdure shall be adapted and adjustcd accordingly. 
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MAN DE 30/05/96 d'établissement ou de Working lime lostthrough attending meetings of the EWC or forums shall be rccompensed. 
groupe d'un seul Etat 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de différents The Group MARAZZI shall bear the costs of organizing the meetings specificd in item 5 abovc(thc board, lodging and travet of the mcmbers of the Council, the translation and printing ofthcdocumcnts in the different languages, etc.). Etats 
Matra Marconi FR 22103/96 non précisé The Committee meeting itself will be conducted in the native language of the country wherc thcmecting takes place and simultancous translation into English or into French will be providcd.Thc cost of running the meetings will be pa id for by Space the Com_l)311Y_ who will a Iso J!!Y_ salaries and travet cxp_cnses incurrcd by Committee membcrs. 
MAYR- os 1995 Syndicats de différents the cost of the annual meeting (including accommodation and travet cxpenscs)shall be borne by the Cartonboard Division, which shall apply cxclusivcly to the costs incurrcd byMM employees. The Board of Management shall allow the MELNHOF Etats employee representatives to the EUROPEAN WORKSCOUNCIL lcave of absence to fulfiltheir dutics pursuantto Articles 11.1. and 11.6. 
Comité central 
McDonald's USA 21111195 d'établissement ou de The translation andintcrprctation services rcquircd shall be made availablc at McDonald's cxpensc. This is alegally binding agreement. 
,groupe d'un seul Etat 
If nccessary, translators shall be provided for the group throughout the meeting. The Management of Mead Packaging Europe shall bear the costs rclating to the annual meetingand the preparatory meeting. This· shall also apply for 
cxtraordinary meetings to which the Chairman of the I.D.I.S.E. hasconsented.Each of the representatives, whethcr clcctcd or appo~ntcd, may use the prcmises and resourcesprovidcd locally in cach subsidiary and obtain the assistance of the 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé secretariat of the locaiGcncral Management to prepare any correspondcncc with the other mcmbers of the I.D.I.S.E.Should the need be jus ti fied by cxccptional circumstances, the Chairman may grant a mandate toan expert to assist the I.D.I.S.E. in studying certain dossiers. The costs of the expert appraisalshall be borne by the Management of Mead Packaging Europe. The costs incurrcd by mcmbers of the I.D.I.S.E. shall be:· paid in ad vance by the local management bodies 
for travet· paid dircctly by the European management for accommodation costs (hotcls and restaurants). The time spent by members of the I.D.I.S.E. prcparing for and attcnding the annual meeting orcxtraordinary meetings as weil as the 
normal travelling lime shall be considcrcd actual workingtimc. Maximum timc-off ri,ghts of fifteen hours a ycar shall be allocatcd to the preparation of these meetings. 
Comité central 
Merck DE 22103/96 d'établissement ou de The forum languages shall be German, English, French and Spanish.d) CostsThc costs of the MERCK-EUROPA-FORUM shaH be borne by Merck KGaA, travcland ovcrnight cxpenscs of works participants by the respective companics. 
groupe d'un seul Etat 
Merck Sharp & Syndicats de différents The Council meetings, as weil as ali documents conccrning the meeting, shall be in English.Simultancous interpretation facilities shall be availablc during Council meetings andprcparatory meetings.Thc operating cxpcnscs incurrcd by DE 01/06/96 Council meetings and ali prcparatory meetings othcrthan the cxpenscs provided for undcr Article 9.2 shall be borne by the Company.9.2 The salary, travelling and accommodation cxpenses of employees attcnding Councilmectings and any Dohmc Etats _lll'~arato_IY meetillgs providcd for IJy_ this ~reemcnt shall be borne bythc employer Subsidiary, in accordancc with locallaws, practices and/or othcr agrccmentsin the country in which the representative works. 
The parties shall hold consultations with a vicw to setting up the consultative committces listcd belowon an experimental basis for 1994, and, possibly to be confirmcd, for the ycars aftcr :B.t. National Training Committee,B.2. National Equal 
MERLO NI Syndicats ct Comités Opportunitics Committee,B.3. Works Committccs on the Environmcnt and Safcty,B.4. Works Committces on Company Catcring Scrviccs,B.5. Works Committces on Quality and Efficicncy.As part of thcir activitics, the committee mcmbers ELETTRODOME IT~ 21/09/93 must act in accordancc with the principles ofparticipation which promptcd this agreement to be signcd.ln vicw of the type of information which is to be providcd, the mcmbers of these committces arc boundto observe the rules of 
STICI d'entreprise confidcntiality forcsccn in art. 2105 of the collective agreemcnt.With regard to the activities of workcr representatives in the committccs rcfcrrcd to abovc, they shallbe cntitlcd to a total of 200 hours trade union Jcavc per ycar for cach 
production unit, in accordancewith the ~icablc custom and practice. 
Facilitics and time off will be made availablc for a meeting of Employee Rcprcsentativeson the afternoon beforc the meeting at the samc location as the Forum. Consequcntly, itwill normally includc one ovcrnight stay.Thc agenda, minutes 
and any additional information will be produccd in Englishand be translatcd into othcr languages as appropriatc.To cnsurc as far as possible thatthcrc is mcaningful representation and full cxchangc of vicws, simultancous 
MEYER UK 22/09/96 non précisé intcrprctationfacilitics will be made availablc as may be nccessary. English language training will alsobe offercd to Employee Representatives, at the discretion of the Sccrctary.Thc Group will bear the cost of the meeting venue, translation 
facilities, rcasonablcaccommodation and the travet cxpenses of the Employee Rcpresentatives.5.12 Employee Representatives will be givcn rcasonablc timc off with pay from thcir normaldutics to prepare for and attend meetings of the 
Forum, togcthcr with the ncccssarytravclling time. Ali arrangements for lime off end travet must be arrangcd and agreed inadvance by Employee Representatives with their local man~cmcnt. 
Syndicats européens ct The minutes and any prcparatory documents will be draftcd by the President in accordancc withthc EWCM Secrctary. They will be translated in four languages (ltalian, French, Greek andGcrrnan) and transmittcd to the dclcgates.Giobal 
Miroglio IT 06/09/96 représentants d'un seul cxpenses for financing and functioning of the European Works Council (cxpenses forexperts included) arc to be met by the Central management, according to regulations laid downby the EWCM.Expenses for organisation, interpretation and 
Etat translation arc to be paid by the company whichorganises the meeting. 
Représentants de The Management of the units shall bear any expenses ncccssary for the activities of the EICF, inparticular such expenscs caused by holding the meeting, including travet and accommodationcxpenses, unless grantcd otherwisc.Thc working Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 language of the Company is English, the meetings willthcrcforc be conductcdin English. Translations of ali documents will be made by local management, if rcquestcd,however, the officially agreed agenda and minutes shall be writtcn in différents Etats English. 
Intcrprctcrs shall be availablc at the meetings. Alldocumcntary matcrial shall be translated into allthc relevant languages. Compensation is paid for lcavc of absence to participatc in the annual meetings of the MEWC tocovcr Joss of carning 
MoDo SV 18/09/96 Représentants de corrcsponding to normal working hours.Compcnsation for travet costs (travet, meats and accommodation) shall be paid in accordanccwith the relevant ru les in cach company. Whcn requircd, the MEWC or the executive committc may cali in différents Etats externat experts (including fulltimc trade union officiais) at the expense of Group management. The arrangements for thcinvolvcmcnt of experts will be discussed betwccn the executive committee and the rcprcsentativcof Group 
manllgcmcnt.Thc mcmbcrs of the MEWC shall have rcasonablc access attheir place of work to anv tcchnicalaids and assistance with the translating requircd for the performance of their dulies. 
The representatives must be employees of Myllykoski companies and shall be given paid leaveof absence for thcir work on the European Works Councii.Travcl cxpenscs shall be borne by the company cmploying the respective employee 
MYLLYKOSKI SF 09/94 non précisé rcpresentativc,subjcctto the prcvailing national travet arrangements. The costs of the meeting including overnight accommodation shall be borne by the coordinatingcompany.Thc official languages arc Finnish and German. Translations shall OY be organised by general managcmcnt.English shall be aspired to as the common language in the medium term, for which the companiesparticipating in the European Works Council shall qualify the employee representatives 
throughappropriatc local mcasures. 
Suitablc training in business skills will be providcd to cnablc those Council mcmbers who need it tofulfiltheir responsibilities cffectivcly. In addition, appropriatc training will be provided to co-chairpcrsonsto ensurc they can perform the ir 
specifie duties.Thc General Manager, Group Human Resources will have overall responsibility for the smooth runningof the Council. This includes managing a central budget and providing the neccssary administrationand implementation 
NATIONAL resources.All costs incurrcd in the operation of the Council will be met by the Group. Thcse costs will includcintcrprctation services, translation, travet, accommodation and meal costs. and any othcr reasonableexpenscs incurrcd by Council 
WESTMINSTER UK 17/04/96 Syndicats de différents members in the course of thcir work for the Staff Councii.Participating in Council duties is an important part of work for ali Council members. Each member willbe released from normal dulies for the timc hclshc is rcquired for Council 
BANK Etats business, without any Joss ofnormal salary and allowances.Mcmbership of the Staff Council is a dcvclopmcnt opportunity for staff. The prospects of Councilmembers will not suffer as a result of thcir participation. As English is the most 
commonly spokcn language across the NatWest Group and a major objcctiveofthc Council is to promotc open dialogue and understanding, Staff Council sessions, including theprcparatory meeting, will be conducted in English. Howcver, 
suitablc translation facilitics will beprovided for key European languagcs.Documents providcd in support ofCouncil work will also be translatcd into key European languages asrcquired. Ali fcedback will be provided to central management 
in English.lf any ambiguity arises from the translation process, the lanl!ual!e in which the ori,ginal document waswrittcn will form the delïnitivc version. 
\ The reasonablc and nccessary costs incurred by the meetings of EF KNH and the jointmcetings with the dircctor, as dcfined by the director, shall be borne by KNH.2. The costs of calling in a maximum of one expert pcr matter shaH be borne 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de by KNH, if andinsofar as the dircctor and the vicc-chairman of EF KNH agree on this. Should the chairmancxpress a negative opinion, he shall just if y this in writing.3. The management tcams of the operating companies shall cnsurc thatthc différents Etats members of EFKNH arc given cnough timc off from their normal duties, with pa y, to be able to attendmcetings ofEF KNH and the joint meetings with the director, as defined under the terms ofthis agreement. Travelling expenses, travet ti me, 
ovcr-timc etc. for EF KNH of Ncdschroef staff shall be _Q_aidin accordancc with the ru les applicable in thcir own company. 
Représentants de Intcrprcters should be availablc if rcquircd. The need for interpreters will be decided uponby the NECC's preparatory working group and costs will be borne by the Corporatc HumanResources unit.Mcmbers can reccivc specifie training to NESTE SF 24/04/96 fulfilltheir rote as a member of NECC. The NECC'sprcparatory working group will recommcnd training needs, which are to be providcd by thclocal managcmcnt.4.1 The Corporate Human Rcsources Unit undertakes to bear aUthe actual différents Etats 
costs concernirtgNECC meeti1!8_S,_Qr~rato!}'_ meeti~s. accommodation and travelling costs. Other localcosts such as translations, costs for the local selection of representatives etc. shall be metby_local companies. 
NESTLÉ CH 26/04/96 Syndicats européens The meetings shall be held in English, with simultancous interpretation into six otheragreed-upon languages.According to cxisting practice, Nestlé shall bear the rcasonablc costs of the agreed activities ofparticipants in relation with the Council and the Special Committee of the Council. 
Représentants de The debatc reports and documents shall be draftcd in English, whic,!t is the official language ofthc Nielscn group. If rcquestcd by the employees' representatives on the Niclsen EWC, theminutes of the ordinary annual meeting shall be Nielscn USA 05/07/96 translatcd by the local managements. In anycase, the EWC's meetings shall be.held in English. During the first Iwo ycars of the EWC, thcmcctings shall be translated for participants, if neccssary. Furthe,rrnorc, also during the frrsttwo· différents Etats yearperiod, the employees' representatives and thcir d~utics arc strongly urged to learnEnglish, for whichpuœose th<l}' shall be assisted IJy_ the Nielsen conlfl_any, In a'!}'_ case, thismattér shall be discusscd ag_ain after two years from the 
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beginning of the Niclscn EWC.Thc wagc costs, as weil as the travelling and accommodation costs incurrcd by thcrepresentativcs of the employees and the company managemcntto takc part in the meetings ofthc Niclscn EWC shall be borne 
by the Niclscn company, as shall any other costs incurrcd inholdinl! the meetini!S of the Nielsen EWC. 
The ESU's chose thcir own working language. Simultancous interpretation will beestablishcd to the extent il is nccessary.Thc representatives arc obligcd to inform the local management about thcir absence as aconscqucncc of thcir 
Syndicats europ&:ns et participation in meetings in ESU-area.Thc local company will pay the cxpcnses for the representatives' loss of salary and travelcxpenscs in connection with meetings in the ESU. The local company will also assist inplacing communications, 
NKT DK 19/09/96 représentants de office articles etc. for the disposalto a suitablc cxtcnt for thcrepresentativc.Nilfisk NS and NKT Holding NS respectivcly will pay for ali nccessary cxpenses inconncction with the holding of the meeting, such as hotcl cxpenses, provisioning 
différents Etats during thcmccting, rent of prcmises, interpretation cxpcnses, cxpenscs for preparation anddistribution of the minutes of meeting etc. ln the samc way the management will pa y allnccessary cxpenses for the prcliminary and cvaluating meeting. The management will notpay fee for experts, present on the rcquest of the representatives, and will only pay mcctingcxpenses in exccss of this for one expert. li. Expenscs, which arc hcld by the representatives in conncction with the handling 
of thcirduties in the ESU according to agreement with the management, are rcfundcd by thecompanies in question according to vouchcrs submincd. 
Représentants de The Nokia Group is responsiblc for the arrangements for the meeting and the prcparatory teammeetings and bears the costs accrued.Themccting language is English. Simultaneous interpretation is provided, as ncccssary. Thcmeeting is chaircd NOKIA SF 15/05/95 diff~rcnts Etats by a person appointcd casc-by-case by the Nokia Group managcmcnt.A possibility is offcrcd for the participants to the Euroforum and the mcmbers of the PrcparatoryTeam to obtain training in business economies and possibly also othcr profcssional training whichis nccessary for the efficient performance of thcir dulies. 
The working language of the Group is English. The meetings will thercforc be conductcd in English.Interprctation will be laken carc of, mcaning thal cvcryonc can ask questions in his own language, andthat interpretation of the English 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non pr~cire presentations and discussions will be availablc as far as possiblc.Howcvcr, cvcry participant should prcfcrably possess a basic knowledgc of English.Attcndancc at the meeting will be considcrcd to be a business trip, as far as the paymcnt of 
salary,time, travet and accomodation cxpcnses arc concerned. 
Norskc NV :i9t09/96 non pr~cis~ Translation of documents and intcrprcting during the meetings will be providcd whcrc neccssary. Skogindustrier 
The meeting will be hcld in English as the official language with facilities being madcavailablc for full interpretation and translation of documents in aUthe nccessary languageswlj_crcvcr fcasiblc.4.7 Ali rcasonablc costs incurred in the 
Norwich Union UK 10/07/96 Rcpr~sentants de operation of NUEF will be met by the Group subjccttoprior approval of the relevant National Management. These costs will includc, translationserviccs, travel, hotcl and meal costs, telephone, printing and postage and any othcrreasonablc diff~rcnts Etats cxpcnses incurrcd by any representative iQ the course of thcir work as a NUEFrcpresentativc. Ali employee representatives will be paid thcir normal salary and allowanccsfor ali the timc they arc on NUEF business; for the avoidancc of doubt 
this applics to thccmploycc representatives pre-meeting as weil as the NUEF meeting itself. 
Ali meeting facilities, including simultaneous intcrprcting, will be placed at the disposai of thcREPRESENTATIVES at the cost of Novo Nordisk.Thc working language for purposcs of ali information and communication will be English. 
Novo Nordisk OK 13/09/96 Rcpr~sentants de Inordcr to facilitatc communication, Novo Nordisk will cnsurc thal simullaneous intcrprctinqservices arc provided at the Annual Meeting according to agreement between the steeringgroup and the secrctariatc, howcvcr, not In cxcss of 4 diflërcnts Etats languagcs.Ancndancc at any meetings will be considcred business travclto the effcctthatthc applicablclocal Novo Nordisk employer will cnsurc (i) thatthc REPRESENTATIVES be pa id thcirnormal salaries and wagcs during absence, and 
(ii) thal reasonablc travcl andaccommodation expcnses incurred by such REPRESENTATIVES be rcirnbursed. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de The meetings will be conductcd in the English language and in ordcr to facilitatc full discussion,knowledge of English would be an advantagc. Upon rcquest of a representative, Nutrcco shouldprovidc !essons in English.Travcl and diflërcnts Etats accommodation cost for aucndancc at the Council meeting will be at the char2e ofNutreco International B. V. 
',-, The meetings shall be held in English; on rcquest, simultancous interpretation into othcr agreedupon languages will be organiscd. Parties will decide in a separatc agreement the maximumnumber of translations.Wrincn Information will be 
sent in English, local management will assist in translating relcvantdocumcnts. 
Représentants de The operating cxpenscs of the Council shall be borne by the Managcment.Thc Management shall providc the mcmbers of the Council with such financial and matcrialresources as cnablc them to perform thcir dutics in an appropriatc NUTRICIA NL 18/09/96 diff~rcnts Etats manncr.ln particular, the cost of organising meetings and arranging for interpretation facilities and thcaccomodation and travelling cxpcnses of mcmbcrs of the Council and ils Special Commincc shallbe met by the Management unlcss 
othcrwisc agrccd.ln compliancc with thcsc principlcs, the mcmber states may lay down budgctary rulcs regardingthc operation of the Council. They may in particular limit funding to covcr one expert only.Hereto a ycarly budget has to be 
approved. 
The EF sccrctary shall be entrustcd with the assistance and support by facilitics providcd by thcBoard. The EF secrctary shall in agreement with the Comminee draw up a report of each meetingand shall circulatc this to the EF 
representatives, As English is the common language used in the Oc~ Group, the communication language in thcEF meetings will be English. Whcrc deemcd ncccssary, facilities to !carn English will be madcavailablc to the EF representatives. 
Oc~ NL 04/09/96 non pr~cire On the basis of the lcvcl of knowlcdgc of English within thcgroup of EF representatives, the Comminee may decide on a case by case basis which translationfacilitics arc rcquircd for cach EF meeting, taking into accountthat bcst efforts will 
be used tominimisc the numbcr of languages used at such meetings. The rcquired facilities such as meeting rooms will be made availablc by the Board. The representatives will rcccivc the rcquired mcans to adequatcly perform their duty.Timc 
consomption and travcl and lod!! in!! cxpcnses arc fixcd in concert with the CEO of the OPCObv which the representative is dclcl!atcd. 
OETKER DE 12/06/96 Comité d'cntrcrprisc de The costs ncccssitatcd by the activities of the European Forum, and in particular the meetingcosts and costs of experts shall be borne by the management of Octkcr International. The travcland accommodation cxpenses of participants shall be diflërcnts Etals covcrcd by thcir respective undcrtakinJ!s. 
Syndicats curop&:ns ct 
ORKLA NV 18/09/96 représentants de The working language shall be Norwcgian with translation into German, Finnish and llalian. 
diff~rcnts Etats 
Employee Representatives will be cntitlcd to spend two business da ys (including travcling)allending a European Forum meeting and any prcparatory meeting, and will rcccive thcirnormal remuneration du ring such period. Travcl, meals and 
Syndicats curop&:ns ct accommodation costs ofRcprcsentativcs incurrcd in anending European Forum meetings will, whcrc evcr possible, bebillcd dircctly to the Company. Incidental expenses incurrcd by the Employee Rcprescntativcswill be rcimburscd to those 
OTIS USA 10/05/96 représentants de aucnding in accordancc with normal company procedurcsrcgarding the reimbursemcnt of cxpenscs.AII European Forum meetings will be conductcd in English. Simultaneous translation will be providcdwhcrc neccssary. The official record 
différents Etats and minutes of the European Forum meetings will be preparcd inFrcnch and in English Local Management will prepare local language translations of the minutes andthc Communiqu~ to assist local communications.Central Management shall 
meetthc costs of establishing and ~rating the European Forum providedthatthcy do not exceed the rcasonablc costs which shall be establishcd by_ Central Managcmentannually. 
The Company will set a budget for operation of the AAC. 
Facilities will be made availablc for the employee representatives to meettogcthcr in thcaftcrnoon prior to the meeting and on the aftcmoon of the meeting day itself providcd thcForum meeting itself has becn concludcd. The meeting will be 
concludcd to cnsuresufficicnttimc for retum travcl on the day of the meeting. The meetings will be hcld in English with translation services tailorcd to need.Employcc representatives will be givcn timc off from thcir normal dulies wilh pay to 
Owens Corning USA 16/09/96 Syndicats de différents aucndthc prcparatory half day meeting and the meeting ilself. Ali arrangements for timc off andtravcl must be arrangcd by employee representatives in advancc with their localmanagcmcnt.Owens Corning will, in addition to making the Etats arrangements for travcl and hotclaccommodation, pa y the following costs rclated to the organisation of the meetings, thcinformal gathcring and the meetings of employee representatives:( 1) The cosls of the hiring of the meeting room(2) The 
costs of hotcl accommodation for representatives for the cvcning prior to thcmeeting.(3) The costs of ncccssary interpreter services(4) The costs of rclrcshmcnts and meats arrangcd by Owens Coming(5) Rcasonablc costs in travelling to the 
meetini!S of the Forum 
Repr~sentants de The Company will be responsiblc for providing travet, accommodation and meats for participants of thcPEC according to thcir local company ru les. The meeting· will be hcld in English which is Panasonic's official Company language at PANASONIC JAP 30/11/95 diflërents Etats aEuropcan levet, and has bcen for a number of ycars.Howcver it is recogniscd thal a number of Employee Representatives may not speak Englishso whcrc ncccssary simultancous translation will be offcrcd for the pre-meeting and the 
mainmeeting. Howevcr, it is the long-tcrm aim thal ali participants of the PEC shall spcak andunderstand English to an acceptable leve!. 
Syndicats curop&:ns et The PARMALAT Group shall organize the training programmes voted unanimously by the officcfor the delcgates.The worker dclcgates of the PARMALAT Group shall continue to reccive thcir salaries duringcvery meeting of the C.I.C.E.P. 
PARMALAT IT 09/07/96 représentants de (including the prcparatory meeting and the asscssmcnt meeting)and shall rcccivc rcimbursemcnt from thcir employer of duly documcntcd board, lodging andtravcl cxpenscs which have bcen incurrcd in ordcr to participatc in these meetings. 
différents Etats Thesecrctarial dclcgates of the tradc union organi7.ations shall rcceivc rcimbursemcnt, from anundcrtaking thal shall be designatcd in each country, of duly documcntcd board, lodging andtravcl expenses incurrcd in ordcr to participatc in these 
meetings. The rights of tradc union representation shall apply to the worker dclcl!ales of the P ARMALATGroup according to the practiccs of cach country. 
The language of the meeting is English. Translation and interpretation services will be planncdon a meeting-by-mceting basis by the working commince.Thcy will arrange, without delay, atranslation into the language of the country in 
PARTEK SF 2102/96 Représentants de question. Costs, including wages, salaries and travelling cxpenscs, will be the responsibility of cach participant'sown unit, according to the local agreements and regulations regarding business trips. The Groupmanagcmcnt will be responsiblc diffl!rents Etats for a meeting's expenses and ovcrnight accommodation. 
Syndicats curop&:ns ct The days spcnt on the 'EWC', including timc spent travelling and staying away from homc,shall be compensatcd for as if the normal working regime werc continucd.Thc cost of meats, accommodation and travelling incurrcd by the 
Pauwels trafo SF 19/09/96 représentants de representatives of thccmployccs shall be borne by the company to which they belong in accordancc with customarypractices.Thc language of communication shall be Dutch.Thc employer shall providc a translation. The organising company of 
diff~rcnts Etats the Pauwels Group shall budget for and bear the costs associatcdwith the meetini!S and the prcparatory meetings. 
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The matcrial rcsources nccessary for holding the prcparatory and plcnary meetings (in particular,provision of a room, simultancous interpretation ol discussions, etc.) will be arranged a!Pcchincy's cxpense. Time spent by Commission 
mcmbers at meetings sponsorcd by Pechincy management (plcnarymeeting, preparatory meeting) is paid as effective working timc.Thc traveltimc neccssary for their participation at meetings is covercd according to the rulcscurrently laid 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats dun seul Etat down, or which arc to be laid down, in the companies or establishments to whichthey belong. Travet costsTravcl costs incurrcd by Commission members in order to participatc in meetings sponsored byPcchincy management arc reimbursed 
according to the rules laid down in the companics orestablishments to which they belong. Training Commission mcmbers will receivc du ring thcir mandate, according to arrangements which havcyct to be defined, training directed towards a 
knowlcdge of the PechineyGroup and Communitysociallegislation.This training will be organised and the costs will be borne byPechincy. 
The meeting will be conducted in English and simultaneous interpretation facilitics will be providedas necessary. This Agreement shall be wrinen in English with appropriate translations. ln thccase of subsequent questions or disputes the 
English version should be used.Thc operating cxpenses of the EEF (including but not limitcd to translation services andvenuc costs) will be financcd by the Group.8.2 The costs of salary, travet and accommodation for employee 
PcpsiCo USA 08/05/96 non précisé representatives to EEFmeetings will be paid by the Group or the employec's local company in accordance withnormal company practices in the country of cmployment of the rcpresentativc.8.3 The Group will cvaluatc and, if appropriate, 
apply for funding or subsidics toward~ thesecosts thal may be availablc, from lime to lime, from the European Commission, nationalgovcrnments or othcr public authorities. The Group will comply with any relevant audit procedures imposed 
by such bodies. 
Petcrson NV 09109/96 Représentants de The group will organise meetings in an appropriatc way and pay the cxpenscs of the EWC,including any travcl and accommodation costs for participants at the meetings. This also appliesto any neccssary preliminary meetings. différents Etats 
Ali costs and cxpenses rcla_ling to the organization of the Eurodialogue meetings, the Pre-meetings orthe Special Meetings inclusive of simultaneous translation, accommodation and meals of participants shall be borne by PetroFina.The 
Syndicats européens ct Company which employs the Eurodialoguc Rcpresentativc(s) shall give to such Employee(s) timcoff from thcir normal dulies with pa y for thcir partièipation in Eurodialogue meetings the Prc-meetingsor the Special Meetings together with ali 
costs in connection hercwith. Ali arrangements for timc offand travet must be agreed by Eurodialoguc Representatives in ad vance with thcir respective locaiManagemcnts.English shall be the main language of Eurodialogue meetings. Ali PETROFINA BE 26/06/95 représentants de Eurodialoguc documents circulatedwithin the Group shall be drawn up in English. If rcquested by a Eurodialoguc Representative andpending his sufficicnt knowledgc of English, translation into his national language shall be provided forby dift"ércnts Etats local Management. Likc wise and to the cxtcnt nccessary, simultancous translation shall beprovided for during meetings, pending sufficient knowlcdge of English by ali participants.In order to allow for Eurodialogue Representatives to have 
sufficient knowledge of English, the locaiManagement shall organize, at Company's expense, courses in English for the Eurodialogue Representatives who necd such courses. 
The cxpcnses of one outsidc cxpertto auend the employee representatives' premcetings will bernet by the group subjcct to ad vance notification of the expert to the secretariat. The Forum will be chaircd by a representative of management. The 
company will provideappropriatc resources to cnsurc the smooth operation of ali meetings convencd under thisagreemcnt, via a· secretariat. The secretariat, will be responsiblc for issuing agreed agendas and minutes for the Forum.Meetings 
Pharmacia& USA 26/08/96 non précisé will be conducted in the Enulish language (being the working language of the group), itis cncouraged thercfore thal ali participants have a working knowledgc of English. Necessarybasic training in English language will be provided by local Upjohn management for employeerepresentatives on the Forum. Ali wrincn and visual materials will be presentcd in English.Simultaneous translation facilities will be provided for both the Forum and employeercpresentativcs' pre and post meetings, 
according to individual mcmbers' needs.Managcment will cnsurc the proper funding of the Forum to cover rcasonable travcl.accommodation and out of poeke! cxpenses incurrcd by Forum members as a result ofanendancc at either Forum, 
pJcparato_ry and follow-up empJoyec reMesentalives' meetings andexccptional meetings subjectto the_ provisions contained in the agreement. 
Syndicats européens ct Ali meetings of the European Council shall be hcld in English as the official language of th~Company, with PM making reasonablc accommodation for translation into other languages, asagreed by the Chairman and Vice Chairman.4.6. The 
PHILIP MORRIS USA 27/()2/96 représentants de rcasonablc and ncccssary costs associatcd with the fulfilling of the fonctions of thcEuropean Council, as dctcrmined by the Chairman and Vice Chairman, including the costs ofthc venue and accommodation, of translation services (whcn and 
.. différents Etats whcrc providcd), and oftravclto and from the rcgular meeting, shall be borne by the Company in accordance with PM business travel and ex pense policies.4. 7. lt is undcrstood that Employee Representatives who arc employees of PM shall be givcnsufficicnttimc off from thcir normal dulies, with pa y, in ordcr to ancnd the meetings of thcEuropean Council and of the Employee Representatives, as dctcrmincd in accordancc with this Agreement. 
Phillips Pctrolcum NL 01/07/96 Syndicats ct Comités The working language shall be English. Correspondcncc as weil as meetings will be conducted inEnglish. Delcgates may express thcmselvcs in their own language. Translation into English will beprovidcd. Ali wriucn matcrial, including the d'cntrc_llrise agenda and the minutes of meetings will be in English.Languagc training for dclegates will be offcrcd on an as nccdcd basis.AUcndance at the mceting(s) is considered as a business trip. Travet and accomodation will be rcimbursed. 
Comité central 
PHOENIX DE 07/07/95 d'établissement ou de The cost of European Forum meetings shall be borne by the Group and the Groupcompanics. 
groupe d'un seul Etat 
1. The Pilkington European Forum will have no budget of its own.2. Pilkington pic will bear the following costs relatcd to the organisation of the meetings of thcPilkington European Forum, the informai gathcring rcfcrrcd to in Paragraph l(b) 
Comité central of Section Vand the meetings of employee representatives rcfcrrcd to in Paragraphs l(c) and l(d) ofScction V:-(a) the costs of the hiring of the meeting room;(b) the costs of hotcl accommodation arrangcd by Pilkington pic for the 
PILKINGTON UK 13/11/95 d'établissement ou de managcmcntrcpresentativcs and employee representatives for the cvcning prior to the meeting ofthc Pilkington European Forum;(c) the costs of ncccssary interpreter services; and(d) the costs of any rcfrcshmcnts and mcals arrangcd by 
groupe d'un seul Etat Pilkington plc.3. The companics cmploying the management representatives and the cmployeercpresentatives will be responsible for meeting thcir rcasonablc costs in traveling to thcmeetings of the Pilkington European Forum.4. The costs of the tradc union representatives rcfcrrcd to in Paragraph 5(a) of Section Il intravcling to the meetings of the Pilkington European Forum will be the responsibility of thcrespectivc tradcunion. Pilkington pic will be responsiblc for the costs of 
hotcl accommodationarranged by Pilkington pic for such tradc union representatives for the evening prior to themeeting of the Pilkington European Forum. 
Syndicats européens ct 
PIONEER JAP 30/05 -96 représentants de Central Management is responsiblc for the practical organization of the meeting and bears the costsentailcd by it (i.e. translation services and travcl and accommodation costs of the Mcmbers). 
différents Etats 
Pirclli IT 03/ll/98 non précisé The EWC and the Select Comminee's operating costs, whithin normallimits, will be borne bythc Headquartcrs. Such operating cost~ includc paid !cave ncccssary for the dcvclopmcnt ofhislhcr activity, ordinary and cxtraordinary meetings between its mcmbers only and withHcaduuartcrs, travcl time, and simultancous translation and translation of documents. 
The Commiuec shall, in ali organisational mancrs concerning the Forum meetings, beassistcd and supportcd by secretariat facilitics providcd by the Management. Thesecretariat shall in agreement with the Commincc draw up a report of cach 
meeting andshall circulatc this to the Employees' Rcpresentatives.6. Ali panics involved in the Forum meetings shall "se thcir best cflorts to minimise thc,amount of languages used at Forum meetings as much as possible. Whcrc 
Philips NL 22111/96 non précisé dccmcdncccssary, facilities to learn the English language shall be made availablc to Employccs'Representativcs. The Commincc shall, on the basis of the leve! of knowledgc of forcignlanguagcs within the group of Employees' Representatives, taking, into account thcobligation to use bcst efforts as set out hercabove, decide on a casc-by-case basis whichtranslation facilities arc rcquircd for cach Forum mccting.8. The costs conncctcd \with the implementation of the 
Forum and execution of thisAgreemcnt shall be for the account of PENV. The rclated costs of !ravel shall be for thcaccount of the Philips company which is the employer of the pertaining employee. Daysspent travelling to or participating in 
Forum Meetings shall count as normal working day§according_ to the local_lll"actices in cach Employees Representatives' country. 
Syndicats curop&ms ct Polimcri Europa shall pa y the costs of organizing the meetings specified in no. 5 abovc (theboard, lodging and travcl of the mcmbers of the Council, the simultancous interpretation serviccand the printing of the documents in the diflcrcnt POLIMERI IT 19109/96 représentants d'un seul 
Etat languages, ctc.).ln ordcr to participatc in thcse meetings, the workcrs' representatives shall have the right to takc2 or 3 days' paid !cave, according to whcrc the meeting is to be hcld. 
Bunzl PLC shall bear the cxpcnses for the meeting rooms, accommodation andtranslation services requircd for the meetings of the Forum and authorized preparatorymeetings, as weil as appropriatc travelling cxpenscs for each employees' 
PP PAYNE UK 04/06/96 Représentants de rcpresentativctaking part in these mcctings.4.6 Employees' representatives who participatc in Forum meetings shall be rclcased fromthcir normal work and shall rcceivc thcir basic wagc, with shi ft prcmiums whcrcappropriate, for the meetings différents Etats and the shortest appropriatc travelling timc. Thearrangcmcnts on rclcasc from work and travelling cxpenses must be agreed in advanccby the employees' representatives with thcir direct supervisor. Approval shall not bedcnicd without valid 
rcason. 
PPG USA 28/05/96 Représentants de The meeting should be hcld in English. lntcrpretcrs will be providcd to mcmbers of thcComminee. The official texts rclatcd to the European Comminee will be issued in English andthcn translatcd at the local facility. différents Etats 
Comité central 
PREUSSAG DE 01102195 d'établissement ou de The costs of the meeting, including the fees for sirnultancous interprctcrs, shall be borne by PrcussagAG and the travcl and accommodation cxpenscs of participants from individual companies by thcGroup company conccrncd. 
groupe d'un seul Etat 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé The meeting shall be hcld in French and in English, and simultaneous interpretation shall beavailablc between these two languages. 
\_ The respective country H.R Manager will provide translations upon request from the country'semploycc rcpresentativc(s).The employee representatives to the P&G Europe Forum shall be allowcd time off from thcirnormal duties, without 
Procter & Gambie USA 25/01/96 non précisé Joss of pa y according to normal local arrangements. Allcndancc at thc(>&G Europe Forum will not qualify as the basis for claiming ovcrtime pa y or timc-off in licu.Thc operating cxpcnses of the P&G Europe Forum shall be borne by the 
Compall}'. Thcrcasonablc cost of ncccssary accommodation and travcUing expcnscs of employeercpresentatives shall be met by their cmploying company and approvcd in ad vance by localmanagcmcnt according to localpractices. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats européens ct Whcrc no legal provisions arc applicable, the travet costs of full mcmbers and substitutes shall bepaid by their company of origin according to the rulcs in force in cach company.Thc time spent at meetings shàll be equivalent to working timc CITROEN représentants d'un seul and shaH be rcmuncratcd as such.ln addition, in tern1s of the preparation of full meetings, cach full mcmber shall be anributcd onedav rcmuncratcd as working lime, on the dav prcvious to the meetin,g, the aftcrnoon of which shall be dcdicated 
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Etat to a joint meeting wilh the intcrprctcrs in the prcmises of the registercd office. This time shall be laken into account for travel cxpenses. 
The working language for ali purposes of ali information and communication will be English or Dutch.In order to facilitatc the communication Randstad will ensure thal simultancous translation services areprovidcd at the Annual meeting/and 
if requested at the pre-meeting set out abovclto a maximum ofthe following languages: English, Dutch, German, French, Spanish.The agenda, the minutes and other wriuen material documentation will be made in English, butcourtesy 
Cornil(! d'entrerprisc de translations will be providcd by the applicable local Randstad employer. In case ofinconsistencies between the English text and the tcxt in the local language, the English version shallprevail.AIIendancc at any meetings will be considcrcd a RANDSTAD NL 17/07/96 diff(!rcnts Etats business !ravel expcnse to the cffect thal theapplicable local Randstad employer will cnsure thal the respective worker representative be paid thenormal salary and wages during absence, and that rcasonablc travel and accommodation 
expensesincurred by the representative be rcimbursed.Subjectto the provisions set out in the following paragraph the parties conccrned agree thal il is preferable thal information disclosed during the meeting be disscminated to the workers in 
the varioussubsidiaries of Randstad in Europe. To thal end the following procedures shall apply:Randstad Holding nv will bear the costs of organising European Platform meetings. Travet andaccommodation cxpenses for participants will be 
paid by their company_subjectto their prior approval. 
Meetings of the Rank Xcrox Forum with central management will be conducted in theEnglish language, as the official company language, with facilities being made availablc,wherc possible, for translation into French, German, Italian, 
Spanish and Swcdish.Assistance will also be provided, from internai resources, for Finnish-spcaking cmployecrcpresentatives.4.2 Rank Xcrox Companies will bear:(a) the costs of providing the venue for the meetings of the Rank Xcrox 
RANKXEROX UK 19/09/96 Représentants de Forum withccntral managcment;(b) the costs of translation services and other facilities at such mcetings;(c) accommodation and travet costs of representatives of the Rank Xerox Forum whoanend4.3 Rank Xerox Companies will also provide diff(!rcnts Etals on-site facilitics if so requestcd (includingtranslation facilities, where possible) for the Rank Xerox Forum to meet immediately inadvance of the meeting with central management. The Co-Ordinating Comminee will decidewith central 
management, depcnding on the agenda for the Rank Xerox Forum meeting, onthe lcngth of any pre-mecting.4.4 From lime to timc recognised subject mailer experts may be invited, by prior agreement, to aue_nd meetings between the Rank 
Xerox Forum and central management in ordcr torcnder assistance. The reasonable, agreed costs of such experts will be borne by RankXerox Companies. 
The working commillee may, when needed, propose to the Chairman thata part of REF's meeting lime would be used for training connected with the cooperationsubject to this Agreement.4.2 LANGUAGESince the Corporate language is 
Représentants de English, the meetings will be conducted in English.However, simultancous translation will be made available in the languages needed toallow the participants to follow the proceedings properly. The working commiuee willensure thal the RAU MA SF 21/09/96 différents Etats agenda and the minutes with accompanying appendices will betranslated to the relevant languages in question. Other additional wriuen material willonly be made in English.Rauma CorJ!Oration will pa y the expenscs for ali REF arrangements. Anendants shallreceive the salary of regular working hours and accommodation, travelling and othercosts will be paid for them according to collective agreements and/or to the travelling regulations in force in each respective unit. The 
anendance at the meeting will beconsidcrcd cqualto work lime. 
RAUTARUUKKI SF 02104/96 Représentants de Rautaruukki Oy shall bear Jhc costs arising from organizing the meetings, as weil as from the useof intcrprctcrs and experts. The participants' travel and accommodation cxpenses;compcnsations for Joss of income and daily allowances shall différents Etats be pa id by cach unit for thcir ownpersonncl; and also ali extra costs (for proper appliances, preparations, measures to be takenaflerwards, etc.) which arc rclatcd to tasks of the forum. 
English will be the primary language adopted in ECF meetings. Ali documentation will be drawnUp in English and English will thcrcforc be used as the final reference and language of interpretation. Translation facilitics for both 
RECKITT& UK 23/07/96 Représentants de documentation and the ECF meetings will beprovidcd, within rcasonablc limits, upon the rcquest of ECF Employee Rcpresentatives.ECF Employee Representatives will be provided with facilities in English language training fundedby Local COLMAN différents Etats Management. Ali reasonable costs incurred and evidenced relating to the operation (meeting, travel, translation,meals and accommodation of the ECF) shall be borne by Central Management of R & C Europe.ECF Representatives shall be 
entitlcd to full pa y and ti me off work in respect of thcir ancndanccat meetings pursuantto Articles 7 and Il of this Agreement. 
For the duration of this agreement Red land PLC shall make available appropriate resourcesand prcmises for the meetings. Reasonable travcl and accommodation costs of ali membcrs ofthe European Works Council in the performance of thcir 
Représentants de· dulies shall be borne by theemploying Company in line with localtravel expense guidelines.2. The appropriate lime needed by each member of the European Works Cou neil for the meetings or commiuec sessions, travelto and from these and RED LAND UK 06/02/96 différents Etats participation therein shall beregardcd as time worked and remunerated correspondingly. Working pauerns vary significantly across Redland Group companies therefore the individual'snormal working paucrn will providc the basis for 
remuneration. Overtime, public holiday andadditional work bonus payments shall not be paid. The adopted principle, given normalapprovals, shall be "no-win, no Joss" for an individual as a result of undertaking the dulies of EWC 
. mcmbership.This agreement is drawn up in English, Danish, Dutch, Finnish, French, German, Italian, Norwcgianand Swedish. The language of the contract is Ellglish. 
Titular mcmbers shall be allowed one free day the day before the session of the European GroupCouncil in order to lake part in the preparatory meeting for this session. The organization costs for the meetings, the room, interpretation, and 
travel and board andlodging shall be met by the Renault group, both for the preparatory meeting and for the scssionitself.The secretary appointcd by the European Group Council shall be grantcd a credit of 150 hoursper year for the exercisc 
of his mandate. The other members of the Bureau shall severally be granted an annual credit of 100 hoursauributed in the form of 25 allowances of four hours each. These allowances may be used, ifappropriate, by the titular and alternate 
Syndicats européens et members of the European Group Council.The Bureau is also granted the following:necessary premiscs, including their material equipment, in particular oflice automation equipment,will be provided by the Renault parent company;an overall 
RENAULT'98 FR 06/03/98 représentants de an nuai budget of 300,000 francs, to be revised annually from June 1998 in terrns of theFrench inflation rate for the twelve months preceding the date of payment. This budget shall bemade available to the Bureau for the functioning of the 
diff(!rcnts Etats Council and the travelling costs of thesecretary and the dcputy secrctaries.Articlc 6.2: TRAININGThc special effort of training in a foreign language shall be made for the members of the Bureau.According to need and in order to facilitate 
exchanges during the meetings and the understandingof the documents submiued to them, the other litular members of the European Group Councilmay also benefit from training in a foreign language, in conditions to be defined with their 
localmanagement.Lastly, the undertaking shall continue the proccss alrcady begun of training for the titularmembers of the European Group Council in the European economie, social and culturalenvironment, particularly for new 
members.Action aimcd at imjlroving_thc Council mcmbers' acquaintance with thc_groU))_shall be continuedin forrns adaoted to the level of rcsllonsibilityof the members within the institution. 
One day's facility time shall be,granted to titular members on the day preceding the meeting ofthe European WorksCouncil so thatthey may take part in the preparatory session. The costs of organizing meetings, room hire, interprcting 
facilities, and travelling andaccommodation shall be borne by the Renault Group in respect of both the preparatory sessionand the meeting itself.Thc Sccretary appointcd by the European Works Council shall be granted 150 hours per 
ycarfacility lime for the performance of his/her functions.Thc remaining members of the Commiuec shall be granted 100 hours per ycar. This timc shallbc allocated in the form of 25 vouchers of four hours cach. These vouchcrs may be used 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de différents bytitular and substitute mcmbers of the European Works Council, if the case arises. The Commiuee shall also have at its disposai:- appropriate prcmises with facilitics, automatcd office equipment in particular,supplicd by Renault;- a total Etats annual budget of 300 ()()() French francs to covcr the Council's work and theSecrctary's and Dcputy Secrctaries' travelling expenses.Tuition in a foreign language will also be made available to Commillce members.As the nccd arises, and with 
a vicw to facilitating discussion during meetings and aiding anundcrstanding of the papers that arc distributcd, other titular mcmbcrs of the European WorksCouncil may undcrgo tuition in French in accordancc with conditions to be 
detcrmincd with thcirlocal managcmcnts.Lastly, the company shall continue ils commitmcnt to training titular mcmbers, and particularly new mcmbers, of the European Works Council in maucrs rclaling to European economie and social 
affairs. 
Costs stcmming from the Forum's operations and travcl and subsistcncc costs for ils mcmbersshall be dcfrayed by the Repsol Group. A specifie scalc shall be establishcd to dcfine a rcasonablc levet of costs for such purposcs. Costs incurred 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé by simultancous interpretation fromSpanish into English and from English into Spanish during official meetings and preparatorymeclings shall express! y be considcrcd as a cost to be covcrcd. Requircmcnts for EuropeanCommunity languages 
othcr than those mcntioned above may be laken into account, providcdthat such rcquiremcnts arc notified atleastthirty da ys in ad vance once the meeting has becn callcd. 
Rcutcrs UK 05/07/96 Représentants de The cost of the preparation and Forum meetings will be met by the Group and normal Groupaccounting procedures will apply for claiming individual expcnses.8.2 The Group shall be responsible for the operating costs of the preparatory and différents Etats Forummcetings, including the costs of prcparing the agenda and minutes of the Forum meelingsand translations of documents. 
Ail meetings of the EC shall be hcld in English as the official language of RJRI, with RJRimaking reasonablc accommodation for interpretation and/or translation into othcrlanguages.6.5 The rcasonable and ncccssary costs associatcd with the 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé fulfilling of the functions of thcEC, as dctermincd by the Select Commiuee, including the costs of the venue andaccommodation, of interpretation and/or translation services (whcn and where providcd),and of travcl to and from the regular and 
the cxtraordinary meetings, shall be borne byRJRI in accordance with ils business travel and expense policies. 
Participants anending these meetings may invite trade-unionofficials of their choice to anend. Group Management may covcr the travelling and accommodationc osts of these tradc-union officiais, up to a maximum of live. Management shall 
RHÔNE Syndicats européens ct provide for the Jogistical organization of these meetings (room rentai andsimultaneous translation).Participants may take the opportunity of auending a special training session, whose purpose is tofacilitate the work of the European Social· 
POULENC FR 14111/94 représentants d'un seul Dialogue Commiuce.Thc programme for this two-day training session shall be drawn up in collaboration with trade-unionorganizations. The cost (speakers, simultancous translation, rooms, accommodation and travellingexpenscs) shall be Etat borne by the Group's Industrial-Relations Department.The time required for representatives to travel to, participate in and return from the meeting of thcEuropean Social-Dialogue Commiuee, as weil as the working da ys prcccding it, shall be 
paid asthough they wcre actual working hours.Rhône-Poulenc shall cover the travelling and accommodation expenses of ali participants. 
RMC UK 19/07/96 Représentants de The language of the E.C.C. meeting will be English. If necessary, facilities for translation intoother languages will be providcd.Employee Representatives will be given reasonable time off with pa y, for travel to and attendanceat meetings. The différents Etats costs of accommodation, travet, translation and communication, which relate to meetings ofthe E.C.C. will be borne by the RMC Group. 
Roche CH 01107/96 Représentants de Ali costs of the annual meeting of the Europa-Forum shall be borne by Roche. Travelexpenses shall be reimbursed to the delegates in accord ance with the respective rcgulationsof the ir Roche affilia tes. The Europa-Forum has no budget of its diflërents Etats own.7.2 The delegates shall be granted the nccessarv lime to particioate in the session oftheEuropa- Forum. 
Ali meetings of the Rothmans International Europe Comminee for Information andConsultation shall be held in English and the Company will make reasonablc arrangementsfor translation into othcr languages in circumstanccs whcre 
Rothmans ZA 04/03/96 Représentants de employee representatives areunable to participate full y in the proccss.B. Costs of the plenary, prcparatory and any cxceptional meetings will be borne by Rothmansinternational Europe who will prepare an annual budget to covcr ali meetings différents Etats and relatedmauers.Individual costs for representatives auending thcse meetings covering pa y, travel,accommodalion and out of pocket expenses will be borne by each representativesbusincss unit in tine with currcnt /national practicc.Thc 
employee representatives and substitutes in The Rothmans International Europe Commiuccfor InTormation and Consultation shall, in excrcising_ the ir fu net ions, en jo y the jlaymentof wages for the_ pcriod of absence necessary for the 
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performance ofthcir dulies. 
SAFFA IT 12109/96 Syndicats de différents SAFFA S.p.A. shall guarantee paymcntto the dclcgates taking part in the meeting of,thcir board,lodging and travet cxpenses, eithcr dircctly or elsc via the controllcd companics.In ordcr to lake part in these meetings, the dclcgates shall have Etats the righi to 3 or 4 da ys' paidleave, depending on whcther or not they arc members of the representation of the country inwhich the meeting is takin~ place. 
Syndicats européens et Timc spent by the representatives of a Group company at the Convention and at the prcparatory dayis paid as effective working timc.Travcl and accommodation costs arc borne by the companics to which participants be long, accordingto the 
Saint-Gobain FR 10/06/97 représentants d'un seul ru les governing cach of these companies.For the running of the prcparatory day, the Group general management pro vides the employccrcpresentatives with the ncccssary prcmises togcthcr with simultancous interprcting facilities inGcrman, 
Etat English, Sp_anish, French and Italian. The sa me intcrpreting facilitics are provided for the Convention meeting. 
Sandvik sv 30/11195 Représentants de The costs of salaries, travelling and accomodation for the delegates at the meetingsfollowing this agreement will be paid by the employing company in accordance with locallaws and/or practices and/or agreements in the country of différents Etats employment of therepresentative.d) Possible further expenses for the SEWC or the executive committee will be paid by Sandvikprovidcd il is agrccd with the Sandvik Management. 
Sand oz CH 19/02/96 Syndicats d'un seul Etat Travellin~ andaccomodation expenses in connection with the meetin~ shaH be borne by therepresentative's company accordin~ to its current rules on business travet. 
Language interpretation will be made available for those employee representatives who donot have sufficient command of English. When interpretation is necessary, the Company'sown personnel will be used.In order to facilitate the 
Sanitec USA 29/05/96 Représentants de discussions and improve the quality of dialogue at the meetings ofthe Company Council, the local Sanitec companies will offcr training in basic English andcconomics to the employee representatives according to local practices.8. COSTS8.1 différents Etats Sanitec will pa y the functional costs of the Company Council meetings, experts andinterpretation.8.2 Wages, local transportation expenses, accommodation costs and other approved costscaused by the meetings according to this agreement, 
are covercd by the employecrepresentative's own company in the country where the representative works and accordingto the local procedures. 
Each Operating unit will pay travet, accommodation and interpretation/translation costs tortheir own Employee Representatives to attend Preparatory and S.W.C.E. meetings. Theywill also be responsible for translation costs of any 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens _ documentation produced as aconsequence ofsuch meetings. Employee Representatives attending Preparatory and S.W.C.E. meetings will beremuncrated at their normal salary levet. They will also be remuneratcd for time spent onS.W.C.E. business. LANGUAGE. The working language of the S.W.C.E. will be English. Ali documents will be prepared inEnglish and serve as the base documents for reference in the event of any problem withor legal dispute over their 
interpretation. Em_piovce Representatives unablc to read, understand orcxp_ress themselves in Englishwill be assistcd duringS.W.C.E. meetings b_ï interpreting and translation facilitics. 
Ali costs ncccssary to the proper functioning of the Council and the consultation shaH beborne by the Central Management and the local establishments.These costs include:· Paid leave for the members of the Council to attend meetings and 
Sara Lee Syndicats européens ct performany other activities· Travet and accommodation costs of EWC members· Travet and accommodation costs of the permanent expert, if there be one· Translation and interpretation services· Secretariat and meeting costs· Consultation of 
Proccsscd Meats USA 06/06/97 représentants de an externat expert, provided the Central Management hasagreed in ad vance to bear these costs· Training, provided this has been approved beforehand by the CentraiManagementUse shall be made of this clause in full consultation with the différents Etats Central Managcment.During the frrst two ycars the Central Management shaH kcep an account of the costsincurred and confer with the Council on this matter. ACter two years, the matter shall beevaluated, aftcr which the Council shall draw 
up an annual budget in consultation withthe Central Management. If in any_year the approved bud~et appears to be inade_quate, itcan be adiustcd in consultation with the Central Management. 
At first, each tcnured member of the European Structure shall be granted 50 hours every year; time off may be taken cumulatively but shall not exceed 20 hours per month unless exceptional circumstancesarise, dccmed as such by both the 
SLPP management and the Select Committee.Each mcmber of the Select Committce shall be granted 70 hours per year.The Secretary, as a statutory member of the Select Commit tee, shall be granted a global time-offpcriod of 100 hours 
annually. These time-off periods shall be taken regardless of lime-off granted tomembers on behalf of their local personnel representation mandates.Time spent during preliminary meetings, plenary sessions and in ail meetings convened by 
the Management of the Sara Lee Group/Persona! Products, Europe, as weil as the lime spent togo tothese meetings shall not be deducted from the hours credited as trade union lcave.- Operationsln addition to the budget provisions for experts 
.. 
mcntioncd in article 6 the. Sara Lee Group/PersonaiProducts, Europe shall also cover accommodation and travet expenses for personnel rcpresentativesat both the plenary sessions and the preliminary meeting, according to seulement 
guidelines applicd inthe company of each representative.Attcnding the preliminary meeting and the plenary session as weil as the time spent going to thesemeetings shaH by no mcans lncur any cuts whatsoevcr in the personnel representatives 
Syndicats européens ct salary.These regulations shall apply for each meeting convencd by the management of the Sara Lee Group -PcrsonaiProducts, Europe, including the meetings of the Select Committee.Management shaH further covcr expenscs rclating to 
SARA LEE USA 04/06/96 représentants d'un seul meetings (meeting ruoms, translation facilities) aswell as expenses incurred by the Sccretary's duties (typing, translation of the minutes, photocopyingand dispatching these minutes to addrcssees mentioncd in article 4).· TrainingMembers of 
Etat the European structure shall en jo y the right to a 3-day training course during theirmandate in order to prepare them for this specifie mandate. Costs for this training as weil as rclatedinherent expenses shall be covcred by SLPP; wagcs shall be 
maintaincd by the employer.The training centre shaH be one that is jointly recommendcd by the European Trade UnionConfederation and the Select Committee.As part of the structure's implementation procedure, one additional day shall be 
devotcd to informationon SLPP and its organization throughout Europe. This will take place before the end of the, currentcalendar ycar.- Visiting rightsUpon formai rcquest from a local representation body, and after following local 
legislation proccdures,one or severa! members of the European structure will meet these local company representatives,should an event arise which cornes within the competence of the European structure and following thcSelcct Committee's 
agreement. The meeting shall lake place on the company's premiscs, in jointagreemcnt with the local management and the soliciting, personnel representatives. Visiting the production site shall be subjcct to the writtcn agreement of the local 
management, as amattcr of principlc and for laying down the practical terms.Time spent for these visits shall be deduced from the time-off granted to mcmbers of the Europeanstructure; travet and accommodation expenses shall not be borne 
by the Sara Lee Group/Persona!Products, Europe. However, these costs may be covered by the soliciting representation body. 
The oflïcial language of ali EWC meetings, repons and minutes will be English (SCAs businesslanguage).The parties agree thal, in order to enhance the communication process, il would be an advantagcif ali participants wcre able to 
communicate in one language. SCA has thcrefore agreed to provideand pay for training in the English language for EWC members. It is rccognized by the parties thal language training must be a continuous undcrtaking. Any mcmber of an 
SCA sv 22/11/95 Représentants de EWC who rcquires it nowor in the future will thcrefore be granted English tuition.The objective is, thal cach representative aCter a two ycar period should have such an ability tocommunicate in English that EWC meetings can be convcncd in différents Etats English. However, SCA willprovide interpretation/translation at EWC meetings as long as deemed nccessary by the parties orany EWC mcmber for whom English is not the mother tongue.As a consequence of the above the parties agree that 
each candidate to any SCA EWC should, if not proficicnt, be preparcd to learn English.For SCA employees, costs for travet, lodging, meeting venues, meetings and compensation for lostworking time will be paid by SC A. Othcr persona! costs 
for SCA employees will be paid by SCA inaccordance with each employer's policy, 
Représentants de Participation in SEC and WT takes place during paid working hours. The costs for thcmcctings of SEC and WT and for the representatives' participation in SEC and WT as wellas for the expert mentioncd in 9. Abovc are, to a reasonablc SCANCEM SV 12/06/96 différents Etats extcnt, paid by the Group. II. Meetings in SEC and WT are conductcd in Scandinavian or English. The same languagesare to be used in written documentation affecting the operations of SEC and WT. Whennccessary, writtcn information from SEC's yearly meeting should be translated, trough thcagency of the WT, into ali SEC-participants' languages. 
SCANDIC Syndicats européens et lnterprcting and translation services shaH be provided to and from ali the languagesrepresentcd at the meetings in order to afford ali the participants the opportunity toparticipate on equalterms.4.8 Costs arising in conncction with meetings of 
HOTELS SV 20/09/96 représentants d'un seul the Group Council, such as intcrpreting,translation, travet, accommodation, experts etc. shall be paid by the companymanagement to the extcnt thal they are reasonable.4.9 Mcmbers of the Group Council shall be cntitlcd to the same Etat _protection as national,regional or local employee representatives undcr the provisions of applicable legislationand collective Agreements. 
The parties shall jointly set up training programmes for the tradc-union representatives who arcaffcctcd by the Agreement. The training programmes shaH includc topics rclating to the Group's business activities, organizationand fmanccs, etc, 
Syndicats de différents as weil as the activities, organization and working mcthods of the tradc unions,amongst other things.The Group shaH bear the costs of this training. SCANSPED sv 02/05/89 Etats As a consequence of this Agreement, the tradc-union representatives shall be givcn- lime off to carry out thcir dulies;- their normal remuneration;- paymcnt to co ver travet costs, and for board and lodging. The Group management shall pro vide venues for the meetings. The tradc-union representatives arc cntitled to free use of telephones, fax, etc, for communication with each othcr. 
Comité central The costs of the annual meetings of the Europa-Forum shall be borne by the Employcr,unless express! y agreed othcrwise with the managing dircctors of the subsidiary companics.Thc Europa-Forum has no budget of ils own. Costs arising in Schcring DE 22/06/94 d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat the course of the activitics of the spokesperson or hislher deputy shaH bebornc by the relevant national companics. 
Comité central The oflïcial language of ali Forum meetings will be English. Simultaneous translation capabilities will be providcd as nccessary. This Agreement, the agenda and the minutes of the annual meeting shall bccxccutcd in English and thcn SCHERING- USA 04/06/96 d'étabiÎssemcnt ou de translated into other languages. In the event any questions or disputes concerning the meaning, form, validity or interpretation of this Agreement arise, the English vcrsionshall be paramount.Thc costs associatcd with Forum meetings, PLOUGH groupe d'un seul Etat including travet, meats, accommodation, translation and rcasonable communication activities of the Sccretary concerning hisfhcr Forum responsibilitics will hcabsorbed by the Company. Ali Forum mcmbers arc rcquircd to adhere to the ru les 
of thcSchcring-Piough travet po licy. Ali travet arrangements will be made by the Company at the subsidiary levet. 
Syndicats européens ct If ncccssary, Schiesscr AG shall providc interpretcrs for the following languages: German,English, Greek, Italian, French and Czcch. It has been agreed that translations shall preferablybe carricd out by people belonging to the Schiesscr 
SCHIESSER DE 04/03/96 représentants d'un seul Group and who speak one or severa! of these languages.Costs incurred by the yearly meetings of the European Forum shall be covcred by SchiesserAG, unless otherwise agrced upon with the managements of the various subsidiaries. 
Etat Travelcxpcnses shall be borne by cach comjl_any. The Euroi'Can Forum has no s~ific budget of ils own. 
~ Syndicats européens ct The working language of the Schindler group being English, the SEF meetings will beconducted in thatlanguage. The same goes for agenda, minutes and ali othcr relevant documents. De legales andDeputies should prefera bi y possess a basic 
Schindler CH 12/09/96 représentants de knowlcdge of English. Translation of docum_ents and simultancous translation at the meetings from English intoGerman, French, Spanish and Italian as weil as from these languages into English will betaken care of by Management as 
différents Etats appropriate. The cost of organising the SEF-meeting and the pre-meeting shaH be borne byManagémcnt.6.2 Travcland accommodation expcnses of Delcgates are to be borne by the groupcompany employing the Delcgate according to its cx~nse regulations. Attendance at the SEF-meeting and the pre-meeting will be deemcd a business trip. -. 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul Et t The Sccretary of the Group Works Council shaH be allocatcd a credit of 40 hours per meeting. The Group management shaH put simultancous translation facilities at the disposai of staff representatives for the preparatory mcetin~s and plenary_ 
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sessions. The working language of thcGroup Works Council shall be Frcnch.Both travelling timc and lime spent in prcparatory and plenary meetings <)f the Group WorksCouncil by mcmbers and by altcrnates rcplacing mcmbers who arc 
absent shall be rcmuncratcd in the sa mc way as actual working timc and shall not affcctthcir quota of hours.Any travcl and accommodation costs shall be rcimburscd by the units of which they arc members in accord ance with the tcrn•s which 
apply in cach case. At the start of thcir lerm of oflïcc, mcmbers may take advantagc of training in the concepts usedin allthc arcas covcrcd by the Schneider Group Works Council's bricf. ln the case of altcrnates,this training shalltakc place 
during their tcrm of oflïce.This tailor-made training, which supplements and is indcpendcnt of thal providcd for in ArticlcL-434.10, shalllast not more than 5 days.Thc training shall be organizcd by the Schneider Inslitutc of Management. The 
training programme and the choicc of organizcrs shall be communicatcd to the signatories ofthis Agreement. Ali fees and cxpc_nscs arising from this training in economies shall be borne by Schneider SA. 
Comité central 
Scholl DE 26/08/96 d'établissement ou de The costs of the Europe-Forum will be carricd by Scholl Glaswcrke, the travcl ex penses and accommodation cxpenscs of the representatives will be carricd by the unions responsible. 
groupe d'un seul Etat 
Comité central The Hans Schwarzkopf GmbH undcrtaking shall co ver the costs incurrcd in organising the meetings of the Forum for European Dialogue as weil as the prcliminary talks of the employee representatives. Ali othcr financial cxpenditurc such as Schwar7.kopf DE 29/06/95 d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat the travcl and accommodation expenses of the membe rsof the Forum for European Dialogue shall be borne by the respective national companics. 
The Meeting Facilitator will arrange the organisation and logistics of meetings (includingvcnuc, date, duration, minutes of the meeting and the publishcd communiqué). The duration of the meeting will be designcd to allow sufficicnt timc for 
consultation and informationsharing of cach agenda itcm.Thc meeting will be conducted in English and simultancous interpretation facilitics will be providcd as neccssary. This Agreement shall be wrillcn in English with 
Schwcppcs UK 20/09/96 non précisé appropriatctranslations. In the case of subsequent questions or disputes the English version should beused.E.F.I.C.E. The operating expcnses of the E.F.I.C.E. (including but not limitcd to translation services and venue costs) will be financcd 
:' 
by the Company. The costs of salary, travel and accommodation for employee representatives to E.F.I.C.E. meetings will be paid by the Company or the cmploycc's local company inaccordance with normal company practiccs in the country 
of cmployment of the representative. 
The meetings thcmselves as weil as the half-day prcparatory meetings shall be hcld inEnglish and will be simultancously translated into those languages that arc ncccssary forthc rcasonable carrying-out of the Rat's busincss.Travcl cxpenses of 
RAT mcmbers as weil as costs for using the prcmises shall be paid forby the company. The host country of a meeting shall be responsiblc for organizing thenccessary requircmcnts. Expcnses shall be managcd according to company policy. 
The RAT shall not obtain a separatc budget. The mcmbcrs of the RAT shall obtain paid !cave for the timc it takes to participatc in the RAT and to report back to their co-workcrs. Paymcnt is do ne via rcgular salary payments,as dcfincd by 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé local law or custom for cach representative. The sccrctary of the RAT shall have access to the telephone, fax, and mail system of thccompany, in as far as it is necessary for his or hcr dutics. The company shaH providesupport for any 
rcasonably rcquircd translations. These should be arrangcd through the chair person. The RAT can be assisted by experts, in as far as it is ncccssary for its business. The chairperson as weil as the secrctary shall agree on the use of experts on a 
casc-by-casc basis. Relevant wrillcn documents for the meeting shall be made availablc in the German,English, French, Italian, Dutch/Ficmish, Portugucsc, and Spanish languagc.If ncccssary, rcquests for translation into additionallanguagcs 
shall be ha nd led by thcchair; this refers to protocols of the meeting or othcr relevant documents for the purpose ofreporting to co-workcrs New mcmbers of the RAT shall obtain adequate training in order to be able to fulfill their tasks. 
The working languages of the CEGS are French, English and German. Simultaneous interpretationin these three languages shall be providcd by the management of the SEB Group. Ali theemployees' representatives must understand and 
Comité central speak at !cast one ofthese thrce languages.Jhe secrctary of the CEGS shall have annuallime-offrights of20 hours to facilitate the fulfilmcnt ofhis mandate.These hours shall be paid as working time.The SEB Group shalltake responsibility, 
SEB DE 27/06/96 d'établissement ou de dircctly or through its companies, for the travelling andaccommodation expenses incurrcd by the meetings convened by the Chairman of the CEGS andthe prcparatory meetings rcferred to in Chaptcr 7 of this agreement as weil the translation 
groupe d'un seul EtaL anddocumentation costs related to these meetings.Salaries shall be maintained during the time spent travelling and allending meetings. Training: within the framcwork of ils budget, each management tcam concerncd shall examine anddcfinc the training actions which may appear nccessary to ensure that its representative orrepresentatives on the CEGS fulfil their mandates properly.In order to promotc the coherence and analysis of information, the mcmbers of the CEGS agrcethat 
if necessary_. the accountant of the Group-leve! Works Council_iFrance) shall assist the CEGSin fulfillinl! its mission. 
Syndicats européens et Whilst the main business of the Forum shall be conductcd in the English language (beingthe language spoken by the majority of de legales) provision shall be made for simultaneousintcrpretation into English, French and German. These 
Sccuricor UK 19/06/96 représentants d'un seul facilities will apply to verbalcxchanges at the meeting and to post-meeting circulation of minutes and other writtenstatemcnts.The company will pay the costs of the meeting and for traveVaccommodation of allemployees nominatcd as 
Etat representatives. Venue and conference facilitics to be whollyfunded b_y_the company. 
The committceis cntitled to solicit the services of experts to a reasonable extent at the company'sexpense. 
Ali expcnses for the Group Council's activitics shall be dcfrayed by the Sccuritas Group.Salaries and travel and living expenses relating to meetings organised in compliance withthis Agreement shall be paid by the Group Council mcmbers 
and the employer conccrncd,respcctively, in accord with local regulations and agreements. Other expenscs shall bedefraycd by Sccuritas AB.To the extcnt thal the below specificd language training is requested, this will be linanccdby the 
individual companies of the Group Council mcmbcrs. When needcd, the Group Council shall be allowcd to engage special experts. Such expertsmay also be solicited for prcparatory meetings if there are special reasons for this. En eachcase, 
an agreement is to be made in the executive committee. At consultations concerningthe coopting of sorne special expert special consideration shall be paid 10 the GroupCouncil members' necd of correctly undcrstanding the linancial 
accounting and cconomicmattcrs of othcr charactcr. Reasonable costs for such commissioned experts shall bedefrayed by Sccuritas AB. The working hours which mcmbers ofthcexecutive committee necd to spend when performthcir tasks on 
Sccuritas sv 06/06/96 non précisé the committee shall be regarded as time worked and shall thus becompensated for, according to the principles applying to such hours, by the mcmbers andcompanies, respectively, in compliance with local regulations and agreements.The parties to this Agreement shall jointly invcstigate the possibilities of obtaining financialcontributions from the EU Commission, national govcrnmcnts or othcr authonties.-INTERPRET A TI ON 1 The meetings ofthe Group Council shall be hcld 
~ in the group language of the SccuntasGroup, i.e. English. For a period ofthrcc years after the becoming effective ofthisAgreement, simultaneous interpretation shall be provided, as needcd and at the request ofthe employee representatives on 
the executive committee, in the French, German, Spanish,Portuguese, Finnish and Swedish languages. It is howevcr the intention of the parties thatthe representatives on the Group Council shall have a command of English sufficicnt tomake 
simultancous interpretation unnccessary.EDUCATION Sccuritas AB offers English language training to the members ofthe Group Council who askfor this.9.2 In order to make the discussions at the meetings of the Group Council as 
mcaningful aspossiblc, which the parties find to be in the best intcrest of the Group, Sccuritas AB offcrsat its own cxpense the mcmbers of the Council training in business economies, this trainingto be specifically concentratcd on the 
operations pursucd by the Sccuritas Group. 
The language of correspondcnce and ncgotiation (working language) shall be German. Ifnccessary, the company shall pro vide an interpreter for the meetings. Working documents shall be drawn up in atlcast German and Frcnch.SECTION 9. 
SEW Eurodrive DE 10/04/96 Comité d'entrerprise de EXPENSESThe opcrating ex penses of the SEW shall be borne by SEW International B. V. Rotterdam. SEWinternational B. V. Rotterdam shall pro vide the members of the EWC with the nccessary financialand material mcans to ena ble them différents Etats to perform their duties in an appropriate manner. In particular,it shall cover the expenscs incurred in holding the meetings, including interpretation facilities andaccommodation and travelling expenses for the members of the EWC, in so far as 
no othcrarrangement has been agreed upon. Should the Member States lay down rules for funding thework of the EWC in com_l))iance with this princÏfl)e, such as limiting_ eXQ<:_nscs to those for oneexpert, thcn such ru les shall be accepted. 
English will be the main and officio language of the EF. The agenda, minutesand any additional document will be produccd in English. Upon request, translation intonational language shall be provided locally.To facilitate meaningful 
information sharing and a full exchange of views, Representativesshould ideally have a working knowlcdge of English. Simultaneous translation facilities willbe made available upon request. The company will support EF Representatives in 
SGS CH 16/09/96 non précisé acquiringEnglish language capability, whcre appropriate.Travel and accommodation costs for Representatives attending EF meetings will befor the account of the business unit from which the employee cornes, according to the locaiSGS 
po licy and practice. The cost of the meeting, facilities, translation, etc. will be handledcentrally.5.12 (Exceptional ti me off allocation to Representatives for attending the EF) EmployccRcpresentatives will be givcn ti me off with pa y from the ir 
normal duties to attend themeeting of the Forum, togcther with the necessary traveling time. Ail arrangements for timcoff and travel must be arranged in ad vance by Employee Representatives with their local management. 
Ali costs and expenses rclating to the organisation of the Plenary Meetings, the PreMeetings orthe Special Meetings will be borne by Sharp Europe. The company which employs thcSEC-representatives will give to such employees rclcasc 
from their normal duties with payment- calculated in accordance with local agreements/for their participation in Plenary-Meetings, thcPre-Meetings or the Special Meetings togethcr with ali costs in connection herewith (e.g costs 
foraccommodation). Ali arrangements for rclcase, travel and accommodation will be made or at leastauthorised by the local managements in advance.English will be the main language of ali meetings. Ali SEC documents circulatcd within the 
SHARP JAP )2/('Jo)/96 non précisé Groupwill be drawn up in English. If requestcd by a SEC-representative translation into her/his nationallanguage will be provided for by the local management concerned until the SEC-representative isprolicicnt in English. Simultancous interpretation will be providcd in ltalian, German, French andSpanish or Catalan where neccssary. However, it is the aim thal ali participants of the SEC shallspeak and understand English to an acceptable level.ln ordcr to allow for SEC-
representatives to have sufficicnt knowlcdge of English, localmanagemcnts will organise during working timc/according to local ru les/at the companiesexpcnses courses in English for the SEC-representative who needs such courses. Training 
may be coordinated by the Sharp European Management or local managementsaccording to local ru les and again full y at companies expenses, for those who so desire, for thepurpose of giving them a better knowlcdge of the Group, its 
business in Europe and to improvethe_quality of this European dialogue. 
Ali written contributions and documentation will be providcd in English. The meetings will be heldin English, with facilities made available for translation on the basis of the delegate's languagcability.AII parties involvcd in meetings shall use 
their best efforts to minimise the amou nt of languagesused at meetings as far as possible. Where dcemcd necessary, facilities to learn English shall bcmade available to employee representatives through thcir Local Management. The nccd for 
SHELL NUUK 05/07/96 Représentants de translation into other languages of the minutes of annual and exceptional mcctingswill be agreed betwcen the management representative and the coordinating committee.ARTICLE 12/RESOURCES:Rcasonable costs incurrcd in the course of différents Etats the proper functioning of The Forum will be borne bythe Parent Company or any of its subsidiaries.Travel and accommodation costs and ex penses for the time spent in conncction with The Forumand/or the Coordinating Committee will be 
borne by the employing company of thcrcpresentatives.Employee representatives shall be givcn time off from Weir normal dulies with pa y for thcirparticipation in The Forum and/or the Coordinating Committce meetings, togcthcr with 
thenccessary travelling time.Delegates will be provided by their local Operating Companies with reasonable means to preparethemselves appropriately for meetings which they are attcnding, and for debriefing their constituencies thcreaftcr 
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using cxisting procedures and communication channcls to the maximum cxtcnt. 
Ali costs and cxpenses incurrcd for the organization of annual meetings as weil as 'exlraordinarymeetings in the event of exceptional circumstances shall be borne by the local companies, withthe exception of the travelling expenses of 
Syndicats européens ct mcmbers of the central management. If cxtraordinarymeetings arc organized, the local companies shall sharc the costs (translation, lravclling,accommodation and mcals) on a pro rata basis linkcd to the number of participants. The costs ofthc 
Sibelco BE 08/07/96 représentants de biannual meetings shall be sharcd among the local companics on a pro rata bl!Sis Jinkcd tothe number of participants. The arrangements for free lime and transport for rcpresentativcsallcnding extraordinary meetings shall be approvcd in 
différents Etats advancc by the local mariagcmcnt.Thc working language at annual meetings shall be the locallanguagc.Thc working language at bicnnial meetings and cxtraordinary meetings should cxccptionalcircumstances occur shall be dccidcd by the 
management of the comJ>anics affcctcd dc~nding_on the languages s~>_okcn by the representatives t>_arlicijlating. The use of translation facilitics maybe dccidcd upon if ncccssarv or if one of the participants so rc_quests. 
SIEMENS DE 23/10/95 
Comité central 
d'établissement ou de Wrillcn documentation for the operating-group discussions will not be translatcd. The conference language will be German; whcther a translation is nccessary will be dctcrmincd by mutualagrccmcnt on a casc-by-casc basis. 
groupe d'un seul Etat 
Ali costs and cxpcnscs ncccssary to facilitatc the European Commillce Sigma Coatings Groupmeetings inclusive of simuhancous translation, accomodation and mcals of participants shall bebornc by Sigma Coatings.Thc company which 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de cmploys the employee rcpresentative(s) shall givc to such cmployccrcprescntalivc(s) timc off from the ir normal dulies to participa tc in European Commiuee SigmaCoatings Group meetings withoutloss of the ir bencfits. Ali arrangements for différents Etats timc off and travcl must be consultatcd in ad vance by employeercpresentatives and their respective national manager. The ofliciallanguagc of ali documents and meetings will be English. Simultancous and wriucntranslation will be providcd 
for if ncccssary.Europcan Commillee Sigma Coatings Group representatives should prcferably have sufficientknowledge of English. Thereforc the national management will arrange English courses for thesercpresentativcs if necessary. 
SIKA DE 14/08/96 Représentants de The costs incurred in conncction with the present agreement shall be borne by the COMP ANYconcerned. The contracting parties agree, however, thal the INFORMATION AND CONSULTA TI ON PROCEDURE is to be conducted as cost-différents Etats effective! y as possible. 
Syndicats européens et The costs of the meeting room, intcrpretcrs and translations, as weil as the travcl and hotcl costsof the employee representatives incurred in connection with meetings of the World UnionCommillee and the Preparatory Commillee, shall be met SKF sv 09/94 représentants de by SKF.The World Union Commillee representatives taking part in the meetings of the PrcparatoryCommillee shall be rcleascd from work and shall be allowed the neccssary timc to carry outthci duties. différents Etats 
Comité central The working languages at the meetings shall be German and English. Wherc mcmbers of theEWC do nol have adequate knowlcdge of one of these languages to be able to makc thcmselvcsundcrstood, the SKW shall co ver the cost of an 
SKW DE 01/11/95 d'établissement ou de intensive language course ofup to thrce weeks.Intcrprctcrs shall be provided wherc necessary.6. COSTSThc cost of the meetings of the EWC shall be borne by the SKW. The travcl and accommodationcxpcnses of the members as weil as the 
groupe d'un seul Etal costs incurrcd in informing the employee representativcsand cmploy~ of the SKW subsidiaries shall be borne by the respective subsidiaries. 
Syndicats européens ct For the meetings and the preparation thcrcof, the Snaidcro Group shall make availablc !othe EWC the nccessary material mcans, including meeting rooms, telephone, and fax,and il shall bear the costs of interpretation and translation.Thc invoiccs shall be addrcssed to the group or to the controllcd companics which arcpart of it.6.2 The dclegates' travcl, board and lodging expenses shall be borne by the Snaidcro groupor by the individual controllcd companies.6.3 The time Snaidcro IT 04/07/96 représentants de 
strictly rcquircd for the preparation and for the meetings themselves shall beconsidcrcd as normal working lime, as shall be the time rcquircd for travcl.6.4 The EWC may have rccourse to the aid of experts of ils choicc, on condition thal différents Etats thcgroup Management be prcviously informcd and have given its assent. The costs incurrcd for this shall be borne by the Snaidcro Group or by the individualcontrollcd companies. 
" 
The mcmbcrs of the European Works Council shall rcccive expcnses on the basis of the rules applicdin the companies and establishments to which they be long for the lime spcnt at plcnary andprcparatory meetings. The samc shall apply to 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats et Comités refonds for travelling lime and travelling expenscsincurrcd in aucnding meetings.During thcir lerm of office, the members of the European Works Council shall rcccive training ccntrcdon knowlcdge of the SOLVAY Group, Commun il y social d'entreprise legislation, and one of the Group's two ofliciallanguagcs (English or French). This training shall be organiscd following consultation with the secrctary and the associatcd costs willbe met by the SOL VA Y Group. The members of the European 
Works Council shall be kepi informcd of events affccting the Group bvmeans of appropriatc documentation rcl!ularlv forwardcd bv the Central Manal!ement of the SOL V A Y Group. 
Ali meetings shall be hcld in English as the official company language. The agenda, as weil asadditional wrillcn information shall be given in English. If ncccssary the Central Management shallprovidc for simultancous translations.The 
Représentants de agenda, the minutes and the communiqué will be distributcd by HRE in English.lf il isrcquircd the nominatcd local Human Resourccs Manager will providc a translation of the agendaand the minutes of a meeting into local language. The SONY JAP 27/09/95 différents Etats translation of the communiqués shallalways be arrangcd by Human Resources Managers. ARTICLE 6: COSTS6.1 Ali nccessary and rcasonablc cxpenses rclatcd to organisation of the E.I.C.C. meetingsshall be covcrcd by the Headquarters of Sony Elcctronics.6.2 Ali othcr rcasonablc and nccessary expcnses (e.g. !ravel cxpenses, translation costs, othcradministralive cxpenscs) of the E.I.C.C. mcmbers shall be covcrcd by their local company,as arrangcd with thcir local 
management.6.3 Mcmbers of the E.I.C.C. arc givcn rcasonable and neccssary timc offwith pay according tolocal practice and legal requircmcnts, as arranged with thcir local managcmentto cffcctivclycommunicatc with thcir constitucnts. 
The reference language of the Group is Frcnch.As regards wrillcn documents (agendas, minutes), insofar as ncccssary translations shall beprovided in German, English, Spain and llalian. Should any disputes or comprehension 
difficultiesarise, the French version shalltakc precedcnce.As regards dehales during the meetings, interpretcrs having a sufficient command of thelanguagcs and of the subjccts undcr discussion shall be made available to members of the EWC 
inordcr to establish a link betwcen French, the reference language, and the language of mcmbcrs oflhe EWC. As far as possible these intcrprctcrs shall be Group employees. Tbe formula adoptcdshall be assessed on the basis of experience, by 
the Chairman of the EWC and the Board, and theformula shall be adjusted if neccssary. 
The Group shall bear the following costs dircctly:· costs of subsistence and accommodation incurred by EWC members for preparatory andplcnary meetings· translation costs· interpretation costs· experts' costs· costs of training new EWC 
mcmbers to carry out the fonctions of European Works Councils· office expcnses (secrctarial costs, office supplies, provision of rooms at the Group rcgistcrcdoffice, telephone, etc.).The subsidiaries shalltake rcsponsibility for the travelling 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités costs of the ir employees who arcmcmbers of the EWC incurred whilc fulfilling thcir mandate. These costs shall be borne on thebasis of their usual practiccs as regards rcfunding travelling expenses.6.3. Tirnc-off rightsThc general rule shall d'entreprise consist of allocating cach full employees' representative lime-off rights on anannual basis. Howevcr, for states in which the rule usually applicd is thal of the 'time nccessary tofulfilthe mandate', this rule shall be applied.In addition to the 
lime dcvotcd to the preparatory and plcnary meetings dcscribed abovc, eachmember of the EWC shall have annual lime-off rights of eight hours to fulfil his mandate. Thesetimc-off rights arc granted in addition to any time-off rights rclating 
to othcr national employecrcpresentation mandates. The situation will be asscssed Iwo ycars aftcr the signing of this contracton the basis of the experience gaincd.The membcrs of the EWC board shall be grantcd the time nccessary to carry 
out thcir dulies whcnthc EWC is establishcd. The situation will be assesscd Iwo ycars after the signing on this contract,on the basis of the experience gained, with a view to allocating time-off rights.Should it appear thatthe items includcd on 
the agenda for extraordinary meetings justify additionaltime-off rights, these shall be specificd on a case by case basis.6.4. Paid absence:The time spent travelling to and allending prcparatory and plenary meetings shall be considercdand paid 
as actual working time. 
Syndicats européens et The mcmbers of the EWC shall have the righi to the following services:· interpretation, in so far as there is not a full command of the working language· translations· support for the work of the secretariat· mcasures to improve communication 
Stcigcnbergcr DE 11/09/96 représentants d'un seul within the EWC· experts of the ir own choicc, in so far as this is nccessary for the performance of the EWC'sduties. The employcrs' expertise is to be drawn on be fore outside experts arc engagcd. Whcre outside experts are used, a cost-effective 
Etat solution shall beèsought in consultation withthe management.· training coursesThe company shall bear ali expenditures for the aforementioncd services rclatcd to the EWC, aswcll as those for travcl and lodging in accordancc with the guidclines in eft'Cct of SteigenbergcrHotels AG. 
To ensure thal the EWC deliberations are of a standard thal befits a transnational businessthe Company will offer training facilities in English to the Employees' Representatives on theEWC. These training courses will be locally 
Syndicats de différents arrangcd.IO.I The operating expenses of the EWC, the preparatory meeting and Employees'Representatives' training/as set out in this Agreement/will be financcd by the Centra1Managemcnt.I0.2 The costs of salary, travel and Stcna Line SV 25/('B/96 Etats accommodation for meetings established by this Agreement- will be pa id by the Employing Company in accordance with the locallaws and/or practiccsand/or Agreements in the country of employment of theRepresentative. Expenses must beagreed before being incurred.J0.3 Ali parties to this Agreement will cooperate in obtaining any funding or subsidies towardsthese costs that may be available, from timc to lime, from the European Commission,national govcmmcnts or 
other public authoritics. 
Meetings of the SEWC will be conducted in English.Both parties agree about the value of a common language in ordcr to increase the benefit ofSEWC. The parties also affirm thal dcmands on language skills is an natural consequence of 
thcincrcasing internationalisation of business. With this background the parties commit themselvcsto work activcly towards the meetings in SEWC beeing conductcd in one language. STORA willoffer training in English to members who 
STORA SV 09/04/95 non précisé need it. The cxtent of training will be detcrmincdindividually.The ambition is thal meetings in SEWC should be conducted without interpretation. As long asthe parties deem it nccessary interpretation will be offcrcd.STORA Group Management will budget funds annually for the operations of the SEWC and theSEWC Executive Commillee. The content of the budget will be dccidcd in consultation with thcSEWC Executive Commillee. In addition to the central costs for 
the metings, the respective localcompanies shall ensure thatthe SEWC members have access to telephones, photocopiers andfax machines at their workplace. Travelling costs for the respective mcmbers shall be borne bythe company in 
which the member is cmployed and the normal travel regulations in the respcctivccountry shall be applied. 
Comité central The expenscs related to organizing the meetings of the European Works Council shall beborne by SUdzucker.2. The travelling and accommodation ex penses of the members of the European WorksCouncil shall be borne by the respective SÜDZUCKER DE 12/08/96 d'établissement ou de 
l groupe d'un seul Etat companics. · -
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Représentants de The costs incurrcd in the creation and activity of the EWC shaH be borne by the ccntralmanagcmcnt.12.2 The EWC and the central management shall strivc to keep the expcnses to a minimum.l2.3 The travelling cxpcnses and the Joss of Sulzer CH 20/06/96 différents Etats working lime of ali representatives of both partiesshall be borne by the Group company to which the individual representatives belong.l2.4 The meeting costs shall be borne by the central management. To cnsurc mutual understanding, simultancous or consecutive translation shall be providcd at thcmeetings of the EWC with the central management and the meetings of the EWC without thcccntral management. The cxpenses of such 
translation shall be borne by the employer. 
The working language of the EICF shall be English, the company language of SRE. Documcntationshall be prcpared in English, but French and German translations of agenda and minutes will also beprovidcd.For plenary meetings, and a Iso 
for the prcparatory and rcvicw meetings of the cmployccrcprc.o;entativcs, interpretation from and into French and German will be arrangcd to providc translationinto these languages and to cnablc questions to be askcd in these languages.Costs 
Syndicats de différents of the annual meeting, including interpretation, shall be met by SRE. No contribution shall bemadc to the cost of attcndancc by any expert assistant at the prcparatory meeting, unlcss a specificrcqucst with justification from the European Co-SUMITOMO JAP 07/09/95 Etats ordinator of the employee representatives has becnagreed in writing by SRE.Days spent by cach employee representative in travelling to and from and in attending an EICFmccting, including the prcparatory meeting, shall be pa id as working days by the rcpresentativc'semploying company. Travcl and ho tel cxpenses of cach employee representative shall be met by thcrcpresentativc's cmploying company in accordancc with local regulations re garding business travci.DF, SPR and 
SPUK shall cach providc by local agreement the facility for thcir national cmployeercpresentativcs to consult togcthcr in preparation for the annual meeting.Costs of communication by telephone and fax betwccn the three national Co-
ordinators in fui filment ofthcir dulies shall be met by the Co-ordinator's cmploying company. 
T&N UK 09/08/96 Syndicats européens The rcasonablc and propcr operating cxpenses of the Forum weil be met by T&N plc.I0.2. Representatives will rcccivc thcir normal pay whilst attcnding Forum meetings. Expenseswhich arc rcasonably and properly incurrcd in attcnding 
meetings, such as travcl andaccommodation costs, will be met by T &N pic. 
~6/07/96 Syndicats européens et Tate & Lylc PLC will bear the cost of the meeting venue, translation facilitics andrcasonable accommodation in London and travcl costs to and from London of thcEmployec Rcprcsentativcs.4.8. Employee Representatives will be givcn timc Tate& Lylc UK représentants de offwith pay by thcir employer from thcirnormal dulies to attend the meeting of the Forum, togethcr with the minimum neccssarytravelling time. Ali arrangements for timc off and travet must be arranged and agrced inadvancc by Employee 
différents Etats Representatives with thcir local managcmcnV HR Department. 
The travelling and accommodation cxpenses of the full members or their dcputy, necessarilyincurrcd in order to attend the preparatory and committee meetings, shall be borne by thc"TDGGroup in accordancc with the rulcs applicable to 
cxpcnses as in force from timc to timc.Timc spent by the mcmbers of the committee during prcparatory and committcc meetings shallbe paid and considcrcd as timc workcd.Thc travelling timc nccessary for the committcc mcmbers' 
participation in the preparatory andcommittee meetings will be paid in accordancc with the rules applicable to travelling timc withinthe legal cntity cmploying the committee mcmbers. Whcn the travelling time is ncccssarilytakcn during 
working hours, il shall be paid as effective lime worked.thc discussions during a prcparatory and committee meetings arc simultaneously translatedinto aU the European languages nccessary for the good undcrstanding of cach 
committeemembcr. The samc applics to prcparatory documentation and minutes. The electcd mcmbers of the TDG EGC will be rcsponsiblc for disseminating the information tothose employees who clcctcd them. The management of ali TDG 
business units agree to co-operatcwith this excrcisc (lime, resources ... ).thc Secretary of the Committee and the Dcputy Secretary arc givcn a credit of 120 hours pcryear cach, to cnablc them to fulfilthcir dutics. Mcans necessary for the 
Syndicats européens ct drafting and dispatch ofthe minutes of meetings arc made availablc by his employer. In addition the Sccretary is givena timc allowance of 10 hours to draft the minutes of cach meeting. as an exception of thcabovc rule, these time allowanccs 
TDG UK 20/09/96 représentants d'un seul will be incrcascd to 180 hours during the first ycar followingthc ftrst election of the Committee, in order to account for the extra timc ncccssary for thcorganisation of the operation of the Committee. The panics agree to rcnegotiatc the 
Etat timcallowancc aftcr one ycar, if it is apparent thatthc timc allowcd was eithcr excessive orinsufficient.The lime allowances arc used freely providcd, howcvcr, that the employer is given at !cast 8days' notice. The employer may not objcct to the selccted timc and date unlcss thcrc is asignificant conflict of interest. In this case, the Chairman of the committee is to be consultcd bythc employer. Should the disagrccmcnt rclating to the timc and date used as timc allowanccbetween the 
employer and the Sccrctary and 1 or the Dcputy Sccrctary remain, the disputeshall be settled by the President of the "Tribunal de Grande Instance" (or the cquivalcntjurisdiction) of the cmployee's place of work, who should be invitcd to settlc 
the dispute inaccordancc with the "référé procedure" (or its equivalent in the relevant country) at the requestof cithcr party.Each of the mcmbers of the committee shall be givcn the right to attend 5 da ys' training duringhis two ycars 
appointmcnt, so tl)at he may be better familiariscd with his rcsponsibilities. These5 days will come in addition to the training which may be providcd by TDG at the rcquest of thesccrctaries, in ordcr to givc the clccted representative 
appropriatc training which may bercquircd to execute thcir dulies. By express agreement and since translation services arcprovided by TDG during the meetings, language courses will not be includcd in the trainingrcquircd for the cxercisc of 
thcir dutics. Finally, the training programs should if possible, begivcn simultancously to ali mcmbers.Thc full mcmbers and dcputy mcmbers of the committee shall under no circumstanccs bediscriminatcd against, because of thcir 
appoint ment as clcctcd mcmbers of the committee. Whcn the domestic law in the country whcrc they work pro vides for a special protection for theemployce representatives, they shall automatically bencfit from the sa id p_rotcction. 
Représentants de The direct running costs of Forum-Europe will be met by the Management of TRE. ThcManagcmcnt will pro vide the dclcgates of the various subsidiarics and branches with thcmatcrial support needcd for an efficient cxcrcisc of the ir TDK JAP 23/07/96 différents Etats mandate. TRE Management will morespecifically mcct the costs involvcd in holding meetings and the cxpcnses gcncratcd by thcrcprcsentatives of both the Management and the Workcrs in ordcr to takc pan in thosemcctings. The travcl fees 
and othcr travcl cxpenses gcncrated by the representatives will bechargcable to thcir respective branches according to the regulations applicable to travelling inthc cxcrcise of ones dutics. 
Ail costs and cxpenses incurrcd by the organi7.ation of the Council meeting, including thesimultaneous interpretation, shall be borne by the employer. This also applics for travcllingcxpenses and any costs incurrcd for accommodation and 
Tessenderlo BE 02109/96 Syndicats de différents mcals by the employees' representativeson the Council, insofar as a written agreement is concluded on this matter beforchand.Thc employees' representatives shall have the necessary timc to be able to attend meetings,preparatory meetings Etats ~ and meetings of the select delegation withoutloss of salary.Thc travelling lime and time spent in meetings and prcparatory meetings shall be considered asactual working time and pa id by the technical entity at which the person concerned is 
cmployed, inaccordancc with the usual practices thcre.For those who so rcquest, the company shall pro vide language training in Dutch or French forthose representatives who do not speak cither of the official languages. 
TEXACO USA 16/04/96 Représentants de Ail meetings and communications will be conducted in the English language Appropriatc languagetraining will be made availablc as requircd on a local basis.All appropriate travcl and accommodation costs rclatcd to the meetings will be différents Etats reimbursed by theEstablishment which cmploys the Rcprc.o;cntativc(s). The costs of the meeting, plus associatedcxpenses, shall be paid by the Establishment whcrc the meeting is hcld. 
Comité central 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 d'établissement ou de The necessary expenses of the activities of the European Works Council shall be borne by thecompany. 
groupe d'un seul Etat 
THOMSON CE FR 28/08/92 Syndicats européens Expenses, (meeting room, travcl and accomodation cxpcnses occurcd by the meeting), will becovered by THOMSON CONSUMER ELECTRONICS.Thc meeting of the preparatory Commission will automatically be hcld in a location independant fromthc EMF.Thc place wherc the asscmbly will mect remain at the initiative of the Managcmcnt.Salaries of staff dclegatcs will continue to be paid throughout the period of the meeting. 
In order to be able to carry outthcir dutics, the members of the European Committec shall bereleascd for a certain number of hours which shall be considered and paid as working timc. The members of the Liaison Committee shall be on paid 
rclease for a total of 100 hoursper year.Thc othcr members of the European Committcc shall be on paid rclcasc for a total of 20hours.- The timc spent at the meetings of the European Committec and the Liaison Committee shallnot be 
THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d'un seul Etat included in this timc. These meetings arc considcred and paid as working timc.· The total number of hours allowcd for paid rcleasc may be cxcceded in cxceptionalcircumstances with prior agreement from the Thomson-CSF 
managemcnt.D2868Frcnch shall be the working language at the meetings of the European Committee and theLiaison Committec. The discussions shall be simultancously translated into whatcvcrlanguagcs arc neccssary for the participants' 
undcrstanding.- The travet and accomodation costs incurrcd by the mcmbers of the European Committee forattcndancc of the meetings of these bodies shall be met by the business unitto which thcybelong. 
Syndicats ct Comités EWC mcmbers (whcn they attend the meetings) shall be paid for the timc they spcnd travcllingand at meetings. Such timc shall be considcrcd as working timc.Individual EWC mcmbers shall be rcimbursed the travelling and accommodation Thomson-Dasa FR 1995 d'entreprise cxpcnses thcyincur as a rcsult of EWC meetings. They shall be rcimbursed according to the local ru les of TDA,TDW and FZ. The costs incurrcd through the work of the EWC, in particular tho se for holding thcmcctings, including cxpenses for experts and intcrprctcrs, shall be borne by TDA SAS. Reports and oral contributions during the meetings shall be simultaneously intcrprctcd in thcworking languages, i.e. Gcrntan and French. 
THOMSON Normal pay is maintaincd for the duration of the mcctings7.5.2 A credit of 40 hours per year is allocated to the Secrctary for dulies rclated torcpresentation. A credit of 20 hours pcr year is allocatcd to the othcr members of thcStccring 
multimedia FR 18/06/96 non précisé Committcc.7.6 Organisation and cxpcnsesThc cost of organising the meeting: room rentai, intcrpretcrs (German, English, Spanish, Frcnch,Italian, Polish), also accommodation and travet cxpenses in order to attend the meetings, will bemct by THOMSON multimedia. 
Comité central For the purposc of attending the meetings as weil as travelling to and from them, thcmembers shall be allowed paid lcavc. Thcir travcl cxpenses shall be borne by their owncompanics. The organisation and administrative costs (including any 
Thysscn DE 04/03/96 d'établissement ou de interpreter or translationcosts) necessary for properly cxcrcising the functions of the European Works Councils shallbe chargcd to the cost canter of the Works Council body cxtendcd by the inclusion of thenon-German members. Agreement 
groupe d'un seul Etat shall be rcachcd with the management of the BusincssArca on the subjcct of languages; if possible, in addition to German a maximum of threefurthcr meeting languages shall be providcd. 
The employees' representatives on the EWC shall be entitlcd to meet the day beforc the officialmceting. Meetings shall be hcld in Italian, the company's official language, but simultancousintcrpretation shall be providcd.Thc company shall 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat bear the cost of the meetings and any travel and accommodation costsincurrcd by the employees' representatives on the EWC, as weil as the costs of simultancousintcrpretation and of printing the documents in the various 
languages. Participation in the activitics of the EWC, subjectto prior agreement with the local companymanagemcnts, shall be compcnsatcd by mcans of paid Jeavcs of absence. 
Meetings will be hcld in English, as the oflicial company language, with facilities beingmade availablc, as may be necessary, for translation into French, Dutch, German orSpanish. Agenda papers will also be translatcd, as may be neccssary, 
Tomkins UK 20/09-96 non précisé into French, Dutch,German or Spanish.Tomkins PLC will fund the rcasonablc costs involved in holding thcsc meetings, includingeconomy class travcl, and will arrange accommodation for employee rcprcscntatives.Employee representatives 
will be givcn lime off with normal pa y to attend the prc-meetingand the full Forum meeting and reccivc rcasonablc cxpenses for travcl, subsistcnce andaccommodation bascd on valid rcccipts.4.9 Experts and/or full-lime tradc union oflïcials 
ma v attend the ore-meetings at the invitation ofthc cmploy_ec representatives. Any costs, incurrcd for attendancc by full-time officiais atthc jl_rc-meeting, will be the responsibility of the relevant union. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens Travcl and accommodation costs for the Rcprc.o;cntatives to attend the Administrative Sub-Committee,the Forum meeting and its pre-meeting arc met by cach participating company. Asappropriatc, travcl and accommodation costs for one 
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Advisor to attend the pre-meeting andForum meeting arc met by the Representative Agcnt.Payment for Representatives attcnding the Forum will fullow the participants' own company localarrangcmcnts.ll. LANGUAGEThc working 
language of the Forum is English. lt is agreed that the tcxts writtcn in the Englishhnguagc will serve as a basic reference in the event of any problcm with interpretation, ordisputc.Should Representatives be unablc to rcad or express 
thcmsclves in Enl(lish, when ncccssarv thcForum Coordinator will oœanise, du ring the Forum, intcl]lreting_ facilities (in a limited numbcr ofcuropean languag_cs). 
Syndicats européens ct · Simultancous intcrpreting facilitics will be made availablc by central management for meetings oftheSpecial Negotiating Body, and for any prcparatory meeting. The languages to be used will bespecificd by the BODY itself.7.1 The cost of 
TRACTEBEL BE 30104/96 représentants de organizing the meetings of the Social Dialogue Body and any preparatory mcetingsshall be met by the Tractebel group.7.2 The undcrtakings shall givc the employees' representatives the time they requirc to participatc inthese mcctings.7.3 
différents Etats Arrangements rclating to the trip and releasing them from their normal duties shall be agreed onin advance between the employees' representatives and the management of the undcrtakingsthat cmploy them.7.4 An annual budget will be 
allocatcd so thal the secretary can pcrform his rote corrcctly.7.5 Mcthods and means of information dissemination will be providcd for by Internai Regulations. 
The Group language shall be English. To cnablc ali dclcgates to the Councilto assimilatcinformation supplicd and take part in Council business, the Company shall providc an intcrprctcr.ln ordcr in the long lerm to improvc communication 
TRELLEBORG sv 10/06/96 Représentants de and rcducc the need for intcrprcting, Councildclcgates shall be offercd the opportunity of language training. Language training will be paid forby the Company.COSTSin conncction with meetings of the Council and the working commiuee différents Etats the principlc will apply thatancillary costs (c.g. hire of premises, intcrprcting, administrative service and costs for communalmcals) will be paid by Trcllcborg AB. Othcr costs, i.e. salaries, travet and subsistencc costs, willbe budgctcd and 
paid by the local employer in accordancc with national/local ru les. 
Triumph Administrative costs of the European Works Council shall be borne by the central managementof the TRIUMPH INTERNATIONAL Group.Eithcr the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group or a company in the 
International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul Etat TRIUMPH INTERNATIONAL Group shall bear the costs of organizing meetings, includingintcrprcting costs, as weil as accommodation and travelling cxpcnses of mcmbers of thcEuropean Works Council in accordancc with the regulations 
on travelling cxpenses applicablcwithin the individual member's country. The European Works Council shall have no separatcbudgct. 
Comité central The costs incurrcd in conncction with the meetings of the TUf European Forum shall be borne byTUI LP. The travet and accommodation costs of the participants as weil as the costs incurred ininforming employees shall be borne by the TUf DE 17/09/96 d'établissement ou de 
grou)>(:_ d'un seul Etat respective companies. 
Syndicats européens ct Suflïcicnt interpretation assistance has to be availablc so thal ali mcmbers of the WorksCouncil can equally participatc.AII costs of the Works Council's and the Steering Group's function arc pa id by Tl. Costs of IECFnUF participant (travet 
représentants de and accommodation) is pa id by Tl. the union rcpresentativcaccording to paragraph 3 participa tc on thcir own expense.Documcnts are translatcd into Danish, English and German. 
TULIP DK 13/05/96 différents Etats Ali costs of the Works Council's and the Stccring Group's function arc paid by Tl. Costs of IECF/lUF participant (travet and accommodation) is paid by Tl. the union rcprcsentativcaccording to paragraph 3 participatc on thcir own 
cxpense.Documcnts arc translatcd into Danish, English and German. 
The travelling and accommodation cxpenses of employees' representatives shall be borne by thccompany to which they belong in accordancc with the usual national practices.Thc Council Sccretary shall have an annual allowancc of 120 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat hours, apan from meetings, inwhich to organi7.c prcparatory meetings and ensure liaison with the Council mcmbers on the onchand and betwcen the Council and the Management on the othcr. He shall a Iso have access tomatcrial operating 
and secretariat facilities.Thc lime spent bv cmplovccs' representatives from an undcrtaking in the group at the mceti11g_itself and at an v prcparatorv meeting_ shall be considcrcd actual working_ ti mc. 
Représentants de The UCB Group shall takc responsibility for the matcriat resources such as the provision of aconfcrcncc room. The UCB Group shall providc a practical solution involving interpretees, both forthc preparatory meeting and for the plenary UCB BE 20/06/96 différents Etats meeting. The employees' representatives who arc mcmbers of the UCB EUROFORUM shall be paid fonhc timc spent at plcnary and prcparatory meetings in accordancc with the ru les in force at thcsites and subsidiarics to which they be long. 
• This a Iso applies for travelling and accommodation cxpenses . 
The vchicular language of the UM-ECC and the Bureau shall be Dutch. Givcn thecomposition of the UM-ECC and the Bureau, it is cnvisaged thal simultancousinterprctation shall be providcd during the mccting.6.4.2. Documents such as 
invitations, minutes, cxplanatory memoranda, etc., shall be draftcd inDutch, French and English. They may be translatcd into the language of the country of thcemployees' representatives al the request of the employees' representatives. 
Employces'rcprescntatives who arc dclcgatcd as observees, in accord ance with point 1.4.1., must useone of the languages of the official mcmbers rcpresenting the cmployccs.6.5. Operating costs of the UM-ECC6.5.1. The operating costs and 
internai expcnditurc of the UM-ECC shall be borne by theGcneral Management. Conscquently, costs relating to the meetings and prcparatorymeetings, simultancous interpretation and the travelling costs and subsistcncc allowanccsof the 
Syndicats européens ct members of the UM-ECC and of the Bureau shall be borne by the Gencra1Managcment.6.5.2. The employees' representatives shall reccive thcir normal remuneration, in accordanccwith the contractual rules rclating to thcir status and 
UNION MINIERE BE 09/09/96 représentants d'un seul remuneration, for the duration of thcactivitics of the UM-ECC or of the Bureau. The General Management shall allow ali full and altcrnatc members/thc !auer in thccontcxt of thcir assigncd rolclthc timc rcquired for them to takc pan in the 
Etat activitics ofthc UM-ECC, as they derive from this agreemcnt.7.1.2. This "timc required" shall includc provision for appropriatc training for the fullcmployce-rcprcsentativc members in the UM-ECC and thcir altcrnates. The 
practicalarrangcmcnts shall be set out in the internai rules of procedure of the UMECC.7.1.3. Bcfore and after cach UM-ECC, the full employee-representative members shall informand consult ali the employees' representatives in the 
company councils or localconsultativc bodies. They shall also inform ali the employees about the content andresults of the social dialogue within the UM-ECC. Each writtcn communication drawn upby a mcmber of the employees' 
representatives must be forwardcd in adval'lcc to thcGcneral Management and to the Sccrctary of the UM-ECC.7.1.4. The General Management shall makc availablc to the mcmbers of the Bureau the fundsrcquircd for them to carry outtheir 
task of providing information as and whcn nccessary.Thc practical arrangements and the funding for this task of providing information shall bcspecified in the internai ru les of procedure. 
lt is agreed that ali participants shall endcavour to rcducc the number of languages used.For this purpose, the employee representatives shall be offcrcd an English course atthccxpense of their cmploying company. If nccessary and if fcasiblc, 
NU Représentants de interpretation facilitics shall be offcrcd during the meetings. Theextcnt of these facilities shall be jointly dctermincd in the UEWC.All weillen information prcparcd by the management, as weil as the agenda, Minutes and the Joint Statcment, Unilcvcr UK 20/09/96 différents Etats shall ont y be drawn up in English. English shall be the authoritativclanguagc.Translation of ali wriuen information, into the respective mothcr longue may be undcrtakcnin the respective home country at the ex penses of the company 
conccrncd.h) The costs conncctcd to the meetings, as weil as travelling, accommodation and board forthc participants, shall be borne by the company. With regard to travelling undcrtakcn by thccmployee representatives, the travet po licy of 
the respective Unilever companics shall app_ly. 
The UNI EURO COUNCIL has the right to have documents translated if members of the UNIEURO COUNCIL feel thal this is nccessary lo undcrstand these documents. The costs ofthcse translations will be paid for by UNISOURCE.All 
rcasonablc costs and cxpenses rclating to:- the organisation of the meetings of the UNI EURO COUNCIL- the meetings of the select commiuee- consultation of local or national management and/or the management of any Company- the 
normal activitics of the UNI EURO COUNCIL to fulfil ils task in an adequate way- education and training of the UNI EURO COUNCIL mcmbers to a maximum of threedays per year per mcmber (on an individual or group basis)-
consultation of experts, taking legal advicc.shall be borne by UNISOURCEUNISOURCE shall also providc employee representatives and guests with:- rcimburscmcnt of cost of transportation between home and the ncarest train station 
orairport- rcturn tickets cconomy fare (train or night) to the place of the meeting and, forcmploycc representatives only, the place of education and training- hotcl accommodation and rclatcd meats as designated by UNISOURCEwithout 
prejudice to local policies in force in the company cmploying the cmployeercprescntative(s).9.3 UNISOURCE shall providc the UNI EURO COUNCIL including the select commiuee with allfacilitics, such as secretariat support, which arc 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de différents rcasonablc for the fulfilmcnt of its tasks inan appropriatc manncr.9.4 The UNI EURO COUNCIL will inform Management about the cxpcnse bef<>rc the moncy isspent or any obligation conccrning spending moncy is commiucd. These Etats cxpenses willthcnbe rcimbursed by UNISOURCE.ARTICLE 10/TIME OFF AND TRAININGIO.I The company which cmploys the cmployee(s) representatives to the UNI EURO COUNCILshall givc to such cmploycc(s) lime off from 
thcir normal dutics with pa y:- for aucnding (cxtraordinary) information and consultation meeting(s) with thcassociatcd preparatory and evaluation meeting(s)- for education and training to a maximum of thrce da ys per year per mcmbcr (on 
anindividual or group basis).I0.2 The training sessions and courses to be followed will be decidcd by the UNI EUROCOUNCIL with information to Managcmcnt.l0.3 Should it be acknowlcdgcd by the Management thal an employee 
representative does nothave/in spitc of Article 4.2 hercabovcla sufficicnt knowlcdgc of English, and in case thelocallaws or policics in force in the country of cmployment of said employee rcpresentativcdo nol allow for language training, 
thcn UNISOURCE shall cause the local Management toprovide the employee representative with language training so asto enable himlher toperform his/hcr duties in an appropriatc manncr.10.4 For as long as the language training refcrred to 
undcr Article 10.2 docs not ena ble thccmploycc to perform his/hcr duties in an appropriatc manncr, UNIS OURCE shall providcintcrprctation from and to hi'i/hcr mothcr longue during the prcparatory, ordinary andextraordinary meetings of 
the UNI EURO COUNCIL. 
UNITED The Company will bear the costs of the venue and accomodation, translation services andthc travet costs of the employee representatives. Travet cxpcnscs of Tradc Union Officialswill be the rcsponsibility of the relevant Tradc 
BISCUITS UK 09/11/94 non précisé Union. Employee representatives will be givcn timc off lrom thcir normal dulies with pay to aucndthc prcparatory half day meeting and the meeting itself, togcthcr with the minimumnccessary travelling timc. Ali arrangements for timc off and travet must be arrangcd bycmployce representatives in advancc with thcir local management. 
Employee Representatives will be cntitlcd to spend two business da ys (including travcling)aucnding a European Forum meeting and any preparatory meeting, and will rcccivc thcirnormal remuneration during such period. Travet, meats and 
Syndicats européens ct accommodation costs ofRepresentativcs incurrcd in attcnding European Forum meetings will, whcrc cvcr possible, be billcd dircctly to the Company. lncidcntal cxpenses incurrcd by the EmployceRcprescntatives will be rcimburscd to those 
P&W USA 13/06/96 représentants de attcnding in accordancc with normal companyproccdures rcgarding the rcimburscmcnt of cxpcnses.AII European Forum meetings will be conductcd in English. Simultancous translation will beprovidcd whcrc ncccssary. The official record 
différents Etats and minutes of the European Forum meetings willbe prcparcd in Dutch and in English. Local Management will prepare local language translationsof the minutes and the Communique to assist local communications.Central Management shall 
incct uhc costs of cstablishing and operating the European Forumprovided thal they do not cxcccd the budgetcd costs which shall be establishcd b}' CcntraiManagcment annually. 
1 Sincc the working languagè of the Group is English, the meetings will be èonductcd in English.Howcver, simultaneous translation will be made availablc in the languages needcd to allow thcparticipants to follow lhc procccdings properly. Représentants de UPM-Kymmcnc SF 12107/96 différents Etats The working committee will cnsurc that thcagcnda and the minutes with accompanying appendices will be translatcd to the relevant languages in question. Othcr additional writtcn matcrial will on! y be made in English.Attcndants shall rcccivc the salary of rcgular working hours, and thcir employees shall reimburseaccommodation and travelling expenses according to the travelling regulations in force in eachrcspective unit. The representatives will not have to take the time for the 
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UPM-KEF meetin~s oftheir vacation or an v othcr free da vs. 
Mcmbers of the European Group Committee shall, while they remain in office, and undcrprocedures to be dcfined within the proccdural ru les and standing ordcrs, bene fit from trainingfocusing on the US INOR SAC! LOR Group and European 
Union social legislation. This training is jointly organised by the Group Senior Management and Tradc Union Organisation.Thc teaching cxpenses of the training sessions shall be borne by the USINOR SACILOR Group.Thc travelling 
cxpenses for the holding of standing Secretariat Meetings shall be borne inaccordancc with the provisions of Article 8.For case of cxchangc of point of vicw between the mcmbers of the Standing Secretariat, theUS INOR SAC! LOR Group 
shall malec availablc the resources requircd for meetings to talee placc(in particular making a meeting room availablc, with simultancous translation if ncccssary). Thesecosts shall be borne by the Group.Thc timc spcnt in Plcnary and 
Prcparatory Meetings of the European Group Committee shall bepaid for by the employer on the normal duc dates as effective work.Thc conditions of aUowablc lcavc of absence and allowablc transport cxpenses in the cxcrcisc ofthc 
responsibilities of a mcmber of the committee shall be as follows:- For meetings with full members, !cave of absence is grantcd for two or three days,cxcluding travcl timc- For meetings open to substitutcs, paid !cave of absence shall be one 
day, not includingtravcl lime- Salaries, travcl, board and lodging ex penses shall be borne by the establishment ofattachmcnt, according to its own proccduresMcmbers of the Standing Secretariat or possibly a member of the European Group 
Committeercplacing a representative of the Standing Secretariat shall aftcr prior agreement with the Senior Management have access to the French companics of the USINOR SACILOR Group and thoseof its subsidiarics working in mcmber 
states of the European Union, in ordcr to mcct stan· orTradc Union representatives on thcir own prcmises.They may collcctivcly on such occasions visit USINOR SACILOR Group plants falling within thescope of activity of the European 
Group Committcc. The number of possible visits is 12 annually.The Group's Social Affairs Division, lia ising with the factory Senior Management, shall havcrcsponsibility for organ ising thesc visits.Thc aim of these visits is to gct to know the 
industrial plants and facilities and at the same timccxchange points of vicw between local management and staff representatives in the variousgroup busincsses.Thc European Group Committee Sccrctary shall bene fit from half timc sccrctarial 
Syndicats curop~cns ct assistance, byrcason of the importance of the post.Thc substitutc and assistant secretarics may bencfit from sccretarial services, by agreement withthcir own establishment, namcly acccss to or availability of fax, telephone, fax and internai US INOR mailscrviccs, dcpcnding on the situation in cach plant. ARTICLE Il/HOURS CREDITMember of the Standing Secretariat of the European Group Committee shall bencfit from anannual credit of 16G hours cach.Each full staff representative 
SACILOR FR H/01/94 rcpn!sentants d'un seul shall benclït from an annual credit of 100 hours.Each substitutc staff representative shall bencfit from an annual credit of 40 hours.These credit hours shall not includc the lime spcnt in Plcnary and Prcparatory Meetings, on-sitcvisits and Etat training as providcd for in Articles 9 and 12.0ut of the conccrn to maintain the leve! of training of clectcd mcmbers as set up within thcframcwork of the USINOR SAC! LOR Group Committcc, economie, financial and social training ofiO 
days' duration shall be offcrcd by the US INOR SAC! LOR Group to cach of the French full andsubstitutc mcmbers of the European Group Committcc, i.e.:- 5 training da ys organised by Group Senior Management- 5 training days organised 
by the Tradc Union OrganisationsTraining shall be cxtcndcd to the three employee Directors of the USINOR SAC! LOR Group.European members of the European Group Committec othcr than French shall bencfit from thctraining matcrials 
and documents rcmittcd du ring the training sessions organised in the course ofthc frrst ycar by the US INOR SACILOR Group, translatcd into their home language. Training sessions organised by the Group shall talee place throughoutthc tcrm 
of office, asfollows:- At the beginning of the tcrm of office, a two day seminar to raise mcmbers'awarcness of Group activitics, of the rolc of the European Group Committee, and ofEuropean Union legislation. A thrcc day session focusing on 
the strategie economie and social policy of the Group.In the course of these training sessions, Group Operational and Functional Managers shallprovidc mcmbers of the European Group Committcc with outlines of the main thrust of 
Grouppolicy and of the social, financial, commercial and other problcms that this policy raises; they shallpresent the various competitors, main! y European, with which the Group is confrontcd.Tcaching and training costs shall be borne by the 
USINOR SAC! LOR Group. The Social AffairsDivision shall organise training modules. Salary, board, lodging and travel cxpcnses shall bebornc by cach plant according to customary conditions.- During the second ycar of the tcrm of office, 
the tradc union organisations, in thosearcas of thcir own conccrn, may avail. thcmselves of the possibility of organising a fivcday training session for the purposes outlincd abovc. The programme and the costestimatc of such training shall be 
sent to the Group's Social Affairs Division foragreemcnt.This training shall be an integral part of the office and responsibilities of the staffrcpresentativcs on the European Group Committee.Thc Group shall bear the costs of training for as 
many clcctcd mcmbcrs as participatc isthe training as a wholc.An individual sehcdulc of training carricd out undcr the responsibility of the European GroupCommittee shall be drawn up and sent to the intcrestcd party and to his/her 
establishment. 
VALMET SF 27/06/96 Rcpr~sentants de The working languages of the meetings will be English and Finnish. If neccssary, interpretation into other languages will be arranged.ll. COSTSThc management of the Corporation will takc rcsponsibility for costs arising from arrangement diff~rcnts Etats of the mcctin~s.Business units willtakc responsibility for travcl cxpenses, and compensation for Joss of carnings.Mcmbers will be givcn the neccssary training in the contents of the agreement and in the mattcrs to be dealt with. 
Ali costs and cxpenses incurred by the organization of R.I.A.-V.G.E. meetings and extraordinarymeetings and for accommodation and meals for the participants shall be borne by the company atwhich the representatives are employed. The 
Van Genechten BE 20/{'f}/96 Repr~ntants de local management teams shall definc the applicableterms and conditions, taking account of the fact thal in any case they must allow cach participant tobe able to fulfil his mandate properly. Should the fact of having to cali upon an expert diff~rcnts Etats result inadditional costs (such as travelling cxpenses) then such costs shall be borne by the CcntraiManagement.ARTICLE 13/LANGUAGEThc oflïciallanguagcs at R.I.A.-V.G.E. meetings arc Dutch and French.Simultaneous interpretation 
shall be provided at the plcnary meeting and any prcliminary meeting. 
Syndicats europœns ct The costs of cach employees' representation body (travcl to the European Works Council,accommodation costs, prcparatory correspondencc, telephone costs) shall be borne by thecmployer. The timc spent travelling to and attending prcparatory and plcnary meetings isconsidcred to form part of working timc paid by the normal daily wage.5.2. TrainingEach time a new works council is cstablished, the employer shall organizc a seminar day forcmployees on the way the VANROEY BE 27/08/96 représentants de group fu net ions, the distinctive features of the subsidiaries and thcway in which business plans arc drawn up. The aim of this training is to givc mcmbers a dctailedidea of the structures and operation of the company, in order to guarantee the différents Etats 
efficicncy of thefuturc circulatio11 of information. 
Syndicats européens ct The working language of the Forum is English. Appropriatc measurcs (includinginterpretation) will be takcn on an ad hoc basis, in order to facilitatc communication betwecn theForum members and the Vandemoortele Group's VANDEMOORT BE 10/09/96 représentants d'un seul managcment.Thc agenda, minutes of the meetings as weil as the additional information supplied will be draftedin English and translated at local leve!, this to cnsurc a correct and efficient flow of information tothc largest numbcr of ELE Etat employees. The company which employs a Forum mcmber shall give to such employee time off fromnormal duties with pay for auending plcnary and preparatory meetings of the Forum. This will alsoapply to the company(ies) employing the President and the Secretarv of the Forum with rel(ard tothcir specifie tasks in the Forum. Ali rcasonablc working and travelling cxpenses rclatcd to the meetinl(s of the Forum will be borne by the Vandcmoortele companies. 
Comité central 
VAW DE 14/10/94 d'établissement ou de The cxpcnses incurred by the European Works Council shall be borne by the company. 
groupe d'un seul Etat 
Comité central The Group Management shall providc the EWC with the necessary financial and matcrialresources to cnable it to perform its dulies in a suitablc manncr.ln particular, the Group Management shall bear the cxpenses incurred for holding 
VEBA DE 14/10/94 d'établissement ou de thcmeetings, including interpretation facilities and the travelling and accommodation cxpenses ofthc EWC members.2 Employees' representatives shall be rclcased from work for the EWC meetings by thescnding company, without Joss of 
groupe d'un seul Etat pay.Thc mcmbers of the EWC can be dismissed during thcir lerm of office or in the two ycarsthereaftcr only whcrc national legislation permits such dismissal and subject to the approvalof the EWC.Thc members of the European Works Council shall be cntitlcd to upgradc thcir qualifications, inso far as training and advanced training arc a necessary part of thcir activity. This shall apply inparticular to foreign languages. 
Verlagsgruppe Comité central DE 10/02195 d'établissement ou de The travelling and accommodation cxpenses incurred by the employees' rcpresentativesarc to be rcimbursed in accordancc with the expcnsc allowances in cffect in the countriesconccrned. Passau groupe d'un seul Etat 
Ali meetings will be held in English and ali documents circulatcd by Central Management orEmployces' Representatives shall be drawn up in English. As decmcd ncccssary, such documents willbe translated locally into national 
languagc.Employecs' representatives should, to the extent possible, have a working knowledgc of English. Ifneccssary, Central Management will providc for simultaneous translation, pending sufficientknowlcdgc of English by ali 
participants.Whcrc appropriatc, VF Europe will support Employees' Representatives in acquiring English languagecapability. 
VF Europe shall bear ali cxpcnses and costs rclating to the organisation and fonctions of the meetingsof the European Consultation Committee, prcparatory meetings and of the Select Committee withinthc budget agreed upon by the Select 
Committec.This will includc the following cxpenscs;- meetings- experts- travelling and accommodation- administrative operations- wagc lusses for workcr representatives attcnding meetingslt will a Iso includc the following ex penses howcver 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens they need to be carried out within the framcwork ofthis agreement and with the agreement of the Select Committee;- training (including language courses)- intermediatc bilateral contacts betwccn delegates- meetings with the tradc union 
organisations involvedThc budget of cxpcnses shall be set up by the Select Committee and cannot be cxceeded exccptunder exccptional circumstanccs and with the approval of the Select Committee.Employccs' Representatives will be given 
by Local Management of the company for which thcywork the nccessary timc off from thcir normal duties to attend the meetings.l1.2 Employees' Representatives, whilc performing thcir roles under this agreement, will cnjoy thcsame 
protection and guaranties provided for local employees' representatives by nationallcgislation in force in their respective country of cmployment with regard to attcndancc ofmeetings of the European Consultation Committee and Select 
Committee and paymcnt ofsalary for the period of absence necessary to perform thcir dulies. 
Comité central 
VI AG NL 20/07/95 d'établissement ou de Costs for the information and dialogue procedures arc being borne by the corporations. 
groupe d'un seul Etat 
Comité central Interprctingservices needed for thc_llfeparation, conduct and follow-~.~~>_ofmeetin~s. andtranslation ofmeetinl! documentation shall be provided by the Employer. 
VILLEROY & d'établissement ou de Nccessary costs arising from the activitics of the European Works Council shall be borne by thcEmployer.The European Forum shall have no separatc budget.In so far as the work of the Chairperson or Deputy Chairperson results in additional 
BOCHAg DE 06/07/95 groupe d'un seul Etat costs, lheseshall be borne by the national companies conccrncd. 
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Comité central German shall be the relevant language for the meeting and the specified documents,including other information, as weil as English if desired. Simultaœous interpretation shall beprovided between ltalian and German. The Group management 
VOITH DE 01108/96 d'établissement ou de shall fund the an nuai meeting and any special meeting between the Group management and the chairperson of the European Forum in the event of extraordinarytransnational circumstances, as weil as expcnditures for an expert. Ali other 
groupe d'un seul Etat financial expenditures, such as the travelling and accommodation expenses of the European Forummcmbers, shall be borne by the sending company or sending establishment. 
Syndicats de différents To ensurc thal the deliberations of the VED are of a standard thal befits a transnationalworld-class business, the employee representatives will be offcrcd training in English, as weil asin business and financial mattcrs, panicularly rclating to VOLVO sv 27/09/96 Etats Volvo accounting mcthods.Thc operating cxpenses of the VED, of the adjacent prcparatory meetings and of the separatcmeetings, the joint stccring committcc, the working group, cxtcrnal experts and training ofcmploycc representatives-as 
set out in this agreement-will be borne by AB Volvo. 
BudgetVolkswagen Group Management shall providc an annual budget to ensure the work of theVolkswagen European Group Works Council (including costs for interpreters and for the trade-unionrepresentatives nominated by the Presiding 
Comité central Committee). The amount of such budget shallbe determined jointly with the Presiding Committee of the Volkswagen European Group WorksCouncil. The costs of meetings shall be borne by the Group company hosting the meeting 
Volkswagcn DE 21/11196 d'établissement ou de inquestion in accordance with joint arrangements.2. Travel cxpensesTravel expenses incurred by members of the Volkswagen Group shall be borne by the respectiveGroup company in accordance with its own relevant guidelines.3. 
groupe d'un seul Etat InfrastructurcThe Group companies conccrncd undcrtakc to provide the members of the VolkswagenEuropean Group Works Council with the appropriate infrastructure required to facilitatecooperation within the Volkswagen European Group 
Works Council. 
At Company Council meetings, the English language will be used. 5.10 Language interpretation will be made available for those employee representatives whodo not have suflïcient command of the English language. Whcn interpretation is 
needed,the Company's own personnel will be used. 
WARTSILA Language interpretation will be made availablc for those employee representatives whodo not have sufficient command of the English language. When interpretation is neededother members of the Working Committee with the language 
DIESEL SF 21105/96 non précisé capability will act asinterpreters.In order to facilitate the discussions and improve the quality of dialogue at the meetingsof the Company Council, the local Wartsila companics will offer training in basic Englishand economies to the employee 
representatives according to local practices.9. COSTS 9.1 Wartsila will pay the functional costs of the Company Council meetings, the WorkingCommittee meetings, experts and interpretation.9.2 Wages, localtransponation expenses, 
accommodation costs and other approvcd costscaused by the meetings according to this agreement, arc covered by the cmployeerepresentative's own company in the country where the representative works andaccording to the local 
procedures. 
Comité central CostsCompany management shall bear the costs oforganising the meetings ofEuro-Forumand the preliminary discussions hcld with the employee representatives. AU other financial expenses, such as costs of travelling and board for mcmbers 
Wc lia DE 29/08/96 d'établissement ou de of theforum, shall be borne by the respective company in the country concerned according tothe applicable company guidelines.Each member of Euro-Forum shall be released from duties with full pa y for the duration ofthe meetings of Euro-
groupe d'un seul Etat ForumNII. TRAININGMembers of Euro-Forum shall have a right to education when training and educational measuresare required as part of their activities. The necessary measures are to be approved by theexecutive committee and the 
company management. 
The employee representatives should prcferably a Iso have a command of the English languagesufficicnt to panicipate fruitfully to the Committees meetings. The employee representatives willbe provided appropriate language training to fulfil 
their dulies in the WEEC, throughWHIRLPOOL's cxisting Training and Education aclivities and according to local praclices.Funher training related to the duties in the WEEC needs to be approved. 
Whirlpool USA 11109/96 Représentants de LANGUAGES The meetings of the WEEC shall be held in English, which is the common language ofWHIRLPOOL for anything but domeslic/local practices. Howevcr, WHIRLPOOL will providesimultaneous translation in French, différents Etats German, Italian and Swedish, as weil as for translation ofwritten documentation into the languages involved in the WEEC.Insofar as nccessary for the performance of their dulies under this Agreement, the employeerepresentatives shall be 
Il. given lime off from their normal duties with normal pa y for theirparticipation in the mceting(s), together with the minimum necessary travelling lime. Allarrangements for time off and travel must be agreed by the employee representatives 
inadvance with thcir respective local management.ARTICLE 19: EXPENSESTravel and accommodation costs for auendance at the WEEC's meetings will be reimbursed bythe Company which employs the employee representatives in the 
WEEC. The cost of themeetings themselves shall be borne by WHIRLPOOL Europe. 
The ofliciallanguagc used at meetings of the European Forum, and in its invitations,documents and minutes, shall be German. Where necessary, simultaneous interpretationshall be provided during the meeting of the European Forum. Ali 
documents shall betranslated into the official language of the respective Mcmber State of the European Forum.9.1 Ali cxpenditures and outlays incurred in organizing the meetings of the European Forum,including expenses for travel, meals, 
WIENERBERGE Syndicats européens et accommodation and training of panicipants,translation and interpretation, and expenses for office space, clerical work and necessaryofficc supplies, shall be covered from the annual budget made available to the EuropeanForum by WBI.9.2 
R os 04/09/96 représentants de The annual budget for the aforementioned cxpenditures and organizational costs shall bedrawn up on the basis of the principlc of economical operation and with optimal use ofexisting facilities of the Wicnerberger Group, by agreement diflërents Etats between the board of directorsof WBI and the chairperson of the European Forum.9.3 The employees' representatives shall be formally released by their respective employcrs toattend the meetings without Joss of pa y or wage cntitlemcnts.9.4 
The European Forum can consult experts regarding specifie, one-off work projectsnecessary for the Forum's activitics. In so far as the European Forum requests thal WBifund the enlistmcnt of such experts, such experts can be consulted only 
in agreement withWBI and only aflcr the expenses for cngaging such experts have been established bymutual agreement. 
a) ExpensesAII costs and expenses for the organization of the European Forum Winterthur, thepreliminary and the special meetings, simultaneous translation includcd, theaccomodation and the meals of the participants shall be borne by the 
Group. The Company employing the delegatc of the European Forum Winterthur shall give himtime off, without loss of salary, to participate in the meetings of the European Forum Winterthur, the preliminary meetings and the special 
Syndicats européens et meetings and the Company will alsobear ali accomodation and travelling expenses according to ils own rules.AII arrangements for free lime and transport must be approved in advance by the LocalManagement.b) Granted facilitiesThe 
Winterthur CH 12109/96 représentants de mcmbers of the European Forum Winterthur will have at their disposai the necessarytime and the necessary means to carry out the ir mandate normally as wellto inform theemployees they represent. The Secretary and his substitute Assistant 
différents Etats Secretary will haveat thcir disposai the material means to carry out thcir mandate. For the holding of the meetings of the European Forum Winterthur, the Central Management shallput at the disposai of the employees' representatives the 
nccessary premises as weil as themeans of simultaneous translation in ali the languages used in the represented countries.According to the requests of the employees' dclegates, the working languages of the EuropeanForum Winterthur are 
French, German, English, Italian, Spanish, Ponuguese and Dutch.AII documents regarding the European Forum Winterthur, which have to circulatc in the Group, will be available in French, German and English. Translations in the othcr 
languages of thecountries involvcd by_the agreement may be asked to the Chairman, who will send them to theLocal Mana~tcments. 
The working language for purposes of ali information and communication will be English.ln order to facilitate communication. WMX Group management will cnsurc thatsimultaneous translation services are providcd at the EWC meeting as 
required but up toa maximum of the following languages: Danish, Dutch, Finnish, German, ltalian, andSpanish.3.9 The agenda, the minutes, any othcr written documentation and the meeting communiquéwill be produced in English, but 
Syndicats européens et counesy translations may be provided by the appropriatelocal WMX Group employer. In the case of inconsistencies between the English text andthe text in the local language, the English language version shall prevail.3.10 Employee 
WMX USA 21109/96 représentants de Representatives will be given rcasonable lime off from the ir normal duties, withpay, to attend the preparatory and post-EWC half-day meetings, the EWC meeting itselfand, for members of the Steering Group, the activities of the Steering 
différents Etats Group. Allarrangcments for time off and travel must be arranged by the Employee Representativesin accordance with the policies and procedures of the company by which they areemployed. With respect to the Steering Group, the activitics 
of its members should notadversely interfere with their work performance.3.11 Each new Employee Representative will be offered training on the structure and activitiesof the WMX Group at the beginning of their mandate. This training will 
be conducted bylocal management in the local language. The form and content of the training will bedcveloped by WMX Group management and a,greed with representatives of the unionswho are panics to this A_greement. 
Zchnder CH 01107/96 Représentants de Ali of the national languages of the various employee representatives shall have equalstatus. Documentation and minutes relating to meetings shall be translated into therespective nationallanguages.The Zchnder-Beutler GmbH shall, as the diflërents Etats representative of Company Management, bear thecosts of implementing this procedure. 
The Company undcrtakes thal representatives will be supponed, encouraged and trained in the skillsnecessary for them to function effectively as members of the European Consultation Committee. Suchtraining will normally take place 
locally and involvemcnt of trade unions will he consistent with nationalnorms and practices, It may also be appropriate to givc supplementary briefings to Representativesabout specifie items on• the agenda and thcse may take place in 
association with pre-meetings.8. TRAVEL EXPENSESRepresentatives' reasonablc travel and out of pockct expenses will be reimbursed by localmanagement following the Committee meeting. Flight tickets and hotel accommodation for 
ZENECA UK 20/12/95 Syndicats d'un seul Etat allauendees will be provided by the Company in line with normal Company policy. Representatives'salaries will be maintained whilst attending the Committee meetings.9. ADMINISTRATIVE FACILITIESPreferably the employee 
representatives on the Committee should be able to speak a reasonablelcvel ofEnglish, as this will be the working language of the meeting and any visual and writtcn materialpresented will be English. However, the Company will arrange for 
simultaneous translation facilities(main European languages) for members if required on the basis of their language ability. TheCompany will provide a summary of the discussions at the Committee immediately afler the meeting. This will 
also be in English and will be translated locally as requircd. 
ZUMTOBEL os 10/07/95 Comité d'cntrcrprisc de Exccpt in so far as express! y otherwisc agreed with the chief executives of subsidiarycompanies, the costs of meetings of the European Forum shall be borne by ZumtobeiAkticngesellschaft, 6850 Dornbirn, HilchstcrtraBe 8.8.2 The European différents Etats Forum shall have no budget. 
Zurich Insurance Belgium as weil as thcrespective local managements shall grant the members of the committee the necessary timeand shall provide them with the reasonable financial and material resources needed toperform their duties in 
Syndicats européens ct an appropriate manner.Sincc English is the corporatc communications language of Zurich lnsurance Group,communications and documents within the framework of ZICF should primarily and to theextent possible be in English. Howevcr, to 
Zurich ~H 17/09/96 représentants de ena ble representatives to communicatcmeaningfully the ncccssary translations and translation services will be provided by Zurichlnsurance Bclgium (or by the company at whose location the meeting is hcld).Zurich Insurance Belgium will 
différents Etats bear the costs and cxpenses ofZICF meetings includingpreparatory and committee-meetings.Travel and acco~modation ei'pcnses of employee and employer delegates will be covered bythc respective dclegates' Zurich Insurancc Group 
business units. -
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ARTICLE 6/ FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
The prcparatory meetings of the ESC and the plcnary meetings of the ESC with thercpresentatives of the Managing Board shall be conductcd in the English language, thccorporatc language within ABN AMRO. Language tuition for 
(dcputy)mcmbers of the ESC/ifnccessary/will be given at the cxpenses of ABN AMRO.Ncvcrthelcss, simultancous translations/if ncccssary/will be givcn into the native language of the (dcputy)mcmber if rcquestcd in ad vance. Any wrincn 
information, as weil as the agenda and the minutes of the prcparatory meetingsof the ESC and the plcnary meetings of the ESC with the representatives of the ManagingBoard will be in English only.Ncvcrthclcss, simultancous interpretation 
and translation of documents will be givcn into thcnativc language of the (deputy)mcmber if rcquestcd in advancc.ABN AMRO will pay the costs rcasonably rcquircd for the ESC to carry out its tasks such asthc costs incurrcd in connection 
ABN/AMRO NL 12112197 GSN with the prcparatory meeting, plcnary meeting, selcctcommittcc activities, translation facilities, Secretariat, training, travcl cxpenscs, hotclaccomodation and mcals.Thc mcmbers of the ESC shall continue to be paid thcir normal compensation 
whilc awayattcnding the meetings. ABN AMRO will cnsurc that ali the (dcputy)members of the ESC canact as rcasonably is rcquired for their mcmbcrship and will communicatc thi~ to the nationalmanagcmcnt of the establishments of ABN 
AMRO in Europe. The ESC may be assisted by one or more experts of its choicc for as far as this be necessaryfor the performance of its tasks. The obligation of ABN AMRO to bear the costs of these experts shall be limited to one expert per 
item on the agenda. The ESC shall inform ABNAMRO in advancc of thcse costs.ANN AMRO shall bear the costs for the institution of litigation, on condition howcvcr that ABNAMRO is informcd in advancc of these costs.ESC 
(dcputy)mcmbers will be cntitlcd to rcccivc training rcasonably rcquircd for thcirmembership. 
The Air France Group shall bear the operating charges of the CGEAF for ali meetings convcncd within the contcxt of ils assignmcnt and in particular the costs of travelling, accommodation and mcals incurrcd by the employees' 
representatives. The lime spcnt at meetings by mcmbers of the CGEAF shall be considcrcd working lime andshall be paid on the normal due datc.In addition, if meetings coïncide with public holidays, lcavc or rest days, arrangements shall be 
made in consultation with the local hicrarchy of the parties conccrned to makc up these days.The Air France Group shall providc the matcrial rcsourccs nccdcd for CGEAF meetings to run smoothly. In particular, it shall cnsurc the presence of 
a stcnotypist at plcnary meetings of the CGEAF, and the minutes shall be distributcd to the Board. The Management of the Air France Group, along with the Board, shall scck ali possible mcans of allocating the resources which may provc 
nccessary for the operation of the CGEAF and the Board (room, tcchnical and communication facilities, documentation, arrangements for covering travelling ex penses). A protocol on this subjcct shall be ncgotiated within two months of the 
GSN ct syndicats establishment of the CGEAF.Travcl arrangements for members of the Board.Evcry year members of the Board may benefit from four frcc travcl ordcrs, apart from meetings convcncd with the agreement of the Chairman, for the cxcrcising of Air France FR 25111197 
nationaux thcir dulies, with SI tickets being issucd within the European Union. Journcys shall be undertaken in linc with the regulations on official travci.TrainingThc mcmbcrs of the CGEAF shall be entitlcd to an cight-day collective training course duringthcir tcrm of office to prepare them to fultil their specifie mandate and its devclopmcnts. The cost of this training and the ensuing ex penses it shall be borne by the Air France Group once the dossier has becn acccpted. The employer 
shall maintain mcmbers' salaries.Thc training organization shall be an organization approvcd in accordancc with the applicablclcgislation and/or rccommcndcd by the European Tradc Union Confederation, togcthcr with the Board.Thc 
language of the CGEAF is French. Conscqucntly, meetings shall be held in French and cach member should prcfcrably have a basic knowlcdgc of this language. Howcvcr, interpretation facilities will be availablc at the rcquest of 
representatives of a country present in the CGEAF.Thc contents of the training courses shall be dcfincd by mutual agreement between the Board and the Chairman. They may in particular co ver economie aspects, knowlcdgc of the Air France 
Group and its subsidiarics, or Community social legislation. The language of the CGEAF is French. Conscquently, meetings shall be hcld in French and cach mcmber should prcfcrably have a basic knowlcdgc of this language. Howcvcr, 
interpretation facilities will be availablc at the rcqucst of representatives of a country present in the CGEAF. 
The (appropriatc) costs incurrcd in the duc performance of the dutics of the Forum shallbe borne by Akzo Nobel N. V. or ils subsidiarics. The costs shall includc travcl andaccommodation cxpenses as weil as cxpenditurc for the lime spent on 
activiticsconncctcd with the Forum and/or Coordinating Committee.Thc dclcgates shall be rclcascd from thcir normal activities with continucd paymcnt ofthcir salaries and relevant bonuscs in ordcr to participatc in the meetings of the 
Akzo Nobel NL 20/02197 GSN Forumand/or Coordinating Committee; this timc rclcasc shall also apply to travelling time.Thc delcgates shall be providcd with appropriatc means by thcir respective undcrtakingsfor prcparing properly for the meetings of the Forum and Coordinating Committce and forthc ordinary meetings which they attend and for subsequcntly informing the rclcvantcmployees, making extensive use of the availablc procedures and communication facilitics.AII contributions in writing and 
documents shall be drawn up in English. The workinglanguagc at the meetings shall be English, but intcrpreting and translation facilities shallbe providcd for the delcgatcs dcpending on thcir language needs .. AII participants at the meetings 
shall cndcavour to restrict the number of languages uscdat the meetings to a minimum. Whcrc nccessary, the delegates shall be givcnopportunitics through the ir national coordinators to lcarn English. 
Amoco will pay for ali of the rcasonablc and appropriate travcl, lodging and dining cxpensesfor the employee representatives attcnding the rcgular annual meeting of the AmocoEuropean Works Council and any properly ca lied cxtraordinary 
meeting of the cmployccrepresentativcs, and other administrative costs which arc neccssary and rcasonablc tocnable them to perform their duties in an appropriatc manncr. Amoco will pay for any suchtravcl, lodging and dining expcnscs for 
A MOCO BE 26/01/98 GSN the employees attcnding such meetings asconsultants.Amoco will pa y the rcasonablc fees and travel ex penses for one (1) outsidc consultant orcxpert hircd to advise the employee representatives up to a maximum of two days chargesfor cach 
rcgular annual meeting and one da ys' charges for cach cxtraordinary mceting.Timc spent attcnding and travelling to and from the rcgular annual meetings of the AmocoEuropean Works Council and any properly callcd cxtraordinary Meeting 
shall be countcd asfull work day for the employee representatives involved and for the employees attcndingsuch meetings as consultants, who shall be paid accordingly.To cnable the employee representatives to fulfill thcir rolc on the Amoco 
European WorksCouncil, appropriate training will be providcd by Amoco at its ex pense in areas such asEnglish language, computer skills and fina
1
ncial analysis. 
The English language will be the primary language spokcn at ali meetings. The Company will providc simultaneous interpretation at the annual meeting for employee representatives who do not speak or undcrstand English. Document 
USA 11/06/97 GSN ct syndicats summarics will be translatcd as rcquircd.Thc Company shall absorb ali expenscs associated with ali meetings including travel, hotcl,mcals, simultancous interpretation and any othcr expenscs approvcd by the Company. Ali travcl 
europœns arrangements will be made by the Company. Also, the Company shall absorb ali such ex penses associatcd with meetings called pursuant to Article XIV (cxtraordinary issuc).Thc European Works Council mcmbers will have the opportunity to 
use internai rcssourcesavailablc for facilitating thcir own processcs amongst themselvcs. 
The activitics of the European Works Council and those of the executive committee shall befinanccd by the central management of the undcrtaking to a rca.~onablc cxtcnt. A budgctwill be established annually and authorizcd by the 
Bilia AB sv 26/{Yo)/97 GSN undcrtaking. Examplcs of cxpenses thatshould be paid arc those for meetings, translation, and the services of intcrprctcrs andcxpcrt advisors.Salary, travcl, and accommodation cxpenses for meetings arrangcd according to thisagrcemcnt shall 
be pa id by the Bilia AB group, according to local regulations and agreements. 
Measurcs shall be takcn to cnsurc that intcrprcting and translation services arc providcd incach of the languages spokcn by the participants, in relation to both the mcctingsthcmselves and the documents distributcd.Ciuc Company shall covcr 
BOMBARDIER CA 11/02198 GSN et syndicats ali rcasonablc ex penses incurrcd in relation to the meetingincluding travelling and accommodation cxpenses incurred by the Employces'Rcprcsentativcs.Mcmbers of the Council may takc part in training in accordancc with the dcmands of 
nationaux thcirfunction aftcr rccciving the agreement of the Management and at the expense of the same.This training may addrcss such mattcrs as economie and financial aiTairs, languagcinstruction in the language used by the Cou neil, and a general 
knowlcdgc of labour laws. 
EC mcmbers may takc part in training sessions performed by Bosch intcrnally in its furthertraining in the economie sphcre, which is suitcd to hclping such mcmbers pcrform thcir tasks and which is rcquircd within the framework of the modes 
of procedure common with the regional company. The samc shall apply to language training. The right to undergo any training going beyond this undcr national law shall rcmain unaffcctcd.Thc conference language shall be German with 
Bosch DE 29104/98 GSN simultancous translation being providcd in the ncccssary number of languages. Language training for particular individual EC mcmbers shall have priority if the cxpcnse of intcrprcting cou Id probably be reduced by this within the tcrnl of a 
mandate. The EC and BC shall makc availablc the ncccssary tangible resources and office personnel at the headquartcrs of the company management. The daily tasks, the costs rclating to thcorganisation and execution of the meetings and the 
travcl and accommodation expcnscsaccruing for the participants shall be assumc'd by the company to the nccessary extent.Morcovcr, the EC mcmbers shall have communications resources made availablc to them to the rcquircd cxtcnt. 
BURDA-Holding DE 09/02198 GSN The mcmbers of the EWC shall be entitlcd to acquirc skills inasmuch as thcse trainingand furthcr training courses arc ncccssary in the contcxt of their activities. This shallapply in particular to the following fields: foreign languages, labour 
and sociallc~islation inthc EU Mcmber States, the European Union, its organs and institutions and how thcywork, EC Directives rclating to industrial law and workcrs' rights.Members of the EWC shall be cntitlcd to timc relcase for the 
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duration of thcir attcndanceat further training courses, including travet time, without reduction in pay, and to the refundof cxpenses including travet and accommodation expenscs.The group management shall bear the costs incurred in the 
activilics of the EWC. Itshallprovide the EWC with such financial and material reso!Jrce as are necessary for it toperform its tasks in an appropriatc manncr.ln particular, the group management shall bear the costs incurred in the organisation 
ofthc meetings, discussions etc.; these shall include interpretation costs including faéilitiesfor simultaneous intcrpreting services, the production of documents including translationcosts, rentais, the travet and accommodation expenses of the 
members of the EWC, aswell as other costs such as those relating to experts, legal disputes, information bulletins. The group management shall provide adequate rooms, material resources and office staffincluding interprcters for the day-to-
day running of the EWC. 
Burmah Castro! will bear ali reasonable costs of travet, accommodation, translation andinterprctation associated with the annual joint meeting, pre-meeting of theRcpresentatives of Employees and any other agreed meetings and the 
reasonable costsof one expert adviscr to the Representatives of Employees. In addition a budget of f:5,000pcr year will be afforded to the Representatives of Employees to co ver any additionalincidental cxpenses. This budget will be under the 
BURMAH CASTROL IR 12105/98 GSN control of the Steering Committee.Meetings will be conducted in English. Thcre will be translation into a maximum of threeadditional languages. The specifie language requirements for any meeting will bedetcrmined by the Steering 
Committee when the agenda is published.Thc communiqué to employees will be translated into ali appropriate EU languages.Appropriate training will be provided for Representatives of Employees in order to ensurethat members have the 
skills necessary to carry out their responsibilities. Examples oftraining include language, financial and company awareness programmes. 
Caradon will bear the costs of ali travet, accommodation and interpretation associated withCEF meetings (including the travet and subsistence expenscs of one expert). Appropriateaccess will be provided to telephone and fax facilities. No 
Caradon pic BE 01105/97 GSN à représentation other expenditurc will becommitted without the prior agreement of the Chairman.Rcpresentatives of employees will not suffcr financialloss as a result of attcndingmeetings of the CEF.Meetings will be conducted in English. Therc will be partielle translation facilitics into German andDutch. In the event that a member is unable to communicatc in one of thcse languages,additional facilities will be provided.In order to ensure the effective working of the CEF, appropriate training will be 
madeavailable to ali CEF mcmbers, including substitutes. At the frrst meeting of the CEFtraining needs will be discusscd and appropriatc delivery mechanisms idcntified. 
Syndicats européens The material resources to hold the annual, special and preparatory meetings and amongothers, to arrange interpretation facilities (simultaneous translation room), shall be borne byCaterpillar's Management. The time members of the European 
CATERPILLAR BE 20112196 et Syndicats Works Council shall dedicatc to the abovc mentionedactivities shall be considered as working lime and shall be pa id as such in accord ance withthe legislation in force in their respective country of employment.Traveling cxpenses and time 
nationaux spent in traveling shall be compcnsated in accordancc with therules peculiar to the employers of cach mcmber State. 
Ciba Special! y The CEF meeting will be conducted in English. Simultaneous interpretation will be providcdinto French, German, Spanish and Italian. Translation of presentations, papers, documentsetc., will be available as far as possible.To fulfil their tasks CH 3/04/1998 GSN as Core Team employee~ members, the employee members in question shall have access to such training as is neccssary. Training must be agreed upon in ad vance with management (Secretary) Costs will be borne by Ciba Special! y Chemicals Chemicals.AII employee members have a persona! responsibility to ensurc they are properly prepared to act as participants at the CEF meetings 
COMPAGNIE .. 
LAITIERE FR 19/05/98 Syndicats nationaux The expenses (travet, accommodation and meats) incurred by members shall be borne by the undcrtakings, in accordancc with the ru les in force in each company belonging to the Group. 
EUROPEENNE 
The medium terrn goal is to dcvelop single language capability for the CCCF discussions.To this end, the meetings of the CCCF shall be conducted in English with interpretationfacilities provided when needed.Written translations of 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN documents distributed at the meetings shall be provided as neccssary.lf necessary, special assistance in English language skills will be provided when needed foraU Employee Representatives.These arrangements will periodically be reviewed by the Coordination Committee.CM will provide facilities at the disposai of the CCCF for the effective functioning of theCCCF (cg. telephone, fax, copiers, secretariat support).CM will be responsible for the defrayment of ali travet, 
accommodation and interpretation expenses related to the meetings under this Agreement, according to usual reimbursement policies. 
CADBURY The operating expenses of the Forum (including, but not limited to translation services and venue costs) will be financcd by the Stream. The cost of salary, travet and accommodation for employee representatives, together with additional child 
CONFECTIONERY IR 19/02197 GSN carc costs incurrcd as a result of attending the Forum will be pa id by the Stream, or the employees local company in accordance with normal company practiccs in the country of employment of the representatives. Employees representatives' 
STREAM reasonablc incidental expense in relation to Forum attendance will be rcimbursed in accordancc with local practicc. Any rcasonablc costs incurred in onward communication of information from the Forum wiii be paid for by the local business 
unit. Costs of training to cnablc representatives to fulfil their rotes on the Forum will be borne by the company. 
Dalgety will bear ali rcasonablc costs of travet, accommodation, translation andinterpretation associated with the annual joint meeting, pre-meeting of therepresentatives of employees and any other agrecd meetings. No cxpenditure willbe 
Dalgety IR 28/02197 GSN committed without the prior agreement of Dalgety.Training will be provided for Representatives of Employees in ordcr to ensure thatmembers have the skills necessary to carry out their responsibilities. Examples oftraining include financial 
and company awareness programmes. 
GSN et syndicats Dayco will takc the responsibility of the travet and accommodation cxpenses, for ali actualmembers of the Council participating at meetings.Dayco will also pa y for the hours of ali actual members taking part to the Council Meetingsand the 
Dayco USA 10/12196 européens ct travet hours coinciding with the working hours. Those hours will be paid accordingto the same rule used for Trade Union permits.ln addition Dayco will take care of ali travet and accommodation expcnses for the TradeUnion Executives 
nationaux and/or experts participating at Meetings. The two Parties may agree to carry out training activitics for the mcmbers of the EWC, bymcans of courses in particular aimed at irnproving their languages knowledgc, thciracquaintance with 
economie and industrial mattcrs, industrial relations and European legislation. 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN Travcl and accommodation costs of Employee Council Mcmbers will be borne by andsubject to the ru les of Employee Council Mcmbers' employing Company.Travel and accommodation costs of up to a maximum of two experts nominated by theEmployee Co-ordinating Committee will be borne by the Company where such costs arcnotified to the Management Co-ordinator in ad vance of DEC meetings. 
The company is rcsponsible for ali costsassociatcd with mcmbership of the works council. Travet and accommodation costs will bereimbursed in accordancc with the current rules on oflicial business !ravel at each rcspectivecompany. The 
DUNI sv 21105/97 GSN ct syndicats company will pa y for any ncccssary training associated with membership. DEWC members will, to a rcasonable extent, have access to technical and translation facilities at the workplace.lnterpreting· will be provided at the meetings, including 
nationaux the internai meetings and ali rclevantmaterial will be translated. Members will be offcred English language training, based on individual needs, paid for by the company, the aim being to reduce the number of languages and go ovcr to a 
common language. This will facilitate communication and enhance the value of activities. As long as both parties or an individual member judgc it to be necessary, interpreting and translation will be available. 
Meetings shall be held in Italian. The Head Office shall arrange for simultaneous interpretation facilities in four languages (French, English, Spanish, German). In the event of special circumstances duly notified by the Select Committee, the 
GSN ct syndicats Head Oflice shall arrange for the most suitablc arrangements to be made in terrns of language support.In order to participate in meetings, mcmbers of the European Works Cou neil may bene fit from 32 hours of paid leavc for cach Couneil Genera li IT 11/11197 
européens meeting, without using, subjcct to any different national provision, !rade union leave rccogni7.cd by the legal or contractual ru les of the Member Statc of origin.The members of the Select Committee may benefit, according to the criteria 
oiltlincd above, of an additional 32 hours of annual paid leave.Thc cost of organising meetings and arranging simultaneous interpretation facilities shall be met by the Head Oflïce.Travel, meal, and accommodation cxpenses shall be 
1 rcimbursed directly by the Head Office. Experts' expenses/if incurrcd and .~ubj<;ct to ptior agreement between the Head Office. and the Select Committce/shall be borne by the Head Office. 
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The hours spent by EWC representatives on EWC mattcrs, including travelling and attendingEWC meetings and trainings shall be considcrcd as part oi the employees' normal working timc .The hours spent on EWC maucrs shall in any event 
not be considcrcd as overtimc.Thc local management in consultation with the EWC representative will arrange for the provision of English language training, training on financial and economie mauers and computer skills training. Specifie 
training on EWC rclated maucrs can be arranged by the Select Committec in consultation with the Central Management and shall be hcld prior to the annual meeting. The costs of salary, travel and accommodations relatcd to EWC activities as 
defined or limited within the various provisions of this Agreement will be borne by GEPE and shall be in accordance with GEPE 's policies and/or regulations governing the above mentioned subjccts. GEPE will also be responsible for 
GENERAL ELECTRIC providing a facility for the annual meeting and any preliminary meeting prior to such meeting. The working language for ali documents, such as but not limited to, the agenda and supporting papers shall be in English. The meeting(s) with the 
PLASTICS NL 29/04/97 GSN EWC will be conducted in the English language. Professional interpretors will be provided to EWC representatives upon request.For each individual EWC representative ali EWC rclated documents shall be translated into local language by 
the Central Management during the representatives' first two (2) ycars of office. The nccd to continue this support will be rcvicwcd betwecn the Central Management and the EWC at the end of the second year.Thc EWC shall be entitled to 
access to appropriatc facilitics such as telephone, fax, computer and secrctarial support in ordcr to cnablc the EWC to carry out its tasks as set forth in this Agreement. To the cxtent possible, the EWC should use the facilities provided to the 
national and/or local works council(s).The operational costs of the EWC, including but not limited to, the costs rcgarding the EWClacilitics as defincd under Section 9.1 and the consultation of experts as defincd under Section 9.2, shall be 
part of the annual budget, which will be dctcrmined by mutual agreement betwecn both Parties. ln the absence of mu tuai agreement, a reasonablc budget will be set by Central Management. Such budget is subject to annual rc-negotiation. 
Any deviation from the annual budget requires the prior wriucn approval of Central Management. 
The Central Management shall organizc a translation system in the various relevant languages of the EWC representatives, as weil as the translation of the key documents distributed during the meetings.GEPS co vers the costs of the oftïcial 
GE Power System USA 1998 GSN and preliminary meetings (costs of travcl and living,translations and documentation). The EWC mcmbers, in order to jo in the prcliminary and official meetings, shall utilizercmunerated permits, limitcd to the time of the transfer and of the 
meetings. 
"' The Company will allow Employee Representatives rcasonablc timc off during normalworking hours, and will pro vide such facilities as are rcasonably requircd, to cnablc thcForum and the Standing Sub-Commiuec to carry out their tasks. 
Expenses of educationand training which arc rcasonably rcquired to cnable the Employee Representatives tocarry out thcir dulies will be borne by the Company if they arc notificd to and agreed inadvancc by the Chairman of the Forum. The 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN operating cxpenses of the Forum will be borne ccntrally by the Company. The costsof the individual Employee Representatives in attending meetings, such as the costs oftravel, accommodation and subsistcncc, will be paid by the Company in 
the country inwhich the particular Employee Representative is bascd. The Company will only bercsponsible for fees, including experts' fees, incurrcd by the Forum or the StandingSub-Commiuee if they arc notified to, and agreed in advance 
by, the Chairman oftheForum.Employee Representatives may meet with employees, including clectcd representatives, at locallcvcl during working lime, withoutloss of salary, 10 discuss issues rclated to their rolc in the Forum. This will be 
in accordancc with national law and local practicc. Wherc no existing law or practicc makes provision for this, meetings may be hcld by prior arrangement with local management. 
Sincc English is the working language of Global One, the parties agree thatthc meetingswill be conducted in English and thal ali documents, agendas and minutes shall be inEnglish. If necessary, English language training shall be provided to 
Global One BE 04/09/97 GSN cmployecreprcsentatives upon request, organised locally by the hu man rcsources department.AII operating cxpcnses of the EEF shall be covered by Global One ur the appropriatc local Global One business unit.Travel arrangements for the 
employee representatives will be made by the local management of the employees conccrned.Accommodation and other cxpenses shall be rcimbursed by Global One business units in accordancc with the relevant policies and pro-cedurcs.AII 
othcr ex penses must be approved by the chairperson of the EEF. 
Hcinekcn will pa y reasonablc costs thal arc csscntial for the proper functioning of theEWC.Thcse costs include:- continucd paymcnt of the salaries of clected members during the performance of dutiesrclated to participation in the EWC;-
travcl and hotcl cxpenscs of the EWC mcmbcrs, and any experts, participating in theEWC meeting;- translation and interpreter costs for allthc relevant languages; during the EWC and Forum meetings, for the information provided in advance 
by the executive committecthat is neccssary for preparation, and for the minutes of the meetings. English can beused as the key language to facilitatc local translation facilities;- training and education related to functioning in the EWC;-
HEINE KEN NL 30/10/97 Syndicats européens cxtcrnal experts, with a maximum of one expert for cach topic on the agcnda;communication between, and informing of, mcmbers of the limitcd commiuee, EWCmcmbcrs and local Works Council members, using the cxisting means and 
structures asmuch as possiblé;" informing the employees, using the cxisting means and structures as much as possible;- secretariat.2. The limited committec and the executive committee must discuss in advancc expenses thatfully or partially 
fall outsidc of the cxpenscs specificd abovc.3. Ail parties and participants in activities within the framcwork of this agreement will makecvcry effort to limit costs to a minimum. Agreements will be required on budget, nolificationand 
rcporting, to cnablc monitoring and management. 
H & M Hennes & Mauritz AB uses English as the common Group language and Council mcetingsshould, in princip le, be hcld in English. To carry outthcir mandates, members of the H & MHenncs & Mauritz AB Works Council should be 
cntitled to a rcasonablc amount of further training in English at the cxpense of their employer. The compensation for Joss of incomc of the H & M'Hennes & Mauritz AB Works Cou neil andWorking Commiuee will be handled within 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats européens respective country. Expcnses for traveling,subsistencc, ovcrnight stays, reasonablc costs of expert assistance and meeting costs will be pa id by H & M Hennes & Mauritz AB .If the Council is of the opinion thal translations and simultaneous 
interpretations arc required, H & M Hennes & Mauritz AB will also cover such costs as weil as those for the equipmcnt requircd for that purpose.Thc costs for any preparatory work at the nationallcvel in conjunction with the H & M Hennes 
& Mauritz ABlE WC meetings shall be dealt with according to nationallaws and agreements. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN The language of the Forum and of the Working Committee shall be English.lnterprctation shall be set up in sufficicnt scope from and to English.A language training will be arranged to the Forum members, if neccssary. The costs of thal ean (IVO) be covered by the Corporatc Management, if needcd.Thc Group Management will pa y for ali the meeting cxpenses also including travcl, accomodation and similar cxpenscs, if not decided diffcrcntly within the Group. 
Ali sessions of the European Works Cou neil, including preparatoryscssions and those of the executive commiuee shall be translated simultaneously (withoutheadphoncs) into the languages rcpresented. The intcrpreters shall be selected, in so 
lm press NV 19/05/98 GSN far asavailablc, from the staff of lmprcss Metal Packaging. If this option does not cxist, profcssionalinterpretcrs shall be callcd in. The internai intcrpretcrs may not hold executive positions. The company as a who le shall pa y the reasonable 
cxpenses incurred by the activitics of thcEWC. This particularly applies to the cost of interpreters, translations, travcl and accommodation cxpenscs of the mcmbers of the EWC, the cost of experts and to the qualification measures required in 
the framcwork ofEWC activitics. 
Council meetings will be conducted in English which is the oflicial working language of thcCompany. The agenda, minutes and any additional information will be produccd in Englishand translated a~ may be necessary. To ensurc thatthere is 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN meaningful representation anda full cxchangc of vicws, simultancous interpretation facilities will be made available inofficiallanguages. Howcvcr ali representatives will be encouraged to lcarn English. To thise nd the Company will permit 
lime off to attend English likc courses at the Company'scxpense as agreed by the Council Coordinator. 
JOHNSON& USA 28/11/97 GSN The Company shall pay for ali reasonablc costs associated with the basic functioning of theEuropean Works Council, including cconomy class travcl, meals, accommodation and translation. Local management within cach country shall JOHNSON assume ali responsibilities for travcl arrangements and ali mcmbers of the Works Council shall be guided specifically by the travcl policics of the Company. 
The official language of the EWC meetings shall be English. Simultancous intcrpretingfacilities shall be arranged for EWC meetings.To cnsurc that EWC discussions arc as productive as possible from the vicwpoint of both Parties, KCI shall 
Konccranes lntenational offcr EWC mcmbers opportunities for training in languages, in tcchnical mattcrs and in corporatc economies to a reasonablc extent and insofar as these relate to KCI's business. Wherc practical, the training will be arrangcd in conjunction with 
Corporation (KCI) SF 13/05/97 GSN the EWC meetings. The Working Committee shall plan training for its mcmbers.KCI shall mcet the operating costs of the EWC and its Working Committec. Allowableexpenses includc the costs of organising meetings, payments for translations andintcrprcting, and the travelling and accommodation cxpenses of representativcs.9.2 Salaries of representatives for the duration of a meeting shall be pa id by the companiescmploying the relevant representatives, in compliancc 
with local regulations andagrecmcnts.9.3 KCI shall meet the accommodation costs of the tradc union experts participating in theEWC meetings. The travelling costs of the experts shall be borne by thcmselves. 
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The working languages in the meetings shall be Dutch, German and English. Alldncumcnts shall be made availablc in thrcc languages. The company shall providc for anindependcnt translator.AII operating cxpcnses of the EWC shall be 
KNP BT Packaging NL 02/10/97 GSN borne by KNP BT Packaging. This applics inparticular to cxpenses rclated to the meetings, including the cxpenses of experts and thcdelcgates'travelling and accommodation expenses.Continuation of Pa y, Releasc from Work, and Education 
and TrainingThc delegatcs to the EWC shall be rcleased from work for the duration of the properperformance of their duties, with continuation of pa y. The dclcgates to the EWC shall becntitled to the education and training they believe is 
necessary for the performance of thcirdutics in the EWC.The EWC may spell out its operation in greater detail in a set of rules. Such set of rulesmay contain no provisions thal contradictthc present agreement. 
lnterpreters will be available at the meetings.One goal is thal the meetings should cventually be held in English. The company should therefor providc the necessary training during paid working hours.Korsnas' Group management budgets 
KORSNÂS sv 15/04/97 Syndicats nationaux annual funds for the activities of the KEWC. Eachmcmber's travet cxpenses shall be defrayed by the company from which the mcmber cornes, and will follow the normal travet cxpense rules in the company in question. When members have to takc leave to panicipalc in KEWC work, compensation will be paid for Joss of earnings at the normal ratc.Members of the KEWC will have acccss atthcir place of work, to a rcasonablc cxtcnt, totechnical a ids and translation to be able to 
carry outthcir assignments. 
The EWC's working language shall be a Scandinavian language (Danish, Norwegian orSwedish). Interpreting will be provided as necessary and in a form thal is practical(simultaneous/whispercd interpretation). S. Representatives shall no tif y 
Lcxcl DK 19/11196 GSN ct syndicats thcir local management of rcquired absence duc to participationin EWC mcctings.9. The local company shall pa y the cost of the rcprcsentative's Joss of pa y and hislhcr travcland accommodation costs in connection with EWC meetings. The 
européens local company shall alsoprovidc the representative with means of communication, stationcry, etc. to a rcasonablecxtcnt.IO. Lcxcl NS shall pay ali nccessary cxpcnses in connection with EWC meetings, includingsubsistence at meetings, hire 
of prcmises, intcrprcting costs, costs for preparation anddistribution of minutes, etc. Lcxcl NS shall not pay the fees of any experts whom thcrcprcsentativcs wish to ancnd meetings and shall pa y meeting expenses for one expertonly. 
Luca.~ Varity UK 21/11/97 GSN Employee representatives will be rcleascd from dut y with pa y to attend CommineeMectings together with appropriate travelling lime. Arrangements for timc off and travet must be made in ad vance by employee representatives with local 
management inaccordancc with thcir employing company ru les. 
Mcritor will be responsiblc for ali costs dircctly rclated to Forum meetings, including salaries,travels, accommodations, facilities and ali associatcd translation rcquircmcnts (verbal andwrinen). Routine Forum activity will be approved at the 
MERITOR USA 20/01/98 GSN location of cmploymcnt in tine withlocal practices and customs. Timc and costto support a special activity will have to beapproved by both the appropria te general management representative on the Forum and the Chairperson, if different, 
and communicated locally. 
MON SANTO BE 06/97 GSN Attcndancc at the meetings (maximum 2 days) will be considercd to be business travcl and the rcasonablc cost of travet and accommodation will be borne by the Company in accordance with applicable CompanY rules. 
.. 
NAG AUS 29/07/97 GSN Ail rcasonablc costs incurrcd by the operation of the NAG (Europe) Employee Advisory Council willbe met by National Australia Group (Europe). These will includc :·The cost of holding the meetings; and· Travet, hotel accommodation ami 
meal costs of representatives and cxpe~s. 
Nortel will determine and bear the cost of employee representatives' costs of travcl,accommodation, translation and interpretation at An nuai Meetings, pre-meetings ofcmployec representatives and any othcr agreed meetings. ln addition by 
Norte) IR 04/09/98 _GSN prior agreementand wherc necessary, travet and accommodation of one expert advisor to the cmployecrepresentatives will be met.The parties to this agreement arc in accord thal the Forum shall operatc in the most costeffectivc and efficient 
manner and shall where possible: 1. Limit the need for interpreters and translators;2. Undertakc to learn and/or improve their conversational English intheir own timc so as to panicipatc more Cully in Forum mectings;3. Ensurc that Annual 
Meetings arc conductcd in a timely and efficient manner in ordcrthattravclto and from meetings and meetings themselves lake place over a maximumof 2 da ys. 
Attcndancc at ali NEF meetings (pre-meeting, main meeting, meeting of the AdministrativcCommittee, agrccd extra ordinary meetings) by Employee Mcmbers will be decmcd a business trip. The nccessary costs will be borne by Novartis or 
Novartis CH 25/02/98 GSN ils aflïliated companies.Reasonablc costs for travelling and accommodation of externat experts will be borne byNovartis. Any honorarium will be borne by Novartis only if agrccd by Managcmcntbeforehand.Thc costs for education of the 
Employee Mcmbers reasonably needed to fulliltheir dutiesas members of the NEF will be borne by Novartis.All costs for translation service (meetings and documents) will be borne 'by Novartis. 
Philips NL 22/11/96 GSN The cosls connected \with the implementation of the Forum and execution of thisAgreemcnt shall be for the account of PENV. The rclatcd costs of travet shall be for thcaccount of the Philips company which is the employer of the pertaining 
employee. Daysspent travelling to or panicipating in Forum Meetings shall cou nt as normal- working daysaccording lo the local practiccs in each Employees Representatives' country. 
Pirclli IT 03/11/98 GSN The EWC and the Select Committee's operating costs, whithin normallimits, will be borne bythc Headquarters. Such operating costs includc paid leavc nccessary for the dcvclopment ofhis/her activity, ordinary and cxtraordinary meetings between ils members only and withHeadquarters, traveltime, and simultaneous translation and translation of documents. 
Costs stemming from the Forum's operations and travet and subsistencc costs for its mcmbers shall be defrayed by ihe Rcpsol Group. A specifie scale shall be established to dclinc a rcasonablc levet of costs for such purposcs. Costs incurred 
REPSOL ES 29/04/98 GSN by simullancous interpretation from Spanish into English and from English into Spanish during official meetings and prcparatory meetings shall exprcssly be considcrcd as a cost to be covered. Rcquircments for European Community 
languages other than those mentioncd abovc may be taken into account, providcd thal such rcquircmcnts arc notificd atleastthirty da ys in ad vance once the meeting has becn callcd. 
The language used in the meetings of the Works Council and the commiuec shall be English, the official language of the Group. Each meeting participant shall rcccive the agenda, other materials distrihuted in the meetings and the minutes in 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN his own native language. If necessary, the meeting procccdings shall be interprctcd into the predominant language of the rcpresentativc's native country. The Group shall promotc the study of English by the representatives. The Group shall bear ali cxpenses of the Group cooperation procedure. The committee shalldraw up the budget for the Works Council's activities annually. The manager of the Santasalo-JOT Group shall approvc the budget in accordancc with the general 
practiccs. 
The EWC may cstablish Working Groups rclatcd to specifie activities of SLDE or with regard to specifie issues, provided the EWC rcceives the prior consent of the Managementthercto, which consent will not unrcasonably be withheld.Thc 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02/97 GSN absence from work which will be rcquircd by the Employee Representatives for attending the pre-meeting and the meeting between the EWC and the Management shall be paid for by cach Employee Reprcsentativc's respective employer, as Egberts weil as the travet costs, cost of meats and overnight accommodation according to normal practicc of cach Employee Representativc's employer, unless already paid by SLDE.AII reasonablc cxpenses which arc necessary for the execution _of 
the dulies of the EWC arc for the account of SLDE providcd thatthc Management and the Executive Commillee on beforehand agrees thcreon, agreement of which shall not unreasonably be withhcld. 
The language of the Forum will be English, and the authorilativc version for interprctationor definition of any documents connected with the Forum will be the English languageversion.ln recognition of many Forum members not having 
Smith Kline Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats English as a fust language, Forum meetings will have simultaneous translation facilities available covering appropriatelanguages.The Company will make arrangements and pa y for travel, accommodation and other agreedrcasonable operating 
européens expcnses of the Forum and the Select Committee. The Company will also mcetthc costs associated with 1 :·expert" nominatcd or invited by the Forum representatives for Forum pre-meetings only.The Company will organise an Education 
and Training event following the initial election of Forum RcpresentativesThe Chairman or his/her designated representatives will consul! with the newly clcctcd Select Commiuee on proposais for further education of Forum Representatives. 
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The meetings of the EWC shall be conductcd in the Stagecoach Group corporatc languagcwhich is English. Documentation will be writtcn in English. For a period of three ycars aftcrbecoming effective of this agreement simultancous 
interpretation shall be providcd asneedcd at the rcquest of the employee representatives on the EWC in the Swedish, Finnishand Portuguese languages. It is, howcvcr, the intention of the parties thatthc rcpresentativcson the EWC shall have a 
GSN ct syndicats command of English sufficicntto makc simultaneous intcrprctationunnccessary.Thc operating expenscs of the EWC, including any rcasonablc cxpenses incurred in thcclcction of representatives to the EWC, and the prepara tory meeting and Stagccoach Group sv 06/04/98 
nationaux the workforccrcpresentatives' costs rclatcd to the use of an agreed expert/as set out in this agreement -will be linanccd by tbc Stagccoach Group. The dcputy chairman and secrctary will annuaHy, du ring the normal budget proccss, prepare a budgctto be approvcd by the chairman.Thc approvcd costs of travel, accommodation and lime off from normal duties for meetings establishcd by this agreement will be paid by cach company(s) operating within the country of representation 
for which thcrc is an EWC member by the Stagccoach Group and rechargcd to cach such company (as appropriatc). Travel, accommodation and associatcd cxpenscs must be agrccd beforc being incurred by cach EWC mcmber with the 
financial controllcr of his employer. 
STATOIL NV 07/07/98 Syndicats européens NOPEFIICEM and Statoil will both contribute to specifie training programmes. This will includc appropriate training in hcalth and Environmcntal best practicc set up by the parties to train union de legales from countrics whcrc Statoil is the 
operator. Il will also includc management training programmes within Statoil. In case of NOPEFIICEM contribution to Statoiltraining programmes, costs may be covcrcd by Statoil subjectto agreement. 
The main and oftïciallanguagc at EWC meetings shaH be Swcdish. Interpretation services shall be providcd in aH the languages rcprcscntcd in the EWC.Whcn concluding this agreement, the parties setthcmselves a common objective of 
~·· cnsuring that English becomcs the main language of EWC meetings. Howcvcr, this will only be possible if the mcmbers of the EWC can takc the ncccssary training courses in English, the costs of which shaH be borne by SWEDISH 
GSN et syndicats MATCH. The implementation of and participation in thcse courses shall be the mutual responsibility of the parties in the EWC.The decision to change the main language must be approvcd by the majority of EWC mcmbers meeting in plcnary SWEDISH MATCH sv 09/10/97 session.In accordancc with thal which is dccidcd by the chairman in consultation with the vicc-chairman, reasonablc and neccssary costs linkcd to the activities of the EWC and the select committee shall be covcrcd by SWEDISH MATCH. 
européens Evcry ycar the select committcc shall draw up a draft budget for the activitics of the EWC as regards meetings and training costs for full and dcputy mcmbers. This budget must be approvcd and adopted by the chairman.Compensation for Joss 
of salary and travelling and accommodation cxpenscs linkcd to meetings of the EWC and the select committcc shall be covercd in accordancc with the local po licy adoptcd hy SWEDISH MATCH and the practices of the commercial division 
or the subsidiary by which the mcmber is cmploycd. 
The supplies rcquircd by the European Works Council for the propcr performance of itsduties shall be made availablc to it.Thc ncccssary operating cxpenses of the European Works Council, in particular the costs incurrcd for holding the 
Vogel &Noot os 20/05/98 GSN meetings, including cxpenscs for translation and for an expert ifneedcd, and the travelling and accommodation cxpenses for the participants in the meetings, shall be borne hy the Central Managcmcnt.Panicipation in the meetings of the European Works Cou neil shaH count as working timcand shall be chargcd as business travel in accordancc with the respective nationallaws.Thc mcmbcrs of the European Works Council shaH be affordcd the opportunity to takc part in the 
training and advanccd training mcasures ncccssary for thcir work in accordancc with national ru les on timc off for education. 
TARKETT DE 29/11/96 Comité de groupe Intcrprcting facilitics shall be providcd also on the day prior to the session for any preparatorytalks.Thc training and furthcr training of the Forum participants shaH be gcarcd to nceds. 
The working language shaH be German. If neeLied, interpretation into the nccessary forcignlanguages shaH be providcd.l. The vcrilied non-personnel costs incurrcd in conncction with the EWC meetings, includingintcrprctation and experts' 
cxpcnses, shall be borne by the management of the ZUblinGroup. The ncccssary non-personnel costs shall also includc training cxpenses. ThcCcntral Management shall be promptly informcd in writing beforc training activities 
ZUblin Ag DE 02102/98 GSN areconductcd.Thc travelling and accommodation cxpenses of the EWC members shaH be borne by thcrespectivc national company or establishment. The samc shall also apply to the wagc andsalary costs of the hours spent on EWC 
activitics.2. The non-personnel costs incurrcd in pcrforming work as an EWC member in the companyor establishment shall be borne by the respective national company or establishmcnt.3. Mcmbers of the EWC shall be rclcascd from thcir 
profcssional dulies for the work in thcEWC to the degree statutorily rcquircd, without reduction ofpay for the specifie activity.4. Invoicing shall normally lake place at the company central office in Stuttgart. 
ANNEXE 15: 
ARTICLE J 3 1 COMITÉ RESTREINT 
ABB (Asea Brown SV Jul-96 Syndicats européens ct A Select Committee will be cstablishcd with the purpose to prepare the annual meeting of the ABB Employees Council Europe with Management. The Select Committee will have 5 Employees' Representatives selectcd by and from the 
Bovcri) représentants de différents representatives of the ABB Employees Council Europe. The President of the Council will also chair the Select Committee. Hclshc is responsiblc for the coordination of the Select Committee with Management rcgarding the preparation of the 
Etats annual meeting. The Select Committee may meet with representatives from Management two to four weeks beforc the annual mectin~ with the ABB Employees Council Europe for the purpose of coordinating the annual meetin~. 
Adtranz DE/CH Scp-96 Représentants de différents A Select Committee shall be establishcd. The Select Committec shall comprise the Chairman (employee representative) and the Dcputy Chairman (employee representative) of the Council and live mcmbers designatcd by the Council. The 
Etats working language and the language cmploycd in the meetings of the Select Committce shall be English. 5.3.Thc tasks of the Select Committcc shall be as follows:/Prcparation of the meetings of the Council;/Drafting and Jaying down of the 
agenda for meetings of the Councii:/Proccssing of issues in accordancc with § 4 Paragraph (3);/Authorization of the Chairman of the Councilto sign agreements on the amcndmcnt of Appcndix 1 according to § 2 Paragraph (3) on behalf of the 
Councii;/Production of minutes of Council Meetings and of meetings of the Select committcc convcned for the handling of issues in accordancc with § 4 Paragraph (3). The minutes of meetings of the Select committce in which the WWADT-
Management or WW ADT-delcgates participate and the minutes of Cou neil Meetings. 
Aga sv Jun-96 Représentants de différents A Working Group consisting of two employer representatives and three employee representatives, clcctcd from among the AEC, will be formcd. The Working Group will be responsiblc for the preparation of the meetings and act as a secretariat to 
Etats the Group Management and to the AEC. The AEC will decide on delegation of authority to the Working Group. The Working Group will mcet whcn the business of the AEC so rcquires. Whcrc thcrc arc cxccptional circumstanccs affccting to a 
considerable extcnt the employees' intcrcsts in more than one country, particularly in the event of rclocations, the closure of major establishments or undcrtakings or collective rcdundancies, the Working Group shall have the right to be informcd. 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de différents A Coordinating Committee consisting of 5 mcmbers is designatcd by the ECID mcmbers among thcmsclves. Il will consist of one representative cach from the live countrics having the largest number of employees. An internai regulation, 
Etats establishcd in betwccn the Coordinating Committee and the General Management, dclïnes the operating ru les of the Coordinating Committcc and the mcans at disposai for ils mcmbers. The Coordinating Committee will clcct among thcmselvcs 
the Sccrctary of the ECID. Helshc will have the nccessary resources to carry out hislhcr dutics, as decided in agreement with the General Management. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens ct The AEC shall appoint three of its mcmbers to form a managing committee Allianz AG Holding shall appoint a representative to act as permanent contact person for the managing committec and to contact the managing committcc on behalf of 
représentants d'un seul Etat Allianz AG Holding. The managing committee shall carry out ali ongoing fonctions for the AEC (in particular agreeing the agenda of the annual information and consultation meeting) and shall also be responsiblc for distributing documentation 
and repons. The mana.!! in.!! committcc shall convcne at the head office of the 2roup if so rcquircd by currcnt business or if Allianz AG Holding so rcquests. 
AL TANA DE Scp-96 Comité central The employee dclcgates in the AL TANA Euro Forum establish a steering committee which iscomposed of the respective chairman of the group works council as weil as 2 furthcr mcmbers of the ALT ANA Euro Forum which will be clectcd by 
d'établissement ou de the employee delcgates and which shall be, if possible, delcgates from different countries. The steering committce has the dut y to coordinatc the internai affairs of the employee dclcgates in the ALT ANA Euro Forum; il may furthcr maintain 
groupe d'un seul Etat contact in writing or by phone to the employee representatives of subsidiaries in thosc countries which arc not rcpresentcd in the ALT AN A Euro Forum. The stccring committcc may convcnc for justilied rcason to a maximum of thrcc furthcr 
meetings per ycar; the chairmcn of the AL TANA Euro Forum shall be informcd prior to the convocation of a meeting. The nccessary organizational infrastructure will be providcd by the chairman of the stccring committee through his oflicc a.~ 
chairman of the group works council. 
Alusuisse-Lon7.a Holding CH Scp-96 Comité d'cntrcrprisc de The European Works Council shall clcct a Chairman and hislhcr substitutc and may also appoint a select Committee which shall consist of the Chairman, his/hcr substitute and anothcr Mcmber of the European Works Council. 
AG différents Etats 
ANTIBIOTICOS JT/ES Scp-96 Syndicats européens ct At the ANTJBIOTICOS Central Management Offices, a tcchnical secretariat shall be institutcd for the preparation and the organization of the meetings. This secretariat shall pro vide ail thal is ncccssary for the functioning of the Council. 
représentants d'un seul Etat 
APPLE USA Aug-96 Human Rcsource Managers The Apple Select Committce shall be a committce thal mccts whcn thcre is a transnational event (e.g. relocations, the closure of establishments or undcrtakings or collective rcdundancies) thal occurs impacting the European organisation between 
from each of Apple Apple European Employee Consultation Forum meetings and in volves only a few (atlcast two) of the EU member states. The Forum would convcnc invitin.l! only employee representatives (and additional employer representation, dcpcnLiing on 
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Europe's largcst the scope of the issue) whose subsidiarics are involvcd in the issue at hand. Invitations sh~ll be made by the Chairman only. This will a void having to gathcr ali representatives togcthcr for a Forum meeting to deal with mattcrs that in volve only a 
subsidiaries, the European select group of states. The meeting shall be called and administercd by the Chairman likc:for a rcgular Apple European Employee Consultation Forum meeting. 
Training & Dcvelopment 
Manager and the Senior 
Legal Counsel, Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de différents The Employee Representatives shall clect an Employee Representatives Steering Group (ERSG), consisting of a Chairman and two Vice Chairmcn. The purpose of the ERSG will be to put forward any employee rcquests for agenda items, handlc 
Etats any administration conccming Employee Representatives, and to liaisc with employees and management from tirnc to time. 
Arjo Wiggins Appleton UK Scp-96 Représentants de différents The Select Committee shall comprise : a) The A WA Group Managing Director or his representative; b) The employee representatives from the countrics affcctcd by the issue, cxcluding any representative who is a mcmber of the Administration 
Etats Committee; c) The Administration Committee; d) One or more Senior Managers of the Company invitcd by the Chairman of the Council. 
Assa Abloy sv Sep-96 Représentants de différents The Working Committee is responsible on behalf of the employees for the issues arising between the meetings of the Works Council. The Working Committee shall draw up an agenda and prepare minutes in English for the separate meetings of 
Etats the Works Council whcrc representatives of the management of the ASSA ABLOY-group arc not present. Such minutes shall within the limits of the approved budgcd be translatcd and distributcd. The Working Committec shall consult with the 
management of the group on the agenda for the meetings of the Works Council and on the timc and place for such meetings. The Working Committec shall prepare an annual budget for the total costs of the Works Council and the Working 
Committec. The budget is subjeçt to approval by the management of the group in the ordinary budget process of the ASSA ABLOY- group.: The Working Committec shall, within the limits of the approvcd budget, be provided with economie, 
technical and administrative resources necessary to fulfil its functions. 
ASSIDOMAN sv Sep-96 Représentants de différents The ADE WC shall appoint from amongst its members an executive committee having three to live mcmbers. The rolc of the Executive Committee, togcthcr with representatives of Group management, is to plan and administer the business of the 
Etats ADEWC, for which purpose they shall have access to telephone, fax, etc. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents A Working Committee comprising of the chairman, the vice chairman, the secretary and one other Employee Representative shall be cstablishcd in order to prepare for and follow-up the AEF meetings. 
Etats 
ATLAS COPCO AB sv Oct-95 Représentants de différents Working Group with the rule: to suggest agenda for the meetings of the Council; to organizc meetings and maintain communication between the delcgates of the Council; to act as Managcmcnt's countcr party in coordinations concerning the work 
Etats of the Co une il. 
AXA FR Jun-96 Syndicats européens et The CEG Bureau shall be made up of the Chairman, the Vice Chairman (appointcd by the Chairman), the Sccrctary and se ven (7) salaricd mcmbcrs of the CEG appointed from among its members, of which four (4) shaH come from countries 
représentants de différents othcr than France. 
Etats 
BAKER HUGHES USA Sep-96 Représentants de différents There will be a steering committee ("Steering Committee") of 2 Employee Representatives who will be clcctcd periodically by the Employee Representatives and who will be chargcd with, rcquesting the convention of Special Meetings of the 
Etats BCF in appropriatc circumstanccs and untie agreeing the agenda for and minutes of meetings of the BCP. ln cxceptional circumstanccs whcn an issue arises which has significant transnational business and social implications a special meeting of 
the BCF may be convened. ln the latter case, the Sccretary, upon reccipt of a writtcn requisition from the Stccring Committcc, will convcnc the special meeting; for as soon as rcasonably practicablc thcrcaftcr. Agendas for the meetings will be 
.... preparcd by Senior Management aftcr consultation between Senior Management and the Steering Committee at lcast 4 weeks in ad vance of the meetings. Aftcr the meetings, minutes will be prcparcd by the Representatives of the Group Senior 
Management in consultation with the Steering Committee for onward. 
BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents A "Liaison Group" will be formcd by, and from, the Employee Representatives, consisting of 4 members, two from each Sector. The Employee Representatives shall determine the membership of this Liaison Group. The rule of the Liaison Group 
Etats shall be to facilit~tc forum business amongst the Employee Representatives, act as a point of contact with the Secretariat, collate agenda items, liaise in the production of records of meetings and communications, attend Exuaordinary Meetings, as 
set out in Clause 5, and act as a reference point for the Employee Representatives for points of clarification in the inteœrctation of this Agreement. 
BASS UK Scp-96 Représentants de différents The Forum Secretariat will be re.~ponsiblc (inter alia) for:/arranging the date and venue of ali meetings of the Forum;/the preparation of the agcnda;/thc preparation of minutes of the meeting of the Forum;/thc scnding of notices of meetings; 
Etats and/the making of ali othcr nccessary arrangements for meetings. 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct The Employee Representatives from cach of the Tobacco Sector and Financial Services Sector may clect or select from thcir number an Employee Representative to act as the Co-ordinator for thcir respective Scctors. The rolc of such Co-
représentants de différents ordinators shall includc: a) agreeing with the Central Management Co-ordinator the agenda for the Annual Meeting of the EEC; b) b) discussing with the Central Management Co-ordinator the administrative arrangements for Annual and Special 
Etats Meetings of the EEC; c) c) agreeing with the Central Management Co-ordinator the appropriateness of the subjcct-mattcr and arrangements for Special Meetings of the EEC; d) d) acting as the chairman of pre-meetings of the Employee 
Representatives; e) c) acting as the focal point of communication between Central Management and the Employee Representatives; 0 0 co-ordinating the activitics of the Employee Representatives; g) g) and othcr similar functions conncctcd with 
theEEC. 
Behr DE 1996 Comité central The European Works Council shall adopt its own ru les of procedure and may elect a select committee comprising at most 3 members.-The mcmbers of the European Works Council shall kcep one anothcr constantly informcd on business and any 
d'établissement ou de possible thrcats to employees' intcrc.~ts. 
groupe d'un seul Etat 
BEIERSDORF AG DE Mar-95 Comité d'cntrcrprisc de Employee representatives in the European Dialogue shall appoint three representatives from amongst their number who will assume the coordination tasks and will be the contact persons for the Board Personnel Dircctor. 
différents Etats 
BICCCABLES UK Sep-96 non précisé The employee sidc will form a Steering Committee of 6 mcmbers drawn from the employee representatives and the experts. The Steering Committee will have a chair and a Secrctary. 1t will prepare the employee sidc agenda items and will meet 
once prior to the forum meeting. Items should be submitted to the SteeringCommittee 13 weeks )lrior to the Forum meeting. 
Bilia AB SF Sep-97 non précisé The executive committee is responsiblc, on behalf of employees, for questions that arise during meetings of the Works Council. The executive committcc will set an agenda and takc minutes for separatc meetings of the Works Council, i.e. whcn 
representatives of the undcrtaking's management do not take part. 
BLUECIRCLE UK Sep-96 Syndicats européens et The Secretariat arc responsiblc for rccciving items for the agenda, finalising the agenda and the administration of the meeting. 
INDUSTRIES représentants de diflërents 
Etats 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Représentants de diflërcnts The Executive Committee rcpresents the EWC in contacts with the management in the period between the meetings and is responsiblc for the dissemination of information to the othcr EWC representatives. The Executive Committee togcthcr with 
Etats the management prepare the EWC meetings as mcant in article 8. The Executive Committee will act as a coordinating body betwecn the EWC and the management wilh regard to mattcrs such as the date and place of the meeting, agenda items, the 
minutes and the experts providcd for under article 15b. 
BOMBARDIER CA 11102/98 non précisé The purpose of the Liaison Committee is to gathcr information rclating to the Cou neil and to organise the meetings of the latter. 
Bosch DE 29/04/98 Représentant~ de différents The EC shall form a BUSINESS COMMITTEE (BC)composed of three mcmbers from its ranks. The BC shall be composed of the Chairperson of the EC and two additional mcmbers clccted by the EC from ils ranks. The BC may be cxtcndcd by 
Etats one additional member if this cnhanccs its functionality. 
' 
BOUYGUES FR 05/05/95 Syndicats.européens ct The Council shall appoint a Secretariat, composed of a Secrctary and an Assistant Secretary, for the cntirc tcrrn of the agreement, being two ycars. Two interim meetings of the Secretariat shall take place betwecn annual Council meetings, one in 
représentants d'un seul Etat May or June and one in Novembcr or Dccember, to ensure continuity and to pr~re for the forthcoming annual meeting. 
BPOIL UK 02106/94 Représentants de différents The function of the OEEF Link Committee will be to assist communications between Central Management and the main body of OEEF the OEEF Link Committee. and will include agreeing the agenda for OEEF meetings with the Secretary. 
Etats 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens ct The steering group is responsible for preparing the agenda and minutes of the meetings, assisted in this task by the services of the BPB Group's personnel department. With a view to carrying out this task the steering group members shall have up 
représentants de différents to a maximum of live (5) days each ycar. 
Etats 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé Employee Representatives of the companies directly impacted by the specifie social measurcs referrcd to in Article 4, Para a (2), will be appointed as the Select Committee to meet with Central Management lor information and consultation on 
A RESTO NE thesc measures. 
BRITISH STEEL UK, 31107/96 non précisé Two Joint Sccretaries will be appointed to ensurc the smooth administration of the business of the EWC as set out in this agreement. One will be appointed by British Steel pic and one by the employee representatives, choscn from the union 
officiais. 
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British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul Etat Thcrc will be a Joint Secretariat to the Council made up of one representative of the Chairman and one nomincc of the tradc unions. The joint secretariat \HII be rcsponsiblc for arranging the date and location of the meeting and for advising ali 
parties in good timc. 
BUhlcr CH 19/09/96 non précisé The Steering Committee may select working groups from amongst its mcmbers to work on specifie tasks. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents This Bureau shall be rc..~ponsiblc for drawing up the agenda of meetings with the Management, for organising plcnary sessions and for liaising with the othcr mcmbcrs of the Committcc betwccn meetings. Othcr than staff meetings and plcnary 
Etats sessions, the Bureau meets as ncccssary aftcr being informcd by the management. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de différents The Cargill Employee Tcam will appoint a Select Committee of thrcc of its mcmbers consisting of a Chairperson, a Secrctary and a third mcmbcr which shall, between meetings of the Cargill Europe Association, (i) represent the Cargill Employee 
Etats Tcam in communications with the management representatives, and (ii) liaise with other employee representatives. The Select Committcc will work with the Management representatives to (a) prepare and approvc the agenda of the Association's 
meetings, (b) prepare and approvc the minutes of the Associalion's meetings be fore circulation within Cargill, and (c) considcr calling and prepare for cxtraordinary meetings. 
CarnaudMctalbox FR 07/06/96 Syndicats européens The Employee Membcrs may appoint an Administration Sub-Commiuee comprising 3 of their numbcr, each from a different country, to carry out the foUowing fu net ions in close liaison with the Forum Co-ordinator/Secretary: 5.2.1 Put forward 
Agenda items rcquestcd by the Mcmbers (4.4 above), and any qucrics arising from Pre-meetings. 5.2.2 Agree Minutes and Bulletins following Meetings (4.8 and 4.9 abovc) 5.2.3 Not if y details of cxtcrnal advisors whom the Mcmbers propose to 
involvc in meetings at !cast 2 wceks beforehand. 5.2.4 Rcquest a special meeting of the Forum in cxceptional circumstanccs. 5.2.5 Discuss any othcr dctailed administration issues ari~ing in relation to Meetings and Pre-Meetings, and wherc 
appropriatc assist with arrangements on ~uest. 
CATERPILLAR USA 20112/96 non précisé In ordcr to be able to reac! rapidly in case of exccptional circumstances, a Restrictcd Commiucc, composed of the European Works Council's Chairman and Sccrctary who arc clcctcd among personnel representatives and one Council's mcmber 
clcctcd by the Council itself, is established. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents The Liaison Committcc shall be responsiblc for liaising by most efficient mcans with the CCF Co-ordinator and with the CCF mcmbcrs between the CCF meetings, for prcparing togcther with the CCF Co-ordinator the agenda, minutes and 
Etats summary records of CCF meetings. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The Sccrctary shall ha\'c in particular the task of organizing the prcparatory meeting and prcparing the agenda with the President. He shall be the Managcmcnt's correspondent for ali maucrs éoncerning the Council. 
MEDITERRANEE représentants de différents 
Etats 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents The Chairpcrson of the CCCF and the Dcputy Chairman togcthcr with two selccted Employee Representatives and two selccted Management Representatives will form the Coordination Committee of the CCCF. 
Etats 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The employee representatives will clect an Employees' Secrctary who will act as thcir spokesperson and cooperatc with the Chairperson in setting the Agenda for the an nuai meeting. The employee representatives may also clcct a dcputy to assist 
PALMOLIVE the Sccrctary in administrative maucrs. 
COMPAGNIE FR 19105/98 Syndicats de différents During the first meeting, the European Group-Leve! Works Council shaH clcct a secrctary and an assistant secrctary from among the mcmbers of the employees' delegation. The secrctary has a special credit of cight hours per meeting of the 
LAITIERE Etats European Group-Leve! Works Council. 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens A Sub-Committcc comprising the CEC Sccrctary and thrcc CEC Employee Representatives will be established at the frrst CEC meeting. CEC Employee Representatives will appoint thcir Sub-Commiuee representatives and Administrator, at the 
first prcpcratory_ meeting and will notify_the CEC Secretary at the stan of the first CEC meeting. 
CONTINENTAL AG DE 24/06/93 Comité central The executive commiuec shall support the Chairman in day-to-day business maucrs and in the organization and preparation of meetings. The commiuee shall consist of the Chairman, his dcputy, and one employee cach from the Federal Rcpublic 
d'établissement ou de of Gcrmany, France and Austria.Thc executive committee shall prepare the meetings obtaining the rcquisite agreement from the Board and, if neccssary, from the employee representative bodies of the companics within the Group and from the 
groupe d'un seul Etat EFCITU. The EFCITU shall be kcpt informcd at aU times of devclopments within the European Forum. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de différents The rolc of the Working Group will be to act as a liaison between the cntirc European Employee Committcc and management, including the following functions: 1. prcparing for and conducting the annual meeting, in cooperation with 
Etats management; and 2. communicating and meeting with management conccrning cxceptional events between annual meetings. 
CPC USA 10/09/96 Syndicats de différents The employee representatives of the EEC will clect a Select Commiuee of 4 mcmbers. The functions of this Committee arc : a) to lia ise with European Management on behalf of the full Council, and facilitatc communication between EEC 
Etats meetings, b) to prepare the agenda for EEC meetings, c) to carry out the follow-up work agreed at EEC meetings, d) to be informcd of and consultcd on cxccptional circumstanccs affecting employees in t~o or more countries, at the appropria te 
timc in relation to national obligations. 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de différents The permanent mcmbers/cmploycc representatives shall appoint a chairman, dcputy chairman, a secrctary and a dcputy secretary from amongst the permanent mcmbers -employee representatives. 
Etats 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 Comité central The Chairpcrson of the European Work Council and his or hcr deputics will form the Select Committee of the European Work Council. The Select Commiuec will prepare thé minutes and the other material for the meeting and bring it atthat tirnc. 
d'établissement ou de Bctween meetings of the European Work Council, the Select Commiucc will act as the interlocutor for the central management and this will relate also with the cross-border European business conccrns as weil. At the initiative of the Chairperson, 
groupe d'un seul Etat the European Work Council will mcct with the Select Committee to establish the meeting agenda for the European Work Council. This is according to point 9, section 1. Thcrc will also be joint meeting when unusual circumstances arise and if 
therc arc issues which have considerable consequences or repercussions on employees in cross-border businesscs. 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de diflërcnts The EICF shall appoint from its own mcmbers a steering committee of thrcc members. The steering committee shall plan and carry through EICF meetings and furthcrmorc act as spokcsman in relation to management and employees. The tcrm of 
Etats office of mcmbers of the steering commiuee shall be three ycars, but only for as long as they arc members of the EICF. Re-election is pcrmissible. The mcmbers of the steering committcc shall be vice-chair men in a chairmanship consisting of a 
chairman appointcd by and from among the Executive Committee of the Danfoss Group and three vicc-chairman. The chairmanship shall be responsiblc for planning, coordinating and conducting EICF meetings with the management, handling 
information for mcmbers and prcparing minutes of meetings with the mànagcment. Decisions takcn by the chairmanship shall be unanimous. 
DANISCO DK 07/05/96 Représentants de diflërents The most important task of the council commitlee is to prepare the meetings between the Employee Council and the Executive Board, and possibly, in cooperation with the Executive Board, to prepare the discussion of any major issues. ln 
Etats conjunction with the Executive Board, the council commiuee shall approvc the minutes of meetings of the Employee Council. Furthcr, the council committcc shaH prepare the Group Council's internai meetings. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de diflërcnts Representatives shall appoint two of thcir number (from diflcrcnt countrics)and Management shaH appoint one of thcir number to form a Secretariat which will be responsible for the administrative arrangements of the EWC and othcr mancrs as 
Etats 1 provided for in this agreement. 
Dayco USA 10/12/96 Syndicats européens ct A select committee of 5 mcmbers will be cstablishcd within the EWC and these 5 members will be clcctcd according to the number of employees in cach nation and keeping in mind thal cach national can not have more than 2 mcmbers in the 
représentants de diflërcnts select commitlee. 
Etats 
DE LARUE UK 1996 non précisé The rolc of this sub-group to liaisc with the secrctary ovcr agendas and minutes should be able to be carricd out without the need for additional meetings. Howcvcr both parties agreed not 10 prccludc this possibility at this stage. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Représentants de diflërcnts The European conference of employee representation bodies shaH clcct from among its mcmbers a chairman and two vice-chairmcn. These mcmbers form the select committee.Thc select committee is the ncgotiator with the central management 
Etats on ali issues relating to § 5 of this agreement whcn consultations provc ncccssary on these issues betwecn the annual meetings. Mcmbers of the European conference of employee representation bodies whosc sites are dircctly conccrncd arc also 
cntitlcd to attend meetings organizcd for this rcason between the central management and the select commiuce. 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents The Liaison Committee will meet when callcd by DEE to discuss any issue which DEE considcrs to be urgent and significant or whcre the liaison committee rcasonably considcrs an issue to be urgent and of a transnational nature as set out in 
Etats section 6. 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de différents The Commiuee will clcct four of its representatives from different countrics to form a Secretariat, which will be informcd on urgent specifie issues having a transnational cflcct according to article 8-1 which wcrc not dcalt with by the annual 
Etats European employees commiuee. 
DELTA UK 08/07/97 non précisé The Employee Council Mcmbers will elect/selcct a Co-ordinating Committee of thrcc mcmbers (who must be from different countries) whose rolc will be to liaise with the Management Co-ordinator on the conduct of DEC meetings. This will 
includc: · Submission and agreement of Agenda and Agenda items. · Discussion on general points of administration. · Agree Minutes of the DEC meeting. · Agree appropriatc communications for ali employees immcdiatcly · following the DEC 
meeting. · Invitation and aucndancc of experts at DEC meetings. · Facilitatc appropriatc communications for Employee Council Members. · Discuss and agree DEC training nceds. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrcrprisc de The executive committee shall consist of three mcmbers: the chairperson, his vice-chairperson and one othcr member. Such persons shall be clcctcd by the employees' representatives by simple majority, in princip le for four ycars. The lirst 
différents Etats election shall takc place at the lirst meeting of the European Circlc. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central The Commiuee shall conduct the day to day business of the EWC. The bank shall provide the office spacc, matcrials, and office staff necessary for this ptupose. The Committee has the right to conduct indcpendent meetings insofar as this is 
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d'établissement ou de nccessary for the fulfilmcnt of its du tics. 
groupe d'un seul Etat 
DMC FR 31101196 Syndicats européens ct For cach rcncwalthc European Works Council shaH clcct among the mcmbers of the EWC a sccretary as weil as mcmbers of the Select Commiltcc. 
représentants d'un seul Etat 
Dow USA 02/('f:}/96 Représentants de différents The employee representatives of the European Employee Forum shaH clcct a select commiuec from among its members, comprising of thrcc mcmbcrs of three different countrics. 
Etats 
DU PONT DE USA 28/01195 Représentants de différents The main roles of these thrcc, in the Co-ordination Commillcc, will be as follows: · panicipatc with central Management in dcvcloping the agenda for the annual meeting and designing the meeting; be the initial contact for Central Management in 
NEMOURS Etats the event of cxceptional circumstanccs; co-ordinale input and information from other Employee Representatives. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents To maintain the llow of information and communications betwccn EWC representatives, and to ensurc the smooth running of the EWC, a Stccring Commillcc will be establishcd, made up of two employee representatives from different countrics 
Etats and the Human Resourcc Manager of EDS in Europe. Each ordinary meeting will approve two employee representatives who will be in office until the ncxt ordinary meeting ends. The Stecring Commiucc will prepare and organise meetings of the 
EWC. European Human Rcsources will arrange the meeting place and provision of technical equipmcnt, simultaneous translation, accommodation and travcl facilitics in accordancc with the instructions of the Stecring Commiuee. The drali 
agenda for cach EWC meeting will be drawn up by the Stccring Committee; issues may be proposed by any member of the EWC and must be addrcssed 10 the Steering Commiltec. The agenda for discussion will be conflrmed by the EWC at the 
start of cach meeting. ln no way.shall the Steering Commillcc act as a substitute for consultation and dialogue with the full EWC. 
Management will providc ali relevant information for each item on the agenda. This information will, whenever possible, be available for circulation to representatives beforc the pre-meeting takes~lacc. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ct As such, this Stccring Group will be responsiblc for agrccing, with management, the EWC meeting agenda, date, timc and location, the publishcd communique, rcquesting the nomination of representatives, notifying the Co-ordinator of the namcs 
représentants de différents of EWC Employees' Representatives, agrceing the employee numbers and consequent EWC scats, liaising with the cxtcmal advisors and other similar administrative issues that arc neccssary for an effective functioning of the EWC. The Company 
Etats will agree an appropriate budget and provide secretarial and administrative facilitics to the Steering Group in order thal it can lùlfll its rolc. 
ELF AQUITAINE FR 19/07/94 Syndicats européens ct ln ordcr to cnsurc the permanent nature of the institution betwccn plcnary meetings, a "liaison bureau" is constituted.This "liaison bureau" mccts at !cast twicc a ycar:/flrstly whcn the Plan is drawn up;/sccondly to examine the Plan which has bccn 
représentants de différents dccidcd, and givc its opinion on the agenda for the annual meeting. 
Etats 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de différents A commillee scatcd by the Chairman of the EWC and two representatives from the EWC, namcd the Working Party (WP).The WP shall meet rcgularly, 2 times cach ycar. ln special circumstances additional meetings shall be hcld. ln such 
Etats mcctin_gs EWC mcmbcrs rcpresentin~ operations/undcrtakin~s affccted by the circumstanccs may be called upon. 
ENSOOY SF 16/09/96 Représentants de diflërcnts A commillee, consisting of a maximum of two corporatc management representatives and the rcgular employee representatives on the Supervisory Board shall be responsiblc for prcparing for cooperation meetings. Employee representatives on 
Etats the Supervisory Board shall a Iso be cntitlcd to participatc in cooperation meetings. The commillcc may invite to its meetings an employee and company representative from an undcrtaking locatcd abroad as listcd in point 3, if such cxccptional 
events concernin~ the activities of that company are of obvious significance to the Group. 
ERICSSON sv 18/01195 Syndicats européens et A Working Team will be established, consisting of thrcc Employer Representatives and thrcc Employee Representatives from the EEC. The task of this group is to act as a secretariat to the Corporate Management and to the EEC. They will also 
.. 
représentants de difiërents be responsible for the preparation and distribution of minutes. The Working Team will mcct as the business of the EEC rcquires. 
Etats 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens et The Council may organise its own functioning in a special Regulation, agreed betwccn the Parties. The Regulation may provide for the scuing up of an Executive Committcc, consisting of a maximum of 5 mcmbers, with the following 
représentants d'un seul Etat competencies: · to agree th<; agenda of the annual meeting with Company Management, · to receive the minutes of the meeting for any observations, prior to distribution; · to panicipate at an additional meeting/supplcmental to the annual 
meeting/in the case of exceptional events which just if y il, convcncd on the initiative of Company Management or further to a justificd rcquest by the sa me Executive Commillce and approvcd by Company Management. 
FORD USA 16/09/96 Comité central The FEWC will elcct a chairman and a deputy Chairman from among its members for a period of four years. ln addition, the FEWC may elcct a Select Commillcc from among its mcmbers, consisting of the Chairman, the Dcputy Chairman and 
d'établissement ou de one othcr mcmber. Up to two experts may aucnd the meetings with the Select Commillcc in an advisory role. The Select Commillee will prepare the meetings of the FEWC on behalr of employee representatives. 
groupe d'un seul Etat 
FRAMATOME FR 16/02196 Syndicats de différents The "Comité de Groupe Européen" shall dcsignate a Secrctary and two Assistant Sccrctaries (the secretariat) among its mcmbers by majority vote. Thcsc thrcc pcrsons shall necessarily be from different countries, and arc designated during cach 
Etats annual meeting for the coming year. The agenda shall be determincd by the President after consultation with the secretariat. The points of information that constitute the agenda must fall within the scope of the "Comité de Groupe Européen's" 
attributions, as deflncd in Article Il of the present agreement. If justifled by the occurrence of exceptional events justifying such an action, affecting at !east two countries rcpresentcd in the "Comité de Groupe Européen", the President or his 
representative will rcceive the Sccrctary and the two Assistant Secrctarics, at the laller's rcquest, to inform them of the situation. If justificd by extremely exccptional events, simultancously affccting se veral countrics of the European Union, which 
could lcad to profound repercussions or the future of Framatomc in Europe, the President and the mcmbcrs of the secretariat may agree to the holding of an cxceptional meeting of the "Comité de Groupe Européen". Following consultation 
betwccn the Sccretary and the President, it may be agrccd that a consultant with acknowlcdged European competence, who is a member of the European Mctallurgy Federation (E.M.F.) oris mandatcd by this Federation, may aucnd the meeting. 
This person may also advise the mcmbers of the "Comité de Groupe Européen" during the preparatory meeting. After the plcnary meeting, a summary document, whosc contents are dccidcd by the President or his representative and the secretariat, 
shall be distributcd to the mcmbers of the "Comité de Groupe Européen", to the works commillccs, and to the central la bor union representatives. Il shall also be sent to the management of ali the European companics in ordcr to be put on the 
notice boards. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de différents The European Communication Group shall be chaircd by a chairpcrson elcctcd by the employees' representatives from among their nu111ber at the first meeting. ln addition, the employees' representatives shall elcct the vice-chairperson and shall 
Etats constitute thcmselves as a commillee. 
GALLAHER LTD USA 28/08/96 Syndicats de différents A commillce to be known as the Select Committee shall be establishcd at the first meeting of the Forum. 
Etats 
Gamma NL 06/06/96 Syndicats européens et The Select Commillee shall maintain (interim) contacts with the Board of Directors or its representative: in the context of the preparations for an EWC meeting with the Dircctor; insofar as is nccessary in the contcxt of the progrcss made as 
représentants de différents regards agreements rcached at meetings. The Select Commillcc shall cnsurc thal (interim) information is passed on to the other mcmbers of the EWC. 
Etats 
GAN FR 27108/96 Syndicats européens et The Committcc's Secretariat shall be comprised of the secretary and thrce deputy secretaries. The mission of the Secretariat shall in panicular be to: · Draw up the agenda · Prepare for plenary sessions of the Committce · Approve the minutes of 
reQrésentants d'un seul Etat the an nuai meeting drawn up by the Group Human Resources Division · Provide for liaison with members of the Commillcc between j!lenary_ meetings. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The Steering Committcc is responsible for planning, organization, dctailcd agenda, minutes, transnational communication and the introduction of Working Groups (sec Art. V). The Chairman decides on the place and the organization of the Forum 
Etats Europe. The Sccretary is rcsponsible for communication and distribution of Forum Europe relatcd matters. The frcquency of the Stccring Committcc meeting is as follows: · preparation meeting for ycarly Forum Europe meeting. · approval of 
minutes a fier yearly Forum Europe meeting. · further Stccring Committcc meetings are called by the Chairman when dccmed necessary. 
GECALSTHOM UKIFR 30/05/96 Syndicats de différents A select commillcc of four employee representatives, electcd by ali the employee representativtis will be established. The role of the select committce is : à to mcet a month beforc the Forum in ordcr to transmit to the management thcir proposais 
Etats for the Forum agenda. à to agree the notes of the meeting à to transmit to the management any rcquest for an extraordinary meeting. à to review the allocation of scats to cach country and scnd to the management the ir proposais for changes (if 
any). 
GENERAL ACCIDENT UK 01107/96 non précisé The GAEN members may, at their discretion, elcct a Secrctary from among their number to chair thcir preliminary meeting. Such a sccrctary will also act as coordinator betwccn GAEN mcmbers and the GAEN Chairman on agenda composition, 
date and venue of meeting and any expert which GAEN mcmbers wish to in volve. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de différents The Council will appoint a 5 person Stccring Committcc which consists of the Chairperson the Vicc-Chairpcrson plus thrce other persons elccted from among its mcmbers. The Chairperson will also be the Chairpcrson of the Stccring 
Etats Committcc.About 5 to 6 months after the annual Forum meeting, management will update the Stccring Committee on manufacturing issues. ln total, one Employee Representative per manufacturing plant in each Schcdule 1 Country will attend 
this one day_ meeting. 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct The staff representatives shall appoint from their number the Sccretary of the Committee, togethcr with two Deputy Secretarics. They must be from thrce different countries. Togcthcr, these thrce mcmbers shall constitute the Bureau of the 
représentants de différents European Committcc. Their main tasks shall be to hclp organise the Committee's meetings, carry out the dutics of the Secretariat and represent thosc countrics with no direct representation. 
\ Etats 
GENERALE DES FR 21/09/93 Syndicats européens et The European Labour Relations Discussion Body shall elcct one of its members as Sccretary. The Sccretary shall draft the minutes of meetings. To do so he shall be assisted by the services of the Personnel Dcpartment of Compagnie Générale des 
EAUX représentants d'un seul Etat Eaux. He shall dispose of five (5) da ys pcr year in which to pcrforrn his assignmcnt. 
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Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de The leaders of Corporatc Group delegations form the working committcc of the Euroforum. This committee mccts once annually with the President and CEO, and with othcr mcmbers of the Corporatc Executive Management as ncccssary, to 
différents Etats discuss the annual closing accounts, strategie mattcrs, long-lerm planning and currcnt thcmes of corporatc relcvancc. Extraordinary meetings may likcwisc be convcncd in this conncction as dcfined onder clause 6 of this Agreement. Delegation 
leaders shall submit their discussion orooosals in good time for compiling the committee meeting agenda. The Euroforum working committcc will be allowcd adequate timc for prcliminary and subsequent discussions according to nccd. 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens ct Employee Mcmbers will appoint an Administration Sub-Commillee comprising of not more than thrcc of thcir number, with not more than one from any one country, and so advise the Management Co-ordinator. The Administration Sub· 
représentants de différents Committcc: (i) May raisc with Management any points of administration relating to Forum Meetings or Preparatory Meetings. (ii) May submit Agenda items or makc rcqucsts for information (iii) Will ad vise the Management Co-ordinator of the 
Etats namcs and details of experts whom they wish to involvc. (iv) Will, after Prcparatory Meetings, meet with the Management Co-ordinator and Sccrctary to assist preparations for the Forum meeting. (v) With the Management Co-ordinator and 
Sccretary al(rec appropriatc communications for Members of the Forum and ali employees immediatcly folio win!! cach Forum Meetinl(. 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de différents It shall be the dut y of the Liaison Committcc to schcdulc and makc the nccessary meeting arrangements for the Forum Meeting, distributc the agrccd agenda and any accompanying materialto ali othcr Forum mcmbers. 
Etats 
HAGER DE 20/09/96 non précisé The EWC shall set up an Executive Commillcc consisting of 3 members, one of whom shall be appointed as EWC Chairperson and the remaining two as depolies. 
HANSON BRICK UK 11/09/96 Syndicats européens ct The Secretariat is responsible for the distribution of the invitations, the agenda and the minutes. 
représentants de différents 
Etats 
HANS ON UK 09/fl'J/96 Représentants de différents The employee representatives on the Forum will appoint one of their number to act as co-ordinator. The co-ordinator willliaisc with the secretary of the Forum on administrative matters, preparation of the agenda, Forum minutes, any Forum 
ELECTRICAL Etats communioue and arrangements for the invitation of an adviser. 
Hella DE 18/09/96 Comité central The EEF shall, from its own members and onder the leadership of the Chairpcrson, set up an Executive Committcc comprising a total of not more than thrcc mcmbers from at lcast two different countries. The EEF shall cntrust the Executive 
d'établissement ou de Committcc with the running of the forum's day-to-day business (organization of meetings). 
" groupe d'un seul Etat 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé The Hcnkcl ECE shall clect a chairman and a sccrctary, who shall at the samc timc be members of the presiding committcc. The Hcnkcl ECE shall clcct a prcsiding committcc consisting of 5 mcmbers. Ali countrics which arc cntitlcd to send at 
lcast 2 members to the Hcnkcl ECE shall be rcprcsentcd by one mcmber on the presiding committcc. The presiding committcc may cali in additional mcmbers to ils discussions. The secrctary shall, in conjonction with the presiding commiuec, 
prepare the meetings of the Hcnkel ECE. He shall cnsurc communication between countrics and shall invite employee representatives of the Group companies involvcd to the discussions on information and coordination. 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de diflërcnts A Co-ordination Committcc will :/participatc with the Chairperson or his/hcr dclcgates in dcvcloping the agenda for the annual meeting and designing the mccting;/be the initial contact for the Chairperson or his/hcr dclcgates in the event of 
Etats cxccptional circumstances;/co-ordinatc input and information from the employee representative. 
Hcwlctt-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrerprise de The Stccring Committcc and the Mgt Coordinator (who will be the prime contact for the Stccring Committcc) will be rcsponsiblc for the preparation of the annual plcnary meeting being: a) The tentative agenda of the plcnary meeting, which is 
différents Etats submittcd to the Dircctor of Personnel Europe one month beforc the plcnary meeting. During the fortnight following reception of this drafl agenda, Central Mgt may modify the agenda in consultation with the Stccring Committcc and dcfinc the 
information it intcnds to providc during the plcnary session. b) Expedition of the agenda to cach mcmber of the employee rcpresentativc(s) Nctwork at lcast 10 days beforc the plcnary session. c) The drafling of meeting minutes of the plcnary 
meeting within one month a fier the meeting. Thcse minutes will be put on the servcr aflcr unanimous approval of the Stcering Commiucc. English will be the language vchiclc. d) Lia ising with othcr mcmbcrs of the nctwork between meetings on 
particularitics rclating information flow and the working of the employee rcprcsentativc(s) Nctwork: c) c) Aflcr new elections or designation of the employee rcprcsentativc(s), the old Stccring Committcc is still prcparing the ncxt almual meeting 
whcrc the new Stccring Committcc will be clectcd. ~ 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ct The Steering Committcc will mcct from tinte to timc, if rcquired, as and whcn appropriatc subjccts arise. lt is anticipated thal such meetings will normally last for up to half a day. The employee or management representatives of the Steering 
représentants de différents Committec may rcquest, via the Administration Coordinator, a meeting of the Committcc to be convened if an appropriatc topic arises. The President will finally decide whcthcr a meeting of the Committcc should be convcned, but will not 
Etats unrcasonably refuse such a rcquest from the Committcc representatives. 
HOCHTIEF DE 22/05/96 Comité central The mcmbers of the EWC shall designatc from thcir number a chairpcrson who shall act as coordinator and shall be the point of contact for the board of dircctors of HOCHTIEF. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités The Executive Committcc mccts atlcast six wccks beforc a meeting as referrcd to in article 5.1. During this meeting of the Executive Committcc subjccts for the agenda will be rcvicwcd and the nccessary information will be gathcrcd. The 
d'entreprise Executive Committec maintains contacts (in the interim) with the Board of Management. The Executive Committee cnsures thal (interim) information is passed on to the othcr mcmbers of the Euro Works Council. 
HOWDEN UK 01109/96 non précisé The concept of the use for a small Stccring Group appointcd by and from the Employee Representatives shall be considercd by the Ali EWC at ils carly Meetings. The arcas whcrc il may have a useful rolc may includc the sewing of Agendas, and 
agrccing the Communiqués and Minutes (Sec Section 9). The agrccd rcsponsibility of the Stecring Group Hall ultimatcly be includcd in this Agreement. 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de diftërcnts The employee representatives will clcct one of thcir number to act as co-ordinator. The co-ordinator willliaisc with the Sccretary of the Forum on administrative maucrs and submit items for the agenda on behalf of the employee representatives. 
Etats 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct The Sccrctary shall be appointcd by and from amongst the employee representatives. Hclshc shall attend to the organisation of the meetings (convcning lcllcrs, agenda, etc.) as weil as to the elaboration and distribution of the reports of the 
représentants de différents meetings. 
Etats 
!TT CANNON USA 19/09/96 non précisé The Representatives will select thrcc representatives to act as a Stccring Commillcc for the Representatives (at the present lime these would be from France, Gcrmany and the UK.). The principal dulies will be to coordinatc arrangements for the 
pre-meetings, arrange inputs to the agenda and to be involvcd in the construction of the summary report. 
ITTFlygt USA 05/09/96 non précisé A working commillcc shall be establishcd for the contacts with the Group Management, consisting of two Swcdish representatives and the representative for the host company for the ncxt coming Information Forum Meeting. ln conncction with 
the Information Forum Meeting the re should be _possibilities to have a sidc-mccting for the employee representatives. 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct A Select Commillcc, consisting of 3 employee mcmbers of the Forum, will be clcctcd by the Forum. This Select Committcc willliaise with management on behalf of the Forum and will deal with setting the Forum Agenda and the agreement and 
représentants de différents circulation of a summary of the Forum meeting. 
Etats 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de différents The European Works Council has the righi to set up a furthcr commiucc and to bring in experts of thcir choicc to aid them in thcir work. The costs in connection with the above shall be borne by KAEFER subjcct to the agreement of "Central 
Etats Management". 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents If he or shc dccms necessary, the General Sccrctary may form one or more committccs to discuss information and opinions which relate to the individual business field (such as beauty salon products, chcmicals, infosystcms products or services, 
Etats 1 persona! carc products, and othcr businesses) orto the particular matters itcmized in Section 3 paragraph 1 abovc. The General Secretary will form a commiuce if the majority of the mcmbers of the FORUM so requests. 
Kimberly-Ciark USA 16/07/96 non précisé A coordination group consisting of two employee representatives and one from the management will be rcsponsiblc for prcparing the meeting: this includcs scuing the agenda; agrccing and distributing the minutes and the joint statcmcnt; inviting 
upto thrcc advisors. 
KLM NL 12/09/96 Représentants de différents The European Forum shall clcct from among ils representatives a chairman, a vicc-chairman and a secrctary, togcthcr rcfcrrcd to as the Select Commiucc. Dates and agendas for meetings shall be drawn up in consultation by the Board and the 
Etats Select Commillee. The minutes of the meeting shall be drawn up by a functionary appointed by the Board and the minutes shall be approvcd by the Select Commillcc. Representatives of the European Forum appointcd to the Select Commillcc or a 
special commillcc shall agree a procedure with the local management conccrned, enabling them to undertake the relevant activitics in working hours and financed by the establishment or company at which they arc cmploycd. 
KNP NL 02/05/96 Comité d'cntrcrprisc de The EWC clccts an executive commillcc, consisting of a chairman and two subslitutes, cach rcpresenting one of the thrcc countrics. The executive commiucc prepares the meetings and is responsiblc for consulting the Executive Board whcncvcr 
diflërents Etats such consultation is rcquircd. 
KONE SF 21106/95 Représentants de différents The rolc of the Forum Working Group, which has the samc competence as the KONE Employee Forum (sec Article 5), shall consist of: a) agrccing the number of the employee representatives from cach country for the annual meeting of the 
Etats KONE Employee Forum (sec details in Anncx 2); b) assisting the Forum Coordinator in the preparation of the annual meeting (agenda, "core issue", venue, etc.); c) holding special mccting(s), by agreement between the Forum Coordinator and the 
Working Group, in the case of cxceptional and urgent is.~ues; d) amcnding the Rules of Procedure (Anncx 2) with a two-thirds majority quorum in the Forum Working Group. 
KRAFf JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens ct The Select Commillcc will mcct with the Chairman, or in his absence his designee, on a rcgular basis two times a ycar in bctwccn the meetings of the EC. The intention of such meetings is to providc an updatc and to consul! on the progrcss of 
SUCHARD représentants de différents KJS business in EU/EEA countrics. One of the meetings will be focused on the preparation of the EC meeting. 
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L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats curo~cns ct A Contact Secretariat shall act as the contact point between the mcmbers of the European 'Social Dialogue Council: il shall consist of a Sccrctary and Iwo Assistant Sccrctaries, clcctcd from the full mcmbers; atlcasttwo diCte rent nationalities shall 
représentants d'un seul Etat be rcpresentcd. 
LIEBHERR CH 16/09/96 Comité central The executive commiucc of the Licbhcrr Europe Forum shall serve as the intcrlocutor of Licbhcrr Holding GmbH and Licbhcrr International AG for the purpose of information and consultation on ali ma liers arising between the annual meetings 
d'établissement ou de of the Licbhcrr Europe Forum, providcd the conditions specilïed in Section 2 are fulfillcd. To the extcnt neccssary and appropriate, the executive commiuee can bring in anothcr mcmber of the Licbhcrr Europe Forum from cach of the countries 
groupe d'un seul Etat conccmed if thal country is not alrcady rcpresentcd in the executive commiuee by a permanent member. The executive commiuee can also hold a prcliminary discussion for the purpose of information and consultation at the ti mc of the meeting. A 
furthcr dut y of the executive commiuee shall be to prepare the an nuai meetings of the Liebhcrr Europe Forum, in which dut}• it shall have the organizational assistance of the company. 
Lufihansa DE 29/08/96 Comité central The GEC shall clcct an agent and a substitute who shall act as point of contact for the employees' representatives of the Mcmber States and the management. 
d'établissement ou de 
Rroupc d'un seul Etat 
MAHLE DE 20/00/96 Comité central The EWC shall clcct a Chairpcrson and a Deputy Chairpcrson. It shall also nominale a Commillee to conduct day-to-da y business. Such Commillcc shall, as a rule, consist of 3 mcmbcrs. In special circumstances, up to two furthcr mcmbers can be 
d'établissement ou de assigncd to this Commillcc by the EWC based on practical, objective and regional criteria. 
Rroupe d'un seul Etat 
Mitsubishi Electric JAP 21/06/96 Représentants de différents The representatives of the Employee Commiuee shall appoint from among thcmselves, an Employee Sub-committec consisting of 3 employee representatives, one of which shalltakc rcsponsibility as Coordinator. The Employee Sub-Committcc 
Etats shall have responsibility for agrccing the minutes togcthcr with the Chairperson of the EICF. The Employee Sub-Commiuec shall be consultcd rcgarding contents of the agenda, and shall be invitcd to propose items for the agenda by the 
Chairpcrson of the EICF. In ordcr for the Employee Sub-Commillcc to carry out the abovc rcsponsibilities, they shall normally hold a meeting twicc per ycar, as dctcrmincd by the Employee Sub-Commiucc, following agreement of the 
Chairp_crson of the EICF. 
MYLLYKOSKI OY SF 09/94 non précisé The Coordinating Committec shall comprise the chairmanship of the European Works Council and the general management representatives. The committcc shall be responsiblc for aU organisational dutics arising within the European Works 
Council. If rcuuircd, the Coordinatine Committee shall draw up ru les of procedure for the European Works Council. 
NESTLE CH 26/04/96 Syndicats curo~ns The Special Commillcc shall consist of a maximum of 5 representatives of Management and a maximum of 5 employee representatives, at !cast thrcc of which shall be Ncstlé employees. The composition of the Special Committee shall vary 
dcpcnding on the issue, but shall normally includc employee and manaecment representatives from the countries conccmcd. 
NKT DK 19/09/96 Syndicats euro~ns et The select commiuee and the contact person respectivcly have the following assignmcnts: · in cooperation with the management agree on the agenda for the meetings with the management; prepare information lor the employees aftcr the 
représentants de différents meetings; chairing of the prcliminary meetings; in cooperation with the management select relevant wrillcn matcrial for distribution beforc the meetings. 
Etats 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de différents The REPRESENTATIVES may choose to clcctthrcc persons from among thcmselvcs to forma steering group. This steering group willthcn be responsiblc for organising the REPRESENTATIVES' approach to the administration of the EWC 
Etats meetings such as meeting agenda, lime and location, rcquesting the nomination of new employee REPRESENTATIVES, liaising with possible externat advisors and othcr similar administrative issues thal arc ncccssary for an effective functioning 
.. of the EWC . 
Owens Corning USA 16/09/96 Syndicats de différents Employee representatives on the Forum will appoint from within thcir body an Administrative Advisory Committee (AAC) drawn from the 3 countries whcrc Owens Corning has its larges! presence. The AAC: ( 1) May raisc with the Co-ordinator 
Etats any points of administration rclating to Forum or prcparatory meetings. (2) May submit agenda item rcqucsts or makc rcquests for information to the Co-ordinator, and must do so not latcr than 4 weeks prior to a Forum meeting. (3) May ad vise 
the Co-ordinator of the namc(s) and details of any expcrt(s) which they wish to have invitcd for a particular item on the Forum's agenda. 
PANASONIC JAP 30/11/95 Représentants de différents Employee Representatives will appoint an Employee Representative CommiuccLwhich will comprise of three people. The responsibilitics of this commiucc will be to jointly agree the agenda and final minutes of the annual meeting with 
Etats Management and to be informcd and consultcd in the event of substantialtransnational issues occurring at a different lime from the annual meeting. Discussions with the Employee Representative Commiuee will be hcld in English. Howcvcr, 
whcrc neccssary, translation support will be made available in ordcr to hcll>_undcrstandine. 
PARTEK SF 2102196 Représentants de difli!rcnts The working commillcc will hold at lcast Iwo meetings a ycar. Il will prepare the PPMs and draw up the agendas for them, follow the progrcss of the PPM election proccss and, if ncccssary, keep in touch with the Contact persons or the Group 
Etats manaecmcnt and report to the PPM. Il will rcccivc ali information needcd and upon rcquest. The working committee has the righi and obligation to providc interpretations to praclical problcms conccrning this agreement and ils implementation. 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etat The Commission nominales, by majority vote, a Secretary choscn from among its mcmbcrs. The Sccretary has, in particular, the duty of cnsuring the co-ordination of the prcparatory meeting (mcntioncd in Article 4), and prcparing the agenda for 
the plcnary meeting. The csscntial resources for the secretariat will be made available to the Secretary by the management of the company to which he or shc belongs. 
PETROANA BE 26/06/95 Syndicats curo~cns ct The Secrctary and 1 substitutc Sccrctary shall be dcsignated cach year at the Pre-Meeting by and amongst the Eurodialoguc Representatives parlicipating thcreto.Thc Sccrctary shall chair the Pre-Meeting and act as coordinator between the 
représentants de diflërcnts Eurodialoguc Representatives and the Central Management on items such as the agreementto be rcached between the Eurodialoguc Representatives and the Central Management on the date and place of Annual Meetings, on agenda points, on the 
Etats minutes of the meeting and on experts as providcd. The Secrctary may also act as spokesperson on meetings without prejudice to the righi of'cach Euro dialogue Representatives to participatc in the dialogue. In ordcr to be able to fulfil his or her 
task cfficicntly the Sccrctary shall have a good command of the English language. The Sccrctary shall be responsiblc for the kecping of the records of ali Information concerning Eurodialoguc. he Company which cmploys the Sccrctary shall givc 
him or hcr the necessarymcans to allow the Secrcta_ry_to fulfil his or hcr tasks. Such mcans shall be aereed upon between the Secrctary and his or hcr Manaecmcnt. 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé Three dcputy chairs from different countries covcrcd by this agreement will be electcd by employee representatives from among thcir own. The rolc of thesc deputy chairs will be to facilitatc the smooth running of the Forum in respect of 
suggestine possible items for inclusion on the agenda. 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens ct The PHEF shall set up a Select Commiuee from amongst ils members, for attending to specialtasks in the intervcning period between the annual meetings of the ~HEF hcld in rotation; this Committec shall consist of the PHEF spokcsman and 
représentants d'un seul Etat two PHEF delcgates clcctcd by simple maiority. 
Philips NL 22/11/96 non précisé The Forum shall installa Committee w hick shall consist of 3 Employees' Representatives from the large countries (hawing more than - scats in the Forum) and 2 Employees' Representatives from the small countries (having one or two scats in 
the Forum), plus 1 mcmber on behalf of the ManaRcmcnt. votes. The Commiuee shall draw up the agenda for the Forum meetings. The Commillee shall also be cntrustcd with organisational mattcrs conccming the Forum meetings. 
Phillips Petrolcum NL 01/07/96 Syndicats ct Comités The EWC shall cstablish a Working Commiucc (WC) consisting of a representative and a sccrctary appointed by Management and a delcgatc clectcd among the dclegatcs of the employees. 
d'entreprise 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats curo~cns ct :rhc Mcmbers will clcct a Bureau among ils Mcmbers, composcd of a sccrctary and 3 assistants from atlcast 3 different countries. Il is the responsibility of the Bureau to: mcct and discuss the agenda with the Company Co-ordinator; agree on the 
représentants de différents content of the meeting report; observe on the translation and distribution of the meeting report in sevcrallanguages; kecp contact with Central Management du ring the ycar conccrning pending issues. 
Etats 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents Three officers will be clccted from among the European Committee to form a Secretariat. A Secretary will be clectcd from among thesc oflicers. Belorc the meetings, the Secretariat will consolidatc and scnd mcmbers' questions to the 
Et~tiS management. Aficr the meetings, the Secretariat will approvc the report (sec point 6) beforc publication. To fulfillthesc duties, the Secretariat will be allowcd 50 hours per ycar to sharc betwecn the officcrs. 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé A Bureau shall be formed, composcd of: the Chairman, the Sccretary, the Deputy Secrctary, two Members choscn from among the designatcd dclcgates (cf. article 31-c). ln order to deal with the questions raised by cxccptional circumstanccs. 
Furthcrmore, at the end of cach of the CIGIP mandates, the Bureau shall draw up an asscssment of the period thal has passcd and shall makc any suggestions thal mil! hl be appropria tc in order to improvc the working of the Council. 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé The EC will form in the first meeting a Select Commillee of four mcmbers, two representatives of Management and two Employee Representatives. 
RANKXEROX UK 19/00/96 Représentants de diflërcnts The Co-Ordinating Commiuec will be responsiblc for providing vicws on: (a) the agenda and arrangements for meetings of the Rank Xcrox Forum with central management; (b) the reports of thosc meetings and (in the absence of a meeting) of 
Etats any cxchangc of vicws which takes place pursuantto Clause 3.2 belo w. Each member of the Co-Ordinating Committec is expected to serve on the Co-Ordinatin.l! Commiucc for a minimum tcrm of two _ycars. 
RAUTARUUKKI SF 02104/96 Représentants de différents The meetings will be prcparcd by a commillee with 2 representatives of personnel from Fin land, 1 representative of personnel from othcr countrics, and 1 representative of the management. The committee shall clect from among its own number a 
Etats chairman. The prcparing committee draws up the working order of the meetings. Notice of a meeting will be delivcred in writing about one month, and the working ordcr and othcr meeting data at Jcasttwo weeks bef ore the meeting. 
REDLAND UK 06/02196 Représentants de différents The European Works Council shall have the rightto forma sub com!llillee. 
Etats 
RENAULT'98 FR ,06/03/98 Syndicats curo~cns ct The European Group Council shall appoint amimg its mcmbers one sccrctary and sevcn'deputy secrctaries who shall form the Bureau. The Bureau shall rcceivc rcgular information on the- general running of the group. ln this framework, in accord 
représentants de différents with the chairman, information meetings of the Bureau may be organizcd. These meetings may be prcccdcd by dissemination of a file conccrning the subjccts on the agenda, submillcd for study cight days beforc the meeting, unlcss the 
Etats circumstanccs arc cxccptional. Renault shall assume the costs involved for thcsc meetings dccided on by common accord. Pcrsons holdine positions of responsibility in the undcrtakinR, appointcd by the chairman on account of thcir expert 
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knowlcdgc on the mattcrs on the agenda, may panicipatc during the meetings of the Bureau. The mcmbers of the Bureau shall have acccss to the estahlishments of the Renault parent company and to ils subsidiaries within the limits of the 
European Union, in ordcr to meetthc representatives of the personnel or of the tradc unions in thcir pre mises. They may visit Renault sites includcd in the field of activity of the European Group Council with the prior agreement of the chairman of 
the Council. 
Sandvik sv 30111195 Représentants de différents The SEWC will from ils mcmbers appoint an executive committcc of live delcgates comprised of two delcgates who arc the employer representatives on the Sandvik parent company board and one dclcgatc from each of the three countries with 
Etats most employees. The fonction of the executive committee is to · propose an agenda for the SEWC meeting with Sandvik Group Management· organizc the SEWC meeting and to maintain contact with the dclcgates · act a.~ a ncgotiating body vis-
à-vis the Sandvik Group Management in questions rcgarding the work of the SEWC if necessary to lake advantagc of cxtemal experience in ~cial areas invite one c~t as a_guestto the SEWC meeting. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens The S.W.C.E. will appoint a Special Committee consisting of three Employee Representatives and three Company Representatives from the three major Sanyo cmployment countrics i.e. U.K., Spain and Germany. 4.6. The purpose of the Special 
Commillee will be to formulatc the agenda for the S. W. C.E. The Special Committee will meet4/5 weeks beforc the S.W.C.E. meeting. Thcrc will be separatc preparatory meetings one day beforc cach S. W. C.E. meeting. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens ct Pursuantto aniclc 3 of this agreement a Select Committcc shall be establishcd and shall consist of 6 tcnured mcmbers reprcsenting workers. This Committec shall act as a liaison office with management on a rcgular basis for ali mattcrs penaining 
représentants d'un seul Etat to the European structurc's operations such as organizing meetings and setting up their schcdulc, dcciding on agenda items which workcrs wish to sec addrcsscd, and come within the jurisdiction of the European structure, etc. To this cffect the 
select committcc shall mect togcthcr with the SLPP management at ajointly prc-arrangcd date; this will lake place at the latcst 2 months prior to the European structure mccting.ln addition, the select Commitlcc shall be convcncd for and cxchangc 
of vicws in case a significant decision must be takcn within the Sara Lee Group/Persona! Products, Europe, providing this event, linkcd to a decision that falls within the competence of the Management of the Sara Lee Group -Persona! Products, 
Europe, affects ali the companics in Europe thal come within the scope of this agreement, or atleasttwo of them locatcd in two separa te countrics of the European Union. 
Sara Lee Proccs..~d USA 06106191 Syndicats européens ct The Council shaH appoint from amongst ils mcmbers an Executive Committee comprising a Chairman and a Sccrctary. Whcrc the Council has appointed a permanent expert, he may a Iso sit on the Executive Committee as Advisor. ln the interests 
Meats représentants de différents of continuity in discussions with the Central Management, at least one of the mcmbers of the Executive Committee shall be clectcd by the Council from the delegation of the country where the headquarters of SLPME arc located. B. The 
Etats Executive Committee shall prepare the meetings of the EWC and also meetings with the Central Management. The Executive Committee shaH perform the tasks entrusted to it by the Council, or as agreed between the Council and the Central 
Management. ~ 
SCANCEM sv 12/06196 Représentants de différents SEC shall cstablish a Working Team (WT). The WT consists of no more than three representatives clected from the SEC. The WT's fonction is to prepare and administcr SEC's meetings and matters connected with them in order to reach the aims 
Etats mentioned under 2.abovc. The Group shaH inform the WT of questions within SEC's competence. 
Scholl DE 26/08/96 Comité central The chairman of the Europe-Forum and the managing committee will be elected by the employee representatives with a simple majority for a period of dut y of 4 ycars. The managing committee suppons the chairman with the day to day business 
d'établissement ou de and co-ordination 1 preparation of the meetings. The chairman, his dcputy and a funhcr employee representative makc up the managing committee. The following tasks must be performed by the managing committee: Nomination of expcns who 
groupe d'un seul Etat arc to take pan in the meetings; Organisational support of working groups 1 commissions; Preparation and execution of prcliminary meetings; Information in the case of cxtraordinary circumstanccs; Rcgular information service J; Responsible for 
the distribution of information amongstthc dclcgates. 
Sccuritas sv 06106196 non précisé Among its mcmbers the Group Council appoints an executive committee consisting of six mcmbers. Of them, three arc to be appointed by the employees and thrcc by the Group Management. The mandate period is the samc as the one applying to 
the members of the Council. 
SGS CH 16/09/96 non précisé The Employee Representation will elect a Secrctary and its dcputy. The EF Sccretary will be clccted togethcr with hislhcr dcputy for the term of the EF (3 years); hclshc will chair the pre-meeting of the Employee Representation, and maintain the 
contact between the corporate management and the Em_ployee R~esentation between the EF mctings. Hcr/his dcputy can assist her/him whcn rcquircd, and will replace the Secrctary whcn the Secrctary would be unablc to attend. 
SHARP JAP 12/09/96 non précisé The SEC-representatives will dcsignatc among thcir number a Chairman, a Senior Deputy Chairman, a Deputy Chairman and 2 substitutcslall sclcctcd from different countricslas an "Executive Committee". 
SHELL NLIU 05/07/96 Représentants de diflërcnts the Co-ordinating Committee mcmbers will takc up the following tasks: Identification of the order of speakers Notes of the meeting for future reference Organisation of the day's timetablc Provision of documents for the conduct of the meetings 
K Etats Organise voting when requircd according to the ordcr of business- Agreement of the agenda for the S.E.F. meetings Agree Minutes and Bulletins of ali S.E.F. meetings Preparing documentation and agenda items for dclegates' pre-meetings 
Nominale experts to attend meetings Organ ising and accompaniment of specialist working groups Supplying rcgular information and bulletins to dclcgatcs Publish minutes of ali C.C. meetings Othcr special tasks which may arise from timc to 
time Cali for cxccptional meetings of the S.E.F.Thc c.e. must inform ali dclcgates should any special circumstances arise from their business with Management The c.e. must gather the opinions of delegates concerned in any exceptional 
circumstances and arrange meetings with Management and the full S.E.F. 
SIEMENS DE 23110/95 Comité central The Executive committec (EC) comprises the chair and deputy chair of the SEC and two other mcmbers which the SECwill clect from among ils mcmbers. The EC will be the contact for group management in ali transnational issues within the 
d'établissement ou de mcaning of clause 2 which have bccn passed to il by the SEC for further action, or which arise between SEC meetings. Whcrc ncccssary, the EC can in volve the SEC membcrs from the countrics concerned or an cqual number of other appropriate 
groupe d'un seul Etat employees' representatives from within the company to attend discussions. The EC is also responsible for planning the SEC meeting; il will rcccivc support from the company as regards organisation. ln order that the SEC can also make use of 
cxtcrnal experiences for information and consultation, the EC may invite an expert to the SEC meeting as a guest. The EC will be provided with the neccssary rcsourccs at group management headquartcrs. The running costs of the EC and the 
costs rclated to the organisation of SEC meetings will be met by group management. Travel costs rclated to SEC meetings will be met by the company employing the SEC mcmber conccmed. 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents The Secretary and the substitute Secrctary shall be designatcd at the employee meeting by and amongst the employee representatives participating thercin. The Secretary shall chair the employee meeting and act as coordinator between the 
Etats employee representatives and the CEO on items such as the date and place of annual meetings, agenda points, the minutes of the meetings and experts provided for onder article Il. The Secretary may also act as spokesman on plenary meetings, 
without prejudice to the righi of cach employee representative to get up to speak in the meetings. The Secrctary shalltakc carc of the minutes and corrcspondencc of the plenary and employee-meetings. ln order to fulfil his or her task cflïciently, 
the (substitutc) Secrctary shall have a sufficicnt knowledge of the English language. The Company which cmploys the (substitute) Secrctary shall givc the necessary means to allow the (substitutc) Secretary to fulfil his or her tasks. Such means 
shall be agreed upon between the Secretary and his or national manager. 
SKF sv Sep-94 Syndicats européens ct The members of the Prcparatory Committee shall be nominated by Swedcn (Company Head Office), Gcrmany (the biggest production location) and the IMF. The Preparatory Committee shall be clected at the meeting of the World Union 
représentants de différents Committee. 
Etats 
SOLVAY BE 05110/95 Syndicats ct Comités The European Works Council shall appoint, by majority vote, one secrctary and two assistant secretaries from among its members. The secretary's dulies shall includc chairing the prcparatory meetings provided for in Article 6 of this agreement 
d'cntrejll'ise and drawingu_()_thc agenda for plcnary meetings. 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de diflërcnts The major rolc of the Select Committee shall be to present the agreed vicw of the majority of the National Dclegates to the Central Management. 
Etats 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités The EWC board shall consists of three people chosen from among the mcmbers of the EWC: a secretary; an assistant secrctary; a coordinator between the EWC and the SOPARIND Group-leve! Works Council. The mcmbers of the Board arc, of 
d'entreprise ncccssity, employees' representatives in subsidiaries situatcd at lcast two different states. The purpose of establishing a board within the EWC is to facilitatc the preparation of EWC meetings and the meetings thcmselvcs (panicipation in the 
drafting of the agenda) and to liaisc between mcmbers of the EWC. 
Stcigcnbcrger DE 11109/96 Syndicats européens ct The European Works Council shall have the rightto clect or appoint an executive committee of employees' representatives if il feels this is nccessary givcn supranational structural changes. The dutics of such a committcc shall be: 1. to prepare the 
représentants ~·un seul Etat EWC meeting. 2. to cnsurc thal agreed information is transmittcd. 3. to cnsurc agreement among the employees' representatives. 4. to be the cxtcrnal representative of the EWC. S. to maintain contact with the management and the national 
employees' representation bodies between the EWC meetings. 6. to cnsurc the organi7.ational framcwork for the EWC meetings in consultation with the management. To the cxtcnt necessary, the executive committee shall have the righi to meet 
betwcen the EWC meetings should this contributc to the performance of its du tics. A representative of the ECF/IUF shall attend the meetings of the executive committcc. 
STORA sv 09/04/95 non précisé The SEWC has the righi to appoint an Executive Committee intcmally consisting of four persons. The task of the Executive Committce includes drafting an agenda and planning the joint meeting in cooperation with the STORA Group 
Management. The SEWC Executive Committce shall also keep the list of mcmbers up to date, in accordancc with the princip les dcscribed in Section 4. Any changes in the composition of the SEWC thal may be caused by application of the modcl 
1 presentcd in Section 4 shall be implcmcnted in consultation with the Group Management. The Executive Committee has the rightto meet atlcast once a year, but can also mect at othcr times, aftcr consultation with the Group Management. 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 Comité central The European Works Council can form a committee from among ils members, to which a maximum of threc mcmbers shall belong. By agreement between the committce and Südzuckcr, the number of participants can be incrcascd if ncccssary by 
d'établissement ou de representatives of countrics dircctly conccrncd. 2. The committee shall meet with representatives of the central management should information and consultation provc to be neccssary betwccn the meetings of the European Works Council. (For 
groupe d'un seul Etat example, in the case of major transnational invcstments, restructuring programmes, closures, etc.] 3. The coinmittee shall follow UJ!_any activities thal might be agreed with SUdzuckcr within the European Works Council. 
Sulzcr CH 20/06196 Représentants de différents The executive committee shall mcet rcgularly for mutual information and consultation, also in conjonction with the meetings with the central management. The chairperson or a vicc-chairperson shall issue the invitation to such meetings. A 
Etats memorandum shall be drawn up whcre there arc important matters. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct During the first meeting following its election, the TDG EGC will appoint a Secrctary and a Deputy Secrctary who must be chosen from the full mcmbers of the committee. The appointmcnt is made by secret election from a majority vote of those 
représentants d'un seul Etal in attcndance. lt is express! y agreed thal the Secretary and the Deputy Secrclary should be from different countries. The Secrctary of the Committee shall :/draft the minutes of the mectingslkccp in contact with TDG management in betwccn 
meetings. 
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THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d\tn seul Etat A Liaison Comminee shall deal with relations between the Thomson-CSF management an.d the mcmbers of the European Commince./Thc Liaison Commit li!<: shall be cnmposed of: à The Sccrctary of the European Commillee, à Cive French tradc 
union representatives, à and one representative from cach of the European countries (cxct France) rcpresentcd on the European Comminec. This representative shall be nominatcd by the othcr mcmbers of the samc nationality at the first meeting 
of the European Comminee.Thc Liaison Commillee and the Thomson-CSF management shall meet one month prior to the meeting of the European Commincc to cstablish the agenda for that meeting. The agenda shall be communicatcd to allthc 
mcmbcrs of the European Commillee atlcast fiflccn days be fore the meeting./ A meeting of the Liaison Commillcc may be callcd at any lime between Iwo meetings of the European Commillee, at the managcmcnt's initiative or thal of the majority 
of ils mcmbers, in ordcr to be informcd prior to implementation of any major structural, industrial or marketing chani!CS and alterations to the economie and legal orl!anisation at European lcvcl. 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé The Steering commillee consists of 7 mcmbers: the Sccrctary, a representative from the FEM, the FEDEM representative and 4 other commincc mcmbers. The four Comminee mcmbcrs arc clcctcd by French, ltalian, German and Spanish 
dclcgates to cach of the delegations at the frrst Commillee meeting. The Steering commillee's mission is to convcy the commillee's questions and proposais to Management. The Sccrctary may, in the event of a situation judgcd to be serious and 
conccrning more than one country, and at the request of the Steering commillee, initiale the secing up of a meeting with Management. Management studics the proposai and givcs an answcr to the Secrctary within 8 da ys of acknowlcdgcmcnt of 
rcccipt of the rcquest. 6.3.3 In the event of circumstances as described in 2.2, the Steering commillee may convcnc a special meeting of the European commillce. Management studics the proposai and givcs an answcr to the Sccrctary within 8 da ys 
ofacknowlcdgcment ofreccipt of the rcquest. Management may at any timc initiale the convcning of a Stecring commillee meeting. The Stccring Commincc will hold a prcparatory meeting atleast 6 weeks beforc the European Commillee plenary 
meeting, in ordcr to establish the agenda. The agenda is put together by THOMSON multimedia Management and is based on the proposai established at the Stcering Commillec's preparatory meeting and presented by the Sccrctary. 
TUI DE 17/('f)/96 Comité central The employee representatives of the TUI European Forum shall be entitled to set up an Executive Commillee. Thal Commillee shall consist of the Chairpcrson and the 2 deputics. As a rule, the commillec mcmbers shall communicatc with one 
d'établissement ou de anothcr in writing or by telephone and shall makc use of the technical communication facilities in the company. In the cxccptional event that the mcmbers of the Executive Commiltec rcquirc furthcr training with regard to EU labour law and/or in 
groupe d'un seul Etat one of the three company languages (German, English or Spanish) in addition to the arrangements laid down in Point 3.2. (last paragraph), appropriatc furthcr training courses may be altcndcd in agreement with the company management. The 
additionaltimc rclcasc should not cxcccd 5 calcndar da ys pcr ycar of tcrm of office. The costs incurred in the timc relcase and educational mcasures shall be borne by the dclcgating company. 
TULIP DK 13/05/96 Syndicats européens ct The meetings arc prcparcd by a Steering Group with representatives of Management and employees. The Steeering Group meets at lcast once a ycar. On the employees sidc, ali countrics arc rcprcsentcd in the Stecring Group by at lcast one 
représentants de différents mcmber. The Steering Group is responsiblc for convcning the Works Council and for distribution of papers, including the agenda, at lcast one month ahcad of the meetings so thatthc particpants have the possibility of sufficicnt preparation. 
Etats 
Un ile ver NU 20/09196 Représentants de différents The employee delegation will clcct from amongst its membcrs and for its organisation a Chairman and a Sccrctary. c) Furthcrmore the employee delegation in the UEWC may cstablish a Coordination Commiltee, which shaH consist of the 
UK Etats Chairman and the Sccrctary of the employee delegation and of up to 4 furthcr employee representatives. The tasks of this Coordination Commillee shall be laid down by the employee delegation in ru les and procedures. These ru les and procedures 
shall be submincd to the management for notification. This coordination commiltce shall meet twicc pcrycar. 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats curop«!cns et A Bureau shall be set up within the UM-ECC, consisting of threc (3) members rcprcsenting the employees, of whom two (2) shall come from the Bclgian group of employees' representatives. The Chairman and Sccrctary of the UM-ECC shall 
représentants d'un seul Etat automatically be mcmbcrs of the Burcau.Each full mcmber rcpresenting the employees may submit items for the agenda to the Bureau up to six weeks be fore the date of the meeting. The Agenda will be drawn up by the General Management and 
the Bureau .If the nature of the special circumstanccs is such thal the UM-ECC may no longer be convcncd, the Bureau must be informcd.For this purpose, the General Management shall invite the Bureau to an cxtraordinary meeting to inform it of 
the transnational mcasures having a mayor innucncc on the employees' intcrests in at lcast two countries of the E.E.A.The Bureau may ask the General Management for a meeting in ordcr to obtain information on the mcasures having a major 
innucncc on the intcrcsts of the employees, whcrc it can be shown thal at lcast 2 countrics of the E.E.A. arc conccmcd.6.2.4. Extraordinary meetings of the Bureau may also be allcndcd, cxccptionally, by those full UM-ECC mcmbers who 
'Il. 
representthc employees in the company or at the site dircctly affccted by the mcasures in question, providcd none of the Bureau mcmbers rcprcscnts the employees from this company or sitc.lt is the Bureau's dut y to immcdiatcly inform ali the 
employees' representatives in the UM-ECC of the content of the discussions held with the General Management eonceming these excllJl(ional circumstances. 
UPM-Kymmenc SF 12/07/96 Représentants de difterents The working commillee will be composed of 7 employee representatives: one from France, one from Gcrmany, one from the United Kingdom, and four from Finland of whom two arc factory workcrs representatives and the other two oflïcials 
Etats representatives. One cmploycrs representative will be cleeted as a co-ordmator of the working comminee. Deputies will be appointed for the mcmbers of the working commillee. 
USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens et The Commillee shall by majority vote clect a SccrctaryThis Secretariat shall be ihe permanent contact for Group Senior Management and elected mcmbcrs. The Secretariat may meet once a quarter, and scck assistance from an expert by 
représentants d'un seul Etat agreement with Group Senior Management. The mission of the Sccretary is to hold the Preparatory Meeting and prepare the agenda for the Plenary Session. The agenda for the Plcnary Session shall be decidcd by the President and the Secretary 
and sent to the members one month beforc the meeting. In cxccptional circumstanccs, the Sccretary may by agreement with Senior Management mect a representative of Senior or any othcr appropriate Management levet to gain information, to 
cxchangc points of vicw and to enter into dialogue on the measurcs which substantially affect the interests of the cmploy_ees. 
VANROEY BE 27/08/96 Syndicats curo~cns ct A select secretariat shall be established among the employees. To this end, a full representative shall be appointed per country to collect employees' questions and forward them to the chairman. Workers may submit their questions to the chairman 
représentants de différents one month beforc the meeting at the latest. The employees' representatives may submit a wrincn request for a meeting to the chairman if this requcst is signed by half the memhers of the European Works Council. 
Etats 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats curop«!cns The Select Comminee's rote will be:/to devclop and prepare the agenda of the European Consultation Committee in cooperation with Central Management ;llo be the contact of Central Management in case of cxceptional circumstances;/to prepare 
and dcvclop the budget of the European Consultation Comminee in cooperation with Central Management ;llo follow up on the Information and Consultation. The Select Committee shall convcne at least 6 wecks beforc the date of the meeting of 
the European Consultation Commillec. Il will among othcr things prepare the agenda and the schedulc of the meeting of the European Consultation Co mm ince which will he circulated to ali members of the European Consultation Commiltec at 
least 3 weeks be fore the date of the meeting. Should a malter of urgcncy arise, Central Management and Emplo_y_ees' R~esentatives shall have the rightto add one or se veral items on the agenda. 
VOLVO SV 27/('f)/96 Syndicats de différents A working group shall be formed for the separatc meetings with the employee representatives, consisting of the chairman, secretary and three additional representatives. The working group may also invite an externat cxpertto the meetings. The 
Etats dutics of this working group shall also be:/to administcr the employee representation and meetings./to kccp the minutes of meetings/to receivc information on special issues concerning atleast two mcmbcr countrics. 
WARTSILA DIESEL SF 21105/96 non précisé The Working Commillee will mccttwo times a ycar. The first meeting takcs place 1-2 months before the Company Council meeting and the second meeting 4-6 months after it. 6.7 Should matters having considerable transnational business and 
social effects occur, the Working Commillee can gettogether for a special meeting. 6.8 The Working Comminee determines the agenda, date, arrangements and place of the Company Council meeting, and the utili7.ation of experts. The working 
agenda will be sent to ali representatives Iwo weeks beforc the Company Council meeting. 6.9 If nccded, the Working Commillee may nominale working groups to makc preparations on maucrs rclating to transnational information and 
consultation. 6.10 The employee representatives of the Working Commillcc may gather togcther beforc the Working Commiltee meeting at ils location. Internai and externat experts may be invitcd to the prior gathcring. If the use of experts results 
in expcnses, such cxpcnses will be prcviously a2reed with the Workinl! Committee chairman. 
Winterthur CH 12/('f)/96 Syndicats europ«!cns ct The Sccrctary and a substitute will be appointcd by simple major il y at the preliminary meeting by and among the employees' representatives who will take part in the meeting. Their na mes will be communicatcd to the Central Management. The 
représentants de différents Sccrctary will be the chairman of the preliminary meeting and will act as coordinator between the employees' representatives and the Central Management on subjccts as the agreement which has to be reachcd between the employees and the 
Etats Central Management concerning the date and the place of the plenary meetings, the items to be put on the agenda, the minutes. The Secrctary will be responsiblc for the keeping of the archives of ali the information conccrning the European 
Forum Winterthur. The Company cmploying the Secrctary will givc him the nccessary means to carry out his function. These mcans will be agreed amongst the Sccrctary and his Management. 
WMX USA 21109/96 Syndicats europ«!cns ct For purposcs of streamlining the administration of the EWC, the Employee Representatives shall, at the frrst meeting of the EWC, clcct three representatives plus a substitutc from among thcmselvcs to act a~ a Stecring Group 2.6 The Stecring 
représentants de différents Group will be rcsponsiblc for organising the Employee Representatives' approach to the administration of the EWC for ali subsequent meetings. 2.7 The Steering Group will be responsiblc for: liaising with externat adviscrs; co-ordinating the 
Etats rcsponse of the Employee Representatives to the draft EWC agenda and retuming any suggestions or comments on such agenda to the Secrctary to the EWC (as dcfincd in clause 2.9:WMX will appoint a Sccrctary to the EWC (the "Secrctary") 
who will be responsiblc for the proper functioning of the EWC, including the preparation of the agenda.); agrccing with the Chair of the EWC or his/hcr nominec (as dclincd in clause 2.8:Thc EWC will be chaircd by the Chief Executive Ofliccr 
of WMX or his/hcr nominee (the "Chair"), who shall be a membcr of he Executive Commiuee of WMX.) the text of the post-meeting communique, agreeing with WMX management additional meetings of the EWC, and other similar 
administrative issues that arc nccessary for the effective functioning of the EWC. 
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ARTICLE 6 1 COMITÉ RESTREINT 
ABN/AMRO NL 12/12/97 GSN The ESC will clcct a select commillee from among its mcmbcrs, consisting of no more than live mcmbers. The chairperson of the ESC will be one of the mcmbers of the select commincc. The select co mm ince establishes the final agenda of the 
plcnary meetings of the ESC with the representatives of the Managing Board, coordinates with the representatives of the Managing Board the organisation of (cxtraordinary) prcparatory or plenary meetings, approvcs the provisional minutes, 
cnsures ongoing communication betwccn the ESC and ABN AMRO, and between the ESC and the national works councils or workcrs' representative bodies which may be set up within cvcry establishment of ABN AMRO in Europe, and is 
entitlcd to two meetings a year and to more meetings if it is deemcd nccessary. The meetings of the select commillcc will in general takc place in Amsterdam. The mcmbers of the select committcc arc given resources and lime rcasonably 
nccessary for thcir activities. 
Air France FR 25/11197 GSN ct syndicats nationaux At ils frrst meeting, the CGEAF shall appoint a Board of six employees' representatives, by a majority vote, which shall includc at lcast threc mcmbcrs of the European Union, apart from France. The Sccrctary, chosen from among the Board 
mcmbcrs, shall be clcctcd by a majority of the votes of the CGEAF. The Board acts as the permanent correspondent of the Management for ali issues rclating to the operation of the CGEAF, such as scning the dates of meetings, the practical 
organi1.ation of meetings and the items on the agenda falling with the arca of competence of the CGEAF. Apart from extraordinary meetings, the Board shall mcct thrcc times a ycar. One of these meetings shall be dcvotcd to prcparing the annual 
CGEAF meeting. 
Akzo Nobel NL 20l02197 GSN The dclcgates shall clcct a Coordinating Comminee composed of the chairperson of the Forum and two delcgates. The Coordinating Comminee shall have the task of supponing communication betwccn the management and the Forum. The 
Coordinating Commillee shall convcnc twicc a ycar. One of thcse meetings shall serve to prepare for the annual conference and shall be hcld atlcast 6 wccks beforc that conference. The Coordinating Commillcc shall decide on the agenda of the 
second mcctinJ!. 
AllicdSignal USA 26/01198 GSN ct syndicats européens Employee representatives will clcct a coordinating commillee of thrcc (3) persons, from three separatc countries for a four (4) ycar tcrm. The Coordinating Committee will gcncrally act :as a conduit betwccn employee representatives and the 
President or his desiJ!ncc. The Coordinating Committee must be compriscd of direct employees of the Company. 
AMOCO BE 11106/97 GSN Amoco management will cnsurc thal proccdural rulcs arc implcmcntcd to providc for a proper organization of the meetings and shall, to thal cffcct, appoint a meeting coordinator. The employee representatives will appointtwo (2) coordinators, 
one (1) employee representative from the Amoco Fabrics and Amoco Chemical work force, and one (1) employee representative from the Amoco Exploration and Production work force. Amoco management will appoint one (1) coordinator. The 
thrcc (3) coordinators will be jointly responsiblc for the circulation of an agenda .in duc timc prior to the meeting to allow the employee representatives to rcvicw and suggcst changes to the agenda, the timely drafting and circulation of minutes of 
such meetings and the timcly transmission of notices and repons as ncccssary in conncction with such mcetinJ!s. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN An executive commillee consisting of four representatives of different nationalities, chosen from and by mcmbers of the European Works Council, will be cstablishcd. Mcmbers will be clcctcd for one ycar at a timc. One of thesc mcmbcrs will 
serve a.~ chairman. The executive comminee is responsiblc, on behalf of employees, for questions thal arise during meetings of the Works Council. The executive committcc will set an agenda and takc minutes for separatc meetings of the Works 
Council, i.e. whcn representatives of the undcrtaking's management do not lake pan. ln consultation with the undertaking's representative, the executive commillee shaH set the agenda for the meetings of the European Works Council, including 
the lime and place and the communiqué thal foHows. The executive committee will be provided with the financial, technical, and administrative resources, within the framcwork of the cstablishcd budg_ct, il necds to fulfil its rolc. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux The purpose of the Liaison Committee is to gathcr information relating to the Council and to organise the meetings of the latter. The Employees' Representatives shaH appoint amongst thcmselvcs a Liaison Committce consisting of one mcmber 
from cach of the countrics in which the Company is present, this same Liaison Committee being charged with relations with the Management during the periods between meetings. Each mcmbcr (full or dcputy) of the Council shall be informcd of 
ali the meetings held and work carricd out by_thc Liaison Commillee with the Manag_emcnt. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The EC shall form a BC composed of three mcmbers from ils ranks. The BC shall be composed of the Chairpcrson of the EC and two additional mcmbcrs clcctcd by the EC from its ranks. The BC may be cxtcndcd by one additional member if 
this enhances its functionality. The BC shall moreovcr)lt!rforrn the daily business of the EC and prepare EC meetinJ!s. 
BURD A-Holding DE 09/02/98 GSN The EWC shall set up a Steering Committee for the organisational preparation of ils meetings. The Steering Committee shall conduct the day-to-day business of the EWC. It shall be composed of the chairperson and dcputy plus one othcr mcmber 
of the EWC. The Steering Commincc shall hold two meetings a ycar as a rule. With a majority vote, the EWC may entrust the Steering Committcc with the autonomous execution of certain tasks; this must be donc in writing. The EWC may set 
up othcr committccs if the need arises and assil!n certain tasks to them. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN The Representatives of Employees will clect a Steering Commincc comprising a Co-Chairman and two additional Representatives of Employees. They will be rcsponsiblc for agreeing with the Chairman the agenda, communiqué, minutes of 
BCEF meetings, and aJ!recmcntto cxtraordinary meetings, and the chairing and coordination of the Representatives of Employees pre-meetings. 
CADBURY IR 01105/97 GSN The management and employee representatives will cach select a co-ordinator. The two co-ordinators will be responsiblc for: a) Agrccing the agenda for the Forum meeting b) Agrccing the date for the Forum meeting c) Ensuring relevant 
CONFECTIONERY documents arc circulatcd one month in ad vance d) Agreeing and issuing minutes of the Forum meetings c) lssuing the joint communiqué following the Forum meeting 1) Ensuring, on occasions, the translation and circulation of documents to 
STREAM Forum representatives which the co-ordinators dccm to be appropriatc and relevant. 
Caradon pic BE 20112/96 GSN à représentation The employee representatives may establish a Select Committee comprising three CEF members. It is agreed that not allthree Select Committcc mcmbcrs will come from the samc country. A substitutc may be nominatcd from the full mcmbcrs of 
partielle the CEF to providc cover in the event of the unavoidablc absence of a Select Committee mcmber. The Select Committee will be responsiblc for the co-ordination of the employee representative group, agreement of the agenda the record of the 
meetinl! and the summa!Y_ bricf for more general communication. The Select Commince will a Iso play_ a role whcrc additional meetings arc ~uircd. The rolc of the Select Committcc is limited to those tasks described in this agreement. 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats européens ct In ordcr to be able to react rapidly in case of cxccptional circumstances, a Restrictcd Comminee, composed of the European Works Council's Chairman and Sccrctary who are clccted among personnel representatives and one Council's mcmber 
Syndicats nationaux clcctcd by the Council itself, is establishcd. 
Ciba Specialty Chcmicals CH 27/03/98 GSN A Core Tcam consisting of the A Co-ordinator of the employee members and two further employee mcmbers sclcctcd by the employee mcmbers of the CEF will be establishcd for a period of 3 ycars. Re-designation is possible. The Core Team 
will: · act as an intcrrncdiatc, prcparative platform between the employee members of the CEF and management in the information and dialogue proccss, cspeciaHy in cxtraordinary circumstanccs. ln such cases, the Core Tcam may rcqucst a 
special meeting with management consisting of the Core Team and the appropriatc members of management. · to assist in the preparation of the CEF meetings especiaHy in the agenda setting proccss. The Core Tcam will mcct with thrcc 
manal!cmcnt mcmbers (at the discretion of Ci ba Spccialty Chcmicals) and the Sccrctary of the Euro forum 
Coca Cola USA 19/02/97 GSN The Chairpcrson of the CCCF and the Dcputy Chairman togcthcr with two selectcd Employee Representatives and two selectcd Management Representatives will form the Coordination Committee of the CCCF. Thal Coordination Commincc 
must agree upon the agenda and the minutes of the CCCF meeting before those are disseminated to the participants of the CCCF meetings. The Coordination Comminec meets normally six to cight weeks prior to the CCCF meeting. The 
Employee Representatives on the Coordination Committee may meet once a year prior to this meeting to prepare for the meeting of the Coordination Committcc. 
Dayco USA 10/12/96 GSN ct syndicats européens A select comminee of 5 mcmbers will be cstablishcd within the EWC and thesc 5 mcmbers will be clccted according to the number of employees in cach nation and keeping in mind thal cach national can not have more than 2 mcmbers in the 
ct nationaux select comminee. A president and a sccrctary will be elcctcd for this committec. 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN The Employee Council Mcmbers will clcctlselect a Co-ordinating Comminee of three mcmbers (who must be from different countrics) whose rolc will be to liaise with the Management Co-ordinator on the conduct of DEC meetings. This will 
includc: · Submission and agreement of Agenda and Agenda items; Discussion on general points of administration; Agree Minutes of the DEC meeting; Agree appropriatc communications for ali employees immcdiatcly following the DEC 
meeting; Invitation and ancndancc of experts at DEC mcctin.l!s; Facilitatc appropriatc communications for Employee Council Mcmbers; Discuss and agree DEC training nccds. 
DUNI SV 21/05/97 GSN ct syn~icats nationaux The DEWC will appoint an executive comminee consisting of at !cast 3 members. If the total number of DEWC mcmbers is changcd, the number of executive comminee mcmbers may change. The chair and vice-chair will norrnally come from 
different countrics. The task of the executive commiltee is to set the agenda, plan and manage the activitics of the DEWC togcthcr with the Group management representative, rcccivc information from Group management and takc neccssary 
mcasures. The works council and the executive comminee will establish ru les and working procedures to be approvcd by a majority of the DEWC mcmbers. The executive commincc has the rightto mect whcn rcquircd. 
GE Power System USA 11/11197 GSN A Select Commillee of three mcmbers, rcprcsenting the different nationalities, shall be appointcd from among the clcctcd EWC representatives on the basis of an election to be hcld by the EWC. The EWC may also approvc its internai working 
rules. The Select Commillee and the Central Management draw up the agenda for the an nuai meetings in mutual agreement. The Select Committcc also coordinates the activity of the EWC. Aftcr cach EWC meeting the Central Management and 
the Select Committc shall rclcasc the minutes of the meetings in the different languages and shall distribute them to the different mcmbcrs. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN A Select Comminee with a maximum of three (3) EWC representatives shall be appointed from among the clectcd EWC representatives on the basis of an election to be hcld by the EWC. The Chair of the EWC shall be appointcd by the EWC 
PLASTICS representatives on the basis of a simple majority vote for a term of four (4) ycas. The Chair of the EWC will be one of the three (3) Select Commincc mcmbers. The Chair of the EWC will inform the Central Management of the names of the EWC 
representatives thal makc up the Select Committee. The mcmbers of the Select Comminee shall rcpresentthree (3) different Mcmber States and shall prcfcrably be fluent in English. The Select Commincc shall be responsiblc for the daily affairs 
of the EWC, perform the administrative coordination of EWC meetinJ!S. Il shall receivc and distribute communications from Central Management, which arc not rclated to the annual meeting and/or special meetings to the EWC representatives. 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats européens The mcmbers of the European Works Council shall ap11_oint from thcir number a Select Commine comjlOsed of four mcmbers. This Comminee shall hold a !ll'Climinary mccting_j)l"ior to the meeting. A suppon facility (meeting room, secretariat 
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services, telephone, PC) shall be provided to the Select Commillee. The Select Commill~ shall be responsible to the European Works Council for ali relations with the Head Office, including mauers providcd under point 3 and shaH notify the 
Head Oflice in ad vance of the items on the agenda of the meeting. The Select Commiuee shaH handle ali relations with members of the European Works Council and shaH providc them with ali relevant information. A Head Office representative 
shaH be at the disposai of the Select Committee as a permanent contact. 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN A Standing Sub-Committcc of the Forum will be formed comprising live Employee and three Management Representatives. The Employee Representative Standing Sub-Commillcc mcmbers and the Chairman of the Standing Sub-Committee will 
be clcctcd by the Employee Representatives as a who le. Prcfcrably not more than one mcmber of the Standing Sub-Commiuee should be clcctcd from cach country covcrcd by this agreement. The Standing subcommiuee will be chaircd by an 
Employee Representative. The Standing subcommittee will be assistcd by the Sccretary to the Forum. The Employee Representatives to the Standing Sub-Commillee have the right to mcet without Management Representatives being present 
immcdiatcly beforc Standing Sub-Commiuee meetings and at othcr times during those meetings. Should the Standing Sub-Commiuee Employee Representatives wish to mcct on any other occasion without Management Representatives heing 
present this should be agreed in advancc with the Forum Chairman. The Standing Sub-Commillee will carry out the following duties on which it must rcach amutual agreement: It will agree the agenda, timc, duration and location for meetings of 
the Forum; It will agree whcthcr an expert is rcquired for the purposes set down in section 10, and, if so, who thal expert could be; lt will he the ftrst point of contact in the case of meetings in the special circumstanccs rcfcrrcd to in section 5.2, 
and may convcnc a meetinl! of the full Forum in accordance with section 8.3 and It will co-sil!n the minutes of the Forum and Stand in~! Sub-Committec MeetinJ!S. Ali meetings of the Standing_ Sub-Committcc will be conductcd in English. 
Global One BE 04/09/97 GSN The employee representatives shall clcct a special committec composed of at the most threc members.Thc special commitlec shall organise thcprcparatory meeting of the employee representatives. 
HEINEKEN NL 30/10/97 Syndicats européens 1. The limitcd committee is comprised of a maximum of 4 mcmbers: the electcd chairman and sccretary of the EWC and two additional mcmbers from the EWC. 2. Tasks and responsibilitics of the limitcd committee: · preparations and 
complet ion of the EWC meetings, agendas and minutes;· consultation with the executive committee for the preparation and complet ion of the Forum meetings, agendas and minutes; · monitoring adherence to the agreements;· discussion panner 
for the executive commillee in cases involving special circumstances. 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats européens The EWCJH & M Hennes & Mauritz AB may establish a Working Commillec consisting of 3 mcmbers of the Council. The task of the Working Committee is, among othcr things, and in collaboration with management of the H & M Hennes & 
Mauritz AB Group, to establish an agenda and prepare the joint meetings. The Working Committec is entitlcd to meet once a ycar but may come to mcct more oftcn aCter consultation with Group management. The Chairpcrson and secrctary of the 
Works Council should be membcrs of the Working Committee. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN The Working Commitlee shall consist of 4 representatives selectcd by the Forum mcmbers from among thcmselves and of 2 representatives appointcd by the employer, one of whom shaH act as the chairperson white the othcr one is the secrctary. 
(IVO) Working Commillec tasks: · to dcvclop the activities of the Forum · to prepare the Forum meetings · to draw up the Forum agenda · allowcd to decide on the summoning of extra Forum meetings · allowed to decide on the invitation of an outsidc 
cxjlQI"tto a Forum mcctinl! orto the prcparatorv meeting_ of the en1pioyec mcmbers r~resentatives orto a Work Committec meetinl!. The Working Committee shall be unanimous in its decisions. 
lm press NV 19/05/98 GSN The executive committee of the company should notify the European Works Council or the select commitlces without delay of any special circumstancc or planned closing thal could have a major cffcct on the intcrcsts of the employees at a 
minimum of two of the common com_panies or company divisions that are pan of a commun company or division in the various. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN The Employee Council Representatives shaH appointthree (3) of their number as the Employee Council Representatives Coordinating Commillcc. They will come from different counties and operating divisions. The Coordinating Commillee will 
liaise with the Council Coordinator asto: 1 administrative mattcrs 2 Council agenda items, minutes and any communiqués 3 Extraordinary meetings 4 The invitation of experts as per 6.1 and 6.2 5 dispute resolution 6 training and devclopment of 
employee representatives 7 establishing prc-meetinRS and rcvicw meetings. 
JOHNSON& USA 28/11/97 GSN A Stecring Committec of three (3) people shall be selcctcd dcmocratically among employee representatives. The Stecring Committee shaH select a Sccretary from among thcmselvcs to serve as a focal point for communications with management. 
JOHNSON JI. It is strongly recommcnded thal ali Steering Committcc membcrs should be able to communicatc weil in English. The Chairpcrson will cooperatc with the Steering Committcc through the appointcd secrctary on ali relevant mattcrs in this 
Agreement and shaH attempt to gain consensus with the Stccring Committee on the agenda and the minutes. 
KNP BT Packaging NL 13/05/97 GSN The EWC shaH clcct from among its mcmbers a works council executive commillec consisting of the chairperson of the EWC and two mcmbers, subjcct to the proviso that the thrcc countries arc rcpresentcd in the works council executive 
committcc. The works council executive commiuec shaH prepare both the meetings of the EWC with the management present and the mu tuai consultations (with the management cxcludcd). The works council executive committee shall also be 
responsiblc for drafting the agenda in consultation with the management of KNP BT Packaging. 
Konccranes lntcnational SF 02110/97 GSN A Working Committce to the EWC, comprising cmployces'rcpresentativcs and two KCI representatives, shaH be establishcd. The EWC shaH clcct the Working Committee from ils mcmbership. Two (2) members from Finland shaH be clcctcd and 
Corporation (KCI) the othcr two (2) mcmbers shaH be clectcd from othcr European countrics. Members arc clccted for a tcrm of three ycars. The Working Commillee shaH be responsiblc for questions which arise between meetings of the EWC. A Working 
Commiuce to the EWC, comprising cmployees'rcprcsentatives and two KCI representatives, shaH be established. The EWC shaH elcct the Working Commiucc from its membcrship. Two (2) mcmbers from Fin land shaH be electcd and the othcr 
Iwo (2) mcmbers shaH be clcctcd from othcr European countries. Members arc clcctcd for a tcrrn of three years. The Working Committec shall be rcsponsible for questions which arise betwecn meetings of the EWC. The Working Committcc shall 
decide on the agenda, dates and venue of EWC meetings and also on the bulletin issued subsequent to an EWC meeting. Wherc therc arc cxccptional circumstances affecting the employees' intcrests to a considerable extcnt, particularly in the 
event of rclocations, the closurc of companics or operations, or collective rcdundancics, the company shall inform the Working Commiuee without delay. The Working Committcc and the representative of the company shaH joint! y decide 
whcther to convcnc an cxtraordinary meeting of the EWC as provided for in Section 6.3. EWC mcmbers from the companics subjcctto the mcasures to be discussed shall have the righi to attend the meetings providcd for in Section 7.4 betwecn 
the Working Commiuee and the representative of the company. The mcmbcrs of the Working Committee shaH have the rig_ht to auend the KCI Conference. The language of the WorkingCommittec shaH be English. 
KORSNÂS sv 15/04/97 Syndicats nationaux The KEWC may appoint an executive committee of three members from among its own members who may come from different countries. If ncccssary the executive committec will be givcn the opponunity to meet on one furthcr occasion each 
1 year. The rolc of the executive committee is to plan activities around the KEWC and its meetinl!s toRether with Group management's representatives, such asto decide the date, place and al!cndas for the meetinl!s. 
Lexel DK 19/11/96 GSN ct syndicats européens An executive committee consisting of up to thrcc permanent employee representatives from the EWC shaH be appointcd to undcrtakc the following tasks: a. decide the agenda for meetings; b. select relevant wrillen background matcrial for 
distribution prior to meetings; c. prepare general information for post-meeting briefing of employees; d. chair pre-meetings. The executive commillee shaH carry out the tasks listcd under points a. to c. in close collaboration with the management. 
The executive commiuee shaH communicatc on the abovc matters by leuer, phone, fax, and similar. 2. The executive committee shallliaisc betwecn the management and the EWC betwecn ordinary meetings. 3. The Group management shall keep 
the executive commiuee properly informed about cxtraordinary events materially affecting the wagc-carners' intcrests, particularly company closures or largc-scalc rcdundancies, although, depending on the circumstances and in consultation with 
the executive committee, the management may choose to inform the cntirc EWC about the decisions concerncd. 
ME RIT OR USA 20/01/98 GSN The Forum will clect among ils mcmbers a Sub-Commillee of 3 persons in charge of liaising between the Chairpcrson and the employee representatives. They may, whcn required, rcquest meetings with the Chairperson. Each mcmber of the Sub-
Committee will be allocatcd a total of 120 hours annually to support Forum activities. The Forum will designatc from among the membcrs of the Sub-Committec its Sccrctary. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN The Assembly will be presided by two Joint Chairmen representing management and employees respective! y. The Chairman rcpresenting management will be nominatcd by the company. The Chairman represcnting employees will be clcctcd by 
the Employee Representatives from their number and hclshc will in particular takc carc of the organization of the preparatory meeting set forth under section 4. Every year, at the occasion of the annual MA meeting, the list of locations, countrics 
and representatives is brought up to date. The Joint Chairmcn constitutc the select committee of the Assembly. The Assembly will meet once a ycar and may aCter an agreement between the Joint Chairmcn, arrange additional meetings or agenda 
items. Experts willlapart from the ftrst meeting/not attend the Assembly meetings, unless thi~ has been prcviously agreed by the Joint Chairmen. The Joint Chairmcn can rcquest membcrs of management and experts to makc presentations in the 
Assembly. The Joint Chairmcn iointly send out and invitation and a draft agenda 6 weeks prior to the annual meetine. 
NAG AUS 29/07/97 GSN Central Management and Employee Council Mcmbcrs will each select a co-ordinator. The two co-ordinators will be rcsponsiblc for : · Agrccing the agenda for the Council meetings; · Agrccing the dates for the Council meetings; · Ensuring 
relevant documents arc circulated one month in advance; · Agrecing and issuing minutes of the Council meetings; · Issuing the joint press release following the Council meetings; and · Ensuring, on occasions, the circulation of documents to 
Council members which the co-ordinators decm to be appropriate and _relevant. It is agrecd that the co-ordinators will act as Chairperson and Sccrctary to the Council. The positions of Chairperson and Secretary arc to be rotatcd aCier cach 
meetillg. 
Norte! IR 04/09/98 GSN The employee representatives will elcct three of their numbcr to act as Employee Representative Co-ordinators. The Co-ordinators shall come from different countrics and Norte! sectors and two of which will he able to converse in English. 
Interpretation will be providcd in one EU language othcr than English. They will be responsible for liasing and agreeing with the Forum Sccretary on: 1. Administrative matters 2. Agenda items on behalf of the employee representatives 3. Forum 
minutes and any communiuués to be issued. 4. Extraordinary meetings 5. Dis_pute resolution 6. Operation of Forum emoloyee representative Prc-Meetinl!s 7. Selection of experts. 8. Allocation of countries to the Regions as dcfincd by clause 5.5 
Novartis CH 25/02/98 GSN The Employee Members shaH elcct from amongstthemselves an Administrative Committee of 6 members whcreof atlcast 2 mcmbers shall be of countrics with Jess than 1500 employees. The mcmbers of the Administrative Committee shall be 
clcctcd for a period of two ycars. Reelection is possible. The mcmbers of the Administrative Committee shall elcct a co-ordinator and a deputy co-ordinator. The rolc of the Administrative Committee shall be: To co-operatc with the Chairpcrson; 
To agree with the Chairperson date, venue and agenda of the NEF meetings; To prepare the pre-meetings of the Employee Members; To comf(lunicate with the Employee Membcrs and the Chairperson between the annual meetings of the NEF; To 
co-operate with the Chairpcrson concerning ali administrative matt ers of the meetings (c.g., translation service, changes in employee numbers by country); To agree with the Chairpcrson upon the minutes of the meeting be fore they are distributcd 
to ali participating countries;ffo agree with the Chairpcrson upon additional cxtraordinary meetings; To give rccommcndations to the Management conceming specifie issues. In general, the Administrative Committee shall communicatc via the 
) cxisting Novartis communication tools according-to clause 10.2 hcrcaftcr. Funhcrmorc the Administrative Committee has the possibility to hold a pre-meeting be fore the meetings of the NEF. In extraordinary circumstanccs and in agreement with 
the Management thcre will be held a special meeting consisting of the Administrative Corfimittce and the appropriatc membcrs of the Management. 
Philips NL 22/11/96 GSN The F rum shaH install a Co mitt e w hich shaH consist of 3 Employees' Repr sentatives from the large countrics (hawing more than - scats in the Forum) and 2 Employees' Representatives from the small countrics (having_ one or two scats in 
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the Forum), plus 1 mcmber on behalf of the Management. The Committee shall appoint its own chairman and Committee shaH decide in ali mattcrs by normal majority of votes. The Committee shall draw up the agenda for the Forum meetings. 
Ali Employees' Representatives may suggcst subjects for the agenda up to one month prior to cach meeting. The agenda, plus/ali matcrials and documents relevant thcrcto, will be sent to ali Employees' Representatives not la ter than two weeks 
prior to cach meeting. The Committee shall also be cntrusted with organisational mattcrs conceming the Forum meetings. The Committee shall, in ali organisational mattcrs conccrning the Forum meetings, be assistcd and supportcd by secretariat 
facilities providcd by the Management. He secretariat shall in agreement with the Committcc draw up a report of cach meeting and shall circulatc this to the Employees' Representatives. Ali parties involvcd in the Forflm' meetings shall "sc their 
best efforts to minimise the, amount of languages uscd at Forum meetings as much as possible. Whcrc deemed nccessary, facilities to lcarn the English language shall be made availablc to Employees' Representatives. The Committee shall, on the 
basis of the leve! ofknowledgc of foreign languages within the group ofEmployees'Rcprcscntativcs, taking, into accountthc obligation to use bcst efforts as set out hcrcabovc, decide on a casc-by-casc basis which 
translation facilitics arc rcquired for cach Forum meeting. The Committee may draw up a proposai for standing orders of the Forum and submit this to the Management. Upon agreement between the Committcc and the Management, the proposai 
shall be submittcd to the Forum in its next meeting. 
Pire IIi IT 03/11/98 GSN The EWC may clcct by a majority vote a Select Committee consisting of 5 members to facilitatc contact between the members themselves and the Hcadquartcrs. The sccrctary of the Select Committce will be a membcr from the Coutry in which 
the Headquartcrs is located. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The executive commillcc shall be composed of three representatives of the central management of the Santasalo-JOT Group and thrcc employees' representatives who shall go to the Works Council as clcctcd representatives of the employees' 
representatives and shall hold thcir office for a period of three years. The committee shall fonction as the secretariat of the Works Council, writc the meeting minutes, and cnsurc thcir distribution. The meeting minutes shall be sent to each 
membcr of the EWC in his national language not latcr than six wccks aftcr the meeting. The committcc shall meet as nccessary. The chairperson of the executive committcc shall be clcctcd from among the group of employees' representatives. 
Should thcrc be unusual events of transnational importance between the annual meetings, the executive committee is to be informcd thcrcof. The EWC mcmbers may also participatc in the meeting with the executive committee whosc 
undertakings and/or companics arc dircctly affcctcd by such measures and whosc country does not have a mcmber in the executive committcc. A Works Council meeting shall be convcncd thcreaftcr if nccessary. The executive committee shall be 
responsiblc for drawing up the agenda and informing the Works Council. The minutes of the executive committee arc to be distributcd to ali mcmbers of the Works Cou neil. The mcmbers of the executive committee shall have the righi to inform 
the workforcc on the mattcrs discusscd, with the exception of matters scparatcly dcclarcd as being secret and which arc to be kept secret bv law. 
"' SARA LEE 1 Douwc USA 17/02197 GSN The EWC will clcct a chairman. The EWC will clcct an "Executive Committee" as weil, consisting of the chairman and a maximum of 2 other mcmbcrs, in ordcr to takc carc of proccdural and "day-to-day" affairs. The Chairman is the legal 
Egberts representative of the EWC and the Executive Committcc. 
SmithKlinc Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats européens The Forum mcmbers will appoint from amongst thcir number 3 representatives who will act as a Select Committcc solely within the agreed processes and procedures of the Forum. From amongst the Select Committcc the Forum will appoint a 
Sccrctary to the Forum to act as an administrative point of contact for the Company. The Select Committee will have the following rolc: (a) to rcccivc and collatc proposcd agenda items tor the annual meeting from employee representatives and 
consult with the Chairperson or hio;/her designated representatives on the agenda. (b) to review post Forum communications as provided in Section 5, (ix) of this agreement. (c) to discuss with the Chairperson or higher designated representatives 
issues relating to the operation of the agreement. (d) To consult with the Chairperson or his/her designated representatives on proposais for Exceptional Meetings. (c) To consult with the Chairperson or his/her designated representatives on 
proposais for education for the Forum mcmbers. (0 To meettwice yearly with the Chairperson or hislher designated representatives to prepare for the Annual meeting and to review the operation of the Forum. ln addition to thesc meetings, the 
Select Committee will mect once annually at a lime and location to be agreed with the Chairperson or his/hcr designatcd representatives. 
(g) The Select Committee will consult and agree with the Chairpcrson or highcr designated representatives on ils rules of procedure. The 3 members of the Select Committee will be Jrom different countries and from the threc main divisions of 
SB's European Or~:anisation, i.e. Pharmaceuticals Consumer Health & WSO. 
Stagccoach Group SV 06/04/98 GSN ct syndicats nationaux The workforcc representatives shall elcct one of thcir membcrs not being a union representative (as dcfined in clauses 4.6 and s 4.7) to be the sccretary for the purposcs of this agreement. The sccrctary shall liaise with the workforce 
representatives as rcquircd on matters rcquiring feedback, in the discretion of the sccretary. ln particular, the sccretary shallliaise with workforce representatives and c the deputy mcmbers to ensurc thal, so far as possible, a full quota of employee 
representatives attend the meeting. 4.6 The national union secretary of the Transport and General Workers' Union (Passenger Services Group) ("union representative") will be entitled to be an EWC member subject to written notification of the 
namc of the individual holding such position from time to time to Swebus AB. Such person will be deemed to be a workforcc representative, represcnting the United Kingdom for the purposcs of this agreement . The head of the transport section 
within Svcnska Kommunal Arbetarc Forbundet ("union representative") will be entitled to be an EWC member subjectto written notification of the name of the individual holding such position from lime to lime to Swebus AB. Such person will 
be deemed to be a workforcc representative representing Swcden for the purposes of this agreement . 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN ct syndicats européens The EWC shall appoint a select committec from among its mcmbers. Said committec shall be made up of a maximum of 5 members representing the various countries. One of thcsc membcrs must be the vice-chairman. The select committcc shall 
meet regularly with the chairman or, in his absence, with the person he has appointcd, twicc a year between the meetings of the EWC. The aim of thcsc meetings is to provide an update of the situation and hold consultations on the development of 
SWEDISH MATCH. Thcsc meeting_s shall focus on prc)J_aringfor the EWC meeting_s. 
TARKETT DE 29/11/96 Comité de groupe The Committcc shall be composcd of three members of the Forum: 2 members of the workforce and 1 management mcmber (HR). Dcputies for these Committee membcrs shall be appointed. The Forum shall clect the Chairperson and his/her 
deputy from amongstthe mcmbers of the Forum; these persons should come from the largest sites. The Committee is currently composcd of the following persons: Akc Nilsson Dicter Baucr Werner Ritschcl (HR). The office of chairperson shall 
be held in rotation. Werner Ritschel (HR) shall be the first to takc ovcr this office. Dieter Baucr is currcntly the deputy chairpcrson. Decisions in the Committec shall be .takcn according to the majority princip le (majority decision within the 
Committcc). T ASKS OF THE COMMITTEE Preparation of the meetings, establishment of the agenda, dates and venue, coordination of the topics and of the llow of information, compiling of the documents and documentation. The documents 
shall be distributcd to ali members of the Forum bef ore the meetings. The abbrcviated minutes of the meetings shall be drawn up by the chairoerson and distributed to the members within 4 weeks. 
Vogei&Noot os 20/05/98 GSN The members of the European Works Council shall clcct a chairperson and two vice-chairpcrsons from among thcir number. Such persons shalltogether comprise the executive committec of the European Works Council. The chairperson, or in 
the event he is prcvented his vicc-chairoerson, shaH rcprescntthe European Works Council cxtemally_. The ordcr of SCQucnce of the vice-chairpcrsons is to be dctermined at the lime of the election. 
ANNEXE17: 
ARTICLE 131 SUIVI DE L'INFORMATION 
ABB (Asca Brown sv Jul-96 Syndicats européens ct The President of the Council will chair the follow-up meeting of the ABB Employees Council Europe (with Employees' Representatives only) thal willtake place the day immediate( y alier the ordinary annual meeting of the ABB Employees 
Boveri) représentants de différents Council Europe with Management. The President of ABB Europe is responsiblc for the minutes of the meeting of the ABB Employees Council Europe with Management. The minutes will be discussed with the President of the Council before the 
Etats minutes are distributcd to the mcmbers of the Council. On the basis of these minutes of the meeting the information sharcd and discussed at the ABB Employees' Council Europe meeting will a Iso be communicatcd deccntrally and through the 
existin~t communication structures in ABB for the bencfit of ali emjlloyees in ali ABB businesses in ali ABB countries in Europe covcrcd by this Agreement. 
Aer Lingus IR Sep-96 Syndicats de différents An agreed writtcn report on the proccedings of the ECRC /Central Management meetings will be prepared within two weeks of the meeting for distribution to ali union representatives for onward briefing of employees. This report will be prepared 
Etats lj_ointly l:ly_the sccretary to the ECRC and the designated central management representative. 
AGF FR 04-1994 Syndicats d~ différents The minutes of the session will be drawn up in French by the Group General Management. A copy of the minutes will be scntto each staff representative via the Secretariat of the E.J.C. with a Iso a copy for the management of each subsidiary 
Etats whosc responsibility it will be to have ittranslated into the langu1!!:_c of the statc concemed and then to forward the same translation to the staff representative conccrned. 
Ahlstrom SF Jun-96 Représentants de différents The minutes shall be translated into the respective languages of the meetings. Each language version shall be reviscd by a management representative and an employee representative. The respective representatives shall provide information on the 
Etats meetings in the undertakings which they represent. ln the case of information which has been dcclared confidential or a company secret, the representatives shall be required to observe sec recy within the framcwork of the national regulations. This 
applics to both company secrets and personnel issues. 
Air products USA May-96 Représentants de différents The chairperson shall dra ft a written report with the csscntial contents of the meeting and scnd itto the APEF representatives within a suitable pcriod of time. A summary of the report shall be provided to the broader Air Products management as 
Etats the basis for more extensive! y informing ali the employees. Confidential details shall not be includcd in the report at the discretion of Air Products. 
ALBERT FISHER UK Sep-96 non précisé After the meeting, the Secretary will prepare and send the Minutes to the Members of the Forum within threc weeks, prior to widcr circulation. lt is intended that the Minutes of the meeting be communicated as widely as possible to ali employees 
GROUP in Europe. 
ALCAN CA Sep-96 Comité central Whilc ad he ring to the guidelines in paragraph 10, the members of the EBR shall inform the representatives of labor in their home countries, or if such do not exist, they shall inform the employees of the respective European Alcan Company 
d'établissement ou de dircctly about the content of the EBR meetings. This shall happen through the passing on of the written information and protocols. Local management ensures, if necessary, thatthc employees are included in the dialogue proccss. 
groupe d'un seul Etat 
Alfa Laval sv May-96 non précisé Minutes from the meetings will be a~:reed and will then form the basis for information given to company mana~:ement and employee representatives in European companies. 
ALUED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de différents Minutes will be scntto employee representatives and to each business unit within the Group world-wide for communication to ali cmjlloyees. Such communication will be the responsibility_ of local management. 
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AL TANA DE Scp-96 Cornil~ central Minutes of the meetings of the AL TANA Euro Forums will be preparcd and mutually agrecd by the chairmcn. The employee dclcgatcs in the ALT ANA Euro Forum shall inform in an appropriatc manncr the local employee representatives or, 
d'~tablissemcnt ou de wherc thcrc arc no representatives, the employees of the subsidiarics of thcir country abOut the csscntial contents of information and consultation of the AL TANA Euro Forum providcd thal the confidcntiality obligation has to be observcd. The 
groupe d'un seul Etat local management and the employee representatives of subsidiaries in those countrics which are not rcpresentcd in the AL TANA Euro Forum shall be provided with the wriucn report according to paragraph 5.2. The employee representatives or 
the cmJ)IQYces res~ctivcly_ of thosc subsidiaries shall be informcd and consulted about the csscntial contents of the meetinRs of the AL TANA Euro Forum by the local management. 
Alusuisse-Lonza Holding CH Scp-96 Comité d'cntrcrprisc de Minutes of the meetings shall be kept in the English and in the German language, with a translation (within 10 (ten) working days) into the indicatcd official languages of the Member Countries rcprescnted at the meeting of the European Works 
AG diff~rcnts Etats council. The minutes shall be signcd by the Chairman of the European Works Counciltogcther with the Managing Dircctorof A-L Europe and shallthercaflcr be forwardcd to ali Dclcgatcs of the European Works Council. The Managing Director 
of A-L Eurooo shaH transmit a copy of the minutes to the manaRcment of ali Undertakin_gs covered under this Agreement. 
AMYLUM BE Sep-96 Syndicats européens ct ·The minutes (of the meeting itsell) shaH be drawn up by an employee (MlF) secrctary, who shall not form part of the EWC. Thcse minutes shall be drawn up in the languages of the employee mcmbers of the EWC. The minutes shall be sentto ali 
représentants de différents full and dcputy mcmbcrs, as weil asto ali establishments, even those who have no representation, for the purpose of being announccd to staff via the MD within 30 days. Each appointcd mcmbcr shaH have fifleen da ys to makc commcnts on the 
Etats correct objective record of the items dcalt with in the minutes. 
ANTIBIOTICOS IT/ES Scp-96 Syndicats europoons ct At the end of the meeting, minutes shall be wrillcn which, aftcr approval from the participants, shall be sentto each of the Cou neil mc rn bers. 
représentants d'un seul Etat 
APPLE USA Aug-96 Human Rcsourcc Managers A formai communications bulletin shall be dcveloped and utilised (via Apple Link) for the specifie purpose of communicating Forum meeting minutes to the subsidiarics, across Europe. The bulletin shall be produccd by the Chairman, or by 
from cach of Apple somconc appointcd by the Chairman (and agreed by employee representatives). Minutes shall be rcad and approvcd by ali representatives prior to being circulatcd. Minutes shall be circulatcd to ali employees within the European organisation, by 
Europc's largcst link, with the direct assistance of local HR management, within two weeks of the complction of the Forum meeting. Individu al contributions or commcnts by employee representatives may be included with the Minutes, if the nccd should arise. 
subsidiaries, the European With respcctto those countries without direct representation, a representative from a gcographically proximale location shall be allocated the task of cnsuring that the respective country (countrics) arc properly informcd of Forum dL~cussion and 
Training & Dcvclopmcnt Minutes. 
Manager and the Senior 
Legal Counsel, Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de diff~rcnts The meeting will be followcd by separatc de briefing meetings. 
Etats 
ARAMARK DE 01109/96 Représentants de diff~rcnts Minutes of the meetings shall be drawn up by the coordinator within four weeks and forwarded to the employee representatives. At the following meetings, the employee representative..~ and the management representatives shall agree on a report. 
Etats which shall be issucd to ali ARAMARK employees through the normal communication channels. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de diff~rcnts Minutes of ordinary/cxtraordinary meetings of the ECC shall be produced by the Sccretary. Prior to distribution, the minutes shall be submiucd to the Chairman and the Vicc-Chairman for approval and signature. The minutes shall be issucd in 
Etats French, Dutch and German. Aftcr signature, they shall be sent by the Sccrctary to the membcrs of the ECC and to the managements of companics in which the mcmbers of the employees' group arc cmploycd in the language of thcir choicc 
(French, Dutch, German). 
Arjo Wiggins Appleton u~ Scp-96 Représentants de diff~rcnts The Council shall be rccordcd by shorthand writcrs to producc minutes of the meeting in English and French. This account of the meeting will be rctaincd by the Administrator for reference purposes. For rcasons of confidcntiality il will not be 
Etats publishcd.Following the meeting a pn!cis of the minutes will be prcparcd by the Administrator and approvcd by the Administration Commiucc and the Group Dircctor of Hu man Rcsourccs. The précis shall be issucd to ali AWA unites in countries 
within the European Union and Economie Arca for publication by appropriatc mcans, eg. Notice Boards, Unit Publications, Newsicucrs.Thc representatives may inform staff of the content of the meeting. The proccss for rcporting back 10 staff 
will be in accordancc with local national legislation or local cstablishcd practice.lf at a meeting of the A W AEWC an issue raiscd by an employee representative is not answcrcd by the Company il shall be for the Chairman of the Cou neil to 
providc the rcsponse, in writing, which will be copicd to ali. 
Assa Abloy sv Scp-96 Représentants de diff~rcnts The management of the ASSA ABLOY-group shall cnsurc thal minutes in English arc kcpt at the meeting between the Works Council and the management. The minutes shall be chcckcd by two (2) minutes chcckcrs appointcd among the 
Etats mc rn bers of the Works Council and by one ( 1) minutes check cr appointcd by the management. Within the limits of the approved budget the minutes shall be trans lat cd and distributed on the national language to ali employees in the applicable 
countrics. ln addition to this the national representatives of the employees shall agree with the management in cach country on suitablc mcthods for information and following up in the different countrics.Thc Working Commiuee and the 
management of ASSA ABLOY may agree that a meeting of the Works Council shall be hcld aCter a meeting between the Works Council and the management of the ASSA ABLOY -group if such a meeting is nccdcd according to the Works 
Cou neil. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents The AEF meeting will normally concludc with a separatc follow-up session for the Employee Reprcsentatives.lt is intcndcd that the proceedings of the AEF, insofar as they do not contain confidcntial inlormation, should be communicatcd as 
Etats widcly as possible to ali Employees. ACter the meeting a formai set of minutes togcthcr.with a communiqué will be agreed by the Working Commiuee. 8oth the minutes and the communiqué will be circulatcd to ali mcmbers of the AEF and to the 
respective managing dircctor. The managing dircctor will be responsiblc for the translation and an appropriatc communication of the communiqué to ali the Em_(l)oyees within the local company. 
ASW UK May-96 non préci~ A joint wriucn statcmcnt outlining the key points arising from the meetings will be prcparcd a~d agreed by the joint secrctaries as soon as practicably possible aCter the Conference, idcally by the end of the Conference procccdings. Whcrc thcrc is 
a delay in finalising the written statcmcnt, employee representatives must not disclose any information communicatcd at the Conference, until they have receivcd the agrced wriucn statcmcnt. The statemcnt will be communicatcd to ali employees 
as widcly_ as possible, cxctmt for information supplicd on a confidcntial basis. Existing communication mcchanisms should be used whcrcvcr possible. 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de diff~rents lt is agreed thal for certain specifie agenda items in the meetings il may be appropriatc lo invite outsidc experts to auend and assist. Any pcrson or pcrsons proposed as an expert should be agreed on by the Chairman .. 
Etats 
BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents Following the Annual Meeting, a communiqué to ali staff will be produced, in English, by the Secretariat and the Liaison Group, for distribution to ali European staff. Subject to conlidcntiality restrictions, the communiqué may be furthcr 
Etats cxplaincd to employees nationally throuRh the usuallocal communication channcls. 
BASF DE May-95 Représentants de différents To cnsurc the procedure tor cxchanging information and opinions is as informai as possible, "Joint Minutes" shall be kept for each of the Euro Dialog meetings hcld. Thcse "Joint Minutes" shall be made availablc both to the company 
Etats managements and/whcre they cxistlto the employee representatives of ali BASF companies in al EU countrics. An appropriatc amount of information on the meetings should also be providcd in the respective works ncwspapcrs. Allthc employees 
and/or the ir representatives in ali BASF companies in ali EU countrics shall, furthcrmorc, have the opportunity to approach the Management Council dircctly in the course of the procedure for cxchanging information and opinions (for cxamplc, 
with a proposai for a topic of a meeting). 
BASS UK Scp-96 Représentants de diff~rcnts The minutes of cvcry Meeting of the Forum will be signcd by the Chairman oflhc meeting for the lime being and retaincd by the Forum Secretariat. The minutes will be available from the Forum Secretariat for any Employee Representative or 
Etats Central Management Representatives upon request, subjcctto clause 9 of this Agreement (Confidentiality). 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct Minutes of EEC Meetings shall be prcpared by the Central Management Co-ordinator in English and agreed with the relevant Employee Representatives Co-ordinator(s). Where ncccssary, such minutes will be translatcd into othcr languages. 
représentants de différents Copies will be givcn to ali auendees of such Meetings as soon as is rcasonably practicablc aCter such Meetings. The Central Management Co-ordinator shall in conjonction with the Employee Representatives Co-ordinators produce in English a 
Etats summary report of EEC Meetings which shall be prcpared cxcluding confidcntial mauers covercd by Clause 5. 1. 
Bau Holding os Scp-96 Syndicats européens ct The minutes of the meetings shall be drawn up jointly by a mcmber of the Board of Dircctors of the BH and/or a person appointcd by that Board, and a mcmbcr of the body rcpresenting employees. The namcs of the persons responsiblc for writing 
représentants d'un seul Etat up these minutes shaH be announccd by the Board of Directors of the BH and by the Chairpcrson of the European Forum at the beginning of cach meeting of the European Forum. The minutes shall be subn\illcd to the Board of Dircctors of the 
BH and the Chairpcrson of the Euro~an Forum for apj)l'oval beforc they arc forwardcd to ali of the members. 
BAXTER USA May-97 Représentants de diff~rcnts The minutes of the annual meeting shall be prcpared in the English language by the FORUM Secrctary for approval by the FORUM Chairperson bef ore distribution to ali FORUM mcmbers. A summary record prepared and approved in the samc 
Etats conditions, shall be circulatcd to ali local employees' representatives for the proper information of ali local employees via exisling procedures. This summary record shall not contain any confidcntial information. 
BCM UK Sep-96 Représentants de diflërcnts Minutes shall be made of ail proceedings and aCter confirmation by the Chairman shall be circulated to ali members as soon as possible after the meeting and displayed on the notice boards. Minutes will also be circulatcd in French and German. 
Etats 
BICCCABLES UK Sep-96 non pr~ci~ ln ordcr to ensurc thcrc is effective communication of the work of the Forum, a joint statemcnt will be issued as soon as possible following the meeting. This will be agreed by the Personnel & Public Relations Dircctor with the Chair ami 
Sccretary of the Steering Commillee and will usually be drafled during the aflcrnoon immediatly following the main meeting. The Company will be responsible for ensuring thatthc joint statcmcnt is communicatcd to ali employees covercd by the 
) Forum. 
Bilfingcr +Berger DE Sep-96 Cornil~ central The members of the European Works Council shaH report in thcir respective countries on the activities of the body, in accordancc with national pra:Ctice. They must notthereby disclosc any company secrets. 
d'~tablissement ou de 
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groupe d'un seul Etat 
Bilia AB SF Scp-97 non pn!cisé Aftcr the meeting, a communiqué will be prcparcd in cooperation betwccn the Works Council's executive committee and the undcrtaking's representative. This communiqué will be distributcd to ali employees in the countrics conccrned in thcir 
national languages. In addition, national employees' representatives shall rcach an agreement with company representatives rcgarding a I!factical method of supplyinl! information and follow-up in different countrics. 
BLUECIRCLE UK Scp-96 Syndicats européens ct Aftcr the meeting, the Secretariat will prepare and circulatc the Minutes of the Forum within three weeks. They will also prepare a brief summary of the main items for circulation within one wcck. 
INDUSTRIES représentants de différents 
Etats 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul Etat The minutes of cach meeting shall be drawn up in French and in English by the Human Relations and Resources Management of BNP. A dra ft shall be sent to Council mcmbcrs who, within a pcriod of one month, may inform the Human Relations 
and Rcsources Management of any modifications they would likc to sec made in this draft. 
BOCGroup UK 21106/96 non précisé At the end of cach BOCEF meeting a summary of the discussions will be agreed with the Employee Chairpcrson (see 3. 10) and made availablc in the rcquircd languages and communicated locally via the normal Company communication 
channcls. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'cntrcrprisc de The minutes of the meetings of the European Forum or the European Forum Committee shall be drawn up by the Sccrctary and signcd by the Chairman and the Vicc-Chairman togcthcr. The translation will be assumcd by the local management 
INGELHEIM différents Etats The minutes will be sent directly to each participant and (through the country managers) to cach Boehringer Ingelheim Company as soon as possible.Notwithstanding the right of the Employee Representatives to inform their respective employee 
representative body or bodies, it will be the responsibility of the local manal!cment to inform the employees of the country. 
BOLS WESSANEN NL 20109/96 Représentants de différents The EWC will have the right to meet each othcr after the meeting with the management. The management and the Executive Committcc of the EWC will be rcsponsiblc for the minutes and the short publication report. A draft of the minutes and 
Etats. the short publication report will be drawn up within one month aftcr the meeting. Thcse minutes and the short publication report arc to be approvcd by the management and the Executive Committcc. The othcr EWC members should rcact within 
two months of circulation. A ft cr that period the minutes and the short publication report will be considcrcd as dcfinite.· ln situations in which thcrc is a local information and consultation body, the minutes of the joint meeting of the EWC and the 
management will be distributcd to the mcmbers of the local body and, if necessary, it will be cxplaincd in that body's ncxt meeting. · ln situations in which thcrc is no such body, the local management and the involvcd EWC representative will 
have to rcach mutual al!rcemcnt about a rcasonablc mcthod. 
BOMBARDIER CA 11102/98 non précisé A dcbricling meeting may also be held at the end of the day on which the Council Meeting takes place if the Employees' Representatives considcr it nccessary. The Company shall bear the cxpenscs within reasonable limits. Minutes shall be 
drafted in cach of the languages of the participants and sent out to cach participant within a maximum of four (4) wccks aftcr the meeting. This shall be made possible with the sccrctarial support made availablc to the Council by the Management. 
The Management and the Liaison Committee may propose amcndmcnts and shaH agree on the final text before it is sent out to companics within the Group. The Committee may also draw up and circulate statcments on mattcrs arising during the 
meeting. 
BORD NA MONA IR 31107/96 Syndicats de diftcrents Aftcr the meeting a communiqué, agrced by management and employee representatives outlining items discusscd during the meeting will be issucd to the European workforcc. 
Etats 
BOREALIS OK 26/01194 non précisé A separatc Cooperation Conference will be held once or twicc a year to discuss on-going mattcrs. Participants are 40-50 persons representing personnel groups and company key managers. Participants of the conference could be for example: · 
Members of the Corporate Cooperation Council; · Employee representatives from each country; · Employees health and safety representatives; Site managers; Other relevant interest groups dcpcnding on the aj!cnda of the meetinl!. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de différents Minutes shall be draftcd of cach meeting of the EC which shaH be signcd by the Chairman of the EC and a representative of the Company Management and translatcd into the respective nationallanguages.INFORMATION AT THE COUNTRY 
Etats LEV EL The staff or the staff representations shan be informcd as to matters which are trcatcd in the EC in conformity with No. 2 in the customary national form as soon as possible aftcr the meetings of the EC. For these purposcs the translatcd 
minutes of the meeting shall be passcd on to the respective management. Such management shaH in turn providc the minutes of the meeting to the representatives of the staff. If thcrc is no staff representation, the staff shaH be informcd in the 
customary national form as to the minutes of the meeting. The EC mcmbers shall make use of the bodies cxisting in thcir respective countrics (for cxamplc, company group works counciVgcncral works council) and routine meetings to report on 
the annual EC meeting. If thcre is no comparable body, the EC mcmbers of a country may meet togethcr once annually tu report on the EC meetings with one staff representative respcctively from the locations rcpresentcd by them for a one-day 
meeting. Any modes of procedure significantly dcviating hcrcfrom shall rcquirc the prior writtcn consent of the respective management. For local staff representatives not rcpresentcd in the EC, participation in the reponing shaH be in accordancc 
with the rcquircd interest representation within the framcwork of the respective national regulations. lt shall be cnsurcd that one representative of the respective location may takc pan in the rcponing. ln addition, the members of the EC and BC 
may use the communications resources available to them to cxchangc information within the framcwork of this Agreement. 
BOSCH-SIEMENS DE 09/09/96 Représentants de différents Minutes shall be draftcd of cach EC meeting. They shaH be signcd by the chairperson of the EC and the management and translatcd into the respective nationallanguages.Thc BSHG management shaH cnsurc that the employees and employees' 
HAUSGERÂTE GMBH Etats representation bodies arc informcd and consultcd on mattcrs deal! with in the EC in accordancc with Section 2, in the form customary for the country and as near in timc to the EC meetings as possible. The companics' management in the 
individual countrics shall reccivc the samc documents as the EC mcmbcrs for this_j)llt]J_ose. 
BOUYGUES FR 05/05/95 Syndicats européens ct The Secretariat shall be responsiblc for kceping minutes of the proceedings of the Council's plenary sessions and said minutes shall be submittcd to the Chairman for approvaL 
représentants d'un seul Etat 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de différents Repons of the meetings and copies of the prcsented si ides, unless confidential, will be circulatcd to attendces and the li ne management in BP Chemicals within one week of the meeting taking place. They will be used by Management as the basis 
LIMITED Etats for wider employee communications and will exclu de any confidential information. Repons will be made available in the 3 major European languages (English, German and French), and within rcason in any othcr native language, upon request of 
a dclcgatc. 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de diftcrents Repons of the meetings will be circulatcd to attcndces and senior linc management in Oil Europe as soon as possible after the meeting takes place. lt is intended that they should be communicatcd to employees throughout Oil Europe as widely as 
Etats possible. They will exclude any confidential information. 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens ct The members will be kcpt rcgularly informed about events rclating to the Group, in addition to various internai publications or circulars. This information will be published in a digest prepared once evcry quarter and can be a summary or 
représentants de différents compilation of cxisting publications. 
Etats 
Braas DE 29111195 Représentants de différents 1t is intcndcd thal information, of a not exprcssly confidcntial nature, on the deliberations of the working group or European Works Council shall be givcn to ali employees in detail and as quickly as possible. To this end, a joint communiqué on 
Etats the meeting by the Management and the working group or European Works Council shall be provided to ali employees at ail production sites. The Management shall assume responsibility for the preparation and translation of the minutes of the 
joint meeting. The minutes shaH be approvcd by the board of directors and the Management and distributcd to the mcmbers. 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé The Meeting Coordinator appointcd by the Chairperson is rcsponsiblc for drafting the minutes on the content and outcomc of the annual and cxccptional meetings to the exclusion of any confidcntial information. Thcse minutes shall be circulatcd 
ARESTONE to the local management of ali the Group's units and to the Employee Representatives of the BFEEC for the information to ali employees. 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de différents A furthcr meeting can be hcld in the aftcrnoon aftcr the general meeting. 
Etats 
BRITISH STEEL UK 31107/96 non précisé It is intcndcd to communicatc the proceedings of the British Steel EWC as fully as possible across the Group Undcrtakings in the EEA. The Joint Sccrctaries will prepare a writtcn statcmcnt of the key issues (omitting any confidcntial matcrial) 
discusscd at the meeting and British Steel will make this availablc to ali employees. 
British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul Etat lt is intcnded thal the proceedings of the BTECC insofar as they do not contain confidcntial information, should be communicatcd as widcly as possible to ali employees. The profcssional and consistent handling of fccdback from the Council is 
'\" thcrcforc of great importance. The Company's Joint Sccrctary of the BTECC will be rcsponsiblc for clearing ali communications from the BTECC 
BUhlcr CH 19/09/96 non précisé Joint minutes shall be kepi of the meetings, in which it shall be statcd clearly which information the mcmbers of the EWC may communicate to the employees of the undcrtakings set out in Appendix 1 of the present agreement and which 
information is to be treatcd confidcntially. The minutes shall be signcd by both partners and distributcd as rapidly as possible. The minutes secrctary shall be providcd by the group management. The mcmbers of the EWC shall report on their 
activity in the undertaking they represcnt in accordance with Appcndix 1 of the present agreement. No company or business secrets may_thercby_be disclosed. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents The plenary meeting will be followcd by a half-day to permit the summary of discussions. 
Etats 
Bunzl Fine Paper UK 26/07/96 Représentants de différents The proceedings of the Forum arc intendcd to be communicated as widely as possible to ali employees and this will be donc by way of a joint statcment circulatcd initially in draft form by the Sccrctary to ali members for comment and, subjcct to 
Etats the approval of the Chairman of the Forum, prior to being issued for notice board posting. The joint statement will also be providcd personally for ali mcmbers of the Forum and Bunzl Fine Paper Europe senior managers and may be copicd by 
them tu othcrs inside Bunzl Fine Paper Europe, as weil as by the Secrctary, tu senior Bunzl pic managers, at their discretion. 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats cur~cns et At the end of the meetinl!. the manal!ement and the secretarv of the Council shall write the minutes of the meeting jointly. This document shall be sent to each of the mcmbers within the month following the meeting. 
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représentants d'un seul Etat 
CABOT USA 10/09/96 Représentants de différents The Central Management will be responsible for drafting summary minutes on the content and the outcome of the Annual Meeting, subject to Article 17 hereof. The mastercopy of these minutes shaH be drafted in English. Such minutes arc to be 
Etats agreed upon between the Central Management and the Secretary. The Central Management shall send these minutes to the National Representatives and to local management Central Management shaH arrange for a translation in the respective 
national languages. 
CANON JAP 31/05/96 non précisé A representative of Management appointed by. the Chairman of CECC shall act as Secretary of the CECC meeting. The Secretary shall prepare, in consultation with the Preparatory Commiuee, the minutes and/or the communiqué of the CECC 
meeting, which will then be forwarded to the participants and local management within two weeks after the meeting has taken place. The issues discussed during the CECC meetings, insofar as they do not contain confidential information, should 
be communicated as widely_as possible to ali Canon emQio_yees, by_thc communigué mcntioncd in Article 12 or in another appropriatc wav, but not outside the Canon organisation. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de différents The Cargill Employee Tcam is primarily responsiblc for dissemination of information to the employees through existing Cargill channels: works councils whcrc they cxist, and other forms of communication with the assistance of local 
Etats management othcrwisc. No minutes, reports or other written communications shall be distributcd to the employees without the approval of both the Management representative and the Select Committec. Minutes_ shall be approved and signed by 
both the Chairperson and the Chairman of the Cargill Employee Team. The agenda and the minutes will be translatcd into the officiallanguages(s) of the countries whose units arc rcprcsented in the Cargill Europe Association. Translations shaH 
be provided by uualified and approvcd translators, and (whcrc practical) consisten~ will be ensured by using the samc translators for successive translation tasks. 
CamaudMetalbox FR 07/06/96 Syndicats européens Jointly agreed Minutes will be published in English, the business language of the Group, which shall be the only definitive record of the proceedings. Translation will be undertaken by the Division to mect the necds of cach country. 4.9 A jointly 
agreed Bulletin containing a short summary of the proceedings will also be issucd immediatcly aftcr each meeting. 4.10 Distribution of information on Forum discussions will be the responsibility of the Division. The C!i·ordinator/Secretary will 
send agreed communications to ali Forum Members and to ali EU locations through cxisting channels of communication as soon as possible aftcr cach meeting, so thal employees arc kept informed. 
CARRIER EUROPE USA 11/06/96 Syndicats européens ct The minutes or European Forum meetings shall be agreed by the Employees' Secrctary and the Management Secretary and signed. To assist with the communications of maucrs discusscd at the European Forum, the Manage,ment Secretary will 
représentants de diflërcnts meet with the Employee Representatives Commiuec on the day of the European Forum meeting to prepare and agree upon a short Communiqué. The Management Secrctary shall be responsible for communicating such communiqué to ali 
Etats employees of the Companies through the established in-company communications proccsses such as newsletters, notice boards, comite d'entreprise, Works councils, employee meetings, and any other such communication proccss thal may be 
agreed between Local Management and the Employee Representative. 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens ct Minutes of the Institution's meeting shall be drafted in French by General Management and submitted to the Sccretary beforc being translated in the languages of members of the Institution. The minutes shall then be circulated to ali members of 
représentants d'un seul Etat the Institution and to the management of subsidiary companies, the !auer having the responsibility of distributing these minutes to local bodies of personnel reiJresentation. 
Clarianl BE 01/06/96 Syndicats d'un seul Etat The President or his dcputy shaH draft the minutes of the meeting and forward it to ali participants. Howevcr, it is the dut y of ali representatives to inform the workcrs of thcir country or region of the discussions within the Forum. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct Furthermorc, the Liaison Office shall hold a meeting once a ycar with the Chairman (during the low season between summer and winter, in October or November).The minutes of the plcnary meeting shall be establishcd in French by the Hu man 
MEDITERRANEE représentants de différents Resources Management of the Group. The minutes shall be distributed to the Council mcmbers, accompanied by translations in their respective languages, by the Human Resources Management. The managements of the various countries 
Etats conccrned shall also reccive a copy of the minutes. 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents That Coordination Committee must agree upon the minutes of the CCCF meeting beforc is disseminated to the participants of the CCCF mectings.Bctwecn meetings management will use cstablished communication mechanism such as electronic 
Etats mail, etc. to inform and consult with the EEG as appropriatc.A summary version (common statcment) of the minutes of the CCCF meetings shall be prcpared by the Chairperson and the Vice Chairperson within six wecks and approved by the 
.. 
Coordination Committec beforc circulation to ali employees of the Group, following local practices. The Chairperson and the Deputy Chairperson of the CCCF will be rcsponsiblc to pro vide minutes of the meetings. The tcxt of the minutes will be 
available to ali cmpJQYees of the Group uoon requesl, cxcluding confidential information. Local translation will be provided. 
Cockerill Sambre BE 26/08/96 Syndicats européens ct The members of the European Works Council shall report on the activities of the European Works Council in their countrics in conformity with the national legal and contractual dispositions and customs, and in the respect of this confidentiality. 
représentants de différents 
Etats 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The minutes of the Forum meetings will be agrccd to by the Secretary and the Chairperson. If therc is a disagreement ovcr the content or interpretation of minutes, the Chairpersori will makc the final decision, duly noting the objection raiscd by 
PALMOLIVE the Secrctary in writing. The Chairpcrson will be responsiblc for distributing the minutes to the CP Human Resources Dircctors in cach country who will distribule such information lhrough normal channcls. Employee representatives will inform 
employees of the resuhs of the meeting in accord ance wilh local custom. 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens Facilities will be provided at the end of the Council meeting for a short rcvicw discussion by employee representatives provided that this is nol cxtended to a third day of meetings. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de diflërents Minutes of the meetings of the European Group-Leve! Works Council shall be drawn up by the sccretary of the Council and signed by the chairman and the secrctary. They shaH be sent to tùllmcmbers of the Council and to the Group ccntraltradc 
LAITIERE Etats union representatives at the latcst two months after the meeting. 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens The Central Management and CEC Secrctary will be responsible for the writing-up of the minutes from the CEC meeting. The final version (reference copy) of the minutes will be written in English. The CEC Sccretary will be rcsponsible for the 
circulation of the Minutes to CEC Representatives to inform thcir constitucncies of the outcomc of the meetings. Central Management must also cnsurc that ali employees rcpresentcd through the CEC are full y and correctly informed of the 
content and outcomc of the CEC meeting. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de diflërcnts In collaboration with the EWC's work council, the Management shall afler the meeting prepare and make available information to ali of the_ employees. 
Etats 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé Following the meeting a joint statcmcnt will be prepared outlining the main points of discussion raised at the meeting for circulation to ail establishments for onward briefing to ali employees. Preparation of the statemcnt may takc an additional 
day on the part of sorne mcmbers of the Forum. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de différents The Working Group will prepare a draft of the minutes of cach annual meeting, and of each meeting for an exceptional event. The Working Group will submit that draft to management for comment. The Working Group will give fair 
Etats consideration to managemcnt's comments, but will not be rcquired to accept or act on those comments, exccpt for commcnts rcgarding the dcletion of confidcntial matcrial in accordance with Article 13. The final version of the minutes will be 
communicated by the Working Group and/or the Committee to the employees of ali Corning companies.Approximatcly four months beforc cach annual meeting, management will asscss the significant changes, if any, that have occurred to the 
identity of the companics, and/orto the size of the companies. which are subject to this Agreement. If such changes have occurred, management will send the members of the Working Group information on those significant changes 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens ct Immediatcly following the EWC meeting, a joint summary report of the proceedings will be prepared and agreed between the steering commiuee and the appropriate senior Company executive. The report will be issucd as soon as practicable, to 
représentants d'un seul Etal 1 provide a common basis for communication about the meeting to employees in Europe. Exccptionally, the facility may also be givcn, if mutually agreed, for the employee representatives to meet among themselves aftcr the EWC meeting. 
CPC USA 10/09/96 Syndicats de différents The minutes and basic documents of the EEC meetings will be translated by the national companies into the local languages. ln cases of interpretation the original English text will be rcferred to.A summary record of the plcnary meeting shall be 
Etats drafted in French and in English by the D.H.R.G. of Crédit Lyonnais S.A. and sent to ali staff representatives via the management of the subsidiaries or branches for which they work or made available directly in the case of staff representatives 
cmployed by Crédit L_yonnais S.A. Any rcuuests for amcndments shaH be sentto the D.H.R.G. within the spacc of two months so as 10 be taken into accounl beforc circulation of the summary record. 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentant~ de différents EURODAF may also mcct separtely if financial resources permit.Rcport :/Two weeks following a EURODAF meeting the secretary shaH issue a provisional report to ali the mcmbers/cmployec representatives and the mcmbers of the executive 
Etats committec who werc present at the meeting./Each of thesc members may submit rcmarks with respect to this report to the secretary./Four weeks following the meeting a subsequcntly amended report shall be issued to ali the mcmber/employee 
representatives and the mcmbers of the executive committee./The report shall be approved at the following meeting of EURODAF.Following cvery meeting of EURODAF the permanent members/cmployec representatives shall have the rightto 
inform the members of the local works council and the èmployecs in a manncr that conforrns with the customary practiccs and arrangements in cach local branch. 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 Comité central With cross-border cooperation within the Daimler Bcnz group with other, the Committee is permiued to consul! with other employees in ordcr to disseminatc the information throughout the cross-border companies and also to encourage 
d'établissement ou de consultation through a Committce. Only those employees who arc involvcd in the csscntial or the fundamcntal rcalization of the goal of cooperation will be participa ting. Details included in this arc the unit cost and the currcnt agreements which 
groupe d'un seul Etat have bccn settled upon. As far as such information committces arc formed, thesc arc part of the business partncrship not represented in the European Work Council of the Daimler Bcnz group.The employees and the employee-elected 
representatives on the supervisory board will also takc into account foreign operations and those operations which have no mcmbers dispatched to the European Work Council. Thcrcfore, it is important to includc them with regard to the 
dissemination of information and the contents of the meetings will need to be disscminated through currcnt procedures listed under point 9 as wcU. To this goal, the contents of the discussions of the European Work Council with the management 
will also be put down in writing, in cffeet crcating meeting minutes, and these will also be disseminatcd to the currcnt representatives and to the management. This is an important pan of the distribution of information and the translation of the 
minutes for the cmploycc-clectcd representatives to the supcrvisory board who will also inform and further consul!. In the event thal therc is no cmployec-electcd representative to the supervisory board, thcn the employees will be informed and 
consultcd directly on the basis of the minutes from the meeting. The mcmbers of the European Work Council will inform the employee-clcctcd representative to the supervisory board and the employees of the cntcrprise thal is the company 
enterprise unit from which they were dispatchcd or for which they arc the representatives. Employee-clected representatives to the supervisory group and mcmbers of the European Work Council will have an understanding about the cross-border 
1 questions and thal will be part of the current undcrstanding with the management or the individual mcmbers of the European Work Council itself. The currenl management willlead proposais and retrospective repons on the consultation and the 
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furthcr discussion with the manaRcmcnt and the Commillee of the European Work Council. 
Dalgety UK 28/02/97 Représentants de différents During the course of the ycar, Dalgcty management will use the cstablishcd mechanisms (outside the DEF) for information and consultation purposes.Following the meeting the secrctary will producc a record of the meeting and an employee 
Etats briefing which will be agreed with the co-ordination commillce. 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents The secretariat of the chairmanship shall prepare minutes of meetings. Minutes shall be approvcd by the chairmanship, hcreinafter the secretariat shall pro vide translations to the appropriatc languages and distributc sa id minutes to the mcmbers 
Etats and to the managements of the companics involvcd. The furthcr dissemination of said information to employees shall be the responsibility of the management and EICF mcmbers in the respective countries.prcsent. A~ a direct extension of the 
meetinJ! with the manaRcment, a bricf follow-up mcctinJ! may be hcld at which the EICF is able to cxchanJ!c experiencclviews and discuss furthcr activities. 
DANISCO DK 07/05/96 Représentants de différents As and whcn agrccd with the Executive Board, the council commillee of the Employee Council shall bricf the employees at cach individual workplace about the work carried on by the Employee Council. This briefing shall be made via Danisco's 
Etats Communications Department in the languages Sjl_okcn in the individual countrics. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de différents ACter any EWC meeting a communiqué will be draftcd by Management for agreement between Representatives and Management. The communiqué will be circulated to ali Representatives, and Management and Employees in linc with local 
Etats 1 practice. The communiQué will be in EnRiish and the EnJ!Iish version will be the definitive record of proceedinJ!s. 
DE LARUE UK 1996 non précisé Facilities will be made availablc for the employee representatives to hold a debricfing meeting immcdiatcly following the Forum meeting.lt is intcndcd thal the discussions of the Forum insofar as they do not contain conlidcntial information, 
should be communicated as widcly as possible to ali employees. A Joint! y agreed statcmcnt summarizing the key points arising from the meeting will be produccd and circulatcd to ali sites for onward bricling to employees. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Représentants de différents Aftcr cach meeting minutes shall be drawn up in agreement with the central management and the select commillee. The minutes shall be translatcd into the rcquisitc languages. 
Etats 
DELCO USA 10/1}6/96 Représentants de différents Minutes of the meeting will be takcn by a secrctary appointcd by DEE to carry out the task. They shaU be signcd off by the co-chairs beforc being circulatcd to allthc Forum Representatives for thcir information.lmmcdiatcly following the Forum 
Etats Meeting a communiQue will be agrccd betwccn the secrctary and the liason commillee. This communiQue will be made availablc to ali employees by a distribution mcthod aRreed at plant/location. 
DELPHI USA 10104/96 Représentants de différents The Secretariat with management will prepare the communication report aftcr the annual meeting or aftcr a special Commillee mecting.Aftcr cach commillee, the joint communication report will be postcd to cach site of the companics listcd in 
Etats Schcdulc 1 as mcntioncd in Article 5.3 .with the involvcmcnt of the country/local management and mcmbcrs of the Commiucc according to the country/local communication practiccs. A fier cach Secretariat meeting, the joint communication report 
will be scntto the commillcc mcmbers. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'entrcrprisc de Minutes arc to be drawn up of cach meeting of the European Circ le in agreement between the Group management and the executive board. Such minutes shall be providcd to the mcmbers in the respective national language. The production sites 
différents Etats not rcprcscntcd in the European Circ le shall also rcccivc the minutes. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central An internai follow-up discussion can be schcdulcd for the day aftcr the meeting if circumstances requirc this. One additional meeting can be conductcd cach ycar if this is rcqucstcd by the Bank or more than a quarter of the dclcgatcs, who must 
d'établissement ou de includc representatives from more than two countries. Tapies at such additional meetings arc restrictcd to issues which have a considerable impact on the employees for whom this agreement is val id. Othcrwisc thcsc meetings arc subjcct to the 
groupe d'un seul Etat samc regulations as the rcgular annual meetings. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents The Chairpcrson, or the Secrctary, shall be responsible for drafting the minutes of the DHL E.I.C.C. meetings which will not includc confidcntial information. An agreed record of cach meeting shall be circulated within one week aCter the meeting 
Etats by the local management of ali Companies to the local employees' representatives. 
DMC FR 31101/96 Syndicats européens ct Meeting minutes shall be draftcd by the Secrctary who thcn submits them to the Chair for approval. Management shalltakc care of translating thesc minutes in the relevant languages and cnsure thatthese minutes arc distributcd to ali mcmbers of 
représentants d'un seul Etat the European Works Council.During the prcparatory meeting only, the European Works Council may seek the assistance of an economie expert of its choicc in ordcr to peruse the economie data providcd by the Group; he or shc will rcccivc the 
samc informative matcrial as mcmbers of the EWC and at the samc timc. The maximum amount allolted by the company for this expert shall be 50,000 FF. 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens et The secrctary shall be responsiblc for drawing up the record of the plenary session thcrcby taking account of the fact thal certain subjccts discussed come onder the confidentiality obligation and thcreforc cannot be publicised. The official version 
représentants de différents of the record shall be drawn up in Dutch. The translation of this record into German and French shall be done by the central management. lt shall be forwarded to ali mcmbcrs for the ir commcnts, which shall be submillcd within a momh to the 
Etats secretarv and chairman, who shallthen IOJ!Cthcr draw up a final draft record, which shall be presentcd at the next session of the EWC for the signatures of ali of the mcmbers. 
Dow USA 02109196 Représentants de différents Without prejudice to requircments conccrning confidcntiality, the European Employee Forum shall inform the representatives of the employees of the establishments or of the undcrtakings of the group of the content and outcomc of the 
Etats information and consultation procedure carried out. ln case of excCJ)Iional circumstances, the central management and the select committec will determine how the employees will be informed. 
DUPONT DE USA 28/01195 Représentants de différents Central Management will pro vide secretariat facilities and be rcsponsible for drafting the minutes on the content and outcomes of the ECN meeting, subject to the confidentiality clause in this agreement. The master copy of the minutes will be 
NEMOURS Etats draftcd in English and will be agreed, and signed as such, by Central Management and the Co-ordinating Commillee. Minutes will be issued 10 ECN members and local Managements within 2 wecks of the ECN meeting. The minutes will form the 
basis of a commun statcment, drafled in English and agreed and signed as such, by Central Management and the Co-ordinating Commiucc, to be communicated through existing country communication proccsses, at a specified lime. Employee 
Representatives will work with thcir country Management Representatives and othcr relevant management resourccs/(for cxamplc, Public Affairs)/in thcir respective countrics, to dcvclop a communication package, in local language. In the event 
of any misunderstandinjl of intcnt or mcaning, the English language will prevail. This proccss will not affect cxisting communication channcls which arc current!Y availablc, nationai!Y, to Employee Representatives. 
Du race li USA 20/09/96 Représentants de différents Eurocom members may communicatc with cach other and the Eurocom Co-ordinator as requircd to prepare for Eurocom meetings. The time given to this should be consistent with dealing satisfacorily with the issues in question. Any areas of 
Etats doubt should be rcffcred to the Employee Representatives linc manager who willtakc up the malter with the Eurocom Co-ordinartor. 8.2 The Eurocom Co-ordinator and the Select Committec will joinlly prepare a Summary of Eurocom meetings 
(cxcluding confidential information). This Summary will be distributcd in the frrst instance to ali Unit Managers, RcgionaiiArca Directors and the Employee Representative. This applies for the Annual Meeting and for Exceptional Meetings of 
Eurocom. The Unit Managers and local Eurocom Employee Representative shall jointly agree the proccss for communicating thal Summary to ali employees covcrcd by this Agreement. 
DYNAMIT NOBEL DE 05/09196 Comité central The minutes shall rcncctthc results of the meetings. The undertaking shall ensurc thatthc minutes arc translated into the respective languages of the delegatcs' countries, but atlcast into English, French and Spanish. The country delegates shall be 
d'établissement ou de responsiblc for informing othcr employees' representatives within the Group in their countries and shall make themselvcs available as contacts. 
groupe d'un seul Etat 
Dyno NV 18/06/96 non précisé It is the responsibility of corporatc management to inform the employees in ali units about the content of and results from the meetings by making the agendas and minutes from the meetings available in the local language. This does not apply to 
items thal are subjcctto conditions of confidcntiality. Minutes from the meetings shall be availablc in English for mcmbers of EWC within two weeks, and availablc in local language within 6 weeks aftcr the EWC meeting. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents To maintain the Oow of information and communications between EWC representatives, and to ensure the smooth running of the EWC, a Steering Committee will be establishcd, made up of two employee representatives from different countries 
Etats and the Hu man Resourcc Manager of EDS in Europe. Each ordinary meeting will approve two employee representatives who will be in office until the ncxt ordinary meeting cnds. The Steering Committec will prepare and organise meetings of the 
EWC. European Human Rcsources will arrange the meeting place and provision of tcchnical equipment, simultaneous translation, accommodation and travcl facilities in accord ance with the instructions of the Steering Committee. At the end of 
cach EWC's meeting, a summary of the discussion will be made, jointly by management and employee representatives, in ordcr to inform allthc employees of the results of the meetings as quickly as possible.ln accordancc with the princip les set 
out in this agreement and subjcct to the confidentiality provisions set out in this clause, the parties agree thal the discussions which occur during a EWC meeting should be disseminated to ali EDS employees in the various companics and 
subsidiaries of EDS in Eor~. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens et ACter the meeting a communique will be agreed between the Employee' Representatives' Steering Group and the Management Co-ordinator. This Communique will be circulatcd to ali members of the EWC. ln order thal cvcryone in the relevant 
représentants de diflërcnts Co un tries is informcd of the deliberations of the EWC this communique will be published .both in "hard copy" and via the clcctronic news channel. This communication will ag ain be written in English. This version and nottranslated versions will 
E;tats be the dclinitive record of proceedings.lt is acknowlcdged thatthere may be a necd to givc a more detailed account of the EWC proceedings to local employee representatives than the summary outlincd in the agreed communique. The following 
procedure should be adoptcd: a) ln countries with cxisting consultative machincry the ncxt meeting of the relevant body will be appraised of the discussions of the EWC. b) ln countrics wherc no such machincry cxists representatives of the local 
Coordination Centre and the localtradc unions will aRree on the most suitable method of feedback. 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de diflërcnts The WP will sign and send the minutes of the meeting to the participants and local management within 2 weeks aCter the meeting taking place. As far as information for local employees is conccrned, local Work Councils will be informed during 
Etats thcir ncxt meeting. ln operations without Work Councils, local management shall makc agendas and minutes availablc in local language. 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens ct At the end of the session minutes will be drawn up and, translatcd into the aforesaid languages, sentto allthc company union representatives. 
représentants d'un seul Etat 
ERICSSON sv 18/01/95 Syndicats européens ct A Working Tcam will be establishcd, consisting of three Employer Representatives and three Employee Representatives from the EEC. The task of this group is to act as a secretariat to the Corporatc Management and to the EEC. They will also 
représentants de différents be responsiblc for the preparation and distribution of minutes. 
Etats 
ERIDANIA BEGHIN- FR 08/03/95 Syndicats européens ct The minutes of the meeting of the ·EICC of the _group Eridania Bcghin-Say shall be drawn up bv the Chairman aCter consultinJ! the Sccrctary. lt shall be draflcd in three lanRuages (English, French, ltalian) and sent, with documents whcrc 
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SAY représentants de différents appropriate, to the permanent delegates and deputies of the EICC. 
Etats -
FERRERO IT 08/02196 Syndicats européens et The report on the meeting and any preparatory documents are wriuen by the President affer consultation with the EFC secretary. They are wriuen in four languages (ltalian, English, French and German) and arc sentto the delegates. 
représentants de différents 
Etats 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens et European Trade Union Institute 3 Minutes from the meeting will be drawn up and translated in the above mentioncd languages, by Company Management, and will be sentto the mcmbers of the European Works Council and to the representatives 
représentants d'un seul Etat of Countries not present on the European Works Council (to whom applies the procedure of Art. 3, pare. 2), as weil as to the Personnel Directors of the affectcd Companics. 
FORD USA 16/09/96 Comité central The joint mccti~gs betwccn the Central Management and the FEWC will be minutcd. The minutes will subsequcntly be distributcd to ali participants and will be includcd in the dcccntrali7.cd information and communication procedure. 
d'établissement ou de 
.llroupe d'un seul Etat 
Fortis NL 20/09/96 Représentants de différents The Executive Board may convcnc one or more additional meetings if il considcrs it useful or neccssary to givc additional information and to discuss it betwccn two meetings. As soon as possible aCter a meeting, the draft minutes shall be rcviewcd 
Etats by the Chairman of the EWC and the representative of the Executive Board, and thcn distributcd to the members of the EWC. The final draft minutes will be submiued for approval to the EWC and the representation of the Executive Board at 
their ncxt common meetin.fls. 
FRAMATOME FR 16/02196 Syndicats de différents Aftcr the plenary meeting, a sum.mary document, who se contents arc dccidcd by the President or his representative and the secretariat, shall be distributed to the mcmbers of the "Comité de Groupe Européen", to the works commiuees, and to the 
. Etats central tabor union representatives. lt shall also be sent to the management of ali the European companics in order to be put on the notice boards . 
Frankc CH 01/02/96 Représentants de différents The chairperson shall draft minutes of cach meeting of the Forum, which he shall thcn se nd to cach participant. 
Etats 
Fujitsu JAP 20/09/96 Représentants de différents Shortly aCter cach meeting, an agreed summary statcmcnt thal rcflccts the output from ECF meeting will be issucd. This statcmcnt will be translatcd as rcquircd. Employee Representatives will providc fccdback to and from the employees they 
Etats rcprcsent usin.ll mcchanisms a.llrccd at locallevcl. 
GALLAHER LTD USA 28/08/96 Syndicats de différents Eithcr Central Management or the Select Commiuee may at any timc givc written notice to the othcr conceming any of the transnational maucrs rcfcrrcd in Article 2.4 hcrcof which may have ariscn unforcseen and which have a significant cffect 
Etats on the intcrcsts of the Group's employees. If possible any such matter shall be addresscd at the next annual meeting of the Forum. If this is not PQssible a meeting betwccn Central Management and the Select Committee will be arran.lled. 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens et Summary minutes, normally no more than four pages long, of each plenary session and covcring the main questions discussed in the course of the meeting, shall be drafted in French by the Hu man Resources Division, within fifteen da ys of the 
représentants d'un seul Etat meeting. The Secretariat shall approve the summary minutes within three weeks of their receipt. Within three weeks of such approval, the Human Resources Division of the Group shall translate the summary minutes into the national language of 
each country represented on the European Committee. Once translated, these minutes shall be sent to the fullmembers of the Committee, in their national language, through the Secretary of the Representative Body. Exhaustive minutes of each 
plenary meeting shall be drafted in French by the Human Resources Division. These minutes, which are not intended for general circulation, nor approval, shall be given as such to the Secretary of the Representative Body. The mission of the 
Secretariat shall in particular be to approve the minutes of the annual meeting drawn up by the Group Hu man Resources Division, pro vide for liaison with members of the Committce between plenary meetinJlS. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The Secretary of the Forum Europe will take the minutes of the meeting. The Sccretary will submit the minutes to the Steering Commiuee for approval at the latest 1 week after the meeting and is responsible for the distribution of the minutes to 
... Etats the elected Employees' Representatives in the Forum Europe and the unit Managers. The Chairman will give the current number of Employees' Representatives in the Forum Europe to the taker of the minutes and will verify thcir presence through 
roll cali. The minutes will con tain the summarized information that may be passed on to the local Employees' Representatives without brcaching confidentiality. 
GEBERIT CH 21/08/96 Comité d'cntrcrprise de The employee delegates shall inform the staff they represent in their countries of the essential information and discussion content of the EF in a suitable manner. The Group Management shall cnsure publication of the information in the employee 
différents Etats ncwspaper entitlcd "INFORM". In the case of employees outside the distribution arca of INFORM. the respective company management shall pass on the relevant information to the workforcc. 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de différents The notes of the Forum will be prcparcd in English and translated by agreement with management in each country. Distribution procedures will be agrced betwccn management and Forum mcmbers in cach country. 
Etats 
GEHE DE 20/09/96 Représentants de différents Minutes shall be drafted on the outcomc of the meetings. Such minutes shall be made availablc to the participants and the management board of GEHE AG. 
Etats 
Gcmccntckrcdict -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens ct The procedure for the approval of the minutes and their distribution to employees shall be specilïcd in the ru les of procedure. 
Communal représentants de différents 
Etats 
GENERAL ACCIDENT UK 01/07/96 non précisé A summary writtcn record of the meeting shall be circulatcd to ali members of management and staff within six wccks of the date of the meeting. For the purpose of briefing ali relevant employees on the deliberations of the annual meeting, a 
summary writtcn record will be passed to management of operations for distribution throughout the opcrating unit. ln addition to this summary record, GAEN mcmbcrs may, if they choose, producc and distributc writtcn and verbal reports on the 
annual meetin.ll providinl! thal the stipulations rc.llarding confidentiality outlincd in the followinl! paragraph arc maintaincd. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de différents Minutes of the meeting will be taken by a secrctary appointcd by management to carry out the task. They shall be agreed and signcd off by both Chairpersons bcforc being circulated to ali the Employee Representatives for thcir information. The 
Etats minutes will be translated and distributcd as soon as possible but notlatcr than 3 months aCter the meeting. 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct Minutes of each meeting of the European Committcc shall be drawn up by its Sccrctary in conjunction with the Dcputy Secretaries. Following approval by the Chairman, these minutes shall be sent to allthe members and alternates with a vicw to 
représentants de différents their final approval at the next meeting of the European Committee. (4) A communiqué detailing ali the major items dealt with during the meeting of the European Committee (with the exception of confidential information) shall be drawn up 
Etats within a mon th by the Chair man in conjunction with the Secrctary and shall be widely distributed throughout ali the companies within the group_ and in ali the countries covered, in order to keep_ ali of the staff informcd. 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'entrerprise de Delegations will be allowed adequate lime for subsequent discussions. 
différents Etats 
Gerresheimer DE 19/09/96 Comité central The committee of the European Works Council shall mect regularly three times a ycar. Il shall perform the day-to-day business of the European Works Council. ACter prior agreement, information from the Group management may also be 
d'établissement ou de transmitted at the committee meetings. Minutes arc to be kept of the meetings with the Group management as weil as of the internai meetings of the employee representatives which will be distributcd to the participants translated into the 
l!roupe d'un seul Etat respective lan.llual!es. 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens et Following each Forum meeting, briefing notes for Employee Mcmbers, and a communiqué for ali employees will be agreed between the Administration Sub-Committee and the Management Co-ordinator and Secrctary. The Company will 
représentants de différents circulatc the communiqué to Employee Mcmbers. Copies will be sent to the Management of ali subsidiaries in the European Union and the European Economie Arca who will be rcsponsiblc for distribution to ali employees. 
Etats 
GMAC USA 30/05/96 Représentants. de différents Minutes of the Forum Meeting will be takcn by a secretary appointcd by the Management who shall be cntitlcd to attend Forum Meetings for this purpose. The minutes, which shall be in English, shall be signcd off by one member of the Liaison 
Etats Committee appointed by the Liaison Committee for this task and one mcmber of the Management. Thercaftcr the minutes shall be circulated to ali Employee Representatives for thcir information as weil as any othcr person or party specifically 
designatcd by the Management in writing without prejudice to Article 15 below. 
GR UND FOS OK 20/09/96 Comité central For companies with a works council or the Iike this council will be informcd on the next meeting by the local management. For companies without a works council or the likc, the local management will decide, how the non-contïdential content of 
d'établissement ou de the minutes of meeting is to be publishcd most properly. This is donc in co-operation with the local employee representatives. The MANAGEMENT takes care thal wriuen minutes are drawn up and counter-signed by each membcr of the 
.llroupe d'un seul Etat Presidency. Then the minutes arc sentto cach membcr of the FORUM and to the management of each company in the Group . 
Gruncr + Jahr DE 01/07/96 non précisé Minutes shall be made on each meeting of the EWC. Such minutes shall be signcd by the Chairman and an additional member. A copy of such minutes is to be sent to cach EWC mcmber in his local language. The minutes of joint meetings shall 
be agrced with the Group Management Board and, in accordance with § 9, shall be made available to the members of the EWC and to the employees or employee representations of the companies and undertakings which have no representation in 
theEWC. 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé During the course of the ycar, Management will use the established mechanisms (outside the GEF) for employee communication at national and/or local levcls to cnsurc that employees and their representatives are informed and consulted on 
issues thal relate to their undertaking. This does not preclude the recalling of the GEF on signilïcant issues. The Company will appoint a secretary to the GEF who will be rcsponsible lor producing a record of the meeting and a brief for onwards 
communication for ali employees within Guinness European Operations which will be agreed with the Comp_all}'and Employee Representative Chairpersons. 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé The minutes or European Forum meetin.lls shall be agreed by the Employees' Sccretary and the Management Secrctary and signed. To assist with the communications of matters discussed at the European Forum, the Management Secretary will 
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meet with the Employee Representatives Committee on the day of the European Forum meeting to prepare and agree upon a shon Communiqué.Thc Management Sccrctary shall be responsiblc for communicating such communiqué to ali 
employees of the Companies through the established in-company communications proccsscs such as ncwslcttcrs, notice boards, comite d'entreprise, Works councils, employee meetings, and any othcr such communication proccss that may be 
agrced between Local Management and the Emolovee Representative. 
HANSON BRICK UK 11/09/96 Syndicats européens ct ACter the meeting, the Sccretary will prepare and send the Minutes to the Mcmbers of the Forum within three weeks, prior to widcr circulation. It is intcndcd thal the Minutes of the Meeting be communicatcd as widcly as possible to ali employees, 
représentants de différents using normal local arrangements. If confidential or priee sensitive mattcrs are discussed, the Chairman may authorisc the publication of two sets of minutes. The full set will be distributed to Euroforum members only, the other fur wider 
Etats circulation.Thc clectcd members of the Euroforum have the right to organise a postmeeting in the aftemoon following the effective meeting. 
HANSON UK 09/Œ/96 Représentants de différents ACter the meeting the Forum secrctary will prepare draft minutes for consideration by the employee representatives co-ordinator prior to circulation to members of the Forum. The Forum secrctary will lia ise with the employee co-ordinator on any 
ELECTRICAL Etats communique following the Forum meeting which will be communicated as widclv as possible to ali employees of Hanson Electrical according to national and local custom and practice. 
HE BEL DE 19112195 non précisé The Sccrctary shaH keep the minutes of evcry meeting and shaH send them to cvcry EWC member and alternatc within two months. The minutes shaH be signed by the Chairman and the Secretary. 
Hclla DE 18/09/96 Comité central The mcmbers shall be responsiblc for passing on the information obtaincd in the EEF to the employees in the companies and establishments sending them in a form appropriate to respective national practiccs. They arc, in this regard, obliged to 
d'établissement ou de preserve the strictes! confidcntiality vis-à-vis third parties conceming information designatcd as confidcntial by Central Management. 
grouoc d'un seul Etat 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central The mcmbers of the "Committee for European dialogue" can pass on the information to the staff in their companics in a suitablc way. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de différents The President of Hercules Europe (Chairperson) will providc secrctarial facilities and be rcsponsiblc for drafting the minutes on the contents and outcomc of "Euro-Forum" meetings, subject to the confidentiality clause in this Agreement. The 
Etats minutes will be draftcd in English and will be agreed and signed as such. bv the Chairocrson plus the Spokesperson and will be adopted by "Euro-Forum". Minutes will be issucd to "Euro-Forum members and local management. 
Hewlett-Packard USA 30105/96 Comité d'cntrcrprisc de The network is dcsigncd to cnablc the proper functioning of the "Transnational Information and Consultation" proccss as provided for within the present agreement. On behalf of ali employees, network members will direct their questions 
différents Etats concerning transnational issues, unccrtainties and dcmands for clarification to the Coordinator (who will submit to HP Mgt) and providc additional information back to employees as appropriatc. §2 Employees will be informed on transnational 
matters, through HP's rcgular information channels and in absence of it, by the nctwork mcmbers following standard communication proccsscs followed in cach of the HP units. §3 Each country employee representativc(s) in the network informs 
and discusses rcgularly or occasionally with local employees on transnational mattcrs being discusscd in the network or providcd to employees during coffee breaks, general personnel meetings or via the electronic communication system. §4 Each 
employee representative in the network will have the right to collcctltransmit via HP clectronic network questions to the Mgt Coordinator and this at any tinte whcn cxceptional issues will affect employees. 
HITACHI JAP 021Œ/96 Syndicats européens et The Administration Coordinator will prepare, in liaison with the Stcering Committee, a summary of the Conference meetings to be disscminatcd to the management of participating companies as a rcpon (communiqué) of the activities of the 
représentants de différents Conference. Local management may translate this report if neccssary, and should cnsurc it i~ communicated to employees via established local company communication procedure..~. 
Etats 
HOECHST DE 07102195 Comité central Mcmbers of the European Dialogue Committec may pass information on to their company workforce in an appropriatc manner. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
HO NDA JAP 12112194 Représentants de différents Following these Meetings between Management and Employee representatives, the President of each Gcnpo and the relevant Employee representative will rcpon back together to ali employees at thal Genpo as to the content and key items 
Etats discusscd at the Meetings. 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé The Sccretary of the meeting shaH be one of the Management Representatives hclshc will be responsiblc for recording the Meeting and producing Minutes. The Minutes will be formally approved by ali Employee/Management Representativesthe 
following Meeting.A Communiqué will be drained by the Secrctary of the Meeting immcdiatcly post the Annual Meeting or Special Meeting. At cach Meeting, the Employee Representatives shall choose a small group from amongst their number, 
and from separatc Countries to agree the Communiqué on their behalf. The Representatives chosen shaH change at each Meeting. The draft Communiqué will be circulated to this group within fivc (5) da ys, who will re new it and ultimatcly agree 
its content with Management. The final Communiqué will be availablc within tcn (10) da ys of the Meeting. Under exccptional circumstanccs the Communiqué will be agrecd and circulatcd as soon as possible. No dissemination of discussions at 
the EWC shaH takc place until the Communiqué is published. Having agreed a Communiqué, this document will be the means with which the EWC business is communicated to the Employees of the Group. It will be circulated to ali Employee 
Representatives, to Substitutcs and to Senior Management within the Group. Employee Representatives have the right to becf, to discuss and consul! with constituents in a manner to be agreed with local Management who may also wish to convcy 
the Communiqué to employees through established briefing systems or othcr means. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens et Wherc neccssary Employee Representatives may meat for 1 hour immediatcly post the HSBC European Council meeting with translation facilities as appropriatc. This 1 hour meeting must be rcstricted to matters associated with the HSBC 
représentants de différents European Council"non-confidential" information disclosed to the Council to thcir members, by the appropriatc methods. The Employee Representatives may communicatc "non-confidcntial" information to the employees in ali European Union 
Etats Mcmber States. Any employee of the HSBC Group within the European Union Mcmber States may address cnquiries to the HSBC European Council via the local Works co-unciVor in the absence of such a counciVvia the designated "Employee 
Representative". 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé Minutes of the meeting will be taken by a secrctary appointed by Hughes to carry out the task. They shaH be signcd off by the co-chairpcrsons before being circulated to ali the Forum Representatives for their information. The information shall 
thcn be distributed to ali employees according to local practicc, the cost ofwhich shaH be met by the local operating unit. 
ICL JAP 18/10/95 Représentants de différents The facilities will includc in particular the ability for Representatives to communicatc with cach other and with ali employees in thcir respective country. 
Etats 
!COPAL OK 01/08/96 Représentants de différents Minutes from the annual meeting will be publishcd in the Icopal-Contact. Any confidential matters, cf. para. 8.0 will howcvcr, be cxtracted from the minutes of meeting prior to publication. The minutes will beforc being published be translated 
Etats into cach Group Country's language with the exception of Swcden and Norway wherc Danish shaH apply. In addition to Icopal-Contact local information procedures on the contents of the minutes may be prepared in cooperation betcween the 
local management in a Group Company and the Employee Representative from the said country. 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de différents Aftcr the meeting, the Secrctary will prepare and send the Minutes to the employee co-ordinator within four wceks, prior to wider circulation. Il is intcnded thal any communiqué and the Minutes of the Meeting be communicated a.~ widely as 
Etats 1 possible to ali employees, using normal local arrangements. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct The records shalllikcwise also be distributcd in French and Dutch and shall be sent to the employee representatives who have participated at the Council meeting. Furthermorc, the records shall also be sent to the chairpersons of ali of the national 
représentants de d iffércnts information and consultation bodies in the States conccrned for their information. 
Etats 
INTERNATIONAL DK 28/06/95 Syndicats européens In order to achievc that the E-Representativcs be kcpt full y informed about ISS affairs, ISS shall cnsurc that ali matcrials and documentation of a general nature which arc sent to ISS sharcholders be also submitted to the E-Reprcscntatives, 
SERVICE SYSTEM howcvcr without obligation on ISS to pro vide translation. ISS will cnsurc thal the E-Representatives beforc and aCter the meetings arc able to communicatc by using the ISS Group's cxisting communication means such as telephone, telefax etc. 
(ISS) 
ITT AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de différents Minutes lor cvery meeting of EWC have to be drawn up. The minutes have to be sent by the chairman of EWC to ali members and BOM one wcek following the meeting. On request of a Country Representative, the minutes will be translated by 
Etats the local managcmcnt.Following an annual EWC meeting the repon of BOM, unless it contains cxprcssly confidcntial information, shall be displaycd by the local management at each Location. 
!TT CANNON USA 19/09/96 non précisé At the end of cach meeting of the Forum, a summary rcpon will be drawn up and issued by the Chairman, following discussions with the Steering Committee, no later than four weeks aCter the meeting. This will be issued in English to local 
management who will translate and issue the local language version and the official English version to ali Representatives for the information of ali employees. 
ITT Industries USA 05/09/96 Syndicats et Comités Minutes shaH be drafted of each meeting of the EWC, which the chairperson shaH send to ali members of the EWC and the Management within two weeks alier the meeting is held. The minutes shaH be drafted by an EWC mcmber of the 
d'entreprise establishment with the highcst number of employees of the Group companics. Such minutes shaH be translated into the nationallanguages.lt shall be the responsibility of the membcrs of the EWC to cnsurc that ali of the Group's employees they 
rcpresent have acccss to the information made availablc by the Management, in so far as such information has not already bcen made availablc in the repon postcd in the Group's production sites and in so far as it i~ not subjcct to the obligation to 
maintain secrccy specificd in paragraph 4.3. In addition, it shaH be the ir dut y to assemble the suggestions, questions and opinions rcceivcd from the employees of the Group, and to present and discuss them at the annual meetings of the EWC. 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct It is intcnded that procecdings of the Forum, in so far as they do not contain confidential information, should be communicated as widcly as possible. In this contcxt a copy of the translatcd summary of the meeting will be provided for each 
représentants de différents employee and circulatcd in accordancc with local procedure. 
Etats 
JOHNSON CONTROLS USA 02105/96 non précisé A summary of the ECF minutes shall be circulatcd for the information of ali employees by the local management of ali Companics. The summary may bC included in other JC employee communications. Employee members will work with 
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manal!;ement in thcir countrv to identifv apQropriatc means of communicating information rcgarding the ECF meetings and based on the ECF minutes, to employees in their country. 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de diftërents The secrctary shall kccp the minutes of cach meeting and sc nd a copy of these to each me~ber of the European w~:~rks Cou neil within 2 months. The minutes arc to be signcd jointly by the chairman and the secrctary. 
Etats 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents Minutes shall be writtcn in English by the General Sccretary and distributcd to ali members of the FORUM. Minutes shall also be distributcd to ali Kao European Subsidiarics in Europe not dircctly rcprcsentcd in the FORUM for the further 
Etats circulation to their employees for thcir information. 
KEMIRA SF 07/02/96 non précisé To ensure smooth running of the meetings, suftïcient time shall be reserved to the employee representatives for preparation prior to the meeting and for follow-up aCter the mccting.Betwccn the meetings information considcrcd relevant will be 
communieated to the personnel by mcans of the group's nom1al communication channcls and the tine organisation. 
Kimberly-Clark USA 16/07/96 non précisé Time will be allowed for a short meeting of the employee representatives aCter the main meeting. lt is intcnded thal the proceedings of The Forum should be communicatcd as widcly as possible to ali employees. The profcssional and consistent 
handling of fecdback from The Forum is thcrefore of great importance. Employees at ali locations will be informed of the outcome of meetings through thcir own local communication system. A joint writtcn statemcnt outlining the key points 
arising out of the meeting will be circulatcd to ail sites for onward briefing to ali employees. Employees in those countries which do not qualify for representation at The Forum will be kcpt informcd of ali meetings, discussions and activitics 
through their local management and through a member of The Forum from an appropriate neighbouring country who will act as a contact person. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de diflërcnts Minutes of the meeting shall be drawn up in English by the Secrctary. Each member shall be entitled to request thal his or her observations are noted in the minutes. The minutes shall be communicated to the mcmbcrs at the latest within a delay of 
Etats one weck from the meeting of the European Forum. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de diftërcnts The meeting Secretary appointed by the Forum Coordinator is responsible for drafting the minutes on the content and outcomc of the Forum mceting(s). Confidcntial information will not be rccordcd in the minutes. ACter thcir approval by the 
Etats Forum Coordinator and the Forum Working Group, these minutes shall be circulated by the local management of ali KONE units in ali countries concerncd, to the local employee representatives. The main content of the meeting will also be 
communicated to ali KONE em)Jioyees using_ app_rllpriate media. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats europ~cns ct At the conclusion of each meeting of the EC, the Chairman and Vice chairman will joint! y prepare minutes of the meeting for distribution to the Employee Representatives and Alternates of the EC as weil as KJS management representatives and a 
SUCHARD représentants de diff~rcnts summary of the discussions held by the EC, to be disseminated as a joint report of the activities of the EC. 
Etats 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens ct The minutes of cach plcnary meeting shall be drafted by the Chairman and the Secrctary. They shall be circulatcd to ali employees, after being rcvicwed at a meeting attcndcd by the Sccretary, the two Assistant Secret aries and the Chairman or hi~ 
représentants d'un seul Etat representative. 
LE ICA DE 19/09/96 Comit~ d'entrerprise de LEC mcmbers shall makc the information they rcccive available in appropriatc form to the employees of the companie.~ they rcprescnt. Regard Jess of this, cvcry member of the LEC shall be dut y bou nd to maintain strict confidcntiality on business 
diff~rents Etats and company secrets expressly designated as such by corporate managemcnt's representatives. 
LYONNAISE DES FR 05/04/95 Syndicats européens et In betwccn meetings, committee mcmbers and obscrvcrs shall be notificd, in writing, of any major events conceming the general progrcss or structure of the Group. 
EAUX représentants d'un seul Etat 
MAHLE DE 20/09/96 Comit~ central The EWC is, should il wish to do so, at liberty to deal with information and consultation in the normal cases listcd in clause 3 above in the Committee refcrred to undcr § 6 of this Agreement instcad of in the plcnary session. 
d'~tablissemcnt ou de 
.. 
_gro\Jj}C d'un seul Etat 
MARS USA 26/03/96 Comit~ central The report on the meeting is the responsibility of the host P&O Head and the local participants. The report is written in English. 1t is distributcd within two wccks of the meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat The Sccretary shall be responsiblc for preparing the draft minutes of the meeting which shall be submitted to the Chairman of the Council or his representative and to the members for commcnts within fifteen da ys. At the end of a period of thrcc 
LAGARDERE weeks for possible comments, these draft minutes shall be circulated to ali mcmbers of the Group-Leve! Works Council, and to the Sccretaries of the Works Council, the Central Works Council or the Single Employee Representation Body in cach 
undcrtaking in the Group as dcfincd in Article 2. The minutes shall be adoptcd in their definitive format the following plcnary session. The Departmcnt of Communication and Hu man Rcsources of the Group shall be responsiblc for distributing 
the minutes. 
Matra Marconi Spacc FR 22/03/96 non pr~cisé Management will producc, and agree with the co-ordinator, summary notes of the meeting and distributc these to ali members of the Committcc. Employee representatives will have the right to report back to thcir constitucncics on the meeting 
within the normal boundarics of confidcntiality. 
McDonald's USA 21111/95 Co mit~ central Information conccrning topics discusscd at meetings shall be communicatcd to workcrs at McDonald's expense, using appropriatc means of communication. The personnel dcpartmcnt shall be re.~ponsiblc for this. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé The minutes of the meeting shall be drawn up by the secrctary, approvcd and signcd by the Chairman and translatcd into the languages of the Cive countries reprcsentcd. They shall be sent to each of the I.D.I.S.E. representatives via the 
management of cach company. 
Merck Sharp & Dohmc DE 01/06/96 Syndicats de diflërents Within a period of one month aCter the Council meeting, official minutes in English shall be drawn up by the Council coordinator and sent to ali Council members. This version, and not the translatcd versions, shall constitutc the final minutes of 
Etats the meetings. In order to cnsure that evcryonc in the Subsidiaries concerncd is informcd of the Council's deliberations, summaries of the meetings shall be publishcd in the usual employee communication media (including video). This information 
shall be providcd in English. 
MEYER UK 22/09/96 non pr~cisé ACter the meeting, the Sccrctary will prepare and send the Minutes to the Mcmbers of the Forum within three wecks. lt is intendcd thal a commentary of the meetings be communicatcd as widcly as possible to ali employees, using normal local 
arrangements. 
Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 Représentants de différents The Chairperson shall send the minutes of the meeting to local management and local representatives within 5-6 weeks after the meeting having taken place, or as soon as possible following agreement with the Sub-Committee. 7. Units with a 
Etats works counciUconsultativc committee will be informed of the discussions held at the EICF meeting. Units without a works counciUconsultativc committce shall be informcd in the most appropriatc way agreed by local management and employees' 
representative for that Mcmber State. This will eithcr take the form of a Unit -wide meeting, or the distribution of a newsletter outlininl!; the contents of the meetings. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de différents Should circumstances rcquire, Council mcmbers may takc one additional day following the main meeting to reflect on and discuss the outcome of the meeting.Resuhs of the annual meeting of the Nat West Group Staff Council will be produccd 
WESTMINSTER BANK Etats 1 jointly by the Revicw Panel and central management, and distributcd to Council mcmbers and throughout the businesscs . 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents The director and the vicc-chairman of EF KNH shall draw up a draft report on the meeting held aCter the joint meeting. The dircctor shall appoint a mcmber of staff who is not a mcmber of the meeting to takc notes for this dra ft report. The report 
Etats shall be rccorded at the ncxt joint meeting. The draft report shall be sent to mcmbers of EF KNH at the latest 15 working da ys aCter the meeting. A draft report without articles covcrcd by the ru les on confidcntiality shall be sent to the employee 
representation bodies in ali Ncdschrocf Holding companics. As far as possible, any translations from the German or the Dutch shall be donc within the company. 
NESTE SF 24/04/96 Représentants de différents The Corporate Communication Unit will makc a summary of the meeting and since approved by the Chairman and two vice chairmen it will be distributcd. Great cmphasis will be put on the fact that ali group personnel will be informcd of the 
Etats meetings in availablc ways. 
NESTLÉ CH 26/04/96 Syndicats européens ACter the ordinary meeting, Nestlé Management and the IUF will issue an a)!reed communication to the European workforce outlining the main items discusscd during the mcctinJ!. 
Nielsen USA 05/07/96 Représentants de différents A summary of the Nielscn EWC meetings and the corresponding minutes shall be preparcd by the coordinator and the secrctary and shall be circulatcd as soon as possible by the local managements to ali workcrs in cvery Niclscn Arca in the local 
Etats language. 
NKT DK 19/09/96 Syndicats européens ct 2nd day aftcrnoon: Evaluation meeting in the ESU, hcreundcr preparation of statemcnt to the employees in the group. For the information of the othcr employees of the company groups in question, a short statcmcnt of the issues will be prcparcd, 
représentants de différents which have bccn dcalt with during the meeting. The statcmcnt will be prcparcd by the select committec on the working languagc·of the council in question. The management of the local companics arc obligcd to, in cooperation with the local 
Etats employees' representatives, to have the statcmcnt translatcd into the local language and pass the translatcd statemcnt on to ali employees as soon as it has bccn reccived. 
NOKIA SF 15/05/95 Représentants de différents The personnel is informcd of the mattcrs discussed in the Euroforum using Nokia's internai communication channels. 
Etats 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non précisé Representatives of Manal!;cment shall act as chairman and as secretarv of the meeting. The secretarv will send the minutes of the meetinJ! to local manaj!ement and the participants within 2 weeks aCter the meetinJ! has takcn place. 
Norske Skogindustrier NV 19/09/96 non jlfécisé The Minutes from the meeting will be writtcn and signed by the management and the employee spokesperson and sent to participants and local management. Local management and employee representatives will arrange the most practical way of 
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informing ali employees. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de diff~rcnts ln accordancc with the principlcs set out in the prcamblc of this agreement, and subjcct to the confidcntiality provisions of Clauses 5.1 and 5.2, the parties agree that the discussions which occur during a meeting of NUEF should be disseminatcd 
Etats by Management to ali employees throughout each of the Group's busincsses in Europe. Following a meeting the minutes will be drawn up by the Secretariat and copies (with translations as appropriatc) will be sent to cach employee representative. 
Employee representatives will then be free to disseminatc non confidcntial information thcmselves. 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de diff~rcnts In addition to the yearly EWC meeting, the steering group shall, once a ycar, be able to hold a meeting and the costs in relation thcrcto shall be covcrcd by Novo Nordisk according to the rules applying to EWC meetings. Howcvcr, translation 
Etats costs in this relation shall not be includcd. Participation in thcse meetings shall be open to representatives from companies whose situation, duc to unusual circumstanccs which will affect the future of the employees, will be on the agenda of the 
EWC meeting, providcd thal no employee REPRESENTATIVES have bcen elccted from the relevant company or companies. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents Reports of the Council meeting will be composed in mutual agreement between both secretaries of the Council and the Representatives. Thcse reports and copies of the presented slidcs, unlcss confidcntial, will be circulatcd 10 attcndces and the 
Etals Nutrcco linc management within four weeks aflcr the meeting. They will be used as the basis for widcr employee communications and will cxcludc any confidcntial information. Repons will be made availablc in four European languages 
(English, Dutch, French and Spanish), and within reason in othcr native languages, upon request of a Representative. 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de différents The Employee Representatives may meet in a debriefing meeting thcrcaftcr. 
Etats 
Océ NL 04/09/96 non pr~cisé EF representatives are cxpectcd to pass the information rcceivcd to the othcr employees of thcir OPCO according to a procedure agreed with the ir CEO. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct Il shall be the dut y of the EWC representatives to inform the employees in the establishments in the individual countries about the subjcct matter and rcsults of the information and consultation procedure in the EGC, gcncrally by mcans of jointly 
représentants de différents drafted reports (communiqués) on the EGC meetings. 
Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens ct The minutes of European Forum meetings shall be agreed by the Employees' Coordinator and the Management Coordinator and signcd. To assist with the communications of matters discussçd at the European Forum the Management Coordinator 
représentants de différents will meet with the Employee Representatives Commillee on the day of the European Forum meeting to prepare and agree upon a short Communiqu~.Thc Management Coordinator shall be responsiblc for communicating such a communiqu~ to ali 
Etats Employees of the Companies through the established in-company communications proccsscs such as ncwslcuers, notice boards, comité d'entreprise, Works Councils employee meetings and any other sueh communication proccss that mày be 
agreed between Local Management and the Employee Representatives. 
P&W USA 13/06/96 Syndicats européens et The minutes of European Forum meetings shall be agreed by the Emplovees' Sccretary and t~e Management Secretary and signed. To assist with the communications of matters discussed at the European Forum, the Management Sccretary may 
représentants de différents meet with the Employee Sccrctary on the day of .the Employees' Forum meeting to prepare and agree upon a short Communiqu~. The Management Coordinator shall be responsiblc for communicating such communiqu~ to ali Employees of the 
Etats Companies through the established in-company communications proccsscs such as ncwslcttcrs, notice boards, comite d'entreprise, Works Councils employee meetings, and any othcr such communication process thal may be agreed betwccn Local 
Management and the Employee Representatives. 
PANASONIC JAP 30/11195 Représentants de différents The final minutes of the annual meeting will be sent out within one month of the meeting to Employee Representatives and Local Management. The minutes will be sent out in English but will be translatcd by agreement at locallcvcl and jointly 
Etats agreed betwccn Management and the Employee Representative. ln the cao;e of ambiguity in translation, the English language version shall be the authoritativc version. 3.7. The content of the minutes of the PEC should be fcd back to employees at 
cach location by the Employee Representative and Local Management. For those locations without an Employee Representative, the final minutes will be sent to Local Management who will be responsiblc for the feedback/distribution to aUthe ir 
employees. 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats européens ct Each meeting of the C.l.C.E.P. shalllast one day and shall be prcccdcd and followcd by a union meeting for preparation and assessmcnt respective! y, lasting one day in ali. The minutes of the meeting of the C.I.C.E.P. shall be prepared by the 
représentants de diff~rcnts chairman following consultation with the secrctary. They shall be writtcn in the languages of the C.I.C.E.P. and shall be sent, with any accompanying documents, to the titulary delcgatcs and the altcrnate members. 
Etats 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens ct Dclcgatcs to the European Forum shall inform employee representatives within the companies conccrncd about the content and results of the information and consultation proccss. 
représentants d'un seul Etat 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens ct The chairman or his representative shall be responsiblc, in consultation with the 'Secretariat', for drawing up the minutes of the plcnary annual meeting. This summarising report shall be sent to ali mcmbers of the 'EWC', the various management 
représentants de différents committccs and the representatives of the employees on ali works councils of the European companies.ln ordcr for information to be passed on to the employees of the participating companics, the report of the meeting shall be hung on the info 
Etats boards of the companics in question. Ail parties rccognisc thatthc info boards arc the most effective mcans of cnsuring that information be passed on and shall refrain from issuing unofficial writtcn repons beforc the off-cial report is publishcd. 
The official report shall be distributcd within 5 days or in anothcr way if so decided by the 'EWC' for particular information .. Aftcr cach meeting a brief report shall immcdiatcly be distributcd among the participants. 
PECH! NEY FR 17/12/92 Syndicats d'un seul Etat The minutes of the plcnary meeting will be prcparcd by the Sccrctary, in liaison with Pcchiney's Dircctor of lndustrial Relations. Thesc minutes arc submittcd to the President for approval be fore being circulatcd. The circulation of the minutes to 
Commission mcmbers, in the ir own national languages, will be assured through the office of the Dircctor of Indus trial Relations. 
PcpsiCo USA 08/05/96 non précisé Minutes of meetings will be drawn up within' Iwo weeks by the Company Coordinator and circulatcd lo the employee representatives. 6.7 Communiqué Following meetings the employee representatives and the Group will jointly agree a 
communigué which will be issued to ali GroUjl_ employees through normal Group communication channcls. 
Pctcrson NV 09/09/96 Représentants de différents The minutes of meetings will be signcd by ali participants immediatcly following cach meeting. If this is impossible for practical rcasons, the minutes must be signcd by a designatcd representative of the EWC and a representative of group 
Etats management. 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens ct The Central Management will be rcsponsiblc for drafting the minutes on the content and outcomc of Eurodialoguc plcnary annual meetings, subjcct to Art. 17 hcrcof. The mastcr copy of the minutes shall be draftcd in English. Such minutes arc to 
représentants de diff~rcnts be agreed upon between the Central Management and the Sccrctary. The Central Management shall send these minutes to the Eurodialoguc Representatives and to the local Mnnagcmcnts.Thc rcporting back to the local information and 
Etats consultation bodies, on the content and outcome of Eurodialoguc plcnary annual meetings is a joint responsibility of the Eurodialoguc Representatives and the Management. It is the Managcmcnt's responsibility to rcach the wholc of the Group's 
Employees in Europe. 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non pr~cisé The meeting of the Forum may be followed by separatc meetings of employee representatives for one half day following the full Forum meeting. 
Local management and employee representatives shall have accountability for communicating the outcomes from Forum meetings to ali employees in a particular location. using the cstablishcd local communication mcthods (to be cstablishcd by 
local management if these do not cxist). 
PHILIP MORRIS USA 27/02/96 Syndicats européens ct If deemcd appropriatc by the Chairman and the Vice Chairman in particular circumstances, such facilitics also shall be made availablc to the Employee Representatives for a follow-up meeting of up to onc-half day on the day immcdiately 
représentants de différents following the rcgular meeting of the European Council4.8. Al the conclusion of cach meeting of the European Council, the Chairman and Vice Chairman will jointly prepare both minutes of the meeting for distribution solcly to the Employee 
Etats Representatives and PM mana1œmcnt representatives and a summarv of the discussions hcld by the European Council, to be disseminatcd as a joint report of the activitics of the European Cou neil. 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens ct The report of the central management shall be presentcd orally for discussion at the PHEF meeting in accordance with the agenda which has becn drawn up prcviously in writing and with the establishcd mode of procedure followcd to date with 
représentants d'un seul Etat works councils in the Philipp Holzmann Group. The PHEF delcgates shall be cntitlcd and callcd upon to pass on the information they have rcccivcd to the workforces of thcir undcrtakings in an apj)r()JJriatc manncr. 
Phillips Pctrolcum NL 01/07/96 Syndicats ct Comités The WC shall mect at !east twicc annually, once prior to the EWC meeting and once aftcr.lnformation flow to local cmployces:/Local management and the employees dclcgates will jointly decide upon the most appropriatc mcans of 
d'entreprise communication to local employees. Company will provide assistance for dissemination of information. 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central The employee representatives will be cntitled to hold a de-briefing meeting on the same day as but aftcr the rcgular meeting rcferrcd to in Paragraph l(a) of this Section V. 
d'établissement ou de At the end of cvcry meeting of the Pilkington European Forum the management representatives and the employee representatives will issue a joint communiqu~. which will record the major mattcrs discusscd at thal meeting. A copy of this joint 
groupe d'un seul Etat communiqué will be givcn to cach of the management representatives and the employee representatives on the Pilkington European Forum. (b) The dissemination of the joint communiqué and ils contents in individual subsidiary companics will 
be the responsibility of the management of such companics. 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens ct The meeting minutes will be prepared in the English language and shall be signed by the Company co-ordinator and Bureau secretary. Thcse minutes, togcthcr with ils relevant translations, will be sent to the Mcmbers within two weeks aftcr the 
représentants de différents meeting. A communiqué will be prcparcd at the end of the meeting and will be handcd over to the Members. The Members shall cnsurc thatthe this communiqu~ is adequate! y communicatcd to aUthe employees within a timc frame of maximum 
Etats 4 wccks. 
Pire IIi IT 03/11/98 non précisé At the end of the meeting, the joint minutes will be prcparcd. The writtcn minutes will be prcpared by the Hcadquarters in the official languages of ltalian and English. 
PLM SV 12/04/95 Syndicats de diff~rcnts Information shall be cxchangcd with the employees' representatives locally throughout the ycar whcn appropriatc opportunitics presentthcmselves; for examplc, when the division dircctor visits one of the plants. Cooperation can also takc place in 
. 
Etats ad hoc projcct tcams. 
-CI-
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POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats européens ct At the end of the meeting, a document shall be drawn up which shall be translatcd into the abovc-mcntioncd languages and sent to allthc trades union works tcprcscntations. 
représentants d'un seul Etat 
PP PAYNE UK 04/06/96 Représentants de différents The activitics of the Forum should be made known to ali employees as broadly as possible. ·This shall be made possible by mcans of a joint report thal shall initially be sent by the rccording secrctary as a draftto ali mcmbers of the Forum with the 
Etats rcquest for comments. ACter il has bccn acccptcd by ali mcmbers of the Forum, it shall be rclcascd for public display on bulletin boards. Such joint report shall also be sent pcrsonally to ali mcmbcrs of the Forum, who may give il to third parties 
outsidc the Bunzl Group. Othcr mcasurcs to public ize the meeting results can be adopted in the individual undcrtakings, whercby the employees' representatives and the local management of the undcrtaking shall use the joint report as the basis for 
thcir communication to the employees. 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents Aftcr cach meeting, a report which summarises the information dclivcred during the meeting will be prcparcd by management, approvcd by the Sccrctary, and publishcd in local language in cach European location. An economie and financial 
Etats report, about the company evolution and economie situation in Europe, will be rcleascd by_thc management between cach annual mcctinl! and scntto the European Committcc mcmbcrs in each member's lanl!Ual!C. 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé A summary of the dcbates, signcd jointly by the Chairman and the Secrctary of the CIGIP, shall be drawn up within the month following the meeting. b) The Managing Dircctor of cach subsidiary shall sec to itthatlhis document be translatcd if 
nccessary and distributcd to his personnel. c) The Managing Dircctor of each subsidiaryshall also sec to itthatthis summarv be distributcd to the staff of the othcr companics in the country concerned, through the immediate supcriors. 
Proctcr & Gambie USA 25/01/96 non précisé ACter cach annual meeting, management will providc a writtcn summary within a reasonablc period of lime following a meeting. The respective country H.R. Manager will providc translations upon rcquest from the country's employee 
rcpresentativc(s). -
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats européens ct The minutes of cach meeting, indicating the exchanges which took place a fier the information communicatcd, shall be drawn up and translatcd undcr the rcsponsibility of the secrctary and the assistant secrctary with the agreement of the Chairman 
CITROEN représentants d'un seul Etat who shall cnsurc distibution to the mcmbers of the Commillcc. Within one month of rccciving the minutes, cach mcmbcr of the Committee may se nd rcqucsts for rectification to the Chairman or the Sccrctary. These rcctification's shall be sentto 
aUthe mcmbers of the European Commiuee. 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé At the conclusion of cach meeting of the EC, the two Co-Chairmcn will jointly prepare the minutes of the meeting for distribution solcly to the Employee Representatives and RJRI Management representatives, cxccpt as provided for undcr 
Article 8 below. The minutes and basic documents of the EC meetings will be translatcd by_thc national units representcd into the locallangual!es. ln cases of interpretation the original English tcxt will prcvail. 
RANKXEROX UK 19/09/96 Représentants de différents Il is intendcd thal the outcomc of: (a) meetings of the Rank Xcrox Forum with central management; and (b) the cxchangc of vicws when a decision is laken or is undcr consideration which would significantly afli~ct the intcrests of employees of a 
Etats majority of Rank Xcrox Companics(in the absence of a meeting) should be communicatcd to the employees of Rank Xcrox Companics who arc dircctly affcctcd. ln order to ensure a profcssional and consistent approach to reports, the sccrctary of 
the meeting or a mcmber of participating management will prepare a draC! report for rcvicw by the Co-Ordinating Committee. Reports will be distributcd using cxisting channcls of communication and may lake the form of minutes, ncwslcttcrs or 
any othcr form of writtcn communication. 
RAU MA SF 21109/96 Représentants de dillcrcnts The coordinator will be the secrctary of the meeting. The minutes will be sentto REF representatives and units' management within a rcasonablc period of lime aftcr the meeting. The minutes will be signcd by the Chairman, the secrctary and by 
Etats the cxamincrs of the minutes clcctcd at the mcctin2. The personnel of the units will be informcd on the issues and outcome of the meeting by thcir own local employees' representation system and /or by the management of the unit. 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de différents The Central Management Representatives and the Human Rcsources Regional Dircctor will be responsiblc for the writing of the minutes from the ECF meeting. The final version (reference copy) of the minutes will be written in English. The 
Etats Human Resources Regional Dircctor will be rcsponsiblc for the circulation of the minutes to ECF Employee Representatives and Local Management. Il is the responsibility of Employee Representatives lo cnsurc thal ali employees rcpresentcd 
through the ECF arc full y and corrcctly informcd of the content and outcome of the ECF meeting. 
Rcutcrs UK., 05/07/96 Représentants de différents The minutes of the Forum meeting will be agreed at the meeting and distributed by c-mailto the Representatives for onward distribution to staff in local language if appropriate. 1.2 Once minutes of the meeting have bccn circulated in accord ance 
Etats with Clause 7.1., abovc, the local management and employee representatives shall agree on the appropriatc mcthod of informing the employees of the Forum meeting. 7.3 Representatives will be able to communicatc with cach othcr using 
availablc tcchnology within the Company such as clcctronic mail and video conference. 
RHONE POULENC FR 14/11/94 Syndicats européens cl The minutes of the meeting of the European Social-Dialogue Committcc shall be drawn up, in French; by Central Management. They shall be sent to ali representatives present at the meeting, via the appropria tc Country Dclcgatc, who shall 
représentants d'un seul Etat cnsurc thal the minutes are translatcd into the language of the country conccmcd. Minutes shall a Iso be sent to trade-union org_anizations, for informatiOni)UfllOSCS. 
RMC UK 19/07/96 Représentants de différents Discussions of the E.C.C. will be communicatcd to ali employees. A joint statcmcnt prcparcd and agreed by the Sccrctary and nominatcd Employee Representatives, will be circulatcd to employees within one month of the meeting. 
Etats 
Rothmans ZA 04/03/96 Représentants de différents The Sccrctary will be responsiblc for prcparing the minutes on the content and outcome of the meeting. The Chairpcrson and employee Spokcsperson will revicw the minutes prior to circulation to ali Committcc mcmbers. The minutes will be 
Etats approvcd at the ncxt plcnary committee meeting. H. Meeting Report A meeting report cxcluding ali confidcntial information will be prcparcd by the Sccrctary and agrccd by the Chairperson and employee Spokespcrson. This meeting report will 
be communicatcd as soon as and as widcly as possible to ali employees and local management of the business units will undcrtakc to achicvc this bearing in mind currcntlocal and national practicc. 
Saint-Gobain FR 10/06/97 Syndicats curopéçns ct The minutes of the Convention arc drawn up in French on behalf of the Group general management, and sentto each of the employee representatives present at the convention, through the dclcgate of the Group general management in cach of the 
représentants d'un seul Etat countries conccrned {for France, through the _g_cncral management itseiO; if necessary, the pcrson transmillinl! the minutes. in coniunction with the general management, has them translatcd into one of the languages mentioned in Article 6 abovc. 
Sanitcc USA 29/05/96 Représentants de différents For the Company Council meeting an official record will be drawn up in English by the management and sent to each representative. The local Sanitec companics will arrange the translation into the local language. 
Etats 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens ln ordcr to cnsurc preparation, conduct and communication in ali aspects of the S.W.C.E. Managing Directors in cach Operating Unit covcrcd by this agreement will nominatc a local Administration Co-ordinator who will also facilitate ali 
communication to employees (the "Local Administration Co-ordinators"). Local Employee Representatives will have a clear rote in communicating to staff issues discusscd by the S.W.C.E. This acrivity will be assistcd by the Local 
Administration Co-ordinators. Employee Representatives will lia ise with thcir Local Administration Co-ordinator for ali S.W.C.E. administration, travet and accommodation mattcrs. The President or his/hcr no minee will lia ise with his/hcr Local 
Administration Co-ordinator to cnsurc timely effective communication between S.W.C.E. mcmbers. The Administration Co-ordinator will thcn be responsiblc for communicating ali relevant information to Local Administration Co-ordinators who 
will inform local employee Representatives. A summary of cach meeting will be agreed by the Special Committee at the end of cach meeting. The summary will be distrihutcd to each Operating Unit (including those not rcpresented at the meeting 
to the S.W.C.E.) within thrcc working days of evcry meeting. 
The Local Administration Co-ordinator will arrange for the summary to be translatcd into the iocallanguagc and communicatcd to ali employees in the location .. The minutes of the meeting will be in English and will be confrrmcd by agreement 
within 2 months of the S. W. C.E. meeting. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens ct With the Agreement of the SLPP-Europe management the European structure may set up specifie working parties for a fixcd period of lime. The task of these working groups would be to present initiatives that illustra tc the group's social po licy, 
représentants d'un seul Etat orto draw up proposais for joint opinions in arcas such as cmploymcnt, training, the application of trade union rights, cqual opportunity, safcty and working conditions. Thesc proposais would be submittcd to the European structure at ils annual 
mectinl!.Thcse SUJ!l!CStions shall be passcd on to manal!ements and local representation bodies for deliberation; il is understood thatthc decision to implcmentthese suggestions, if applicable, cornes within the exclusive remit of thesc bodies. 
Sara Lee Proccsscd USA 06/06/97 Syndicats européens et The Council is cntitlcd to appoint Commillccs whcre ncccssary in the light of important dcvclopmcnts within the company. Committces arc tcmporary, unless il has bccn dccidcd in consultation with the employer that a certain permanent 
Meats représentants de différents Committcc is desirable. The Council appoints Committee mcmbers from among its numbcr, taking into accountthc gcographical distances they will have to ovcrcomc in the performance of thcir work. Committccs report to the Council. 
Etats 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats européens ct Minutes of the meetings shall be sent out no latcr than four weeks aftcr the meeting. Additional information on important issues discussed by the Group Council shall be providcd in accordancc with the national ru les obtaining in cach country. 
représentants d'un seul Etat 
SCHERING-PLOUGH USA 04/06/96 Comité central It shall be the managcmcnt's responsibility to takc, translate and distributc the minutes from the annual meeting to ali Forum mcmbers. Minutes shall be rcvicwcd by the Sccrctary prior to distribution by management throughout the Company. 
d'établissement ou de Distribution shall be in a timcly fashion. 
groupe d'un seul Etat 
Schindlcr CH 12109/96 Syndicats européens ct The minutes of the annual meeting will be establishcd by the Chair and after taking account of the vicws of the Co-ordinator forwardcd to the Dclcgatcs and the Dcputics. Local managements and Dclcgates shall cndcavour to disseminatc to the 
représentants de différents employees in the Participating Countrics in an appropriatc way the kcypoints of the SEF-meeting containcd in a communiqué agreed between the Chair and the Co-ordinator. 
Etats 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul Etat Whcn judgcd to be of suflicient importance, this information shall be reported in note form and circulated to the Group Works Co une il mcmbcrs. The minutes shall be compilcd by the Sccrctary from notes takcn during the plcnary session by an 
assistant from the company. They should reficct the discussions accuratcly and be transeribed in such a way as to convey a general picturc. ACter being approved by the Chairman, the minutes shall be distributcd to aU mcmbers and alternate 
mcmbcrs of the Group Works Council within a maximum of one month. They shall a Iso be sentto:/the chairmcn and sccretarics of the works councils or establishmcnt-levcl works councils of the French companies constiluting the Group, or 
failinl! this to permanent staff representatives./to the heads/managcrs and secret aries of the relevant bodies in other European cou nt ries. The minutes shall be approvcd at the Group Works Council's ncxt meetinl!. 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité central The mcmbers of the Forum for European Dialogue may pass on the information to the workforces in thcir respective companies in their own manncr. ln addition, the management of the undcrtaking shall cnsurc thatthc othcr European companies 
d'établissement ou de are informcd. 
-Cil-
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groupe d'un seul Etat 
Schweppes UK 20/09/96 non pr~cisé Followin2 mectin2s the employee representatives and the Company will iointly a2ree a communiqu~ which will be issued to ali Company employees throu2h normal Company_ communication channels. 
Scollish & Newcastle UK 11107/96 Syndicats curop~ns ct At the conclusion of cach meeting, a summary of the key points arising from the meeting will be distributcd to ali Heads of Dcpartmcnt for briefing to ali employees and to ali mcmbers of the Forum. Information providcd in the summary is 
rcpr~sentants de différents confidcntialto the Company, its employees and any rccogniscd tradc unions in relation to thcir dcalings with the Company. Discussion may thcreforc takc place within works councils or similar internai employee groups but should not be divulgcd 
Etats outsidc of the Company. Any questions or comments arising from such briefings should be fcd back through the Group Personnel & Services Director. 
SEB DE 27/06/96 Comité central The minutes of the CEGS meeting, signcd by both the management and the secrctary, shall be circulatcd in the abovc threc languages. The minutes of the Group-levet Works Council (France) shall be circulatcd in French to mcmbers of this 
d'établissement ou de Cou neil. 
2roupe d'un seul Etat 
Securicor UK 19/06/96 Syndicats curop~ns ct It is intcnded that the proceedings of the Council insofar as they do not contain confidcntial information, should be communicatcd as widely as possible to ali employees. The professional and consistent handling of feedback from the Council is 
représentants d'un seul Etat thcreforc of 2rcat importance. A joint wrillcn statcmcnt outlinin2 the key points arisin2 from the meeting will be circulatcd to ali sites for onward briefing to ali employees. 
Sccuritas sv 06/06/96 non pr~cis~ To the cxtcnt thal the documents or the information containcd by them arc not rcgardcd as confidcntial by the Group Management, minutes ofthc Group Council meetings and othcr documents rclating to the Council or its meetings may be 
distributcd to the employees within Sccuritas AB and ils subsidiaries. The distribution is to be cffcctcd through the cstablishcd information channcls to the employees. If such channcls arc Jacking, the local company management shall decide, 
t~cther with local representatives of the employees, on the most suitablc manncr of SJJI'Cading the information. 
SGS CH 16/09/96 non pr~isé After the meeting, the Bureau will prepare and send the Minutes to the Mcmbers of the Forum within three weeks, prior to widcr circulation. It i.~ intcndcd that a summary of the minute..~ of the meeting be communicatcd as widcly as possible to ali 
.. employees, using normal local arran2cmcnts . 
SHARP JAP 12/09/96 non précisé The Sharp European Management will be responsiblc for drafting the minutes/within a period of 1 monthion the content and outcomc of the Plcnary Meetings, subjectto Art. 16 hcrcof. The minutes will be draftcd in English. Such minutes arc to 
be agreed upon betwccn the Sharp European Management and the Executive Commiucc. The Sharp European Management will send thesc agrccd minutes to the SEC-representatives and loc.al managements. f) Rcporting back to local information 
and consultation bodies on the content and the outcomc of the Plcnary Meetings is a joint responsibility of the SECrcpresentativcs, Sharp European Management and local managements: A joint communique will be issucd at the end of cach 
Plcnary Meeting to assist in this proccss. g) Sham European Mana2cmcnt will ensurc that ali employees will be informed about agenda and minutes of the meetin2s. 
SHELL NUU 05/07/96 Représentants de différents Following the S.E.F. meetings with the Management Representative thcrc will be a post-meeting of the delcgates. This will evalua tc the S.E.F. meeting and rcvicw any outstanding issues of action items which arc to be tollowcd up. 2.21 The C.C. 
K Etats will agree on an information bulletin with Management to be issued to the delcgates at the end of the post-meeting. Rcporting_2.22 Whcn rcporting issues from S.E.F. meetin2s dclcgatcs will act in accordancc with the spirit of the S.E.F. decisions. 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats curop~ns ct The local management shall be responsiblc for drawing up the minutes of cach annual meeting. A copy of the minutes shall be forwardcd to the employees' representative and a copy of the minutes along with a translation into English or French 
représentants de différents shall be forwarded to the central managcment.AII employees shall be informcd of the contents and result of the annual meeting or cxtraordinary meetings in accord ance with the rcprescntative(s) and via the local bodies for information and, whcrc 
Etats these arc not available, this information shall be passed on using the communication practices and means existing orto be cstablishcd in cach unit. 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Rcpr~scntants de diflërcnts The CEO shall in consultation with the Sccrctary establish a dra ft agenda of the annual plcnary meetings which shall be circulated by the Sccretary two months in ad vance. Items suggcstcd by the employee representatives one month in ad vance 
Etats shall be incorporatcd in the agenda if apreed upon between the Sccretary and the CEO.It is both the CEO's and the Sccrctary's responsibility to inform the employees of the Sigma Coatings Group organisation within Europe through the national 
information and consultation bodies and the national mana2crs. 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats ct Comités The minutes of the plcnary meeting shall be drawn up in French by the Central Management, which shall arrange for them to be translated by a qua li fied translator into the native language of cach member of the European Works Council. They 
d'entreprise shall be forwarded to cach of the mcmbers of the Eur<>IJCan Works Council via thcir RcJ!ional Management or the mana2ement of the companies to which they be long. 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités The Secrctary of the Board shall be responsiblc for drawing up the minutes of plcnary meetings, togethcr with the Chairman of the EWC. The minutes of plenary meetings shall be circulatcd among full members of the EWC. Non-Frcnch-speaking 
d • entreprise states shall rcccivc the minutes drawn up in thcir official language. The General Management of the Group, or othcrwisc the General Management of the subsidiary for which the minutes arc intcndcd, shall arrange for the translation of the French 
version. The minutes of cach plcnary meeting shall be approved at the meeting following thatto which they rcfcr. 
Steigenbergcr DE 11109/96 Syndicats curop~ns ct The meeting report is to be distributcd in the working language cight weeks aftcr the EWC meeting. The working language of the Stcigcnbergcr European Works Council shall be German. The minutes and ali documents arc to be presented. 
représentants d'un seul Etat 
Stcna Linc sv 25/f'S/96 Syndicats de différents Il is acknowlcdgcd that thcrc may be a need to givc a more dctailed account of the EWC proceedings to local Employee Representatives than the summary outlined in the agrced press rclcasc. The following procedure should be adoptcd: a) ln 
Etats countries with cxisting consultative machincry the ncxt meeting of the relevant body will be appraised for the EWC discussions. b) In countrics whcrc no such machincry cxists representatives of the local management and the local management 
and the localtradc unions will a2rec on the most suitablc mcthods of feedback. 
Sul7.cr CH 20/06/96 Représentants de différents Minutes shall be kepi of the meeting. Among othcr things, such minutes shall indicatc which information is to be convcycd by the EWC members to the employees of the Group's companies and which information is to be treated as conlidcntial in 
Etats nature. The central management shall keep the minutes. The minutes shall in particular contain: the aucndancc list · the names of the chairperson and the keeper of the minutes the announccd agenda with any corrections the decisions on cach 
matter laken up the results of elections the documents and communications thal the chairperson has brought to the attention of the meeting participants · the list of pending itcms.It shall be the responsibility of the meeting participants to adoptthc 
minutes. The minutes arc to be trcated by the EWC as confidcntial. Publication of items from the minutes or disclosurc of the minutes to third parties must be approvcd by the executive committee or the mcmber's assembly. The minutes shall be 
draftcd within two wccks and dclivcrcd to ali the meeting participants. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct The minutes of the meeting shall be draftcd by the Secrctary who shallliaisc with the TDG management. In ordcr to prepare the minutes, the Sccrctary shall be allowed ali neccssary support. The minutes shall be dispatched to evcry full mcmber 
représentants d'un seul Etat IO_E!:Ihcr with the comments made by TDG management if appropriatc. The minutes of a meeting will be approved byway of a vote of the commiuee members at the next committee meeting and shallthcn be displayed in each site. 
TEX ACO USA 16/04/96 Représentants de différents The Sccrctary will prepare minutes of the meeting as soon as possible and these will be distributcd to ali Representatives and Management of ali the Establishments. Managemend and Representatives have a joint responsibility to make this agreed 
Etats intormation available at alllevcls of the organization of the ir Establishment within three working da ys of reccipt. This cascade of communications will be handled by the most effective means practicablc in each Establishment, in cooperation with 
the Management of each Establishment. For spccd and whcre practicablc, communications willbe via electronic mail, fax and telephone. Hard copy mail is to be used as a fallback. At intervals, a EuroForum news bulletin will be produccd by the 
Sccrctary and distributcd to ali Establishments via the Representative(s). 8.2. a) In Establishments wherc a works council, or a similar body exists, the Representative(s) and Management will organ ize the feedback of the Euro Forum discussions b) 
In Establishments wherc no such body cxists, Representativc(s) and Management aftcr consultation about the content and mcans, will joint! y decide on the organization of the feedback of the EuroForum discussions. 
THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d'un seul Etat The Sccretary shall draw up the draft report of the meetings of the European Commiuee and the cxtraordinary meetings of the Liaison Commiuee. The draft shall be sent to the management for it to make any corrections. The Secretary shalltakc 
thesc corrections into account whcn drawing up the final report, which shall be translated into the rcquircd languages and sentto allthc mcmbers of the European Commiuee. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats et Comités Either belore or aftcr a meeting with the management in the EWC, the employees' representatives of the EWC shall have the rightto mcct indcpendcntly to discuss the agenda items withoutthc management being present. 
d'entreprise 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé The Sccretary must send the minutes to the members of the Commiuee, to the observers, and to the different managementteams concerned, (or employee as mentioned in article 3.2.2) ie of countries that do not sit on the Commiuee, within two 
months of the Commiuee meetin2 takin2 place. 
TNT AUS 20/f'S/96 Syndicats d'un seul Etat Minutes shall be draftcd at the end of cach meeting and, once they have been translatcd into the various languages, shall be circulated to ali EWC members. 
Tomkins UK 20/09-96 non pn!cisé The Sccrctary will be responsible for drafting the minutes on the outcome of the Forum, which will be circulated to those present. Once agreed, copies will be sent to the employee representatives and to cach company within Tomkins PLC for 
communication to ali employees. Such communication will be responsibility of local company management. Communications : Whilst distribution of the agreed minutes will be the rcsponsibility of local company management, it is desirable to 
facilitatc a proper cxchangc of vicws, and so the following procedures will operatc : a) whcrc an employee representative is a mcmber of an cxisting Works Council, hc/shc will be able to cxpand on the minutes of the Forum at the ncxt normal 
schedulcd meeting of thcir own Works Council; b) in the UK, thcrc will be a single de le gate conference of no more than 20 nominatcd representatives, whose namcs will be agreed beforchand, to be hcld within two months of the Forum meeting. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens The summary report (in English) will be confirmed by the Administrative Sub-Committee. The summary report will be distributed to cach company within 2 working days aCter the Meeting (Heads of Hu man Resources will arrange translation or 
translate the summary report whcn appropriate). The summary report will be used for communication to ali employees. The minutes of the meeting (in English) will be confirmed by the Administrative Sub-Commiuee within two weeks of the 
meeting and forwardcd to cach company represented at the Forum meeting via Heads of Human Resources. They will translate the minutes (if necessary) and distributc them to the Forum members within four weeks of the meeting. 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat The minutes of the meeting shall be drawn up in French by the Management of the Group within two months of the meeting aCter consultation with the Council Secretary. They will thcn be translated into the national languages of each of the 
employees' representatives on the Council and circulated by the coordinator or Management representatives in cach of the countries concerncd. The coordinator shall also examine, together with the appointed representatives, the best ways of 
dctermining, beforc the meeting, which subjects could be dealt with and, further to this, providing information for em_j)loyees' rCjll'esentativcs at local levet. 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats européens ct Two weeks aCter the UM-ECC meeting, the Secrctary of the UM-ECC shall draw up the draft minutes and, following consultation with the General Management, send them to ali the General Management members and ali the members 
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Unisourcc NUSV 11/09/96 
UNITED BISCUITS UK 09/11/94 
UPM-Kymmcnc SF 12107/96 
US INOR SACILOR FR 17/01/94 
Van Gcncchtcn BE 20/09/96 
VANROEY BE 27/08/96 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 
VILLEROY & BOCH DE 06/07/95 
Ag 
Volkswagcn DE 21/11/96 
. 
VOLVO sv 27/09/96 
WARTSILA DIESEL SF 21/05/96 
Whirlpool USA 11/09/96 
WIENERBERGER os 04/09/96 
Wilhelm Bollhoff DE 26/07/96 
Winterthur CH 12109/96 
WMX USA 21/09/96 
Zchndcr CH 01/07/96 
ZENECA UK 20/12195 
ABN/AMRO NL 12112197 
Air France FR 25/11/97 
Akzo Nobel NL 20/02197 
AlliedSignal USA 26/01/98 
représentants d'un seul Etat 
Syndicats de diflërcnts 
Etats 
non pr~cisé 
Représentants de différents 
Etats 
Syndicats curopœns ct 
représentants d'un seul Etat 
Représentants de différents 
Etats 
Syndicats curoJ>(!cns ct 
représentants de différents 
Etats 
Syndicats curopœns ct 
représentants d'un seul Etat 
Comité central 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Comité central 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Syndicats de différents 
Etats 
non précisé 
Représentants de diftërcnts 
Etats 
Syndicats curoJ>(!cns ct 
représentants de différents 
Etats 
Comité central 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Syndicats curoJ>(!ens ct 
représentants de différents 
Etats 
Syndicats curopœns et 
représentants de différents 
Etats 
Représentants de différents 
Etats 
Syndicats d'un seul Etat 
GSN 
GSN ct syndicats nationaux 
GSN 
GSN ct syndicats curopœns 
rcpresenting the employees who wcrc present at the meeting;Each of these members may send commcnts rcgarding the minutes to the Sccrctary of the UM-ECC;Four wccks aCter the meeting, a corrcctcd and definitive version of the minutes will 
be sent to allthc full mcmbers rcpresenting the employees, the alternates and to the Gcnçral Management mcmbers;The minutes shall be signcd by the Chief Executive Officcr and the Sccrctary of the UM-ECC and will be formally approvcd 
during the ncxt mcctin}l of the UMECC. ..-
The minutes of the information and consultation meetings will be prcparcd by the secrctary of the UNI EURO COUNCIL unless a different arrangement is agrced. ACter corrections agreed by Management and the UNI EURO COUNCIL the final 
minutes will be rclcascd. Scparatc arrangements may be made for confidential information. The UNI EURO COUNCIL shall have the opponunity to have an evaluation meeting immediate! y aCter the information and consultation meeting.8.7 The 
UNI EURO COUNCIL has a special responsibility to inform the employees in the countrics not represented in the UNI EURO COUNCIL about the results of the information and consultation meetings. 
It is intcnded thal the proceedings of the Council insofar as they do not contain confidential information, should be communicatcd as widely as possible to ali employees. The profcssional and consistent handling of fccdback from the Council is 
thcreforc of great importance. A joint wriltcn statcmcnt outlining the key points arising from the meeting will be circulated to ali sites for onward briefing to ali employees. 
The corporatc co-ordinator will be the secretary of the meetings. The minutes will be sentto UPM-KEF representatives and to the units' management within two weeks aCter the meeting has ta ken place. The minutes will be signcd by the chairman, 
the secrctary, and by those mcmbers of the working commiltcc who whcrc present at the plcnary meeting. The personnel of the units will be informed on the outcomc of meetings by thcir own local employees' representation system. A wrillcn 
statcmcnt outlining the key points arising from the meeting will also be drafied. 
The minutes shall be draftcd in French and translatcd into the nccessary languages by the Groups Social Affairs Division, jo inti y with the Standing Secretariat of the European Group Commillee. They shall be sent by the Group Social Allairs 
Division to mcmbers of the Commillee and to Senior Management of ali companics in Europe. Funhcrmorc, in ordcr to keep the employees rapidly informcd, a short summary shall be draftcd aCter consultation with the Standing Secretariat, and 
sent out within 15 dll}'s, as a "Steel" information lellcr. 
Minutes shall be drawn up for cach plcnary meeting within four wccks. The oflicial version of the minutes shall be drawn up in Dutch and translatcd into French. ACter a pcriod of two weeks for correction, the minutes shall be made public as 
rcquircd. 
The employees' representatives shall in princip le rcccivc internai news bulletins from allthc subsidiarics, repons on transnational decisions and press rclcases. 
The President and his Sccrctary shall draft the minutes of ali meetings and submitthcm for approvalto the Vandemoortclc Group's management. Such approval will be providcd within fiftccn days aCter rcccipt of the draft. Thercaftcr, the President 
shall forward the minutes for approvalto ali mcmbers of the Forum and other participants. The final minutes of the Forum meetings, as agreed between the Forum and the Vandcmoortclc Group's management, shall be circulatcd to the cntirc 
workforcc by the Group's management on behalf of the Forum. Whcn nccessary, the members of the Forum can provide additional information on the Forum's activities to the employees they rcpresent. 
1t shall be cnsurcd thal employee representatives from the cntcrpriscs belonging to the European Works Council are informed of the content and results of the information and consultation proccss. 
The Commiltee shall meet at least once a ycar, indcpendcntly of the meetings of the Volkswagen European Group works Council. 
The employee representatives may also hold a separatc two day meeting du ring the ycar and may invite one or two externat experts to this separatc meeting. The tcrm of mandate etc for this meeting is the same as for the VED meeting. 
An official record will be drawn up by the management for the Company Council meeting, in English, and sentto cach representative. The local Wartsila companies will arrange the translation into the local language. 
A summary of the WEEC's minutes shall be circulated for the information of ali employees, in agreement with local management and in coordination betwccn management and employee representatives of ali Companics within the gcographical 
arca of this Agreement, as weil as by othcr mcans of communication existing in WHIRLPOOL. 
The minutes of the meeting shall be draftcd jointly by a mcmber of the board of dircctors of WBI, or a person cntrustcd with this dut y by the board of direct ors, and a mcmber of the employees' representation body. The persons thus serving as 
secrctaries arc to be namcd by the board of dircctors of WBI and the chairperson of the European Forum at the beginning of cach meeting of the European Forum. The minutes shall be presentcd to the board of dircctors of WBI and the 
chai~rson of the Euro~an Forum for ap})l"oval be fore being sent to ali the members. 
The delegates to the Europe Forum shall kccp the employees' representation bodies of the respective national company abreast of the contents and outcome of the information and consultation conductcd.Employccs of establishments of the 
Bollhoff Group who arc not rcpresentcd by representatives in the Europe Forum whom they have electcd and appointcd, shall be informcd and consultcd by local management in a suitablc manncr if they so desire. The Europe Forum shall 
coopcrate with ali representative tradc unions rcpresented in the establishments of the individual countries. 
The minutes of the meeting shall be wrillen in French by the Central Management, in consultation with the Secrctary. The official version of the minutes shall be drawn up in French. The minutes must be approved by the Central Management and 
the Secrctary. The Central Management will send the minutes to the employees' representatives and to ali Local Managements within 2 months following the meeting in the official languages of each of the countrics. The approval of the minutes 
will appear on the agenda of the following meeting of the European Forum Wintenhur. 
The Steering Group will be responsible for: agreeing with the Chair of the EWC or his/hcr nominee (as defined in clause 2.8:Thc EWC "will be chaircd by the Chief Executive Oflicer of WMX or his/her no minee (the "Chair"), who shall be a 
mcmber of the Executive Committee of WMX.) the tcxt of the post-meeting communique. On conclusion of the EWC meeting, the Employ~ Representatives may mectto discuss the proceedings of the EWC meeting just held. Such meeting must 
conclude thal aftcrnoon. Ali meeting facilities availablc for the EWC meeting will be plaecd at the disposai of the Employee Representatives for the purposes of this meeting, at the cost of the WMX Group, howcver, no additional costs may be 
incurred.It is the rcsponsibility of WMX Group management and the Employee Representatives to ensurc thal, following cach meeting, the joint wrillen communiqué, which is agrecd by the Chair or his nominee and the Steering Group, i~ 
circulatcd to ali EEA operating units for onward communication to ali European Employees and any othcr person in auendance at the EWC meeting to which the communique relates. For this purpose the WMX Group's clectronic mail system will 
be utilised to the fullcst cxtcnt possiblc.Employec Representatives will have reasonable access to the WMX Group's cxisting communication facilities for the purposes of performing thcir dulies as Employee Representatives. Such access should be 
co-ordinatcd with local management. 
The employee representatives shall be responsiblc for passing on the information obtaincd to the employees in the individual companies in a form complying with the practices in the ir respective countries. They shall be obliged in this regard to 
observe strict secrccy in relation to information designatcd as confidential by Company Management. · 
Representative members of the Committee will report back to thcir business joint consultation committccs and Company tradc union structures. 
ANNEXE 18: 
ARTICLE 6 1 SUIVI DE L'INFORMATION 
A summary record of the plcnary meetings of the ESC with the representatives of the Managing Board shall be drafted by the Secretariat and sent to allthc mcmbers of the ESC and the representatives of the Managing Board mentioned in Article 
3.1. An v rcuucsts for amendmcnts shall be sentto the Secretariat within the spacc of two months so asto be taken into account before circulation of the summary record. 
The Secretary_shall be res@nsiblc for drawing Uj)_ minutes of the CGEAF meetinl! in French and in Enl!lish and thcse shall be distributcd to the members of the CGEAF once they have been approved by both the Chairman and the Board. 
The annual conference shall comprise a Forum meeting to cvaluatc the results of the joint meeting. The secretariat shall be responsiblc for drawing up the minutes of the joint meetings. The minutes shall be presented to the Coordinating 
Commiuee and the management for approval, aCter which they shall be sent to the dclcgates and national coordinators. A summary repon of the joint meeting shall be agreed on by the Coordinating Commiuee and the management during the 
meeting. Thal rcpon shall be sent to the delcgates and national coordinators for translation and distribution to the employees in the countries concerned in accordancc with national legislation and local practicc. The national coordinators shall, in 
agreement with the dclcgatc(s) in their respective countries, ensure thatthat (those) dclcgate(s) and the employees hclshclthcy rcpresent(s) arc adcquately consulted be fore the annual conference and beforc any cxtraordinary meetings and also that 
therc is adequate rcponing aCter the meetings. For that purpose the national coordinators shall have the documents which arc to be distributed to the cmjllo~s in thcir res~tivc countrics translated whcrc neccssary. 
At the end of the annual meeting, employee representatives will be allowcd a session for dcbriefing for a reasonablc period of lime on the samc day. The annual meeting shall be preccdcd the day beforc by a pre-meeting of employee 
representatives. Management will takc oflïcial minutes at ali meetings and distributc them to ali participants in their inativc language, aftcr consultation with the Coordinating Commiuec. Employee communications concerning the content of these 
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minutes will be distributcd to ali employees in the form of a joint communiqué through cxisting communication channcls. 
AMOCO BE 11/06/97 GSN The employee representatives shall have the righi to hold sessions without Amoco management following cach joint session and on the second day, following the last joint session, to discus the rcsults of the meeting. Subjcctto the confidcntiality 
obligations, the employee representatives shall have he righi to inform their local works council, if any, and the work Force in thcir countries which they represent of the results of the Amoco European Works Council' meetings. Amocu 
manal!cmcnt shall also have the ril!hlto inform the Amoco workforce of the results of such meetini!S. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN ACter the meeting, a communiqué will be prcparcd in cooperation between the Works Council's executive committee and the undcrtaking's representative. This communiqué will be distributcd to ali employees in the countries conccrncd in thcir 
nationallani!Ual!es. In addition, national employees' representatives shall reach an al!reemcnt with company representatives regarding a practical mcthod of supplying information and follow-up in different countrics. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux A de briefing meeting may also be hcld at the end of the day on which the Council Meeting takes place if the Employees' Representatives considcr it necessary. Minutes shall be draftcd in cach of the languages of the participants and sent outto 
cach participant within a maximum of four (4) wccks aftcr the meeting. This shall be made possible with the secretarial support made availahle to the Council by the Management. The Management and the Liaison Committee may propose 
amcndmcnts and shall agree on the finaltcxt beforc it is sent outto companies within the Group. The Committee may also draw up and circulate statcmcnts on mattcrs arising during the meeting. 
Bosch DE 29/04/98 GSN Minutes shall be draftcd of cach meeting of the EC which shall be signcd by the Chairman of the EC and a representative of the Company Management and translated into the respective national languages. The staff or the staff representations 
shall be informcd as to mattcrs which arc trcatcd in the EC in conformity with No. 2 in the customary national form as soon as possible aCter the meetings of the EC. For these purposcs the translatcd minutes of the meeting shall be passed on to the 
respective management. Such management shall in turn providc the minutes of the meeting to the representatives of the staff. If thcrc is no staff representation, the staff shall be informcd in the customary national form as to the minutes of the 
meeting. The EC mcmbers shall makc use of the bodies cxisting in thcir respective countrics (for cxamplc, company group works counciUgcncral works council) and routine meetings to report on the an nuai EC meeting. If thcrc is no comparable 
body, the EC mcmbcrs of a country may mcct togcther once annually to report on the EC meetings with one staff representative respective! y from the locations rcpresentcd by them for a one-day meeting. Any modes of procedure significantly 
:t dcviating hcrcfrom shall rcquirc the prior writtcn consent of the respective management. For local staff representatives not rcpresentcd in the EC, participation in the rcporting shall be in accordancc with the rcquircd intcrest representation within 
the framcwork of the respective national regulations. Il shall be ensurcd that one representative of the respective location may takc part in the rcporting. ln addition, the mcmbers of the EC and BC may use the communications resources availablc 
to them to cxchangc information within the framcwork of this Agreement. 
BURDA-Holding DE 09/02/98 GSN The EWC shall have the opportunity to hold an evaluation meeting aftcr the meetings with the group management. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN Following the meeting the secrctary will producc minutes of the meeting and a communiqué for onward communication to employees. The communiqué will normal! y be agreed with the Chairman and the Stccring Committcc immediatcly after 
the BCEF meeting and the minutes will normally be agreed and circulated to BCEF members within one month of the meeting. 
CADBURY IR 01/05/97 GSN Information from the Forum will be reportcd back to employees, via the joint communiqué, using the established communication channels within each business. Feedback from employees to the Forum should be channclled back through Forum 
CONFECTIONERY dclegates. 
STREAM 
Caradon pic BE 20/12/96 GSN à représentation If timc pcrmits, and without dctracting from the proper functioning of the joint meeting of the CEF, the representatives of employees may hold a short revicw meeting on the ir own after the CEF meeting. Within Iwo weeks of the meeting the 
partielle secrctary will circulatc a draft summary brief and a draft record of the meeting to the Select Committee members. The Select Committee members will submit any comments to the secrctary within two weeks of the reccipt of the draft documents. 
The final, and agreed, documents will be published within a further two weeks. 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats européens cl European Works Council's mcmbers shall be provided with timc and means ncccssary for informing personnel representatives of ali the establishments which arc rcprcsentcd in the European Works Cou neil, of the content and rcsults of the 
Syndicats nationaux information and consultation procedure taking place within the said Council in accordance with national regulation. The report following any plcnary meeting shall be drawn up by the European Works Council secretary together with Central 
Management and shall rcach the Council's mcmbers within a pcriod thal shall not cxceed two months aftcr the meeting. 
Ciba Spccialty Chemicals CH 19/05/98 GSN The CEF is hcaded by the Chairman of the CEF, who se selection shall be at the discretion of Ci ba Special! y Chcmicals The role of the Chairman shall be: to agree the minutes of cach CEF meeting with the Co-ordinator of the employee mcmbers 
which will form the basis of a statemcnt outlining key points for circulation in ali participating countrics. Employee mcmbers may conduct a post-meeting immcdiatcly after the CEF meeting. Pre-meetings and post-meetings of the CEF will be 
conductcd in English. Simultancous Interpretation will be provided into French, German, Spanish and ltalian. Translation of presentations, papcrs, documents etc., will be availablc as far as possible. Aucndancc at the CEF pre-meeting and post-
meeting will be deemcd a business trip and the costs will be borne by Ciba Specialty Chemicals. Pre-meeting, CEF meeting and post-meeting togcthcr willlast 2 days at the most. CEF mcmbcrs inform the othcr employees in the ir countrics about 
the outcomc of CEE meetings. Wh ile distributing information to othcr employees, they must observe local practices. Ways of transmiuing information have to be dctined in cach country together with local management. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN The EEG may mcet alier the plcnary meeting in order to cvaluatc. Bctwccn meetings management will use establishcd communication mechanism such as electronic mail, etc. to infnrm and consult with the EEG as appropriatc. A summary 
version (common statcmcnt) of the minutes of the CCCF meetings shall be prcparcd by the Chairperson and the Vice Chairperson within six weeks and approvcd by the Coordination Commiuec be fore circulation to ali employees of the Group, 
following local practices. The Chairperson and the Dcputy Chairperson of the CCCF will be responsiblc to provide minutes of the meetings. The tcxt of the minutes will be availablc to ali employees of the Group upon request, excluding 
confidential information. Local translation will be provided. 
COMPAGNIE FR 19/02/97 Syndicats nationaux Minutes of the meetings of the European Group-Leve! Works Council shall be drawn up by the secrctary of the Council and signed by the chairman and the secretary. They shall be sent to full members of the Council and to the Group central 
LAITIERE tradc union representatives at the latesttwo months aCter the meeting. The Executive Management_ of the Group. shall arrange for the minutes to be typcd up and shall be ar the costs of paper and distribution. 
EUROPEENNE 
Dalgety IR 28/02/97 GSN Following the meeting the sccretary will producc a record of the meeting and an employee briefing wlùch will be agreed with the co-ordination committec. 
Dayco USA 10/12/96 GSN ct syndicats européens The secrctarial staff will also lake the responsibility of sending the meetings minutes to aUthe participants to the EWC. The minutes will be prèviously approvcd by the Group Management and by the President of the Select Commillee. 
ct nationaux 
DELTA pic UK 08/07/97 GSN The Employee Council Membcrs will clcctlselcct a Co-ordinating Committee of three mcmbers (who must be from different countries) whosc rote will be to liaise with the Management Co-ordinator on the conduct of DEC meetings. This will 
includc: Agree Minutes of the DEC meeting. 
GE Power System USA 11/11/97 GSN After cach EWC meeting the Central Management and the Select Committc shall rclcasc the minutes of the meetings in the different languages and shall distribute them to the different mcmbers. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN The minutes of the meetings shall be drawn up in mutual agreement bctwccn the Central Management and the EWC. Central Management will arrange for the minutes to be takcn during the meeting. The minutes shall be distrihuted for rcvicw to 
PLASTICS ali EWC representatives within tcn (10) days aCter the meeting has bccn conductcd. The EWC representatives will providc it's commcnts within an additional tcn (10) days through the Select Commillee for communication to the Central 
Management. The minutes shall be translatcd into local language by the Central Management in consultation with the Select Committee and thercaftcr be providcd to the EWC representatives. The EWC representative shall be rcsponsiblc for the 
distribution of the minutes to the local employees which he or she represents . 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats européens The Select Commillee shall handle ali relations with mcmbers of the European Works Council and shall providc them with ali relevant information. 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN The Chairman of the Forum will be appointed by the Company from amongstthe rcgular Management Representatives. The Sccrctary will be appointcd by the Company and will be rcsponsiblc for the Forum administration, including: 3.10.2 
Drafting summaries of Forum meetings for agreement with the Forum in accordance with section 11.1. 3.10.3 Drafting minutes of Forum meetings and agreeing them with the Standing Sub-Committee: and 3.10.4 Distributing the agreed minutes, 
and distributing the summaries in accordancc with section 11.2 and 11.3. 11.1 The Sccrctary will prepare a summary giving bricf details of the content and outcomc of Annual Meetings or meetings in special circumstances which will be agreed 
with the Forum beforc the end of the meeting conccrncd. 11.2 Whcn the summary has bccn agreed, the Sccrctary will distributc it to the Employee Representatives for dissemination to employees. The Employee Representatives and local 
management will consul! on the appropriatc proccss of dissemination whcn nccessary. The summary will a Iso be distributcd by the Sccretary to a mcmber of senior management in cach country covcrcd by this agreement. The minutes of the 
Forum meetings will be distributed, as outlined in section 11.2, within 15 working days, so far as this is possible givcn the rcquiremcnt for Standing Sub-Commillee approval in accordancc with section 4.3.4. 
Global One BE 04/09/97 GSN The chairperson or the secrctary shall be responsiblc for preparing the minutes of the EEF meetings which will not includc confidcntial information. Final minutes will be agreed with the chairpcrson of the employee representatives and circulatcd 
to ali the employee representatives. 
HEINEKEN NL 30/10/97 Syndicats européens The limitcd commillec is responsiblc for the preparations and complet ion of the minutes and the consultation with the executive commillee for the preparation and complet ion of the Forum meetings, agendas and monitoring adherence to the 
al!reemcnts. 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Sy_ndicats européens Mcmbers of the EWC should have the opportunity for a half a day follow-up meeting immediatcly foUowing the meeting between EWC and management. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN A memorandum in the English language shall be prepared of each meeting and submittcd to the Chairpcrson for perusal. Memorandum is to be sent to IVO Group companies that will translate it to their own languages. Translations of the 
(IVO) memorandum shall be postcd promptly aCter cach meeting on bulletin boards around the Group. The Group staff papers shall also report of the Forum meetings and of the agenda. If dccmed necessary, briefings may be organized after a meeting at 
workp_laces on tonies discusscd. 
lm press NV 19/05/98 GSN In their own countries, the members of the EWC shall inform the employees or the employees' representatives of the companics who dclcgatcd them, in a suitable manncr, about the contents and results of the hearini!S and the information. During 
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the hearings, the secretariat shall record the minutes. The minutes shall be translated into ali the languages concerned. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN Following the meeting the Council Coordinator and Coordinating Committee will prepare ~communiqué. This will be published within two week da ys of the conclusion of the annual meeting and will be communicated as widely as possible to ali 
employees according to national and local law, custom and practice. No general dissemination ofCouncil discussions shall take place until the communiqué is published. The Council Coordinator will prepare draft minutes for consideration by the 
Coordinating Committee prior to circulation to Employee Council Representatives. 
JOHNSON & USA 21!/11/97 GSN The EWC meeting will end in time to allow employee representatives sufficient time for a short debrief meeting. The Company will take and distribute the minutes from the annual meeting to ali employee representatives and company managing 
JOHNSON directors aftcr consultation with the Steering Committee. A bricf communiqué shall be prcparcd and signcd by the Chairperson and the Secretary and thcn made available to ali employees by the company within a reasonablc period of time. 
Employee.~ will be invitcd to raise issues or questions thal arise with thcir employee representative or Human Resources Manager. Wherc forn1al or legal representation structures cxist, employee rcprc.~ntatives may communicate and consult with 
othcr employee representatives in their country in a manncr consistent with national practicc. 
Konecranes Intcnat ional SF 13/05/97 GSN Aftcr the meeting the Working Co'mmittcc of the EWC and KCI's management shall draft a joint bulletin thal shall be sent to ali of KCI's subsidiarics in Europe to be distributed to their personnel. The joint bulletin shall be made in the languages 
Corporation (KCI) represented in the EWC meeting. Additionally, the national employees' representatives shall, agree with the representatives of the company on information and follow-up procedures in the different countries. 
KORSNAS sv 15/04/97 Syndicats nationaux The meetings will as a rule or normally takc place during one day and will be planed so thal the employees' representatives can be given lime for internai preparatory meetings and for an evaluation in the immediate context of the meeting with 
Group management. 
lcxcl OK 19/11/96 GSN et syndicats européens Ordinary meetings shall normally have the following form: Day 2, aftcrnoon: Evaluation meeting in the EWC following by preparation by the working group of a general briefing for ali employees. 1. Meetings shall be minuted. The management 
shall arrange for minutes to be t_akcn and for subsequent approval by a duly appointed member of the executive committec. Minutes shall be prepared in Danish and then be translated into the relevant languages. 2. A short statement about the 
business transacted at cach meeting shall be preparcd for information purposes for the employees in the countries comprised by this agreement. The statement shall be prepared in Danish by the executive committee jointly with the management 
and subscquently be translated into the relevant lan!!Ua!!cs. 3. Representatives who arc also representin2 small units shall be undcr particular obligation to keep the small company's employees informcd about the EWC's work. 
Lucas Varity UK 21/11/97 GSN Following the Annual Meeting, the Committee Secretary will prepare a communiqué for consideration and agreement by the employee representatives select committce prior to wider circulation. Any Committee communiqué will be 
communicatcd as quickly and as widcly as possible, normally within two week days, to ali employees and according to existing national and local law, custom and practice. No general dissemination of discussions at the Committee shaH take 
place until the communiqué is published. 5.5 The minutes of the Committee meeting will be preparcd by the Committee Sccretary for consideration and agreement by the employee representatives select committee and will be distributed to 
employee representatives normally within six weeks aftcr the Committee meeting. The employee representatives may hold a short dcbricfing meeting immediate! y following and on the same day as the annual meeting. The parties are agreed thal 
the holding of any dcbricfing meeting will not be such as to limit discussion within the annual meeting. 
MERITOR USA 20/01198 GSN Sccretary. An administrative support person will attend the meeting and take notes to help writing up the minutes. 
MON SANTO BE Jun-97 GSN Minutes will be prcparcd by one of the Chairmcn and arc to be approvcd by Management and the Employee Representatives at the end of the meeting. Management wili provide for translations in French, German, Dutch, ltalian and Spanish of the 
agenda and of the minutes. 
NAG AUS 29/07/97 GSN The two co-ordinators will be responsiblc for: Agreeing and issuing minutes of the Council meetings; lssuing the joint press release following .the Council meetings; and Ensuring, on occasions, the circulation of documents to Council members 
which the co-ordinators deem to be appropriate and relevant. Information and feedback from the Council méctings will be reponed back to employees across the Group in Europe via the joint press release, using established and existing channels 
within cach business unit. lt is agreed thal such communication be consistently disseminated across business units and thal no individual business unit shall have the rightto alter it in any way. Employees who wish to channel information or views 
.. baek to the Council should do so via an clected Council member for their business unit, whose name or names shall be included in the joint press release . 
Novarti.~ CH 25/02/91! GSN The role of the Administrative Committee shall be: To agree with the Chairperson upon the minutes of the meeting before they arc distributed to ali participating countries. The role of the Chairperson shall be: To agree with the Administrative 
Committcc upon the minutes of the meeting beforc they are distributcd to ali participating countries. 
Philips NL 22111196 GSN The Management shall providc the information and matcrials provided to the Forum to the manag_cment of the Philips organisation in each country who shall ensure the dissemination of such information to the Philips employees in that \.'OUntry. 
Pire IIi IT 03/11198 GSN As a rule, a meeting will frrst takc place between the EWC beforc meeting with the Headquarters. At the end of the meeting, the joint minutes will be prepared. The written minutes will be prepared by the Headquarters in the official languages of 
Italian and English. As a rule, the meetings will be hcld in the country in which the hcadQuartcrs is located, but different locations may be agreed upon by parties. 
SANTASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The membcrs of the executive committee shall have the righi to inform the workforce on the matters discussed, with the exception of matters separately declarcd as being secret and which arc to be kepi secret by law. 
SARA LEE 1 Douwe USA 17/02/97 GSN The Management will facilitate an evaluation meeting of the EWC immcdiately following the meeting between EWC and Management. Minutes of a meeting between the EWC and the Management will be ta ken by a secretary from the existing 
Egberts "Works Council Secretariat" based in The Netherlands, as appointed (and paid for) by the Management. The minutes shall be signed off by a representative of the Management and (on behalf of the EWC) by the chairman of the EWC, before 
being circulated to ali the EWC mcmbers for thcir information. The EWC members arc allowed to inform (directly or indirectly) the represented Employees in the respective European Countries on the results of the Information and Consultation 
procedures. Prior to releasing any,of such information to the Employees, the Employee Representatives and/or the EWC will consult with the Management on the nature of the information and the way the results will be released. It is the 
responsibility of the Management to inform the Employees concerned on the discussions between the EWC and the Management, and to communicatc the outcome thereof. When Management wishes to release a bulletin to inform the respective 
Employees on the results of meetings between the EWC and the Management, Management will provide the membcrs of the EWC forthwith with copies thereof. 
SmithKiine Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats européens The Chairpcrson shall be responsiblc-for prcparing a communiqué highlighting the main topics covered and forwarding it to the Select Committee for rcview. The Chairperson will then be responsible for the distribution of the communiqué direct 
to the Forum Mcmbers and simultaneously through In country communications channcls normally within 7 da ys of the Forum meeting. ln addition the Chairperson will be responsible far the preparation of more comprehensive (but not verbatim) 
minutes which will be rcviewed by the Select Committee and distributcd by this Chairperson direct to the Forum Mcmbers and simultaneously through In country communications channels as soon as rcasonably practicablc. 
Stagecoach Group sv 06/04/98 GSN ct syndicats nationaux A summary record of the meetin!! shaH be agreed between the chairman, deputy chairman, secrctary and the meeting coordinator and distributcd to ali members of mana2ement and staff within four weeks of the date of the meeting. 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN ct syndicats européens Aftcr the EWC meeting, SWEDISH MATCH shaH draw up minutes of the meeting which shallthcn be checked by the chairman and the vicc-chairman and distributed to the employees' representatives and the ir deputies and to the management 
representatives of SWEDISH MATCH. 
TARKETT DE 29111/96 Comité de groupe The abbreviated minutes of the meetings shall be drawn up by the chairperson and distributed to the members within 4 weeks. The communication of the information on the subject matter of the meetings to the individual plants shall be done by 
forwarding the minutes to the members of the Forum. The workforcc shall be informed of topical Forum contributions in the company newspaper "Panorama". 
Vogei&Noot os 20/05/98 GSN The executive committec shaH p_r~rc minutes of the meetings of the European Works Council. Joint opinions shall be agreed between the Central Management and the executive committee. 
ANNEXE19: 
ARTICLE 13 1 CONFIDENTIALITÉ 
ABB (Asea Brown SV Jul-96 Syndicats européens ct In case certain information is defined as confidcntial, the membcrs of the ABB Employees Council Europe arc only allowcd to pass on this information to Employees' Representatives underlying a statutory confidentiality agreement in thcir 
Bovcri) représentants de différents country of cmployment. In case certain information is cxplicitly dcfined as restricted to the members of the ABB Employees Council Europe, they are not allowed to pass on this information. This obligation of confidentiality must be respected by 
Etats ali members of the ABB Employees Council Europe, the Select Committee, Mana2cment, as weil as the outside expert, even after the expiry of thcir tenure of office. 
Accor FR Jun-96 Syndicats européens et The membcrs of the Committee committhemselves vis-à-vis third parties to respect the confidcntial character of documents or information presented as such. 
représentants d'un seul Etat 
Adtranz DFJCH Sep-96 Représentants de différents Each Employee Representative shall be obliged not to rcvcal or exploit business or tradc secrets of WW ADT or of Affiliated Companies which have been rcvcaled to them in connection with their activity as Employee Representatives and which 
Etats have been expressly described as confidential. This obligation shall not apply/With respect to local Employee Representatives, insofar as national regulations or practices foresce an obligation for said Representatives to be informed of the results 
of information and consultation govcrncd by the present agreement, and oblige said Representatives accordingly to observe confidentiality;/ln respect of experts in accord ance with § 4 Paragraph (9) insofar as sa id experts undertake accordingly to 
observe such confidentiality. The abovc obligations shall continue to apply beyond the period of office of each individual Employee Representative. (2) WW ADT and the Affiliated Companies shall be obliged to inform the Employee 
Representatives only insofar as business or trade secrets of WW ADT or an Affiliatcd Company are not thereby_ endang_ercd. 
Aer Lingus IR Scp-96 Syndicats de différents Full information and relevant documents will be provided by central management. The necd for confidcntiality, when it arises, will be respected by the ECRC and ali others entitled to panicipate in the proceedings. 
Etats 
Aga sv Jun-96 Représentants de différents The Group Manal!emcnt may explicitly reuuest confidential treatment of issues thal are of strategie importance. Such confidential information to the AEC may not be disclosed by the AEC membcrs and their advisors and interprcters. This applies 
- CVI-
---·- .... 
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





Etats even aCter the mandate pcriod. 
AGF FR Apr-94 Syndicats de différents The mcmbers of the E.J.C. will be bounll by secrecy as regards information spccifically presentcd as confidential. This obligation will continue, in the case of staff representatives, even aftcr cxpiry of the ir mandate, for as long as the information 
Etats remains confidcntial. 
Ahlstrom SF Jun-96 Représentants de différents The Ahlstrom Group 1 industrial group management shall be collcctivcly rcsponsiblc for communication information on the meetings. The minutes of the meetings shall be sent to ali representatives and to the managements of the business units 
Etats which they reprcscnt, as weil asto the local employee representation bodies. Reports on the meetings shall a Iso be presentcd to the international and local company bulletins of the Ahlstrom Group 1 industrial group. The respective representatives 
shall proville information on the meetings in the undcrtakings which they rcpresent. In the case of information which has bccn dcclarcd confidcntial or a company secret, the representatives shall be nxruircd to observe secrccy within the 
framcwork of the national regulations. This applies to both company secrets and personnel issues. The management shall not be obligcd to forward information if, accorlling to objective criteria, thal information can seriously impair the operation 
of the undcrtakings conccrned or damage those undertakings. 
Air products USA May-96 Rcpré.c;entants de différents Air Products shall not rcvcalto the APEF information whose disclosurc could seriously jcopardi1.c the succcss of the business activitics of the companies or arcas of operation involvcd. The employees' representatives shall not have the righi tu 
Etats llisclose information express! y idcntified as confidcntial in nature. Such obligation shall continue beyond the period thal the employees' representative is a membcr of the APEF, and even aftcr the present agreement ccases to be in effcct. 
ALBERT FISHER UK Sep-96 non précisé Confidcntial information which according lo objective criteria is of such a nature thal its rclcase would harm the functioning of the Group, or would be prejudicial toit, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to 
GROUP the Group's operations. The objective criteria above, includcs slatutory or regulatory ru les, including Stock Exchangc ru les, on disclosurc of information applying 10 the Group in whatcvcr jurisdiction il carrics on business. In ordcr to maxim ize 
the spirit of openncss and free cxchangc of vicws, ali Mcmbers allcnding any proceedings of the Forum must not misuse or divulgc any information thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This obligation will continue a ft cr the conclusion, 
for whatcver rcason, of their tcrm of office or employmcnl for as long as the information rcmains confidential. Any brcach of this provision would be vicwed as a scrious disciplinary offense. 
ALCAN CA S~p,96 Comité central The mcmbers of the EBR and thcir dcputies have the responsibility not to rcvcal company or business secrets, thal have specifically becn pointel! oui as such, to any third parties or tu use them with any third partie..~. This rc..~ponsibility rcmains in 
d'établissement ou de cflcct even aftcr the lime of office and even aftcr the employee !caves the Alcan cnterprisc. 
groupe d'un seul Etat 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de différents The ECID mcmbers, as weil as, if nccd be, the advisor dcsignated by the Coordinating Comminee as dcfincd in article 9 and the cxpcrt-accountanl dc..~ignatcd in article Il, have an obligation to keep confidcntial any information communicatcd to 
Etats them as such from the General Management. They thus commit thcmselves not to disclose this information as long as il rcmains confidcntial, including, if nccd be, aftcr the end of thcir mandate. Any proven brcach of this obligation will be 
considcrcd as a misconducllhal could lcad to a disciplinary action. 
Alfa Laval sv May-96 non précisé The AL EEC representatives acccplthatlhcy may be givcn information of confidcntial nature, given in confidence and express! y stated to be confidcntial, and agree notto disclose such information indiscriminatcly. The plcdgc of confidcntiality 
shall apply also aftcr a delcgatc's expiry of mandate. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens ct If the mcmbers of the AEC or the managing commincc arc providcd with classificd information, they shall be bound to observe strict secrccy on thal information. The only exceptions shall be in respect of those items of information that have bccn 
représentants d'un seul Etat exprcssly rclcascd for disclosurc (in sorne cases on a precise! y statcd date). The dut y lo observe secrccy shall continue in force undiminishcd aftcr tcrrninalion of the mcmbers' tcrms. Wrincn acccptancc of the compliancc rulcs of Alliam: AG 
Holding constitutes a prcrcquisitc for mcmbership of the AEC. 
ALLIED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de différents It is acccptcd thal Allicd Domccq has a responsibility nollo rclcase commcrcially sensitive or othcr confidcntial information which, according 10 objective criteria, is of such a nature thal ils rclcase would harm the functioning of the Group or 
Etats would be prcjudicialto it, or would be in contravention of any national law or regulations applicable lo the Group's operations. The objective criteria abovc, includcs statutory or rcgulatory ru les, including Stock Exchangc rulcs, on disclosurc of 
information applying to the Group in whatcvcr jurisdiction il carrics on business. In ordcr lo maximise the spirit of openness and frcc cxchangc of vicws, ali Mcmbcrs ancnding any proccedings of the ADEC must undcrtakc not to misuse or 
divulgc any_informàtion that is suJljllied to them on a confidcntial basis. This obligation will continue aftcr the conclusion, for whatcver reason, of thcir tcrm of office or cmploymcnt for as long as the information rcmains confidcntial. 
AL TANA DE Scp-96 Comité central The csscntial contents of information shall be with the exception of confidcntial data forwardcd to the employee dclcgates according to paragraph 5.2 in writing. The chairman of the AL TANA Euro Forum may cach submit proposais for furthcr 
d'établissement ou de topics. 
groupe d'un seul Etat 
Alusuisse-Lonza Holding CH Scp-96 Comité d'cntrcrprisc de The Mcmbers of the European Works Council shall be obligcd nol to disclosc lo third parties documents and information made availablc to them in conncction with wcrc cxplicitly designatcd as confidcntial on the part of the cmploycrs. This 
AG diflërcnts Etats obligation shall continue to be in cflccl also aCter tcrmination of their mandate. Experts callcd in by the European Works Council, as weil as interprctcrs and auxiliary personnel shall be subjcct to the samc obligation of confidcntiality. (2) The 
forcgoing obligation of confidcntiality shaH not apply between the Mcmbers of the European Works Council and in thcir relations with mcmbers of local Employees' Representatives, or towards the employees' dclcgates in supcrvisory boards or 
similar bodies who arc subject to a corresponding obligation of confidcntiality according to the laws prcvailing at the domicile of the employer conccrncd. (3) The Membcrs of the European Works Council will report in the Member Countrics 
rcpresented by them and according to their national practicc. 
AMYLUM BE Scp-96 Syndicats européens ct The mcmbers of the EWC acknowlcdge thatthcy arc bound to kccp information slrictly persona! thal has bccn givcn to them confidcntially and notto divulgc it in any way such thal this information, on il being sprcad, could seriously obstructthc 
représentants de différents companics in thcir operations or even damage them. Group Management shall indicatc whcn information is confidcntial, the parties to whom this confidcntiality applics, and the period for which this confidcntiality shall be respectcd. ln the event 
Etats of a dispute on the confidcntial nature of the information providcd. Appropriate Bclgian legislation will be applicd. 
ANTIBIOTICOS ITIES Scp-96 Syndicats européens cl Thosc taking part in the Council meetings shall be undcr obligation notto rcvcal any information having a confidcntial charactcr. 
représentants d'un seul Etal 
APPLE USA Aug-96 Hu man Rcsourcc Managers Each designatcd representative is bound to.maintain the confidentiality of information thal is expressly denoted as being 'Apple confidcntial'. Any brcach of this confidcntiality will result in the Immediate rcmoval of the individu al from the Forum 
from cach of Apple and possibly dismissal from the company. Guests invited to allcnd a particular Forum meeting may be requestcd to signa non-disclosurc agreement. 
Europc's largcst 
subsidiaries, the European 
Training & Dcvelopmcnt 
Manager and the Senior 
Legal Counscl, Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de différents Il is clcarly undcrstood and acccptcd thal information discussed at AEF meetings should be readily availablc to ali APV employees, with the exception of conlïdcntial information as dclïned below. Information providcd at AEF meetings which 
Etats could be dctrimcntalto or damage the prospects of the Group must rcmain confidential. Allthose allcnding will agree to keep confidcntial any information specifically prcsentcd to them as such. This obligation will continue for as long as the 
information rcmains confidcntial, even aftcr an individualtcrm of office or cmploymcnt with APV has expircd. Should any doubts arise as lo the confidcntialily of an agenda topic, the Chairman and Vice Chairman of the AEF will jointly specify 
what information is conlidcntial. 
ARAMARK DE 01/09/96 Représentants de différents Thcrc will be occasions whcn, for rcasons of commercial secrecy, the content of discussions within the EAFA cannot be disclosed in its entircty outsidc the Forum. In thcsc cases the representatives shall be bound by the obligation to observe 
Etats secrccy and shall not be free to discuss certain information outsidc the Forum. Representatives shall continue to be bound by this obligation aftcr tcrmination of thcir mandate. Information which is confidcntial should be clcarly markcd as 
confidcntial. Any mcmber of the EAFA who brcaches this obligation shall be prosccutcd according to theAramark regulations and the legislation applicable. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de diflërcnts Ali participants in ordinary/cxtraordinary meetings of the ECC and EEC shall be undcr an obligation not lo pass on lo lhird parties any items of information which becomc known lo them as a resull of thcir mcmbership of this body and which arc 
Etats dcsignatcd by the Management Board as secret. This shall continue to apply aCter they lcavc the ECCIEEC. Experts shaH be undcr the samc obligation to maintain secrccy. Statcmcnts/rcports which must rcmain secret shall be idcntificd as such in 
the minutes. Any brcach of the dut y of secrecy shall be classificd as serious misconduct. 
Arjo Wiggins Appleton UK Scp-96 Représentants de différents Il shall be for the Chairman of the Councilto idcntify issues of a confidcntial nature notlo be disclosed by representatives outsidc the Council. 
Etats 
ARMSTRONG WORLD USA Aug-96 Représentants de différents Il is cxpectcd that most of the information discusscd at the BOARD meetings will be subsequcntly discussed widcly with ali employees. a) Ail BOARD mcmbers participating in BOARD meetings, shall be undcr a dut y to maintain strict 
INDUSTRY Etats confidcntiality, and not disclose any information which has becn providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply as long as this information rcmains confidcntial and whcncvcr such BOARD mcmbers arc in the 
ABP/FLOORING, Group. The obligation to maintain confidcntiality shall continue to apply, even aftcr the tcrmination of cmploymcnt. In accordancc with the nationallaws of the country whcrc the BOARD mcmber conccrncd is cmploycd, any 
brcach of this obligation shall be considcrcd as a serious disciplinary offcncc, justifying dismissal in addition to financial damages if appropriatc. b) The Management shall be cntillcd, undcr the conditions and limits laid down by national 
legislation, notto lransmitlo the Employees' representatives aucnding BOARD'S meetings, any information whcn ils nature is such thal, ils disclosurc would seriously hand the functioning of the ABP/FLOORINlG Group, wou Id be prcjudicialto 
any of its unils or would contravenc stock market regulations or othcr national or intcrnationallel!islativc requirements in Europe or elsewhere. 
Assa Ablo_y_ sv Seo-96 Représentants de différents Il is the ambition of both parties thal the dehale to be hcld within the Works Council shall be as open as possible. Therc may howcver be instances whcn the discussions within the Works Council must be confidcntial for reasons of stock marker 
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Etats regulations, commercial or othcr rcasons. A duty of confidcntiality on certain issues may be imposed on the mcmbers of the Works Council by the management-of the ASSA ARLOY-group if the management finds thatthere arc special reasons to 
impose such a duty. Expcrt(s) who assists in the activitics of the Works Council is covcrc_d by the duty of conlidcntiality in this § Il. Any mcmbcr of the Works Council who brcaches this dut y of confidcntiality may be rcmovcd from the Works 
Council and may be the subicct of disciplinary action. A member brcachin~ the dut y of c!infidcntiality may have to compcnsate ASSA ABLOY for any dama~c caused to the ASSA ABLOY -group by such brcach of the dut y of confidcntiality. 
ASSIDOMÂN sv Sep-96 Représentants de différents The purpose in forming the ADEWC is to improvc the employees' righi to information and consultation within the Group and thal mcmbers of the ADE WC shall inform representatives of the Group's employees of the procecdings and outcomc of 
Etats meetings of the ADEWC. Howcver, candid and mcaningful discussion within the ADEWC does rcquirc thal certain information of a sensitive charactcr to AssiDomlin should not be discloscd. Representatives of Group management may thcrcti>rc 
stipulatc thal mcmbers of the ADEWC and experts maintain confidcntiality. This confidcntiality rule also applics to mcmbers of the ADEWC aftcr the cxpiry of thcir tcrm of office. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents In linc with ASTRA s values and principlcs the dcbate in the AEF should be as open as possible. Thcrc will, howevcr, be occasions whcn commercial rcasons and stock market regulations brcachcs this dut y of confidcntiality will be prohibited 
Etats from furthcr proccedinl!S of the AEF and may be the subicct of othcr disciplinary actions. 
ASW UK May-96 non précisé Employee representatives must observe discretion with regard to information impartcd to them cxprcssly as being confidcntial. This obligation shall continue to apply even aftcr the cxpiry ofthcir lerm of offices, as long as the information re mains 
confidcntial. As a Pic ASW has a responsibility to its sharcholders and conseQuently confidcntiality is critical. Confidcntialtopics will be clearly idcntificd during the Conference. 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de différents Whilc accepting thatthcrc is much value to be gained from open debatc within the BCF,therc will, however, be occasions whcn, for the rcasons of commercial practicc or because of stock market regulations, certain information, including but not 
Etats Iimited lo priee-sensitive information, may not be divulgcd by Group Management or altemativcly the full discussions of the BCF may not be disseminatcd outsidc of the BCF. In the latter situation Group Management will idcntify the 
information which is not to be divulgcd and the Employee and Manager Representatives on the BCF willthcn be bound by a dut y of confidcntiality and will not be frcc to disclose the proceedings of the BCF outsidc of thal forum. This dut y will 
continue for a pcriod of 10 ycars from the date of communication or until such information cnters the public domain, if carlicr. The Employee and Manager Representatives will be rcquircd to signs a Confidcntiality Agreement in such tcrms prior 
to thcir participation in the affairs of the BCF. Any Employee or Manager Representative who brcachcs this dut y of confidentiality will be prohibitcd from furthcr participation in the procccdings of the BCF and may be the subject of disciplinary 
and/or criminallcgal action .. 
BARCLAYS UK Sep-96 Représentants de diflërcnts BGEF mcmbcrs and experts will keep confidcntial any information thal is specifically presentcd;to them as such. This obligation will continue even after an individual ccases to be a BGEF mcmber. Such information will not appear in the writtcn 
Etats records of the meetings. Any BGEF mcmber who brcachcs this obligation of confidentiality shall be removed from the BGEF, and may be subjcct to disciplinary procedures. Employee Representatives arc a Iso remindcd of thcir contractual 
rcsponsibility for confidcntiality in respect of the Barclays Group business. Central Management reserves the righi, during the course of consultations, to withhold priee sensitive information, or information that might provc damaging to the Group 
or its customcrs. ln accorda nec with usual commercial practicc, any experts shaH be rcquired to sign a lcttcr of confidcntiality_ be fore discussing BGEF matters. 
BASF DE May-95 Représentants de diflërcnts Evcry mcmbcr of the Council shall preserve confidcntiality in respect of business or industrial secrets, and this obligation shall rcmain in force aftcr the mcmbcr has le ft the Council. 
Etats 
BASS UK Scp-96 Représentants de différents No Employee Representative, Central Management Representative or expert shall use or disclose to any pcrson whatsocvcr any information cxpressly givcn to such Representative in confidence arising out of whcthcr dircctly or indircctly or in 
Etats conncction with the dischargc of his duties as a Representative. 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct Any Confidcntial Information which is providcd at or in connection with any EEC Meeting shall not be discloscd by any Employee Representative, substitutc or expert outside any EEC Meeting or pre-meeting withoutthc prior writtcn consent of 
représentants de différents the Central Management. Any Employee Representative or substitutc or Expert who brcaches the obligation of confidcntiality will at the discretion of Central Managmcnt be removcd from the EEC and may be subjcctto disciplinary and/or legal 
Etats proceedings. Howcvcr, unlcss thcrc arc exccptional rcasons for doing so, such action will not be takcn without the Central Management Co-ordinator discussing the matter with the Employee Representatives Co-ordinators. Ali Employee 
Representatives and substitutes and experts shall signa confidcntiality undcrtaking. 
Bau Holding os Scp-96 Syndicats européens ct The mcmbers of the European Forum shall undcrtakc to refrain from passing on any information which they have bccn givcn at a meeting of the European Forum in the contcxt of thcir activities on the body. This obligation shall apply cvcrywhcrc 
représentants d'un seul Etat and shall also continue to apply aCter terminal ion ofthcir tcrm of office as mcmbers of the European Forum and/or aCter tcrmination of thcir cmploymcnt contract; they shall furthcrmorc be liablc to damages whcre applicable in the event of 
contravention of the present confidcntiality clause. The Board of Dircctors of the BH shall be cntitlcd to withhold information whosc propagation could harm the BAU HOLDING Group or one of its undcrtakings or whose communication 
constitutes an infringcmcnt of cither national or Community law. During the meetings of the European Forum the mcmbers of thal body shall be cntitlcd to speakfrccly without any fcar of sanctions. The official language used at the meetings of 
the European Forum, in the conveni~~g_lcttcrs, documents and minutes shall be submitted to the Board of Directors of the BH and the Chairperson of the European Forum for approval be fore they arc forwarded to ali of the members. 
BAXTER USA May-97 Représentants de différents ln accordancc with national implcmcnting law, employees' representatives participating in the FORUM meetings arc not authori7.cd to rcvcal any information which has cxprcssly becn providcd to them in confidence. This obligation shall continue 
Etats to apply, whcrevcr such representatives arc, even aftcr the cxpiry of their employmcnt with BAXTER. Any brcach of this obligation would be vicwcd as a serious disciplinary offcnce, cvcntually justifying dismissal and/or financial damages, in 
accordance with national implcmenting law. The management is cntitled, under the conditions and limits laid down by national legislation, notto transmitto the employees' representatives attcnding FORUM meetings, any information whcn its 
nature is such thal, according to objective criteria, its disclosurc would seriously harm the functioning of BAXTER, would be prcjudicialto its operations, or would contravcnc stock market regulations or othcr legislative rcquiremcnts in Europe or 
clsewhcrc. 
BAYER AG DE Oct-94 Comité central Each participant is bound to maintain the confidcntiality of information thal is express! y pointcd out as being a company or business secret. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
BBL BE Jun-96 Représentants de différents Each mcmbcr of the European Works Council is bound by professional sccrccy as regards information which has bccn cxpressly described as confidcntial. This obligation shall continue to apply aftcr the cxpiry of thcir tcrms of oftïcc, as long as 
Etats the information in Question rcmains confidcntial. This confidentiality may not impcdc employee information. 
BCM UK Scp-96 Représentants de différents Each representative is bound to maintain the confidcntiality of information that is deemed by the Company to be of a sensitive nature both during and aftcr thcir tcrm of ollicc. 
Etats 
BICCCABLES UK Sep-96 non précisé ln ordcr to maximise mutualtrust and openncss and to encourage a free cxchange of vicuws, ali mcmbers of the Forum and any accompanying experts must agree notto divulgc any inti>rmation thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This 
obli!lation will continue aficr the conclusion of thcir term of office. 
Billïngcr + Berger DE Sep-96 Comité central The mcmbcrs of the European Works Council shall be bound to secrecy with regard to information which is nol known to outsiders but which has bccn disclosed to them by virtuc of the ir membership on the European Works Council and has bccn 
d'établissement ou de classcd as confidcntial by the management of the undertaking. This obligation shall also apply aficr they retire from office on the European Works Council. 
groupe d'un seul Etat 
Bilia AB SF Scp-97 non précisé The common objective is thal discussion in the European Works Council should be as open as possible. Howcver, thcrc could be occasions whcn discussions in the Works Council must be kcpt confidcntial due to stock market regulations, or for 
business or othcr rcasons. If thcrc arc valid rcasons, the company can demand thatthc Works Council mcmbers protectthc confidcntiality of specifie information. 11.2 Expert advisors who pro vide assistance in connection with the activities of the 
Works Council arc also bound by the obligation to maintain confidcntiality in the instances dcscribed above. 11.3 Mcmbers of the European Works Council who viola tc thcir obligation to maintain confidentiality may be banncd from furthcr 
participation in Works Council deliberations. 
BLUECIRCLE UK Sep·96 Syndicats européens ct In ordcr to maximise the spirit of open ness and free cxchangc of vicws, ali Mcmbers attcnding any proceedings of the Forum will be requircd to sign a formai undertaking to the Company not to misuse or divulgc any information thal is supplicd 
INDUSTRIES représentants· de différents to them on a confidcntial basis. This obligation will continue aftcr the conclusion, for whatcvcr rcason, of thcir lerm of oflïcc or employmcnt for a.~ long as the information rcmains confidcntial. 
Etats 
BMW DE Mar-96 Représentants de différents Representatives of Employees undcrtakc to treal any and ali confidcntial information made availablc to them by the Management of the BMW Group with duc confidcntiality and secrecy. 
Etats 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé Ali participants at the BOCEF arc rcquircd notto rcvealto any third party or use for persona! gain information provided to them in confidence. This obligation continues to app)y even alicr participation at BOCEF meetings has ccased. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'entrcrprisc de The mcmbers of the European Forum as weil as ali participants of the meetings arc obligcd to keep secret ali information of confidential nature and/or information cxpressly markcd as confidential in oral or written form and not to disclose this 
INGELHEIM différents Etats information to third parties. Experts approvcd pursuant to Art 5.5 and/or mcmbers of the local employee information and consultation bodies arc not considercd as third parties undcr the tcrms of this Article as far as these Experts and/or mcmbers 
of the local employee information and consultation bodies arc lel!ally or contractually bound to sccrecy. 
BOHLER UDDEHOLM os 27/08/96 Représentants de différents Group Management shall be excmpted from the obligation to inform and consult employees as set out undcr clauses 5.1 to 5.3 abovc whcrc the making-known of specifie facts cou Id substantially interfere with the management of the Group or 
Etats individual Group companies or cause considerable harm to the Group or individual Group companics. Furthcrmorc, Group Management shall be cxcmptcd from the obligation to inform and consult employees whcrc the making-known of facts 
would re present a violation of legal provisions, particularly of the Austrian Stock Exchange Law. 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Représentants de diflërcnts Confidential information EWC representatives arc not authorizcd to disclose any information that has specifically bcen providcd to them in confidence. The management will state the reason why and the period for which confidentiality applics. 
Etats This obligation will continue to apply whercvcr such representatives arc, even after the tcrmination of their rcjll"esentation in the EWC and/or employmcnt. b) Information restriction The management nccd not provide information, insofar a.~ it 
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might rcasonably be assumcd thal this would seriously harm the functioning of Bols Wcssanen and/or its companies. The management must be cxtrcmely cautious in making use of this possibility, in ordcr to avoid unncccssarily impcding 
communication in the EWC. 
BOMBARDIER CA 11/02/911 non précisé Mcmbcrs of the Council and the Liaison Committee, as weil as the experts who assist them, shall not be authorised to divulge to third parties any information which has becn expressly communicatcd to them as confidcntial. This obligation shall 
remain in force after termination of thcir mandate. Any infringement of this rule shaH be sanctioned in accordance with relevant national legislation currcntly in force. 
BORD NA MONA IR 31/07/96 Syndicats de différents Ali pcrsons attcnding the forum meetings arc under dut y to maintain strictly confidential information disclosed as being confidential. This dut y ex tends indefinitely beyond the date of agreement. Bord na Mona management is not obligcd to 
Etats disclose information whcn its nature is such thal it would harm the functioning of the undcrtaking concerned and could be prejudicial to it. 
Bosch DE 29/04/911 Représentants de diflërcnts The meetings stipulatcd in this Agreement shall not be public. If particular information is cxpressly labellcd confidcntial, it may not be passcd on to third parties, including following the expiration of a mandate. lt may not be used vis-a-vis local 
Etats staff representatives orior to a date which may be namcd. The obligation to maintain confidentiality shall also apply to experts, intcrpreters and local staff representatives. 
BOSCH-SIEMENS DE 09/09/96 Représentants de différents Should specifie information be express! y designatcd as confidcntial, thcn it may not be revcalcd by the employees' representatives, or revcalcd before a specificd dcadlinc. This obligation shall continue a fier the cxpiry of the terni of office. 
HAUSGERÀTE GMBH Etats 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de différents Information will not be provided whcn ils nature is such thal it would be scriously prejudicial to any of the undcrtakings conccrncd. In addition, any representative must not disclose any information which has express! y been providcd to them in 
LIMITED Etats confidence. 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de différents Prejudicial Information is thal which, by its nature, is such thal il would be seriously prejudicialto any of the undcrtakings concemcd, and will not be providcd. Conlïdential Information is that which has becn providcd to the representatives (or 
Etats expert engaged to assist OEEF) in confidence and must not be disclosed furthcr, except to national employee representatives who have legal res_jlonsibilities for the non disclosure of such confidential information. 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/0<J/96 non précisé Employee Representatives participating in the BFEEC are not authorized to reveal any information which has exprcssly bccn providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply, whcrever such representatives are, even aftcr the 
ARESTONE expiry of their tcrm of office. Any breach of this obligation would be viewed as a serious disciplinary offence, eventually justifying dismissal and/or financial damages. b) Withholding of Information The Central Management is entitlcd, undcr the 
conditions and limits laid down by the national legislation, notto transmit to the Employee Representatives attending the BFEEC meetings, any information when its nature is such that, according to objective criteria, it would seriously harm the 
functioning of the Group, would be prejudicial to its companies, or would contravene stock market regulations or other legislative requiremcnts. 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé In ordcr to maximise the spirit of open ness and allow for the free cxchangc of vicws, ali members of the Council must agree not to divulge any information thal is expressly supplied to them on a confidcntial basis. Any brcach of this provision 
would be vicwcd as a scrious disciplinary offcncc which would be dcalt with in accordance with the procedures set out in appropriate national law or steel industry agreement. c) British Steel will not be obligcd to givc commcrcially sensitive or 
conlïdcntial information to the EWC when its nature is such that it would seriously harm the functioningof the undcrtakings conccrned or would be preiudicial to them. 
British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul Etat ln ordcr to maximise the spirit of openness and free exchange of views, ali mcmbers of the Council and any accompanying Tradc Union Oflicials must agree not to divulgc any information supplicd to them on a confidcntial basis. 
BU hier CH 19/09/96 non précisé Thcrc shaH be no obligation for the group management to consult the EWC on the subjccts set out in Paragraph 3.1 of the present agreement if, according to objective criteria, this considera bi y impairs or harms the opcrating mcthod of BUhlcr. The 
group management can en list the assistance of the Steering Committee of the EWC in the assessmcnt of objectivity. 
The mcmbcrs of the EWC, thcir dcputics and any experts who have bccn callcd in shaH be rcquircd to refrain from communicating lo third pcrsons any company or business secrets which have becn discloscd to them in thal capacity and which the 
group management considcrs to rcquirc secrccy. This also applics aficr tcrmination of the ir membership on the EWC and/or of thcir activity as expert. ln the event of infringcmcnt of this rule, the persons conccrncd shaH be Hable to pay BUhlcr 
--
damages. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents Re garding confidential information given by the President of the Group or his representative within a certain timc period, the members of the EIC are requested not to disclosc in writing any of this information. 
Etats 
Bunzl Fine Paper UK 26/07/96 Représentants de diftërcnts Howcver, a number of mattcrs thal will be discusscd in the Forum may be confidcntial and whcrc this is the case the Chairman will declare this so and ali reference to such discussions will be made in such a manncr as not to prejudice in any way 
Etats the business of Bunzl Fine Paper Europe or the Bunzl Group, or the wclfarc of ils employees. ln such cases the confidcntial minutes of the meeting of the Forum shaH record the full scope of discussions noting the items which wcre labellcd as 
confidcntial. Any mcmber of the Forum who has becn found to have brcachcd confidentiality on any item dcclarcd confidcntial by the Chairman will be disqualificd immcdiatcly from mcmbership of the Forum. ln addition, in such circumstances, 
the member conccrncd will be considcrcd to have committcd an act of gross misconduct and their employment may thcrcby be tcrminatcd. The obligation of confidentiality will continue aftcr the conclusion of the tcrm of office of any member of 
the Forum and indeed following tcrmination of employment 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens ct The information or commcntaries which may have becn communicatcd during the ordinary and extraordinary meetings are subjcct to a secrccy clause, and the Council mcmbers shall undcrtakc to respect this. On the othcr hand, the prcparatory 
représentants d'un seul Etat documents and the information communicatcd in writing in the contcxt of these meetings may be commcnted on and publishcd by the Council members to the employees of the undcrtaking. Wh at is more, it i~ the rolc of the Council mcmbers to 
transmit information to and from thcir national representative bodies. 
CABOT USA 10/09/96 Représentants de différents ln ordcr to maximise the spirit of openness and free cxchangc of vicws, ali participants involvcd in ECC activitics must agree not to divulge any information that is supplicd to them on a confidcntial basis. This obligation will continue aCter the 
Etats conclusion of their term of office. 
Campina Melkunic NL 20/09/96 non précisé The representatives on the C.I.C. shaH be rcquircd to refrain from disclosing any facts or company secrets which are broughtto their knowledge in thcir capacity as representatives andany matters which Campina Mclkunic has express! y classificd 
as confidcntial or which, in the context of the confidcntiality rcquiremcnt, they are bound to realise are confidential. The intention to rcquire confidcntiality shaH, as far as possible, be announccd beforc the matter in question is dcalt with. The 
pcrson who stipulates the confidcntiality rcquircmcnt shallthcrcby also statc which of the data transmittcd cithcr in writing or orally faU undcr the confidentiality rule and how long that rule must be observcd as weil as whcthcr thcre arc any 
[~sons with regard to whom the confidentiality rule necd not be observcd. 
CANON JAP 31105/96 non précisé Ali members of CECC undcrtake not to disclose any information which is express! y supplicd on a confidential base. Any proven brcach of this agreement shaH be vicwcd as a serious disciplinary offencc and shalllcad to disqualification as a 
mcmber of CECC. This undertaking shaH rem ain va !id aftcr the conclusion of the lerm of office of CECC members. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de différents Confidentiality of information Ali representatives in the Cargill Europe Association shaH be bound by a dut y of confidentiality. Employee representatives shaH b obligatcd to keep confidcntial and not disclosc to any othcr person, within or outsidc 
Etats Cargill, any of the information disclosed to them in the course of thcir work as employee representative in the Cargill Europe Association which is designatcd as confidcntial or which is clcarly confidcntial from its nature. Brcach of this obligation 
will constitute a serious disciplinary offcncc. The obligations under this Article shaH continue to apply, even aftcr the expiry of thcir lerm of office and aftcr they lcavc thcir cmploymcnt with Cargill. b) Withholding of information The 
management shall not be bound, undcr the conditions and limits laid down by the legislation covcring this Agreement, to disclose confidcntial information, whcn such disclosurc would be prcjudicial to the Cargill group or to any of its Units or 
would contravenc stock market regulation or othcr legislative requiremcnts. 
CarnaudMetalbox FR 07/06/96 Syndicats européens Mcmbers of the Forum may not divulgc to any othcr person confidcntial or commcrcially sensitive information which is specifically providcd by the Division on a confidcntial ba~is. Proven brcachcs will be dcalt with through Nationallaws and/or 
1 proccdurc.o;. 
CARRIER EUROPE USA 11106/96 Syndicats européens ct The dialogue between Representatives which takes place within the European Forum will be as full and open as possible. Wherc, howcvcr, the disclosure of information to Employees would be prcjudicialto the intcrests of Carrier Europe (EU)'s 
représentants de différents business or would result in Carrier Europe (EU) brcaching a lcgalobligation, Central Management may be obliged not to disclose information to Employee Representatives which would othcrwisc fall within the scope of this agreement. ln these 
Et;us circumstances the relevant information will be discloscd to Employees as soon as its disclosure is no longer prcjudicial to Carrier Europe (EU)'s interests or no longer constitutcs a brcach of legal obligation. 8.2 ln addition, Central Management 
and the Chairman of the European Forum may decide that a particular topic, subjcct or issue undcr discussion within the European Forum, is confidential. ln thal event, ali Representatives on the European Forum shaH not disclose to anyone 
outside the European Forum any information which has bccn providcd to them in confidence. This obligation shaH continue to apply even aftcr the cxpiry of the lerm of office of any Representative as long as the information rcmains confidcntial 
8.3 ln addition to any penalties which ina y be imposed on Representatives under the law of the country in which they are employcd, Representatives who are found to have breachcd this dut y of confidcntiality will automatically ccase to be 
mcmbers of the European Forum. 8.4 The Employee Representatives shall ensure that the exJ>Crts who assists them comply with the dut y of confidentiality set out in paragraph 8.2. above. 
CATERPILLAR USA 20112/96 non précisé European Works Council members may not disclose to outside parties information communicatcd to them because of thcir mandate and which arc specifically and undcr writtcn form qualified as confidcntial by Central Management. This 
restriction a pp lies even after any subsequent cxpiry of any mcmber's terms of of riec. The exQCrts shaU a Iso respect this dut y as weil as personnel representatives as defincd in Art. 7.5. 
Cellular Subscriber USA 29/07/96 Représentants de différents The dclcgates shall be prohibited from using confidcntial information outsidc the EEBF and shall be rcquired to comply with the relevant ru les on the obligation to protcct confidcntiality. 
Etats 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens ct Mcmbers of the European Institution have an obligation of discretion towards information of a confidential nature and prcsentcd as such. Failurc to comply with this shaH be considercd as a serious offcncc. ln particular, because of the highly 
représentants d'un seul Etat competitive cnvironment of the Group, General Management stresses thal members of the European Institution must use discretion regarding ali sensitive information providcd in the course of thesc meetings, even if the 'confidcntial nature' of 
such information was not underlined. 
Ci ba CH 01111196 non précisé ln li ne with the Vision of Ci ba, Management shall encourage open communication at the CEF. Ali Mcmbers are bou nd to secrecy in respect of ali information which Ci ba describes as confidential. 
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CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de diflërcnts Ali mcmbers, thcir replacements and thcir expert(s) participating in the meetings of the CCF or of its Liaison Committcc, shall be undcr a duty to maintain as strictly confidcntial, and to ncithcr use or disclose any information which has bcen 
Etats providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply whercvcr such participants arc, even aftcr the terminal ion of thcir cmploymcnt in the Group as long as this information rcmains confidcntial. ln accordancc with the national 
laws of the country whcrc the participant conccmcd is employcd, any brcach of this obligation shall be considcrcd as a serious disciplinary offencc. b) The Management shall be cntitlcd, undcr the conditions and limits laid down by national 
legislation, notto transmitto the Employees' representatives attcnding meetings of the CCF or its Liaison Committec, any information whcn its nature is such thal, ils disclosurc would scriously harm the functioning of the Citibanlc Group, would 
be prcjudicial to any of ils units, or would contravcnc stock market rcl!ulations or othcr national or intcmationallcl!islative rcquirements in Europe or clsewhcrc. 
Clariant BE 01/06/96 S_ïtldicats d'un seul Etat The topics whcrcof the trcatmcnt may result in the disclosurc of business secrets or which may end anger the Clariant group will not be discussed within the Forum, cxccpt if the Group's Management decides otherwisc. 
CLT LU 20/09/96 Représentants de différents The full and deputy members of the EWC undertakc notto disclose or use in any way whatsocver, business seèrets and/or confidential documents or information which may come to the ir knowledge as a result of thcir participation in the FORUM 
Etats and which the CLT Management has cxpressly dcsignated as secret or confidential. This obligation shall continue even for those who have lcftthc EWC. Any experts called to meetings by employees' representatives in the EWC shall also be 
bound by this oblil!alion to respect confidcntiality. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The Council mcmbcrs shall be bound to secrccy conccrning information which is givcn them and which is expressly qualificd as being confidential. This obligation shall continue after expiry of thcir respective mandates. 
MEDITERRANEE représentants de différents 
Etats 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents The mcmbcrs of the CCCF shall be bound by a dut y of confidcntiality as regards to any information which has bcen provided to them express! y in confidence. This obligation shall continue to apply, even after thcir lerm of office has cxpired and 
Etats the information conccrned has not yct becomc public. CM shall not be bound, undcr the conditions and limits laid down by the legislation covering this Agreement, to disclose conlidential information, whcn such disclosurc would be prcjudicial to 
the Group or would contravenc stock market rcl!ulations or other lel!islative rcquircments. 
Cockerill Sambre BE 26/08/96 Syndicats européens ct The members of the European Works Council and thcir alternatcs must not pass on to third parties data and information communicatcd to them on account of their mandate and which arc described, explicitly and in writing, as being confidcntial 
représentants de différents by the central management. This shall apply equally after their resignation from the European Works Council. The experts on whom the European Works Council calls shall be equally bound to such secrecy. 
Etats 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The Company belicves thal a full and open dialogue with employee representatives is necessary and desirable. Howcvcr, the Company may withhold information which it considers to be of a proprictary nature or information which the Company 
PALMOLIVE belicvcs jcopardizes its ability to do business and complete cffcctively.lnformation thal is confidential should be identified by the company as such and will not be included in the minutes. The outsidc expert in attcndancc may be asked to excuse 
himself from any proceeding wherc confidcntial information is discussed. Ali information disclosed or discussed during the meetings of the Forum is for internai consumption only and thercforc may not be communicated outsidc the Colgatc-
Palmolivc European Group of com)J_anies. Enforccment of this Section will be consistent with the national law governing_ this llgl'Ccment. 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens Il is intcndcd thal the procccdings of the meeting and any other relevant matters arising thercfrom, insofar as they do not contain confidcntial information, should be communicated as widely as possible to ali employees. Minutes of the meeting 
shall be agrecd by the Secretariat. Any communication issued to employees following the meeting shall be dealt with in cach territory in accordance with local arrangements agreed between management and employee representatives. ln ordcr to 
maxim ize the spirit of openness and free cxchangc of vicws, ali members of the Council and any accompanying trades union officiais must agree notto divulgc any information thal is supplicd to them on a confidential basis. This obligation will 
continue aftcr the conclusion of their term of office. Any breach of this provision by employee representatives would be vicwed as a serious disciplinary offcncc. CU reserves the righi not to disclose any unpublished, priee sensitive information 
which jeopardiscs CU's ability to comply with Stock Exchangc or othcr national or international rellulations. 
COMPAGNIE Fi 19/05/98 Syndicats de différents The membcrs of the European Group-Leve! Works Council arc obliged to protcct profcssional sccrccy as regards ali information of a confidential nature provided as such by the Chairman of the European Group-Leve! Works Council or members 
LAITJERE Etats of the cmployers' delegation. 
EUROPEENNE 
Compass UK 19105/98 Syndicats européens Information cxplicitly discloscd as confidential by Central Management will be cntrusted to CEC Representatives with an obligation of non-disclosurc to any third parties (including other employees), even aftcr term of office has expired. Only 
information prejudicialto the functioninl! of Compass Europe or information which may contravene national legislative or stock market rcquiremcnts will not be disclosed. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de différents Representatives in the EWC arc obliged to rcmain silcnt concerning ali information which is exprcssly described as confidcntial, regardless of whether this is made known in the case documents or during meetings and rcgardless of whether it is 
Etats written or oral. The sec recy clause a Iso applies a fier the lerm of office has cxpired. Summoned experts arc also covered by the sccrecy clause. 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé Meetings of the Forum will be considered as "open" unlcss any matter is identificd as confidential. ln such case any further discussion on such mattcrs is to be governed by the dut y of confidcntiality . Whilst free and open discussion is to be 
considered importantto the cxchangc of information, certain items of discussion for reasons of commercial, legal and operational practicc may not be disscminatcd by the Representatives outsidc the meeting of the Forum. Such confidentiality will 
be designated by Management, with the Representatives bound by the dut y of confidentiality not to disclose any item so designated outsidc of the Forum. This obligation will continue beyond the date of the cxpiry of the Representatives 
membcrship of the Forum. Management will statc the reasons for confidentiality. Any mcmber of the Forum who is found aftcr investigation to have disrcgarded the dut y of confidcntiality will have thcir mcmbership of the Forum rcvoked 
immediately and furthermorc may be subject to disciplinary action. Any member of the Forum so decmcd to have misused or divulged confidcntial information may also be subjectto legal action. The Company is not obligcd to transmitto the 
Emp]oyec Representatives any information of such a nature thal, und er objective criteria, would seriously harm the functioning_ of the Company. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de différents Members of the European Employee Committee will not rcveal any information which is providcd to them with a statemcnt thal it is confidcntial. This obligation of confidentiality will continue even after the employee ceases to be a member of 
Etats the European Employee Committee. Brcach of this obligation will be a serious offence, which will just if y disciplinary action and, upon the decision of the Committec, dismissal from the Committcc. Corning management is cntilled notto transmit 
information to the European Employee Committee if the disclosurc of thal information would seriously harm the functioning of Corning or be prcjudicialto any of ils units. No confidcntial information will be included in the written minutes or 
reports of the meetings. 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens et Ali EWC members will agree notto divulgc any information thal is supplied to them on a confidential basis, and will acceptthatthis obligation will continue after the conclusion of thcir membership of the EWC. 
représentants d'un seul Etat 
CREDIT LYONNAIS FR 11/05/95 Syndicats européens ct Mcmbers of the C.I.R.C.L.E. arc duly bound to observe discretion with regard to information impartcd to them cxpressly as being confidential. This obligation shall continue to apply to staff representative..~ even after the cxpiry of their lerm of 
représentants d'un seul Etat office, as long as the information rcmains confidential. 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de différents Notwithstanding the cxplicit intention of EURODAF to conduct dialogues in an open manncr, the members of EURODAF rccognise thal in certain circumstanccs the information made available may have a confidcntial nature and be subjcct to 
Etats non-disclosure. 9Thc executive committee shall not be obligcd to issue any information that could be reasonably cxpected to hinder or damage the functioning of the conccrn. In case any rcasonablc grounds cxist for doing so, the executive 
committee may subject the issue and availability of information to non-disclosurc; stating the grounds for non-disclosurc insofar as possible beforc dcaling with matter involved, and defining which written or verbally issucd information shall fall 
under the tcrms of non-disclosurc, the length of tirne non-disclosurc is to apply, and whethcr or not thcrc arc any persons involvcd with respectto whom non-disclosure does not apply .. EURODAF mcmbers and experts arc obliged to observe the 
terms of non-disclosure with respect to ali matters and company secrets they may be privilcgc to, in addition to ali mattcrs, the confidcntial nature of which they should fully understand as a result of the non-disclosurc tcrms applicable.The 
obligation to non-disclosurc does not ccase on termination of EURODAF membership, nor on the tcrmlination of employmcnt of the person involved in the company, nor following the termination of any advisory function fulfillcd by experts. 
Dalgety UK 28/02/97 Représentants de différents Members of the DEF shall not rcvcal any information cxprcssly provided in confidence. Management may withhold any information from the DEF which it claims is commercially sensitive wherc il can be shown that the disclosurc would be 
Etats likcly to prejudice significanlly and adverse! y the economie or financial position of Dalgety or brcach statutory or rcgulatory rulcs. Disputes about the conlidentiality of information will be dealt with in accordancc with the procedures set out in the 
Irish "Transnational Information and Consultation of Employees Act, 1996". Whcrc an individual or group of Representatives of Employees do not wish to be party to the rcccipt of confidcntial information, they may !cave the meeting for the 
duration of the discussion on these matters. Confidentiality rcmains binding even after such timc as an individual ccascs to be a member of the DEF orto be cmploycd by Dalgety. Any breach in confidcntiality will result in the immediate removal 
from the DEF of the pcrson(s) responsiblc. 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de diflërcnts Information given to the EICF is mainly for internai use within the Group and can be distributed to employees of Danfoss. Only in special circumstances will confidential information be disclosed to EICF members. Information classified by the 
Etats Executive Committcc as confidential shall not be disclosed outsidc the meeting. The scope and lerm of confidential information shall be statcd when conlidential information is givcn. Ali information to the outsidc world about the affairs of the 
Danfoss Group shall be proccsscdlcoordinated as previously by the corporate public relations function. 
DANISCO DK 07/05/96 Représentants de différents In accordancc with Danisco's declarcd goal of openness, secrecy should be kcptto a minimum. The Executive Board shall decide whether information submittcd to the Employee Council shall be considered conlidcntial. In such an event, this shall 
Etats be stated express! y and shall be indicatcd in writing on any conlidential material. Confidcntial information may not be disclosed to any persons who arc not mcmbcrs of the Employee Council withoutthc prior written consent of the Executive 
Board. 12.2 Any brcach of the provision disallowing the disclosurc of confidential information set out in subelausc 12.1. above shall be subject to su ch sanctions as may be stipulatcd from ti me to ti me in the national legislation of the individual 
mcmber countrics. 12.3 Ali members of the Employee Council shall sil!n and observe the auachcd rules and l!Uidclines laid down by the Executive Board with a vicw to prevcntinl! insider trading in securities issued by Danisco group companies. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de différents Management wish to develop open debate in the EWC and the dissemination of information to Employees. Howevcr, the parties rccognise thal the re will be occasions whcn specifie issues of commercial sensitivity or with legal implications or 
Et ts effects on the share priee will be discussed, or sto k market reg_ulations ma v appJy, so thal the discussions of the EWC cannot be disseminated outsidc the participants in the EWC meeting. On these occasions and provided such an issue is 
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idcntificd eithcr by agenda, or during the meeting, ali Representatives arc bound by obligations of confidcntiality and shall not disclose such information out~idc the EWC or to any third party, which obligation continues beyond the date of expire 
or terminal ion of the Rcpresentativc's appointmcnt and/or thcir cmploymcnt with DSS. Any Representative or mcmber of Management who brcaches the obligations of confidcntiality will be prohibitcd from furthcr participation in the proccedings 
of the EWC and thcir appointmcnt as a Representative, and in the case of a mcmbcr of Management thcir right to be involvcd in mattcrs rclating to the EWC, will terminale automatically. Experts shall be bou nd by the samc obligations of 
confidcntiality. 
DE LARUE UK 1996 non précisé ln ordcr to facilitatc the frcc cxchangc of vicws, ali mcmbers of the Forum must agree not to divulgc any information thal is supplicd to them on a confidcntial basis. Management will clcarly idcntify which information is supplicd on this basis. 
This obligation will continue aftcr the conclusion of thcir tcrm of office. Any breach of this undertaking would be vicwcd as a serious disciplinarv offense. 
DEERE & COMPANY USA 17/f'fl/96 Représentants de différents The central management shall be rcquired to report on the matters cnumeratcd in § 5 only insofar as this shall rcquirc no divulging of any industrial or business secret of the company or group. 02. Furthermore, the members and the altematc 
Etats mcmbers of the European conference of workers shall rcli'ain from divulging or making use of any industrial or business secrets they may !carn in the contcxt of the conference and which management has expressly statcd to be confidential; the 
national regulations conccrning misuse of insider information shall be observed. 03. Experts and guests are also bound by the rule of confidentiality. 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents Evcryonc attcnding the Forum and Liaison Committec meeting shall maintain the confidentiality of any information that is cxpressly pointed out by DEE as being confidential. If any employee is proved to have brcachcd this confidcntiality 
Etats obligation, hclshc will be lia ble to disciplinary action from his/hcr employer, in accordance with the laws of thal employee's country of employmcnt and will immcdiatcly be cxcludcd from furthcr participation in the information and consultation 
procedure set out in this Agreement. Anyonc who is not a DEE employee auending the pre-meeting or Forum is subject to the same commitment to confidentiality. Anyone found to have brcached that confidentiality will be cxcludcd from ali 
meetings in the future and may be subjcct to legal action by the Company. DEE is cntitled not to inform and consult the employee representatives conccrning maucrs the divulging of which would in DEE's opinion seriously harm the operation of 
any of the companies and organisations ultimately controlled by General Motors Corporation (the GM Group). 
DELPHI USA l0f.f)4/96 Représentants de différents Everyonc attcnding the Committee and Secretariat meetings shall maintain the confidcntiality of any information that is cxpressly pointcd out by DELPHI as being confidcntial. If any employee is provcd to have brcachcd thi~ confidcntiality 
Etats obligation, hclshc will be Iiablc to disciplinary action from his/hcr employer, in accordancc with the laws of thal employee's country of cmploycmcnt and will immcdiatcly be cxcludcd from further participation in the information and consultation 
procedure set out in this Agreement. Anyone who is not a DELPHI employee auending the pre-meeting, committee or secretariat is subject to the same commitment to confidentiality. Anyonc found to have breached thal confidentiality will be 
excluded from ali meetings in the future and may be subject to legal action by the Company. DELPHI is entitled not to inform and consul! the employee representatives conccrning matters the divulging of which would in DELPHI's opinion 
seriously harm the operation of any of the companies and organisations ultimatcly controlled by General Motors Corporation ("the GM Group"). 
DELTA UK 08/07/97 non précisé Delta Group wishes the DEC to operatc in a spirit of openness enabling a frec exchange of views. In order to support this, ali Employee Council Members attending meetings of the DEC agree not to divulge any information which is designated as, 
and supplied on a confidential basis. This obligation continues after the conclusion of Employee Council Members' terms of office or employmenl, for as long as the information is deemcd confidcntial by Delta. Any proven breach of this 
provision may lcad to the individu al being excluded from DEC meetings and may be viewed as a serious disciplinary offence. Third parties, who are not Delta Group employees will be rcquircd to sign a formai undertaking to Delta not to misuse 
or divulge information thal is supplied to them. Any breach of this provision could lead to civil or other action by Delta Group. It is acceptcd thal Delta has a responsibility not to rclcase priee sensitive or other confidential information, which 
according to objective criteria is of such a nature thal ils release would harm the functioning of Delta Group, or would be prcjudicial to il, or would be in contravention of any nationallaws or regulations applicable to its operations. These include 
statutory or rcgulatory ru les, including Stock Exchangc rules, on disclosurc of information applying to Delta in whatever jurisdiction it carries on business. Consistent with the intent of Paragraph 6.1, it is the intention of Delta thal the DEC 
operates in a spirit of openness. Howcver, any written or oral reports provided to or emanating from the DEC may under no circumstances be rcleased to the media or othcrwisc outside of Delta without the express written consent of the 
Management Co-ordinator. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'entrerprisc de· Each participant shall be obliged to protcct the confidentiality of information expressly identified by the Group management as trade or company secrets. 
différents Etats 
DEUTSCHE BANK DE 01108/96 Comité central The EWC and the Bank shall conduct the joint dialogue according to the principle of cooperation in good faith. EWC delegates shaH refrain from disclosing and/or exploiting operational or business secrets which become known to them by reason 
d'établissement ou de of their membership in the EWC and which the Bank explicitly designates as secret. This also applies after their departure from the EWC. Delegates are not obligcd to maintain secrecy towards EWC members and members of the country-leve! 
groupe d'un seul Etat bodies who delegate them, providcd that the latter arc also obligcd to maintain secrecv in the abovc sense or in accordance with local regulations. The EWC delcgates shaH observe statcmcnts issued bv the Bank pcrtaining_ to compliance. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de diflërents Employees' representatives participating in the DHL E.I.C.C. are not authorizcd to reveal any information which has expressly bcen providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply, whcrevcr such representatives arc, even 
Etats aftcr the expiry of their tcrm of office. Any brcach of this obligation would be viewed as a serious disciplinary offense. 10.2 The management is cntitlcd, undcr the conditions and limits laid down by national legislation, not to transmit to the 
employees' representatives attcnding the DHL E.I.C.C. any information when its nature is such that, according to DHL's rcasonablc opinion based on objective criteria, it would seriously harm the functioning of DHL or its commercial intcrests, or 
would be prejudicial to any of its companics, or would contravene stock market regulations or other legislative rcquiremcnts. 
DILLINGER DE 20/f'fl/96 Syndicats ct Comités Without calling into question the employee representatives' righi to acccss to information -particularly with regard to economie information -, mcmbers of the European Works Council shall, in accordancc with the legislation applicable in cach of 
HUTTENWERKE d'entreprise the countrics conccrncd, be obligcd to observe secrccy in relation to information communicatcd to them which is designatcd as confidential. This obligation shall continue to apply to employee representatives following cxpiry of thcir mandate and 
for as long as the conlidcntiality of the information continues to cxist. 
DLW DE 16/11/96 Comité d'cntrcrprise de European employee representatives shall be subjcct to a dut y of secrccy with respect to commercial and industrial secrets, but othcrwise only with respect to information dcsignatcd by the Management Board as conlidcntial. 
différents Etats 
Dow USA 02/09/96 Représentants de diflërents Mcmbcrs of the European Employee Forum, employee representatives, rcfcrrcd to in Article 2.1, and the expert(s) who assists them arc, not withstanding the provisions providcd for in Article 7 of this agreement, not authorizcd to rcvcal any 
Etats information which has cxpressly becn providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply aftcr the expiration of thcir tcrm as an employee representative. 9.2 Central management is, not withstanding the provisions providcd for 
in Article 7 of this agreement, not obligcd to transmit information whcn its nature is such that it would impact the functioning of the undcrtakings conccrncd or would be prejudicial to them. (Acquisitions, formation of JV's and othcr commercial 
agreements, introduction of new products, expansion of cxisting facilities or othcr issues of competitive advantage.) 
DUPONT DE USA 28/01195 Représentants de différents Any of the undcrtakings conccrncd orto any third party or contravcne stock market regulations or othcr legislative rcquircmcnts; or which could seriously harm the functioning of the ECN. Representatives or Management mcmbers of the ECN 
NEMOURS Etats must not disclose information which has becn expressly providcd to them, in confidence, un til it has been officially clcared. This obligation shall continue to apply even after expiry of the ECN mcmbers mandate. 
Duraccll USA 20/09/96 Représentants de différents The Minutes of Eurocom meetings (to be preparcd in English) must remain confidential and not be disclosed to any person who is not a Eurocom Mcmber, without the Chairman's prior authorisation. The Chairman (or his nominee) shall be 
Etats cntitlcd to declare information providcd to Employee Representatives at Eurocom meetings to be conlidcntial if in his reasonable opinion the divulgation of such information could cause serious prejudice or harm to Duraccll. Such information, if 
supplied on a confidential basis, may be discussed only between Eurocom members, and must not be divulged or communicated to any third parties cithcr outsidc of Duraccll or to othcr Duraccll or Associate employees (to be listcd in order to 
a void any doubt) who should not properly have access to such conlidcntial information. Eurocom mcmbers who brcach this confidcntiality will be lia ble for exclusion from Eurocom meetings of othcr legal actions (including disciplinary action), 
in accordance with locallaws. The obligation of confidentiality will continue for as long as the information remains confidential, even after a Reprcscntative's tcrm of office or cmploymcnt with Duracell has cndcd. 
DURA VIT DE 14/06/95 Comité central The principles of the obligation to protcct confidentiality as dclincd in Section 79 of the Works Council Constitution Act shall also apply to cooperation in the European Group Information Committee. Such provisions shall apply, mutatis 
d'établissement ou de mutandis, to the mcmbers sent from the comité d'entreprise in Bischwiller. In principlc, ali information shall initially be subjcct to the obligation to protcct confidcntiality. 
groupe d'un seul Etat 
Dyckcrhoff DE 24/06/96 Comité· central Ail mcmbcrs of the DEF shall be subjcct to an obligation to protcct the confidcnliality of information which can be rccognizcd as rcquiring the observance of secrccy and/or which is express! y idcntilïcd by Dyckcrhoff as confidcntial in nature. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Dyno NV 18/06/96 non précisé The membcrs of the EWC and any experts callcd upon to assist the EWC are bound to secrccy in respect of information providcd by the management should this be explicitly requircd. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents The EDS management is cntitlcd in specifie cases to declare information confidcntial to the EWC. If information is declarcd to be confidential, management must declare for how long it must rcmain confidcntial, and to whom it cannot be 
Etats rcvealcd. Ali cxtcrnal adviscrs consultcd by the employee representatives must si2n a declaration of confidentialitv with EDS before obtaining an v confidential information. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ct EWC sessions will be decmed "open", unless the topic is idcntified as confidcntial by Group Management. ln this case, the issues arc not to be dcbatcd outsidc of the bodies establishcd in this agreement. In linc with vision and values, Group 
représentants de différents Management wish to sec as much open dcbatc in the EWC as possible. Thcrc will, howevcr, be occasions whcn, for rcasons of commercial practicc or because of stock market regulations, the full discussions of the EWC cannot be disseminatcd 
Etats outside of the mcmbcrs of the EWC. On thesc occasions the Employees' Representatives on the EWC are bound by a dut y of confidcntiality and arc not frcc to disclose the proceedings of the EWC outsidc of th at forum. This dut y lasts beyond the 
date of expiry of the Rcprcscntatives's mandate. Experts who assist in the preparations for the EWC are similarly obligcd to respect this dut y of confidcntiality. Any mcmber of the EWC who brcachcs this dut y of confidcntiality will be prohibitcd 
from furthcr_j)articipation in the procccding of the EWC and may be the subjcct of disciplinary action. ln the case of misuse of sensitive information thal may damage AB Elcctrolux the individual ma v also be the subjcct of legal action. 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens ct lt is obligatory for ali European Company members of the ENI Group to avoid disclosing any information which they may be givcn in a confidcntial way. 
représentants d'un seul Etat 
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ERICSSON sv 18/01/95 Syndicats européens ct Whcn confidcntial information is providcd by the Corporatc Management to the EEC this information will not be disclosed by the EEC unlcss specifie dates to do so have becn agreed. This obligation will continue to apply whcrcvcr EEC 
rcpr~sentants de diff~rcnts mcmbers arc, even aftcr the end of thcir mandate. 
Etats 
ERIDANIA BEGHIN- FR 08/03/95 Syndicats européens ct The dclcgates of the EICC and the representative of the ECF-IUF secretariat arc rcquircd to be discrect. They undcrtake to respect vis-à-vis third parties the confidential of secret nature of documents communicatcd or information presented a such 
SAY repr~sentants de diff~rents at meetings. 
Etats 
FAG KUGELFISCHER DE 06104/95 Cornil~ d'cntrcrprisc de The members and substitutc mcmbers arc obliged notto pass on to third parties any business secrets, which have become known to them, sincc they are members of this body, and which were specified as secret by the central management. This is 
diff~rents Etats also the case after the ir retirement from the EBR. Experts, who are called in, are obliged to secrecy in the same way. 
FALKE DE 05/07/96 Cornil~ central Ali of the representatives appointcd to the European Forum shall be required to comply with a confidentiality clause covering ali information that appears to be conlidential in nature and/or is expressly identified as such by Falke. lt shall be 
d'~tablissement ou de prohibitcd to rcvcal such information. This confidentiality clause shall remain in effcct after the expiry of t,he term of office. 
groupe d'un seul Etat 
FERRERO IT 08/02196 Syndicats européens ct News about EFC activities will be circulated to a great extent among workcrs if confidential information is not involved. Consequcntly, it is extremely important to treat information issued by EFC in a professional and consistent way. In order to 
repr~sentants de diff~rents promote a spirit of openncss and a free cxchangc of opinions, EFC members and the tradc union representatives agree notto divulgc any informatioilthat is given to them as confidential. This obligation lasts beyond the end of thcir term of office. 
Etats The formalities for protccting the obligation of confidentiality and any penalties for breaking it will be establishcd by EFC with special regulations. 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens ct Ali members of the European Works Council of the FIAT Group are obligated to not divulge any information provided to them in confidence. This obligation also applies on expiry of the mandate. In the case of noncompliance, company ru les and 
repr~ntants d'un seul Etat legal regulations on this matter will apply. 
FORD USA 16/09/96 Cornil~ central The obligation of the Central Managementto pro vide information on the topics as agreed above exists only to the extent, thatthc provision of such information would not jcopardize business secrets of the company or its subsidiaries and would 
d'~tablissemcnt ou de not, according to objective criteria, seriously harm or be prcjudicialto the operations of the company or its subsidiaries.Employee representatives must not disclose information express! y declared to be confidcntialto any third party, until it has 
groupe d'un seul Etat bcen oflicially_ clearcd. This obligation shall continue to apply after cxpiry of a member's mandate. The lerm "third parti' does not includc the national employ~ representation bodies of those countries, which are represented in the FEWC. 
Fortis NL 20/09/96 Repr~ntants de diff~rents 1. The Executive Board shall not be obliged 10 rcvcal information if it has good grounds for thinking thal such revelation would jeopardise the favourable result of any transaction or negotiation or would, generally, be seriously detrimental to the 
Etats company or companics involved or to Fortis as a whole. 2. lnl"ormation given to the EWC is, in principle, not confidential towards the other employees of the Fortis companies concerned by this agreement. The EWC may also give such 
information to experts if nccessary to allow them to provide useful assistance. The parties agree, howcvcr, thatthe EWC will have to impose a strict confidentiality obligation on its experts in connection with any information which will be givcn 
to them by the EWC. If the representation of the Executive Board considcrs the possibility to give confidential information, it will require the prior acceptance by the EWC of the confidential character of such information. ln such case, the 
members of the EWC will not be allowcd.to disclose such infto anybody. This secrccy obligation rcmains in force at the end of the term of membership of the members of the EWC. 3. The members of the EWC may report to their colleagues in 
thcir respective countrics on the activitics of the EWC and on the outcomc of joint discussions with the representation of the Executive Board in accordance with national practice and without divulging any information accepted as "confidential" 
under Article 14.2 hercabovc. 
FRAMATOME FR 16/02196 Syndicats de diff~rents The mcmbers of the "Cornil~ de Groupe Europren" are bound to discretion with respectto the specifie information identified as confidential by the President. lnfringement of this rule, if confirmed after inquiry, shall be sanctioned in accordancc 
Etats with the legislation in force in the employee's country of residence. 
Frankc CH 01/02196 Représentants de diff~rents Any topics whose disclosurc jcopardizes the tradc and business secrets of the Franke Group or individual companies shall not be the subject of information and consultation in the Forum. The question of whether a trade or business secret is 
Etats involved shall be decided by the Group management, in ils considered judgement. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de diff~rcnts 1. The employees' representatives who attend meetings of the European Communication Group shall be cnjoined to secrccy on ali mattcrs discussed in such meetings, in particular alltrade or business secrets and the persona! circumstanccs or 
Etats affairs of employees. 2. The obligation to protect confidentiality shall continue indefinitely, including after an employees' representative has left the European Communication Group. 3. The obligation of each employees' representative to protcct 
confidentiality shall not apply with respect to elected employees' representatives of the respective country sending such employees' representative, in so far as, and to the extcnt thal, such persons are to be informed of the contents and outcome of 
the information of the members of the European Communication Group. 
FRITZMEIER DE 18/09/96 Cornil~ d'entrcrprise de Information which has been passcd on and labelled as confidcntial may not be rcvealed by any mcmber of the works council, including after the expiry of the ir tcrm of office. The management shaH not be obligcd to disclose information to the 
différents Etats works councilthat, according to objective criteria, would seriously_ harm the functioning of the undertakings conccrned or would be prciudicialto them. 
Fujitsu JAP 20/09/96 Repr~ntants de diff~rcnts Information provided to Members of the Forum is normally intcndcd for general communication within each Company. Howcvcr, should the Chairman define certain confidential subjccts due to their potential inOuence on company business, 
Etats mcmbers shall preserve ali such confidcntiality requirements. Employees who serve as Forum Representatives are required to continue to observe absolute confidentiality on ali information, documents and othcr material, should they cease to be a 
Forum Representative for any rcason whatsocvcr. Any Forum Representative accused of breaching the confidentiality provisions of this Agreement may be suspended, pending an enquiry into accusations. If the accusations are proven, the Forum 
Representative may be disuualified and a replacement will be clected in accordance with 1.4 above. 
GALLAHER L TD USA 28/08/96 Syndicats de différents Central Management may classify information supplied to Employees Representatives whether in writing or otherwisc as "Confidcntial". Such information shall be kepi confidcntial by the Employees Representatives and the expert adviscr(s) 
Etats refcrred to in Article 3.9 and shall not be divulgcd to any third party including any other employee of the Group. This obligation of confidentiality shall apply both during and after tem1ination of this Agreement and shall re main in force untilthe 
information conccrncd cornes into the public domain otherwise than by breach of this obligation by any past or present Employees Representatives or expert advisers. lt is understood and agreed thal American Brands, Gallaher and the Group may 
be subject to regulations which have an effect on the confidentiality of information including but not limited to US federal and statc' securities laws and the rules of the New York Stock Exchange. Neither American Brands nor Central 
Management shall have any obligation undcr this Agreement to pro vide confidcntial and/or priee sensitive information which might be in breach of any such regulations. Subject to strict compliance with Article 4.1 hcreof it is anticipated that 
Employees Representatives will scck input from and providc feedback to the employees of the Group represented by them. 
Gamma NL 06/06/96 Syndicats européens ct ln consultation with the Select Committee, the Dircctor or his representative can state, whcn the agenda is being discussed, thal the report on sorne issues, particularly information which is sensitive for the stock market, will not be circulated to the 
représentants de différents meeting in writing beforchand. In this case writtcn reports will be provided during or at the start of the meeting. The Board of Dircctors does not have to pro vide any information which may reasonably be considered to seriously hinder or harm the 
Etats functioning of the group. The Board of Directors may require the information provided to be trcated as confidcntial, if there are reasonable grounds for this. lnsofar as possible, bef ore the matter in question is dcalt with details will be provided on 
the reasons for imposing confidcntiality, which writtcn or oral information must be treated as confidential, how long this obligation willlast and whether there are persons in respect of who rn confidentiality does not have to be maintained. EWC 
members, experts and trade union leaders are obliged to respect the confidcntiality of ali business and company secrets which come to their knowledge by virtuc of their capacity, as weil as of ali matters which are expressly stated to be 
considential or which they should gather arc confidcntial, givcn the obligation imposed. 
The obligation to trcat information as confidential does not end with the terminal ion of: 
- membership of the EWC 
- the cmployment of the person conccmcd in the undertaking 
- the consultancy mission of experts 
- the involvement of tradc union leaders in the undertaking. 
GAN FR 27/08/96 Syndicats·européens et The members of the European Committee and the experts assisting them shall comply with the obligation of discretion with respect to information made available under seal of confidentiality by the President or his/her representative. This 
repr~ntants d'un seul Etat obligation shall, for staff representatives, remain in force even after the ir lerm of office has clapsed, so long as the information in question remains confidential. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents lt will be desirable to have as open a debate as possible in the Forum Europe. When it is absolutcly nccessary for the sa:ke of the competitive situation of the Gate Gourmet Group and/or when information is sensitive to the stock market, an 
Etats obligation of confidentiality has to be imposed on the participants of the meeting. The obligation of conlidentiality remains in force after the expiration of their terms of office. This obligation supersedes any national Employees' Representative 
rc!!ulation thal would allow this information to he made_ll_ublic. Confidential information givcn by_the management will be declared as such and will not be integrated into the minutes. 
GEBERIT CH 21/08/96 Comité d'entrerprisc de The delegates to the EF shall be subjcctto the dut y to observe confidentiality with regard to information, discussions and opinions which by virtue of their nature need to be kepi secret or which arc declared or identified as such. This also applies 
diff~rents Etats to delc:gates who have left the EF. 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de diff~rcnts Employee representation shall not diselose any information which has bcen cxpressly communicated in confidence. This obligation remains in force even after the tcrm of office has expired. The management reserves the rightto withhold any 
Etats information whose disclosure might be detrimentalto the Company's interest. 
GEHE DE 20/09/96 Rcpr~ntants de diff~rcnts ln cases involving confidcntial information which has bcen express! y identified by the management board of GEHE AG as requiring the observance of secrecy, only the company-level employees' representation bodies of the companies involved 
Etats may be informed. 
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Gemeentekrcdict -Crl!dit BE 24/06/96 Syndicats curop(!cns ct The representatives on the EWC as weil as any experts present at meetings shall refrain from rcvealing to third parties the information express! y providcd in confidence. This obligation shall continue to apply even aftcr the expiry of thcir lerm of 
Communal reprl!scntants de diff(!rents oflicc. ln accordancc with the conditions and li mils set by the national legislation of the country in which the group has ils rcgistcrcd oftïce, the central management of the group is not obligcd to pass on information which, on the basis of objective 
Etats criteria, would seriously impedc the operation of the undcrtakings conccrned or advcrsely affect thesc undcrtakings. The employees' representatives and the management representatives undcrtakc to comply with the procedures and practiccs 
cxisting in cach undcrtaking as regards the application of confidentiality. 
GENERAL ACCIDENT UK 01/07/96 non précisé Information which is dccmed by the Chairman to be commcrcially sensitive will not be providcd or discussed at the an nuai meeting. ln addition, any information providcd which is relevant to the proceedings of the meetings and classilicd as 
"confidcntial" will not be divulgcd by GAEN mcmbers. This obligation will continue aftcr cach mcmber's lerm of office expires and for as long as the information is classificd as "confidcntial". Any brcach of this requircmcnt will be vicwcd as 
gross misconduct, resulting in appropriatc disciplinary action being takcn. ln addition, Management is cntitlcd in specifie cases and onder the conditions and limitations laid down by national law. · notto submit information to the GAEN and/or· 
to declare information confidcntialto the GAEN. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Rcprl!scntants de diflërcnts Participants in the Forum shaH not divulgc to third parties orto employees who have no express conlidentiality obligation any information thal is pointcd out by GME as being conlidcntial. This obligation will continue aflcr the conclusion of thcir 
Etats tcrm of office and/or thcir cmploymcnt. 13.2 GME may requirc that a confidcntiality agreement be sigcd by cxtemal experts beforc company information is made availablc to them. 13.3 If as a result of investigation a Forum participant is found to 
have breachcd this conlïdcntiality obligation, hclshc will immcdiately be cxcluded from furthcr participation in the Forum. Hclshc may also be liable to disciplinary action, in accordancc with the laws of thal cmploycc's country of cmploymcnt, 
which could lcad to dismissal from his/hcr cmploymcnt.GME is cntitlcd notto inform and consultthc Employee Representatives conccrning such cxccptional mattcrs thatthe divulging of which should in GME's opinion using objective criteria 
seriously hium any of the companics and organisations uhimately controllcd by General Motors Corporation ("the GM Group"). 
. GENERALE BANK BE 20/{)9/96 Syndicats europ(!cns ct The Chairman of the Committee is cmpowered to rcquestthatthc members of the Committee, togethcr with any experts who might hclp them, do not disclose certain information made known to them, if disclosurc to third parties is likcly to cause 
., reprl!sentants de diffl!rcnts serious harm to the company. If the Chairman makes it clear thal the information he is divulging is of a conlidcntial nature, ali those taking part in the work of the European Committee shall be rcquircd to maintain absolutc discretion. This 
Etats obligation shall continue afler the end of the mandate, wherc the information in question is still considercd to be of a conlidcntial nature. b) Central Management is not onder any obligation to pass on information to the European Committee if, by 
any objective criteria, its disclosurc would seriously interfere with the running of the companics concerncd or damage the said companies, or if such disclosurc wcrc contrary to stock cxchangc ru les or othcr legal rcquirements. 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de During conferences, decision will be made rcgarding information to be passed on in suitablc form to employees of the Corporatc Subsidiarics conccrncd, and information intcndcd for dclcgates alonc which is to be trcatcd as conlidential. 
différents Etats 
Gerreshcimcr DE 19/09/96 Comitl! central The members of the European Works Council undertakc ncithcr to reveal nor to make use of any company or business secrets which may becomc known to them as part of the proccss of information and consultation and which arc express! y 
d'l!tablissemcnt ou de dcsignatcd by the Gcrrcsheimcr Group management as requiring secrecy. This obligation shall also remain in cffcct even aftcr a mcmber has lcft the European Works Council. This obligation shall not affect the obligation on the mcmbcrs of the 
groupe d'un seul Etat European Works Councilto transmit the information which they arc given to thcir respective national employee representatives. 
GKN UK 07/11/95 Syndicats curop(!cns ct The Company wishcs to be as open as possible in the provision of relevant information and in discussions in the Forum. ln ordcr to support this, ali attcndces of the Forum and prcparatory meetings must agree notto divulgc information disclosed 
rcprl!scntants de diffl!rents to them on a conlidcntial basis. Information thal is confidcntial will be so idcntified by the Company. This dut y cxtcnds beyond the date of the tcrm of office of Employee Mcmbers or the ir substitutes. Any brcach of this provision willlcad to the 
Etats individual being cxcludcd from any furthcr participation in Forum or prcparatory meetings and employees may be subjcct to disciplinary action according to the procedures and law applying in thcir place of cmploymcnt. Following cach Forum 
meeting, briefing notes for Employee Mcmbers, and a communiqué for ali employees will be agrecd between the Administration Sub-Committee and the Management Co-ordinator and Secrctary. The Company will circulatc the communiqul! to 
Employee Mcmbcrs. Copies will be sentto the Management of ali subsidiarics in the European Union and the European Economie Area who will be responsible for distribution to ali employees. 
GMAC USA 30/05/96 Rcprl!scntants de diffl!rents Evcryonc attcnding the Forum and Liaison Committee meetings shall maintain the conlidcntiality of any information that is cxprcssly pointcd out by the Management as being confidcntial. If any employee is found to have breached this 
Etats confidentiality obligation, hclshc will be subjcctto the consequences in accordancc with the laws of thal cmploycc's country of cmploymcnt and will immediatcly cxcludcd from furthcr participation in the Information and consultation procedure 
set out in this Agreement. Detrimcntto GM Group The Management is cntitlcd notto inform and consultthc Employee Representatives conccrning mattcrs the dcvulging of which would in the Managemcnt's opinion seriously harm the operation 
of any part of the GM Group. 
GRUNDIG DE 27/08/93 Comité d'cntrerprisc de The GRUNDIG AG board of dircctors or its nominatcd representatives shall supply the GRUNDIG European Economie Committee with comprehensive information, supportcd by the appropriatc working documents, conccrning the economie 
différents Etats affairs of the GRUNDIG group and their implications for staff and labour planning, insofar as such information does not jcopardise corporatc or business confidcntialify. 
Gruncr + Jahr DE 01/07/96 non précis(! The mcmbers and depot y mcmbers of the EWC shall be obligcd notto pass on any tradc and industrial secrets to third parties which come to the ir attention as a rcsult of thcir mcmbership of the Council and which have becn specially dcsignatcd 
as conlidcntial by Group Management. This shall also apply aftcr thcir depart ure from the EWC. Tradc union representatives and experts involvcd by the EWC shall likcwise be committcd to secrecy. (2) The aforesaid dut y of secrccy shall not 
apply to mcmbers of the EWC and to employee representatives who arc thcmsclves committcd to secrecy onder the laws prcvailing in the respective country. (3) The relevant penal and penalty regulations govcmcd by the individual 
implementation laws shall apply to brcaches of sccrccy obligation by mcmbers of the EWC. 
GTI NL 17/09/96 non précisé The mcmbcrs of the GTI-ECER and any experts consultcd arc obligcd to trcat as confidcntial ali business and company secrets which they may lcarn in the ir capacity, as weil as ali mattcrs rcgarding which nv GTI Holding imposes confidcntiality 
or which they should gathcr arc confidcntial givcn the obligation imposed. As far as possible, the intention to impose an obligation to treal information as conlidcntial shaH be dcclarcd beforc the matter in question is dcalt with. Those imposing the 
obligation as regards conlidcntiality shall also indicatc which information providcd in writing or orally should be trcatcd as conlidcntial and how long this obligation is to last, as weil as whcthcr thcrc arc any pcrsons in respect of whom this 
conlidcntiality does not have to be respectcd. 2. The lirst paragraph is likcwisc applicable to those responsiblc for the secretariat of the GTI-ECER 3. The obligation laid down in the lirst paragraph does not apply to those who, furthcr to a judicial 
ordcr, arc rcsponsiblc for cxamining the statc of aflàirs in the undcrtaking. 4. Furthcrmorc, the obligation rcfcrrcd to in the lirst paragraph does not apply to thosc approachcd by a mcmber of the GTI-ECER or by a mcmbcr of a Board committee 
for consultation, providcd thal nv GTI Holding or those who have imposed the obligation rcgarding conlidcntiality have givcn thcir prior consent to the consultation with the person conccrncd and the latter has dcclarcd in writing thal he or she 
undcrtakcs to treal the matter in question as conlidcntial. ln this case the frrst paragraph also applies to the person conccmcd. 5. Rcasons shall be givcn for any refusai to grant the consent rcfcrrcd to in the prcvious paragraph by the nv GTI 
Holding or those who have imposed the obligation as regards confidcntiality. 6. The obligation to treal information as conlidcntial docs not expire whcn mcmbership of the GTI-ECER cnds, or whcn the person conccrned ccases to work in the 
undcrtaking. · 
GUINNESS IR 05/f'f)/96 non prl!cisé The Company will providc Employee representatives with the information ncccssary for the efficient running of the GEF. Each mcmbcr of the GEF will maintain the security of information markcd as conlidential, as appropriatc.Conlidentiality 
remains binding even aftcr such lime as an individual ccascs to be a mcmber of the GEF or to be cmploycd by the Company. Any brcach in confidcntiality may result in the immediate rcmoval from the GEF of the person(s) responsiblc. 
Additionally, serious brcachcs of conlidcntiality will be dcalt with through the Company disciplinary procedure and/or regulations set down in National law. Any allcgcd brcachcs in conlidcntiality will be discussed by the two Chairmcn beforc 
any action is laken. Undcr no circumstanccs will any mcmber of the GEF communicatc conlidcntial items from the GEF with the Press or any othcr outsidc agcncy without prior agreement from the Management Chair and the Employee 
Representatives Chair of the GEF. A joint statemcnt will be issued aftcr each meeting to ali cm_j)_loyees in Guinness. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé The mcmbers and depot y mcmbers of the EWC shall be obliged to refrain from communicating to third persons any business secrets which have bcen disclosed to them because of thcir membership in thal body and which the management has 
NYCOMED cxprcssly described as confidcntial. This also applics aftcr they lcavc the EWC. Experts who arc callcd in by the EWC shall likewise be rcquircd to observe sccrccy. (2) The obligation to observe secrccy does not apply within the EWC or in 
respect of employee representatives in plants and establishments who arc themselves rcquircd to observe secrccy according to the laws in cffcct in the ir respective countrics, in respect of settlcmcnt bodies or in arbitration procedures. (3) The 
mcmbers of the EWC shall report in thcir respective countries on the activities of the EWC in accordancc with local practicc. 
HAGER DE 20/09/96 non prl!cisé (1) The mcmbers and depot y mcmbers of the EWC shall be obligcd to refrain from communicating to third persons any business secrets which have becn disclosed to them because of thcir mcmbcrship in thal body and which the management has 
express! y deseribed as conlidcntial. This also applics aftcr they lcave the EWC. Experts who arc callcd in by the EWC shall likcwise be rcquircd to observe sccrccy. (2) The obligation to observe secrccy docs not apply within the EWC or in 
respect of employee representatives in plants and establishments who arc thcmselvcs rcquircd to observe secrccy according to the laws in cffcct in their respective cou nt ries, in respect of settlemcnt bodies or in arbitration procedures. (3) The 
members of the EWC shall.rcport in thcir respective countries on the activities of the EWC in accordance with local practicc. 
HAMILTON USA 13/06/96 non prl!cisé The dialogue between Representatives which takes place within the European Forum will be as full and open as possible. Whcrc, howcvcr, the disclosurc of information to Employees would be prcjudicialto the intcrests of Hamilton Standard's 
business or would result in Hamilton Standard in Europe (EU) brcaching a legal obligation, Central Management may be obligcd not to disclosc information to Employee Representatives which would othcrwise fall within the scope of this 
agreement. ln these circumstanccs the relevant information will be disclosed to Employees as soon as its diselosurc is no longer prcjudicialto Hamilton Standard's intcrests or no longer constitutes a brcach of legal obligation. ln addition, Central 
Management and the Chairman of the European Forum may decide thal a particular topic, subject or issue onder discussion within the European Forum, is confidcntial. ln thal event, ali Representatives on the European Forum shall not disclose to 
anyonc outsidc the European Forum any information which has bcen providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply even afler the cxpiry of the tcrm of office of any Representative as long as the information rcmains 
confidcntial. ln addition to any penalties which may be imposed on Representatives onder the law of the country in which they are cmploycd, Representatives who arc found to have brcachcd this duty of conlidentiality will automatically ccasc to 
be membcrs of the European Forum. The Employee Representatives shall cnsurc thal the experts who assists them comply with the dut y of conlidentiality set out in paragraph 8.2. abovc 
HANSON BRICK UK 11/09/96 Syndicats européens ct lt is acccptcd thal Hanson Brick Limited have responsibility notto rclcase priee sensitive or othcr confidcntial information which; according to objective criteria, is of such a nature thal its rclcasc would harm the functioning of the Company, or 
rcprl!scntants de diffl!rcnts would be prcjudicialto it, or would be in contravention of any national law or re)!ulations applicable to the Company's operations. The objective criteria above, includcs statu tory or rcgulatory rules. including Stock Exchange ru les, on disclosurc 
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Etats of information applying to the Company in whatcvcr jurisdiction it carries on business. 6.2. In ordcr to maximise the spirit of openness and free exchangc of vicws, ail Mcmbcrs aucnding any procccdings of the Forum will be rcquircd not to 
misuse or divulgc any information thal is supplicd to them on a confidential basis. This Q.bligation will continue aftcr the conclusion, for whatcvcr rcason, of thcir tcrm of office or cmploymcnt for as long as the information rcmains confidcntial. 
Any_ brcach of this _provision would be vicwcd as a serious disciplinarv offence. Ail members, invitees and experts present at Euroforum meetings will be rCQuircd to signa 'Confidentiality Undcrtaking'. 
HAN SON UK 00/09/96 Représentants de différents Hanson Elcctrical wishes the Forum to operatc in a spirit of openncss cnabling a free cxchange of vicws. In order to support this ali representatives allcnding meetings of the Forum and prcparatory meetings agree not to misuse or divulge any 
ELECTRICAL Etats information which i~ upplied on a confidcntial basis. This obligation continues aftcr the conclusion, for whatcvcr rcason, of representatives' tcrms of office or cmployncnt, for as long as the information rcmains confidcntial as deemcd by Hanson 
Elcctrical. Any brcach of this provision willlcad to the individual being cxcludcd from any furthcr participation in both the Forum and employee members' prcparatory meetings and will be vicwcd as a serious disciplinary oflence according to the 
procedures and law applying to the representatives' place of cmploymcnt. 7.2 Third parties, who arc not Hanson Eiectrical employees, such as a translator, interpreter or adviser will be rcquircd to signa formai undcrtaking to Hanson Elcctrical 
notto misusc or divulgc any information that is supplicd to them cithcr during the employee representatives' prcparatory meeting or at the Forum meeting itsclf. Any brcach of this provision could lcad to civil or othcr action by Hanson Elcctrical. 
7.3 It is acccptcd th at Hanson Elcctrical has a rcsponsibility not to rclcasc priee sensitive or othcr confidential information, which according to objective criteria is of such a nature that its rclcasc wou Id harm the functioning of Hanson Electrical, or 
would be prejudicialto il, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to ils operations. The objective criteria above includc statutory or rcgulatory ru les, including stock cxchangc ru les, on disclosure of information 
applying to Hanson Elcctrical in whatcvcr jurisdiction it carries on business. 7.4 Consistent with the intcnt of 7.1, il is the intention of Hanson Elcctricalthatthc Forum operatcs in a spirit of openness. Howcvcr, any wrillcn or oral reports providcd 
to or cmanating from the Forum may_ under no circumstances be released to the media or othcrwise outside of Hanson Elcctrical Without the express wriucn consent of the Chairman/Chicf Executive of Hanson Elcctrical. 
HE BEL DE 19112/95 non précisé Each participant shall be obliged to maintain secrccy with respect to items of information which arc statcd to be commercial or industrial secrets, or arc of a confidential nature. The EWC must specify those mauers which arc to be subject to a 
dut y of secrccy byadopting_ a resolution. The dut v of secrecv is binding for ali participants at meetings. 
Hclla DE 18/00/96 Comité central They arc obligcd not to revcal any operational or business secrets thal become known to them in conjunction with their mcmbership of the EEF and which have bccn designatcd confidential or clas.~ified information or which arc recognizable as 
d'établissement ou de such to any third party or parties, nor may they utilizc such information outside thcir activities in the EEF. This also applies to the period following thcir membership of the EEF as weil as aCter terminal ion of the ir contract of employment. 
groupe d'un seul Etat 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé ECE mcmbers and the management of Hcnkel KGaA and ils subsidiary companies shall work together in an atmosphcrc of mutualtrust. ECE members arc obliged to maintain the conlidentiality of confidential information which they obtain in the 
context of the ECE. 
HERBERTS DE 21103/95 Comité central Evcry membcr of the "Commiuee for European dialogue" is obligcd to treal as absolutely confidential any company or tradc secrets that arc express! y dcclared as such by the management representatives. 
d'établissement ou de 
grmlj>l!_ d'un seul Etat 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de différents Each participant is bound to maintain the confidentiality of information thal is pointed out as being a company or business secret. The Management is cntitlcd, under the conditions laid down by national legislation, not to transmit to the "Euro-
Etats Forum" Representatives, any information of such nature that it would seriously harm the functioning of the group, or be prejudicial to any of ils companies or units, or would contravenc stock markets regulations or other legislative requircments. 
Hewleu-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrcrprisc de Mcmbcrs of the employee representative(s) of the network arc not authori7.ed to rcveal any information which is company priva te and/or confidcntial or makc use of the tradc or business secrets that have come to thcir knowledgc as a result of the 
différents Etats membcrship on the nctwork and/or which the Mgt has especially stated to be confidential, even afler thcir mandate is cxpircd. Under no circumstances should they disclosc sensitive information to third parties. The provisions of the HP Standards 
of Business Conducts on how to handlc company information will govern in ali cases. Mgt shall not be obligcd to rclease information which would harm the intercsts of the company, its sharcholders or its employees, under the conditions and 
"' 
limits laid down by national legislation and/or practicc. 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ct Information which could be dctrimcntalto or damage the prospects of the Hitachi group of companics must remain confidentialto representatives of the Conference, and such information, if supplied on a confidcntial basis, must not be divulged 
représentants de différents or disclosed to any third parties cithcr outside of the Hitachi group orto othcr Hitachi employees who should not properly have acccss to such confidential information. Any breach of this obligation will be treated as a serious disciplinary offencc 
Etats rcsulting in immediate rcmoval from the Conference, and will be further dealt with in accordancc with locaUnationallaws and procedures applicable to the representative involved. 9.2 The obligation of confidentiality will continue for a.~ long as 
the information rcmains confidential, even aCter a rcpresentativc's tcrrn of office or cmployment has ended. 9.3 Hitachi reserves the righi notto disclose to the Conference representatives any unpublishcd, priee-sensitive information which may 
infringc its obligations under any Stock Exchangc or other national or international regulations, or any othcr business sccrctslconfidcntial information of a highly sensitive nature, the disclosurc of which might seriously prejudice or damage 
Hitachi's commercial intcrcsts. 
HOECHST DE 07/02/95 Comité central Irrespect ive of this obligation to pass on information, ali mcmbers of the European Dialogue Commiuee shall undertakc lo observe strict confidentiality in respect of company and business secrets which arc expressly desiJlnated as such by 
d'établissement ou de company representatives. 
groupe d'un seul Etat 
HONDA JAP 12/12/94 Représentants de différents Auendancc atthese Meetings places on allthc obligation to observe strictes! confidentiality in connection with ali Company and business secrets in conformity with the national law applicable. This obligation shall apply in perpctuity. 
Etats 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités The mcmbers of the Euro Works Council and the experts consulted in accordancc with the provisions of article 8 have a dut y to maintain confidentiality in respect of company secrets thal come to thcir knowledge in the ir said capacity, as weil as 
d'entreprise in respect of ali mallers relating to which the Board of Management or the Euro Works Council has irnposed a dut y of confidentiality or the confidential nature of which they should reasonably be cxpected to rcalize. 
HOWDEN UK 01109/96 non précisé The Group Management desires as much open discussion as possible within the EWC and as comprehensive a communiqué as possible at the conclusion of the meetings. Howcvcr, thcrc mill be occasions whcn for business or legal rcasons cg 
stock cxchange, the full information and discussion at the EWC cannot be disseminatcd outwith the mcmbers of the EWC. On these occasions the Management and Employees' Representatives on the EWC arc bound by a duty of confidentiality 
and arc not free to disclose or discuss those mallers outsidc the Meeting. This dut y Jasts beyond the cxpiry of the Representatives' mandate, even if they leave the Group's cmployment.possiblc, to separatc documents, (labelling them Confidential 
only wherc appropriatc), and to givc a timc limit on the confidentiality. Any mcmber of the EWC who breaches this dut y of Confidentiality will be prohibited from future participation in the procecdings of the EWC. Any personnel auending the 
meetings and not cmoloved by Howdcn c.g. Advisors, Interprctcrs will be asked to sign a Declaration of Confidcntiality. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens ct In ordcr to encourage consultation and a mutual spirit of co-operation deliberations of the HSBC European Council will be confidential, wherc designated to mect businc.~s needs. This confidentiality will extcnd beyond the Council meetings and 
représentants de différents to Council mcmbers even after the tcrrn of office has cxpired. 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé Evcryonc auending the Forum meetings shall maintain the confidcnrialitv of any information thal is cxpressly pointcd out by Hughes as being confidential. Hughes may requirc that a confidentiality agreement be signed be fore the information is 
givcn. 10.2 DISMISSAL lfanv employee is found to have brcachcd this confidcntiality obligation, Wshc will be lia ble to disciplinary action from hislher emplovment, in accordancc with the laws of thal employees country of employment and will 
immcdiatcly be cxcludcd from further participation in the information and consultation procedure set out in this Agreement. 10.3 DETRIMENT TO HUGHES Hughes is cntitled not to inform and consult the Forum Representatives concerning 
maucrs the divulging of which would in Hughes' Air and reasonablc judgcmcnt, using objective criteria, seriously harm the operation of any part of the GM Group. Thcse confidcntiality obligations shall survive the termination of this Agreement 
and the termination for whatevcr rcason of the Forum Rcprescntativc's tcrm of of flee and employment. 
ICL JAP 18110/95 Représentants de différents Information providcd to Mcnibers of the ECF is normally intended for general communication within the Company. Howcver, thcrc may be occasions whcn confidcntial information will be providcd in order to cnsurc thal proper advance 
Etats consultation takes place within the spirit of this Agreement. Should this. occur, the ECF Chairman will dcfine the information thal is confidcntial, and also spccify why confidcntiality is rcquircd, the period of tirnc ovcr which il will remain 
confidcntial, and whcther du ring this period thcre arc any bodies outsidc the ECF to whom the Representatives may dise Jose the information. Ali recipients of ECF information agree not to divulgc any information thal is supplicd to them on a 
confidcntial basis. Anv brcach of confidentiality will cause the individualto be the subiect of disciplinary action. 
!COPAL DK 01108/96 Représentants de différents If so rcquired on the grounds of the intcrests of the Group, the Group Management may, in specifie cases, impose secrccy on the Employee Representatives. The secrccy shall appt y also to the period aftcr cxpiry of thcir tcrrns of office. Any brcach 
Etats of secrccy shall be considcrcd a gross misconduct of the employment relationship of the said Employee Representative. The Group Management is not obligcd to communicatc information to the Employee Representatives whcrc the intcrests of 
the Group makc il nccessary notto communicatc such information because il would seriously harm the functioning of the Group or the Group Company conccrned or would be prcjudicialto it. 
Imperial Chemical UK 25/03/96 Syndicats européens et It is agreed thatthcy will respect the confidcntiality of any information givcn on thal basis and will use other information in ways which will not be prcjudicial to the Company. 
Industries (ICI) représentants de différents 
Etats 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de différents Il is acccptcd that Imperial Tobacco has a responsibility not to rclcasc priee sensitive or othcr confidcntial information which according to objective criteria is of such a nature thal ils rcleasc would harm the functioning of the Company, or would 
Etats be prejudicial to it, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to the Company's operations. The objective criteria abovc, includc statutory or rcgulatory ru les, including Stock exchangc ru les, on disclosurc of 
information applying to the Company in whatcvcr jurisdiction il carrics on business. 6.2 ln ordcr to maximise the spirit of openness and free exchangc of vicws, ali Mcmbers aucnding any proceedings of the Forum will be rcquircd to signa formai 
undcrtaking to th  Company not to misuse or ivulgc any_information thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This obligation will continue aCter the conclusion, for whatcvcr reason, of thcir tcrm of oflïcc or cmploymcnt for as long as the 
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information rcmains confidcntial. Any brcach of this provision would be vicwcd as a serious disciplinary offcncc. 
ING NL 06/03/96 Comité d'cntrcrpri~c de a. The Executive Board is not obligcd to transmit information to the ING Group EU Works Council whcn its nature is such that il would seriously harm or be prcjudicial to the functioning of ING Group or the undcrtakings belonging to ING 
d iffércnts Etats Group as listcd in anncx 2. b. The mcmbers of the ING Group EU Works Council and any experts who assist them arc not at liberty to rcvcal any information which has express! y becn providcd to them in confidence. This obligation shall 
continue to apply even aftcr the cxpiry of the tcrm of mcmbership ofthc ING Group EU Works Councii.Whcre possible, the grounds for imposing an obligation of confidcntiality, the du ration of the confidcntiality, the information subjcct to such 
obligation and thosc persans in respect of whom the obligation of confidcntiality nced not be respectcd shall be statcd beforc the matter in question is considcrcd. The Executive Board shall not transmit the information in question to those who 
refuse to acccpt the obligation of confidcntiality. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct The mcmbers of the Council, both full mcmbers and dcputics, shaH be rcquircd to trcatthc information communicatcd to them confidcntially; they shaH refrain from communicating it to persons othcr than thcir mandators (employees or tradc 
représentants de différents union organisations). Furthermorc, the mcmbers of the Council and any experts who arc callcd in shall refrain from circulating or using the information which is communicatcd to them confidcntially (within the mcaning and undcr the tcrms of 
Etats Article 8 of the Directive). This obligation shall continue to apply aftcr the expiry of their mandate. 
INTERNATIONAL DK 28/06/95 Syndicats européens The parties concerned further acknowledgc thal information, idcntified or which reasonably should be treated as confidential, submilted by ISS Management/in oral or in writtcn form -and whcthcr beforc, during or after a meeting, shall not be 
SERVICE SYSTEM disclosed to or discussed with any pcrson othcr than othcr E-Rcprescntatives. The sccrecy obligations shall also apply to any oberscrvcrs from FlET or any FlET associated unions aucnding any meeting. The obligation to secrecy shaH apply also 
(ISS) after the E-Rcprescntativc no longer serves as a representative or is employed by a subsidiary of the ISS-Group, but shaH expire once such information is gcnerally publicly known.ISS Management is cntitled in specifie cases and onder the 
conditions and limitations laid down by local law not to submit information to the E-Representatives when the nature of such information that according to objective criteria the disclosurc would seriously harm the functioning of the ISS Group, 
would be preiudicialto any company within the ISS Group or would contravcne stock exchang_c regulations or other le~islativc rcquirements. 
IPT UK 04~0.5/95 non précisé The proceedings of the YFEWC will be communicatcd to ali employees as widcly as possible, cxccpt for any information supplied to YFEWC mcmbcrs on a conlidcntial basis. A joint wriltcn statcmcnt prcparcd by the Group Personnel Dircctor 
and a nominated full timc tradc union official will be circulated to ali business unit sites for onward briefing to ali employees. Sincc an objective of the YFEWC is to cxchangc views frccly in an open, frank and totally informative manncr, ali 
YFEWC mcmbers will agree not to divulge any information thal is supplicd on a confidcntial basis, an obligation which will continue aftcr the conclusion of thcir membership of the YFEWC. 
IT ALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ct The employee representatives shall be required not to divulge any information which they have scen or obtaincd during the course of the consultation proccss and shaH in any case be obligcd to preserve the confidcntiality of ali the information 
représentants d'un seul Etat lorovidcd to them in dcalings with third parties. 
m AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de différents BOM is not obligcd to transmit information whcn its nature is such thal, according to objective criteria, il would seriously harm the functioning of atlcast one of the Group Companies, this re fers especially to operating and business secrets. 
Etats The mcmbers of EWC arc obligcd to refrain from disclosing or making availablc any information to any third party, which is or comes to known to them, whcn ils nature is such thal il could seriously harm the fu net ion of atlcast one of the Group 
Companics. This obligation rcfcrs cspecially to information thal has cxprcssly been provided in confidence and continues aftcr the withdrawal. Experts who arc consultcd in accordancc with item 6 of this Agreement arc also obligcd to respect the 
secrecy provisions. 
!TT CANNON USA 19/09/96 non précisé Ncithcr employees nor thcir representatives shall rcveal any information which management has provided in confidence. Management rctains the right to determine thal certain information not be discloscd to the Forum wherc it would seriously 
harm the functioning of atleast one of the companies, this rcfers espccially to operating and business secrets. Experts who are consulted in accordancc with item 6.4 of this agreement arc also obligcd to respect the confidcntiality provisions. 
ITTAy~t USA 05/09/96 non précisé Ncithcr employees nor thcir representatives shall rcvcal any information which mana~emcnt has orovidcd in confidence. Mana~ement rctains the ri~htto determine thal certain information not be discloscd. 
ITT Industries USA 05/09/96 Syndicats ct ComitM·,-, The members of the EWC shall be forbiddcn to rcvcal information express! y idcntificd to them as confidcntial in nature. This shaH not affect information thal such mcmbcrs have rcccivcd on the b<l.~is of provisions of national law; in othcr words, 
d'entreprise they shall be subiectto the ru les of national law on maintaininl! secrccy. 
JEFFERSON SMURAT IR 04/09/96 Syndicats européens ct On occasions, specifie issues of exccptional sensitivity may be raised. Any information which is givcn exprcssly in confidence must be rcspected. 6.2 On occasions, the Company may have to withhold certain items of information which, if 
représentants de différents disclosed, could be commcrcially harmfulto the Company or any of its plants. 
Etats 
JOHNSON CONTROLS USA 02105/96 non précisé Ali mcmbcrs of the ECF arc bound by a dut y of confidcntiality asto mallers designated confidcntial by the Chairperson. This obligation shall continue to apply, even aftcr the end of the mcmbers' term of office. Management shall not be requircd 
to disclose confidcntial or restrictcd information, when such disclosurc would be prejudicialto JC orto any of the Companies or stakeholdcrs in the Companics or would contravcnc stock market regulations or othcr lc~islativc rcquiremcnts. 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents Ali mcmbcrs of the FORUM have to keep information strictly confidential which is disclosed at the FORUM and constitutes a business or tradc secret. 
Etats 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé In ordcr to providc a meeting cnvironmcnt which is based upon open and frank communication on ali aspects of the business cach aucndee undcrtakes, and is commiltcd to observe, strict confidcntiality with regard to information disclosed as 
being conlidential. Brcach of this commitmcnt will result in permanent exclusion from future meetings. 
KEMIRA SF 07/02196 non précisé The employee representatives arc not authorised to revcal any information thal has becn provided to them cxprcssly in confidence. This obligation shall continue to apply even aftcr the expiry of their lerm of office. The group management is not 
obligcd to give information whcn its nature is such that, according to objective criteria, il would seriously harm the Group or would be prciudicialto il. 
Kcramik Lau fen DE 19/02196 non précisé The mcmbers of Euro-Forum Laufcn undertakc not to disclosc any information impartcd to them which is dcsignated as confidential. This obligation to maintain secrecy shall apply worldwide and shall remain in force even after termination of 
cmployment or resignation from Euro-Forum Laufcn. Central management reserves the righi not to disclosc information which might have a dclcterious cffcct on the company or the Kcramik Laufcn Group. Experts and/or observcrs shall be 
subjcct to the samc obligation to maintain secrccy. Mcmbers of Euro-Forum Laufcn shaH be guaranteed the rights of Cree speech; they shall not be hindcrcd in thcir activitics nor be placcd at a disadvantagc or advantagc in thcir carecr 
dcvclopmcnt. 
Kimberly-Clark USA 16/07/96 non précisé Information which jcopardises corporatc or business confidentiality will not be disclosed. Howevcr, il is rccognised thal on occasion information proprictary to Kimbcrly-Ciark or of a confidcntili nature, may be discussed or discloscd during 
meetings of The Forum. The Chairman, on behalf of the Company will specify what information is confidential and shall not be rcportcd in writing, including in the meeting summary. ln addition, ali mcmbers of The Forum must agree not to 
divulge any information supplicd to them on a confidcntial basis and this obli~ation will continue aftcr the conclusion of thcir lerm of oflïce. Any brcach of this provision may have serious lc~al consequences for our parent Company. 
KLM NL 12109/96 Représentants de diflërcnts Representatives of the European Forum may not disclose information rcvcaled to them in confidence or secretto third parties. This rcquircment shaH remain in cffect aftcr termination of mcmbership of the European Forum. If information is 
Etats confidcntial or secret this shall be clearly stated in ad vance. The grounds for such confidcntiality or sccrecy shall be revcalcd at the samc lime, as weil as the du ration of confidcntiality and secrccy and with respect to whom this applies. The Board 
is not obli~cd to transmit information to the Eurooean Forum whcn ils nature is such thal il would seriously harm or be prejudicalto the functioning of the KLM NV orto the companies as listed in Appendix 3. 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de différents Members of the ICF, and any experts whose services arc used, are obligcd to maintain secrccy towards third parties regarding any information made availablc to them on a confidential basis. In the case of employee representatives, this obligation 
Etats rcmains aftcr the cxpiry of the mandate. 
KNP NL 02105/96 Comité d'entrcrprise de Each mcmber of the EWC is bound to maintain the confidentiality of information thal is express! y pointcd out as being a company or business secret. This obligation will continue even aftcr cxpiry of the mandate of the mcmbers, for as long as the 
différents Etats information rcmains confidcntial. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de différents Evcry mcmber shall kcep the business and industrial secrets acquircd in the course of the meetings of the European Forum strictly confidcntial. In case the Chairman or the Representative of the Central Management specifically designates certain 
Et~IS information as confidential, such information shall be kept confidcntial by the mcmbers of the European Forum. These confidentiality obligations shall remain in force even aftcr the mcmber has ceased being a member of the European Forum. 
These confidentiality obligations shall also be imposed upon experts and/or advisers invited into the meetings o"rthe European Forum. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents a) Discretion Participants and obscrvcrs to the KONE Employee Forum/Working Group are not authorised to rcvcal any information which has cxpressly becn providcd to them in confidence. The confidcntiality of the information must be clcarly 
Etats spccificd. This obligation shaH continue to apply also aCter the cxpiry of thcir term of office. Any brcach of this obligation shall be considcrcd as a serious disciplinary offcnce, justifying dismissal and/or fmancial damage claims in accordancc 
with local law in the Employee's home country. b) Withholding of Information The KONE management is cntitlcd, notto transmitto the participants at meetings of the KONE Employee Forum/Working Group, any information whcn its nature is 
such thal, according to objective criteria, il would seriously harm the functioning of KONE or would be prejudicial to any of its units. 
KONINKLIJKE NL 19/09/96 non précisé Should the Central Management Representatives consider information to be confidcntial, then the Employees' Representatives shaH be obligcd to respect this confidcntiality and it shall be forbidden to disclosc the information to third parties 
PAKHOED outside the meetings, both within and outside the undcrtakings conccrned. This obligation rcmains in force even after the mcmber is no longer an Employees' Representative. 6.2. Employees' Representatives who infringe this obligation as regards 
confidentiality shaH be excludcd from participating in any furthcr meetings and may surfer disciplinary mcasures in accordancc with local law. 6.3. The local Employees' Representatives have the right to contact the Employees' Representatives in 
othcr countrics in ordcr to discuss transnational issues rclating to Koninklijkc Pakhocd. 6.4. Should a transnational issue arise within Koninklijkc Pakhocd for which the wriucn and oral cxchangc of information betwecn Employees' 
Representatives is not suflïcicnt, the local Employees' Representatives can convcnc a meeting with the Employees' Representatives in 
othcr countries which arc involved, once the Central Management Representatives have given thcir prior consent to such a meeting. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens ct Management is entitlcd to withhold information of such a nature thal would be seriously prejudicialto any of the undertakings concerncd orto any third party or risk contravcning stock market regulations or any legislative rcquirements. Members 
SU CHARD représentants de différents f the EC must not disclose any information which has bccn cxpressly providcd to them in confidence. Ali confidcntial information rcceivcd from KJS shall be trcatcd as such in accordancc with company procedures and shaH not be rcportcd in 
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Etats writing, including the minutes and summary to be prcparcd pursuant to Section 5.8. of this Agreement. The Chairman and Vice Chairman will specify which information is confidcntial. The obligation not to disclose confidential information shaH 
continue to apply also after cxpiry of the EC mcmbers mandate. 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de différents The signatories declare that they will trcat the information provided with discretion. If tli6 information providcd is such that its further dissemination could scriously harm the intcrests of the Group or one of the undcrtakings, this shaH be express! y 
Etats indicatcd. The emJ>loyecs' representatives undcrtakc not to disseminatc such information any furthcr in this case. 
KRONOS USA 04/09/93 Comité central Evcry participant shaH be obligcd to mainrain confidcntiality rcgarding any and ali information idcntified as business or company secrets. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
KRUPP DE 05/07/96 Comité central The mcmbers and dcputy mcmbers of the EBR arc not allowcd 10 sharc information thal has bccn dcclarcd confidcntial with third parties. This obligation also continues aftcr thcir timc of oflicc. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
KSB DE 20/('f)/96 Comité central The mcmbers of the EWC shaH be obligcd to protee! the confidentiality of information furnished by the Group managemenr and the contents of consultations, in so far as such information is declared by the Group management to be a business 
d'établissement ou de secret. Information may be conveyed to the economie committee of the central works council of KSB Aktiengesellschaft within the framev.:ork of the statutory rules of the Works Constitution Act. 
groupe d'un seul Etat 
KUGELASCHER DE 06/04/95 non précisé According to national practice,.the members of the EBR report on the results of the common consultations with the central management, in thcir home countries. The mcmbers and substitutc mcmbers arc obligcd not to pass on to third parties any 
business secrets, which have become known to them, since they are members of this body, and which were specified as secret by the central management. This is also the case after their retirement from the EBR. Experts, who are called in, are 
obliged to secrecy in the samc way. 
KVAlRNER NV 20/('f)/96 non précisé ECC's representatives arc bound to secrecy conceming ali information expressly designatcd as confidential, irrespective of whether it is put forward in the case documents or during the meeting, or whether written or oral. The secrecy requiremenrs 
also apply after the expiry of the term of office. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens ct Members of the European Social Dialogue Council and any experts who may assist them, under the conditions of article 9.3, shaH undertake to respect the confidentiality of information that may be expressly communicated to them in confidence. 
rcpréscnrants d'un seul Etat 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de différents Committcc members and experts are rcmindcd that confidential information made available to them must be treatcd as such. They arc under a general obligation to cmploy discretion outsidc Committee meetings. 
Etats 
LEI CA DE 19/('f)/96 Comité d'cntrcrprisc de LEC membcrs shaH makc the information they reccivc available in appropriatc form to the employees of the companies they rcprcsent. Rcgardlcss of this, cvery member of the LEC shaH be dut y bound to maintain strict confidentiality on business 
différents Etats and company secrets exprcssly designatcd as such by_corporatc managcmcnt's representatives. 
LIEBHERR CH 16/('f)/96 Comité central lndividual items of information that have bccn cxpressly identified as confidcntial in nature may not be rcvealed by the mcmbers of the Licbhcrr Europe Forum or mcmbers of the executive committee. Whcre a dcadlinc has bccn specificd beforc 
d'établissement ou de which the information may not be rcvealcd, thcn such a dcadline must be absolutcly observcd. ln the employees' representation bodies in the establishments and companics of the Licbhcrr Group in the Member States, information specilïed as 
groupe d'un seul Etat confidcntial in nature may be rcvcaled only if the employees' representation bodies thcmselvcs arc enjoincd to secrccy and confidcntiality by national legislation, or if the employees' representation bodies have sworn to secrecy and confidentiality 
.. based on national practices. Such obligations shaH also continue to exist aftcr the cxpiry of the term of office . 
LINPAC PLASTICS UK 09/02196 non précisé lt is intcndcd that the proceedings of the Council insofar as they do not contain confidcntial information, should be communicated as widcly as possible to ali employees. The profcssional and consistent handling of feedback from the Council is 
thercforc of great importance. 5.2 ln order to maximise the spirit of openncss and free cxchangc of vicws, ali mcmbers of the Council must agree not to divulgc any information that is supplicd to them on a confidential basis (asper Section Ill 
Article 8 of the Dircctivc);-5.3 A joint writtcn statcment outlining the key points arising from the meeting will be circulated to ali operations/companics for onward briefing to ali employees including the operations/companies without an clccted 
de le gate. 
LYONNAISE DES FR 05/04/95 Syndicats européens et Members of the European Committee and its observers shaH be obliged to treat as confidential any information provided as such by the Chairman or his representative. 
EAUX représentants d'un seul Etat 
MAHLE DE 20/09/96 Comité central The obligation of Central Management to provide information on the mattcrs listed under § 4 shaH apply only insofar as this does not jeopardizc any of the Group's operational or business secrets. 2. The members of the EWC arc obliged not to 
d'établissement ou de rcveal or utilizc any·operational or business secrets becoming known to them through their membership of the EWC and which arc express! y designated as confidential by Central Management. This shaH a Iso apply aftcr lcaving the EWC. This 
groupe d'un seul Etat obligation shaH not apply wherc only individual members of the EWC have bccn informed and they arc obliged to inform the other EWC members. Nor shallthis apply where interprcters or translators are used to convey such information. Said 
intcrpretcrs and translators shaH also be placed undcr a contractual obligation of secrecy. This obligation shaH not apply to employee representatives on the SupervisoryBoard. 
MAN DE 30/05/96 Comité central The members of the EWC and those of the forums may not pass on business secrets or information designated as confidcntial to any third parties. This obligation shaH continue to apply after expiry of the mcmbers' mandate. The ban on passing 
d'établissement ou de on such information can be restricted to a specifie period of time or up to a certain point in time. (2) The provisions of the respective national countries regarding confidentiality and insidcr information shaH apply in this context. 
groupe d'un seul Etat 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de différents Ali the mcmbers of the European Works Cou neil of the Group shaH be bou nd not to divulge any information they have receivcd during the meetings or because of their rcsponsibilitics. 
Etats 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat In accordance with the provisions of Article L432-7 of the Labour Code, the members of the Council arc bound by professional secrecy as regards ali issues rclating to production proccsses. Moreover, they have an obligation not to disclose 
LAGARDERE information which is confidential and given as such by the Company Manager or his representative. 
Matra Marconi Spacc FR 22/03/96 non précisé Management will provide copies of documents presented during the meetings. When required, Management will indicate information which must be kCJll confidential outside the Committec or the ConlJlilny. 
McDonald's USA 21111/95 Comité central Workers ta king part in ECG meetings may not communicate confidential information brought to thcir attention at these meetings to third parties, whethcr internai or externat. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé The members of the I.D.I.S.E. arc obligcd to treat the informationgiven to them as confidential (in accordance with national legislation). This obligation shall persist even aftcr their lerm of office has cxpired. 
Merck DE 22103/96 Comité central Each participant shall undertakc to maintain secrecy in relation to any information that is designatcd as being a trade or business secret. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Merck Sharp & Dohme DE 01/06/96 Syndicats de différents ln linc with the Company's philosophy, the management wishes to encourage an open debate on the issues falling within the competence of the Council. Thcrc will be occasions when the Employees' Representatives will be exprcssly bound by an 
Et~IS obligation to trcat information as confidcntial and willthercforc not be free to disclose the Council's debates and the information thus obtained for any purpose other than that of discussion or consultation within the cou neil. This obligation shaH 
persist as long as the information rcmains confidential. Consultants who participatc in or assist with activitics linkcd to the Cou neil shaH a Iso be obliged to comply with the obligation as regards confidenriality and shaH be obliged to signed a 
confidentiality agreement with the Company beforehand. Any Council member who contravenes this obligation to observe confidentiality shaH be banned from participating in future Council meetings and may face disciplinary action. If 
information specifie to the Company which could affect it orits Subsidiarics and/or its affiliated companies is misused, then the person concerned may also face legal action.Thc Management may, undcr the conditions and within the limits 
stipulated by the applicablé legislation, not pass on to the Council any information which, by ils nature, may seriously harm or adversely affect the operation or the reputation of the Company and in particular information which may be harmful to 
one of its Subsidiarics, or comravcnc the regulations on safcty or any other legislative conditions on a market on which the Company or a Subsidiary exercises ils activities. This list is not exhaustive. 
MEYER UK 22/09/96 non précisé 1t is accepted that the Group has a responsibility not to relcase priee sensitive or other confidential information which according to objective criteria is of such a nature thal its relcasc would harm the functioning of the Group, or would be 
prcjudicial to it, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to the Group's operations. The objective criteria abovc, includes statutory or rcgulatory ru les, including Stock Exchange ru les, on disclosure of information 
applying to the Group in whatever jurisdiction it carrics on business. In order to maximise the spirit of openncss and free cxchangc of vicws, ali Members attending any proceedings of the Forum will be rcquired to sign a formai undertaking to the 
Group not to misuse or divulgc any information that is supplied to them on a confidential basis. This obligation will continue after th_e conclusion, for whatever reason, of their term of office or employment for as long a.o; the information remains 
confidential. Any brcach of this provision would be vicwed as a serious disciplinary offence. 
Miroglio IT 06/09/96 Syndicats européens ct Information on EWCM activities will be circulated to a great extent among workers if confidential information is not involved. Consequently, it is cxtremely important to treat information issucd by EWCM in a professional and consistent way. In 
représenrants d'un seul Etat ordcr to promotc a spirit of openness and a free exchange of opinions, EWCM mcmbers and trade union representatives agree not to divulgc information that is given to them as confidential. This obligation shall apply aftcr their mandates expire. 
The formalitics for protccting the obligation of confidentiality and any penalties for brcaking it will be established by EWCM with special regulation. 
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Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 Représentants de différents The members and substitutc members of the Employee Comminee arc not authoriscd to rcveal or use any company or business information they becomc accjuaintcd with because of thcir mcmbership in the Employee Comminee and which have 
Etats becn indicatcd to them as confidential orto be trcatcd with confidcntiality. This obligation shall continue to apply even aftcr tcrmination of thcir mcmbership in the Employee Committec. Any brcach of this obligation wou Id be vicwed as a serious 
disciplinary offcnce, cvcntually justifying dismissal and/or financial damages. 3. The Management is cntitled, under the conditions and limits laid down by national legislation, not to transmit to the employee representatives ancnding meetings of 
the EICF, any information whcn its nature is such that, according to objective criteria, its disclosurc wou Id seriously harm the functioning of Mitsubishi Elcctric Corporation, wou Id be prcjudicial to any of its units, or would contravcnc stock 
market rcRulations or other lcRislativc rcquircmcnts in Europe or elsewhcrc. 
MYLL YKOSKI OY SF 09/94 nonp!'écisé Confidcntial information m;tynot be divulgcd to unauthorised_11_arties. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de différents Information which could be dctrimcntal to or damage the prospects of the Group must rcmain confidential to Council mcmbers, who will agree to kcep contïdcntial any information specifically presentcd to them as such. This obligation will 
WESTMINSTER BANK Etats continue for as long as the information rcmains confidcntial, even aftcr an individualtcrm of office has cxpircd. Central management reserves the righi not to disclose any unpublishcd, priee-sensitive information which jcopardiscs the Group's 
ability to comply with Stock Exchangc or other national or international regulations. 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents The director ducs not have to provide any information which may rcasonably be considcrcd to seriously hindcr or harm the functioning of the group. The dircctor may rc!Juirc the information providcd to be trcatcd as confidcntial, if thcrc arc 
Etats rcasonablc grounds for this. lnsofar as is possible, beforc the matter in !JUestion is dcalt with details will be given of the rcasons for imposing confidcntiality, which writtcn or oral information must be trcatcd as confidential, how long this 
obligation willlast and whcthcr therc arc pcrsons in respect of whom confidcntiality docs not have to be maintaincd. EF KNH membcrs and experts arc obligcd to respect the confidcntiality of ali business and company secrets which come to thcir 
knowlcdgc by virtuc of thcir capacity, as weil as of ali mattcrs which are express! y statcd to be confidcntial or which they should gathcr arc confidcntial, givcn the obligation imposed. The obligation to trcat information as confidcntial docs not 
end with the tcrmination of mcmbership of the EF KNH, nor with the terminal ion of the employmcnt of the person conccmcd in the undcrtaking or the tcrmination of the consultancy mission of the experts. 
NESTE SF 24~04/96 Représentants de différents The representatives arc not authorised to rcvcal any information express! y givcn to them in confidence. This is to be cspecially and cxplicitly mcntioncd. 
Etats 
NESTLÉ CH 26/04/96 Syndicats européens Ali Employee Representatives, IUF Dclcgatcs and ali persans who may, as mutually agreed, panicipatc at the meetings of the Council or of the Special Committcc are onder the duty to maintain strictly confidcntial information disclosed as being 
confidcntial. This dut y cxtends indcfinitcly beyond the date of cxpiry of this agreement and will survive even if this agreement should be dcclarcd nu li and void by a court of law. Ncstlé Matiagcment is not obligcd to disclose information whcn its 
nature is such that it could harm the functioning of undcrtakings concerncd and would beJll'ejudicial toit. 
Niclscn USA 05/07/96 Représentants de différents The mcmbers of the Niclscn EWC arc dut y bound to maintain confidcntiality when specifically asked to do so by the management. Furthcrmorc, the management may decide not to disclosc confidcntial information, as providcd for in the currcnt 
Etats legislation covcring this agreement. 
NKT DK 19/09/96 Syndicats européens ct In specifie cases the management is cntitlcd to direct the representatives secrccy rcgarding thcir knowledgc of confidcntial information about the group. The representatives arc committcd to rcmain complctcly silcnt rcgarding such mancrs, which 
représentants de différents have bccn announccd to be confidcntial by the management and solcly for the information of the representatives. The abovc secrccy also applics aftcr the cxpiry of the tcrms of office for the representative in the group. If a representative has 
Etats broken the secrccy provablc in a specifie matter, whcrc it has becn made cxplicitly applicable by the management, legal action can be takcn against the representative according to Danish legislation. The management may avoid to pass on 
information to the representatives in the ESU and the select committcc if it is nccessary in respect of the company's intcrcst, as it might bothcr or harm the company. The management is also onder the obligation to withhold information which is 
illegal tu pass on. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de différents In order to encourage a free cxchangc of vicws ali mcmbers of NUEF will be rC!Juircd to sign a formai undcrtaking not to misuse or divulgc any information thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This obligation continues aftcr the 
Etats conclusion of thcir tcrm of office. Brcach of this obligation will be considered a serious disciplinary offencc. 5.2 Group Management reserves the right in cxccptional circumstanccs notto submit information to NUEF whcrc to do so would be 
prcjudicial to the intcrcsts of the Group. This includcs information which if divulgcd to NUEF might, in the opinion of Group Management, jcopardise the Group's ability to comply with statutory or rcgulatory ru les applying to the Group in 
whatcvcr iurisdiction it carries on business. 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de différents The PARTIES conccrncd acknowlcdgc that Novo Nordisk by virtuc of its listing on the stock cxchangcs of Copenhagcn, London, Gencva, Basci and New York is onder an obligation to immcdiatcly disclose matcrial business information 
Etats conccrning Novo Nordisk to the stock cxchangcs. The PARTIES conccrned furthcr acknowcdgc that information givcn beforc or at the meeting and identificd as confidcntial cither orally or by mcans of a confidcntial stamp shall not be disclosed 
to or discussed with any person othcr than othcr REPRESENTATIVES. The obligation to secrecy shall apply a Iso aftcr the REPRESENTATIVE ccases to serve as a REPRESENTATIVE or to be cmploycd by a subsidiary of the Novu Nordisk 
1 Rroup, but shall expire once such information is gcncrally publicly known. 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents The Council will determine at cach meeting on confidcntiality of the information provided by the Management. 
Etats 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de différents Ali Employee Representatives and ali persans who may, as mutually agrced, participate at the meetings of the Council or of the Special Co minee are onder the dut y to maintain strictly confidcntial information disclosed as being confidential. 
Etats Speakers will point outto the participants of the general meeting or of the Special Committee the confidentiality of an issue and, if applicable, a timc limit for the confidcntiality. Nutricia Management is not obligcd to disclose information whcn 
its nature is such thal il could harm the functioning of undertakings conccrncd and would be prejudicialto it. 
Océ NL 04109196 non précisé EF representatives arc not authorized to rcveal any information which has cxprcssly been providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply, even aftcr the expiry of thcir office of representation. ln specifie cases and undcr the 
conditions laid down by national legislation, the management is not obligcd to transmit information whcn its nature is such, thattransfcr of such information would seriously harm the functioning of the Océ-Group, Océ-van der Grintcn N. V. or its 
subsidiairics or would be prejudicial to them. 
OETKER DE 12106/96 Comité d'entrcrprisc de The European Forum shall operatc trustingly for the benefit of the employees and the undcrtakings. 2. The mcmbcrs and deputy mcmbers of the European Forum shaH be rc!juircd to refrain from disclosing or making use of any company or 
différents Etats business secrets to which they have had acccss as mcmbers of the European Forum. This shall also apply after they !cave the European Forum. The special protection of their mandate shall be bascd on the national legislation in force in their 
reSJ>Cctivc countrics. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct The EWC representatives (and any experts who have becn callcd in to assis! the representatives and/or the EWC) plus any observcrs shall be rc!juircd to refrain from disclosing any information which has bccn brought to thcir knowlcdgc and 
représentants de différents which the management has express! y dcscribed as confidcntial. They shall continue to be bound by this obligation after lcaving the EWC. 
Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens et The dialogue between Representatives which takes place within the European Forum will be as full and open as possible. Whcrc, howcvcr, the disclosurc of information to Employees would be prcjudicial to the intcrcsts or Otis' business or would 
représentants de différents rcsult in Otis brcaching a legal obligation, Central Management may be obliged not to disclosc information to Employee Representatives which would othcrwise l'ali within the scopc of this agreement. ln these circumstanccs the relevant 
Etats information will be discloscd to Employees as soon as ils disclosure is no longer prcjudicial to Otis' intcrcsts or no longer constitutc a brcach of legal obligation. ln addition, Central Management and the President of the European Forum may 
decide that a panicular topic, subjcct or issue undcr discussion within the European Forum, is confidential. In thal event, ali Representatives on the European Forum shall not disclose to anyonc outsidc the European Forum any information which 
has becn providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply even afler the expiration of the term of office of any Representative as long as the information rcmains confidcntial. 
In addition to any penalties which may be imposed on Representatives undcr the law of the country in which they are cmployed, Representatives who arc found to have brcachcd thi~ 
dut y of confidcntiality will automatically ccase to be members of the European Forum. The Employee Representatives shall ensurc that the experts who assists them comply with the dut y of confidentiality set out in paragraph 8.2 abovc. 
Owens Coming USA 16/09/96 Syndicats de différents ln ordcr to dcvclop the appropriatc cnvironmcnt for a free cxchangc of vicws, Forum attendees arc not authorised to rcvcal any information which has becn cxprcssly providcd tu them in confidence. This obligation will continue to apply even 
Etats aftcr the expiry of thcir tcrm of office. Brcach of this trust will rcnder continued mcmbcrship of the Forum untenablc and undcrmine ils raison d'ctrc. 
P&W USA 13/06/96 Syndicats·curopécns ct The dialogue between Representatives which takcs place within the European Forum will be as full and open as possible. Wherc, howcvcr, the disclosure of information to Employees would be prcjudicial to the intcrests of P&W's business or 
représentants de différents would rcsult in P&W's brcaching a legal obligation, Central Management may be obligcd not to disclose information to Employee Representatives which would othcrwisc fall within the scope of this agreement. ln these circumstanccs the relevant 
Etats information will be discloscd to Employees as soon as its disclosurc is no longer prcjudicial to P&W's intcrcsts or no longer constitute a brcach of legal obligation. 
8.2 In addition, Central Management and the Chairman of the European Forum may decide that a particular topic, subjcct or issue under discussion within the European Forum, is confidcntial. In thal event, ali representatives on the European 
Forum shall not disclose to anyonc outsidc the European Forum any information which has bccn provided to them in confidence. This obligation shall continue to apply even aftcr the cxpiry of the tcrm of office of any Representative as long as 
the information rcmains confidcntial. 
8.3 ln addition to any penalties which may be imposed on Representatives undcr the law of the country in which they arc cmploycd, Representatives who arc found to have breachcd this 
dut y of confidcntiality, will automatically ceasc to be mcmbers of the European Forum. 
8.4 The Emplovcc Representatives shall ensurc thal the expert who assists them complies with the dut y of confidentiality set out in paragraph 8.2 above. 
PANASONIC JAP 30/11195 Représentants de différents ln ordcr to creatc and maintain a feeling of mutualtrust and confidence ali those present at the PEC shall not divulge any information that is supplied to them whcrc it is cxprcssed to be on a confidcntial basis. This obligation will continue aftcr the 
Etats conclusion of thcir tcrm of office and/or employmcnt. Any brcach of this provision wou Id be sccn as a serious disciplinary offense and will be dcalt with throuRh the company disciplinary procedure or as set down in National Laws and custom 
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and practice. Additionally any such proven breach will resull in the immediate remo val from the PEC of the person(s) involved. Certain documents distributcd io mcmbcrs of the PEC will be regardcd as conlidential and should not be discloscd to 
cxternal sources. 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats curo(X!cns ct The dclcgatcs may be assistcd by experts of thcir choice, who shall be bound to sccrccy, insofar as this is deemed nccessary by the office, dcciding unanimously. The dclcgates of the C.I.C.E.P. and the representative of the SET A-UlT A secretariat 
représentants de différents shaH be bound to sccrccy, and with regard to third parties they shall undertakc to respect the reserved or secret charactcr of documents markcd 'secret' or of information described as secret during the meetings. 
Etats 
PARTEK SF 2102196 Représentants de différents PPM mcmbers have a vital task in communicating information. Conlidcntial information must be specifically indicated in a meeting. Brcaking the obligation to conlidentiality can lead to legal consequences according to national law. 
Etats Confidcntiality also apnlics to outsidc cXI>Qrts takinR nart in a meeting. 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens ct Ali dclcgatcs to the European Forum shall be subject to a duty of sccrccy with respect to thosc items of information which manifestly rcquire to be kepi secret and/or arc exprcssly identified by PH as confidential. Il is forbiddcn to pass such 
représentants d'un seul Etat information on to third parties. This dut y of sccrecy shall also continue to apply aftcr expiry of the dclegatc's term of office. 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats curo(X!cns ct The mcmbers of the 'EWC'shall be bound to sccrecy with regard to the information expressly passed on to them in confidence by the chairman. The general management shall have the power, and this on the conditions outlincd by the national 
représentants de différents legislation of the country of origin of the employee in question, to withhold ccnain information from the 'EWC'. The application of binding to sccrccy and the withholding of information shall fall under the conditions of the national legislation of 
Etats the country of origin of the person in question and may only be bascd on objective criteria and be in relation to damage which would be causcd to the company. The chairman shall determine which information shall be rcgardcd as confidcntial. 
The chairman shall undcrtakc not to abuse this righi. 
PcpsiCo USA 08/05/96 non précisé Thcrc will be occasions whcn, for reasons of commercial confidentiality, the full discussions of the EEF cannol be disscminatcd outsidc of the forum. On thesc occasions representatives arc bound by a dut y of confidcntiality and arc not frec to 
disclosc certain information outsidc of the forum. This dut y lasts beyond the date of cxpiry of the representative 's mandate. Information which is confidcntial shall be clearly stated to be confidcntial. Any representative of the EEF who breaches 
this dut y of confidcntiality_will be dealt with in accordancc with the Groujl's rulcs andlll'occdures coverillg the abovc and any applicable national legislation. 
Pcterson NV 00/09/96 Représentants de différcnL~ Representatives and supplcmcntary representatives of the EWC shall maintain confidenliality rcgarding information provided by management if cxpressly rcquestcd to do so. The same obligation applics to panicipants in othcr cooperation 
Etats procedures establishcd in accordancc with this agreement. Confidcntiality must also be maintaincd aftcr the lerm of office has cxpircd. 
PETROANA BE 26/06/95 Syndicats européens ct a) Discretion Eurodialoguc Representatives arc not authorizcd 10 disclosc any information which has cxpressly bccn providcd to them in confidence. This obligation shaH continue 10 apply, whercvcr such Representatives arc, even after the cxpiry 
représentants de différents of thcir tcrm of office. b) Withholding of information The Management is cntilled undcr the conditions laid down by national legislation, notto transmit to the Eurodialoguc Representatives any information of such nature thal il would scriously 
Etats harm the functioning of the Group, or be preiudicialto any of ils Companics or units, or would contravcnc stock market regulations or othcr legislative rcquircmcnts. 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé Ali Forum participants must respect the confidcntiality of such information. The statcd objective of the group is to conduct ils busincs.~ in an open and transparent manncr, cmpowcring its employees and communicating the necessary information 
to aHow for succcss. Howcvcr preserving confidentiality of commcrcially sensitive information is vital to continued succcss. Whilc group management respects the nced rights of employees and their representatives on both the Pharmacia & 
Upjohn European Forum and in thcir local cnvironmcnls to reccivc the optimum amount of information to perform thcir dulies, il is ncccssary, at limes, for the group to withhold information of a commcrcially sensitive nature the divulging of 
which would have scrious consequences or wherc rcquircd to do so in ordcr 10 comply with any cxisting regulations, conccrning such information. (ca. U.S. sccurities and cxchangc commission regulations. Group management is not obligcd to 
.. 
transmit information via the Pharmacia & Upjohn European Forum, (or via any othcr mcans) whcn ils nature is such thal disclosurc would resull in scrious harm or prcjudicialto the functioning of the group. Members of the Pharmacia & Upjohn 
European Forum and any experts involvcd must agree to be bound by thcsc provisions and shall not revcal any information cxprcssly given to them in confidence. 
PHILIP MORRIS USA 27/02/96 Syndicats européens ct It is undcrstood thal information proprictary to PM or of a confidcntial nature may be discusscd or discloscd during meetings of the European Council. During cach meeting, the Chairman on behalf of PM and the Vice Chairman on behalf of the 
représentants de différents Employee Representatives will specify what information is confidcntialto PM or the Employee Representatives, respcctivcly. Ali confidential information rcccivcdby PM shall be trcatcd as such in accordancc with Company procedures and shall 
Etats not be rcponcd in writing, including the minutes and summary to be prcpared pursuant to Section 4.8 of this Agreement; and each Employee Representative shall agree, as a condition of membership on the European Council, to maintain the 
confidcntiality of any confidcntial information rcccivcd from PM and to refrain from disclosurc of such information at any timc to any person unlcss such person (a) is subjcct to confidentiality rcquircments comparable to thosc applicable to the 
mcmbers of the European Council; and,(b) has bccn notificd in ad vance to the Chairman and Vice Chairman and both of them shall have approvcd the intcnded disclosure. 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats curop!!cns ct Ali of the dclcgates and dcputy dclcgates, adviscrs, experts and guests of the PHEF shall, howevcr, be obligcd to observe sccrccy with regard to any information which the central management cxprcssly cla.~scs as confidcntial. They shallthus, as a 
représentants d'un seul Etat fundamental principlc, refrain from divulging business and company secrets. 
Philips NL 22111196 non précisé Prior to providing, information to the Employees' Representatives which is of a confidcntial nature, the Management may rcqucstthc Employees' Representatives on a casc-by-casc basis to confirm that such information shall, until a specificd date 
or until farthcr notice, not be_provided to any third party (not including, other Employees' Representatives). The Management shall consult with the Committcc prior to malling such rcquest. 
Phillips Petrolcum NL 01107/96 Syndicats ct Comités Information which may be in conllict with laws and regulations shall be cxcmptcd from disclosure in the EWC at managements discretion. Ali dclcgatcs of the EWC shalltrcat ali mattcrs classified a.~ confidcntial accordingly. The obligation of 
d'entreprise confidcntiality shall continue to apply, whcreevcr the mcmbers of the EWC arc, even aCter the expiry of thcir terms of office 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central The management representatives and the employee representatives on the Pilkington European Forum and thcir substitutes will be bound neither to disclosc nor to makc use of any industrial or business secrets which becomc known to them as a 
d'établissement ou de result of thcir mcmbership of the Pilkington European Forum, whcrc such information is declarcd at the lime of disclosure to be confidcntial and classificd, to the cxtcnt thal and for so long as:-( i) such information was not known to the recipient 
groupe d'un seul Etat at the lime of disclosurc; (ii) such information rcmains unpublishcd; (iii) such information is not acquired by the recipient from a third party lawfully cntitlcd to disclosc such information. This obligation of confidentiality will continue to apply 
following the retirement of a person as such a management representative, employee representative or substitutc. 3. The provisions of Paragraph 2 of this Section VI will apply, mutatis mutandis to guests allcnding meetings of the Pilkington 
European Forum and the meetings of employee. 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats curop!!cns ct Mcmbers arc rcquircd not to divulgc information which the Management cxplicitly declares as being confidcntial. This obligation continues aCter the conclusion of the ir mandate period. Any proven breach of this rule is deemcd to be a scrious 
représentants de différents disciplinary offense which may, according to national law, prejudice conlinucd cmploymcnt as weil as withdrawal of mcmbership of the Forum. Central Management will not disclosc information which can be harmful for the company or 
Etats 1 preiudicialto its funclioning. Third Q_artics p_articipating in the Forum meetings arc bound notto divulgc confidential information which is revealed atthese meetings. 
Pirclli IT 03/11198 non _précisé ln the cvcntthatthc Headquarters providcs confidcntial information, it will indicate the terms and conditions undcr which such information will be discloscd. 
PO LIMER! IT 19/09/96 Syndicats curo(X!cns ct Ali the mcmbers of the European Works Council of the Group shall be bound notto divulgc any information thal is supplicd to them as being secret. 
représentants d'un seul Etat 
PP PAYNE UK 04/06/96 Représentants de différents ln the event thal cenain agenda items discusscd in a meeting are confidcntial in nature, the chairpcrson shall makc this clcar. Commcnts on such discussions must be made in such a way thal thcrc shall be no adverse affect on the business activity 
Etats or wcll-being of the employees of the firms managcd by PP Payne, Filtrona International or the Bunzl Group. ln such cases, the entirc discussion shall be rccorded in confidcntial minutes and the items thal wcrc statcd as being confidcntial in 
nature shall be so idcntificd. Such items shallthcn be excludcd from the joint repon described in Section 5.1. Ali mcmbers of the Forum shall be obligcd to treal such items confidcntially. Mcmbers of the Forum who arc round guilly by a thorough 
and law fui inquiry of having violatcd this rule with respcctto an agenda item dcclarcd by the chairperson to be confidcntial in nature shaH be disqualificd from membcrship with immediate cffcct. In addition, the mcmber he mcmber shall be guilly 
undcr such circumstanccs of scrious brcach of trust and can thcrcforc be dismisscd. A frcc scat in the Forum thal occurs in this manncr shall be fillcd in accordancc with Section 3 (sec abovc). The obligation to sccrecy shall continue aftcr the end 
of the lerm of office and aftcr the end of the period of cmplovment of a mcmber. 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents Mcmbers of the Committcc arc obligcd to treal any information, prcscntcd as confidcntial by management or any company secrets, as confidcntial for 5 years aCter thal information is prescntcd. 
Etats 
PREUSSAG DE 01/02195 Comité central Ail participants arc obliged to observe $CCrccy with regard to information which is express! y designatcd as confidcntial. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé a) At the rcquest of the Chairman, certain picccs of information must be kept secret and as such, in particular, not be made public. b) If any dclegatc or observer should failto respect this requircmcnt in anv wav, his mandate shall be terminatcd. 
Proctcr & Gambie USA 25/01/96 non précisé Management is cntitlcd to not disclosc information to the P&G Europe Forum when in its opinion the information disclosurc would scriously harm the functioning of the Company, or would be prejudicial to any of ils operations, or would 
contravcnc stock market regulations or othcr legislative rcquiremcnts.Employcc representatives participating in the P&G Europe Forum may be rcqucstcd 10 treal information provided to them as being confidcntial, in these circumstances, any 
brcach of this obligation will be vicwcd as serious misconduct justifying disciplinary action and possible legal action by the Company. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats curop!!cns ct The mcmbers of the European Comminee, the experts and, in particular, the chartercd accountant, shall be bound by an obligation of discretion in regard to confidcntial information givcn as such by the Chairman of the European Committcc or his 
CITROEN représentants d'un seul Etat rej)fcscntativc. 
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R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé It is undcrstood thal information proprictary lo RJRI or of a confidcntial nature may be discussed or disclosed during meetings of the EC. RJRI's Management will specify whal information is confidcntialto RJRI or the Employee Representatives, 
respectively. Ali confidcntial information divulged by RJRI undcr these circumstances shall be treated as such in accordance with Company procedures and shall be recorded only on minutes reserved for the exclusive use of the Select Commince. 
Each Employee Representative shall agree, as a condition of membership on the EC, 10 maintain the confidentiality of any confidcntial information reccivcd from RJRI and to refrain from disclosurc of such information al any timc lo any person 
unlcss such person (a) is subjectlo confidcntiality requirements comparable to those applicable to the mcmbers of the EC ; and (b) has been notificd in ad vance to the Chairmen and both of them shall have approvcd the intended disclosure. The 
obligation will continue, even aflcr the cxpiry of the mandate, for as long as the information rcmains confidential. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comité d'cntrerprise de Each participant is under the obligation lo treal information thal is cxprcssly dcfined as, or whieh reasonably should be trcated as a company or business secret, as confidential information. 
différents Etats 
RANKXEROX UK 19109/96 Représentants de différents Wherc central management discloses confidential information to the Rank Xerox Forum il is to be held in confidence and used only by the representatives on the Rank Xerox Forum to whom il is disclosed in order to pro vide a vicw on the mailer 
Etats in question. Confidential information may in tum be disclosed in confidence, if agreed, lo experts assisling lhose representatives. Central management may requirc representatives and experts 10 enter into individual non-disclosure agreements 
covering any particular item of confidcntial information. Confidential information may be withhcld if il would be prejudicialto the intcrcsts of any Rank Xerox Company or Xcrox Co morat ion to disclosc it even to the Rank Xerox Forum. 
RAU MA SF 21/09/96 Représentants de différents Information thal has separately at the meeting bcen dcfined as confidcntial, must nol be exprcsscd or passcd on to any lhird party. 
Etats 
RAUTARUUKKI SF 02/04/96 Représentants de différents Members of the Rautaruukki Forum are bound 10 an obligation 10 maintain secrecy in maners statcd 10 be confidential. The members may nol disclosc business secrets receivcd in the operation of the Forum to a third pany. Obligation tu maimain 
Etats secrecy also applies lo the experts in the same way. This obligation 10 maintain secrecy needs nol be cmphasized separatcly if the personncl's representative is bound to an obligation to maintain sccrecy by virtuc of hislher task in accordance with 
·/ the laws of the countrY in uucstion. 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de différents Information indicated as being confidcntial by Central Management Representatives will be entrusted to ECF Employees Representatives on a confidcntial basis with an obligation of non-disclosure tu any third parties. The Cemral Managemem 
Etats Representatives will not disclose any information which they consider to be oreiudicialto the functioning of R&C. the disclosurc of which may contravenc any lc~l obligations or national legislation on stock market requircments. 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de différents Members of the European Works Council and the observer(s) must nol divulgc any information passed to them on a confidcntial basis. This dut y shall continue to apply afler thcir lerm of office has ccased. 
Etats 
RENAULT'98 FR 06/03/98 Syndicats européens cl The mcmbcrs of the European Group Council and the observers must nol disclosc the information communicated lo them as being confidcntial. This obligation shall continue even afler their mandates have cxpired. 
représentants de différems 
Etats 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé The mcmbcrs of the Forum arc obligcd to keep secret any information transmilled to them in confidence. 
Reuters UK ()5/07/96 Représentants de différents Management, employee representatives and any cxternal experts to whom agenda items arc properly rcferred arc bound not to divulgc any information which is express! y provided to them in confidence. This obligation will continue afler cxpiry 
Etats of a management or enœlo_ycc rcpresentalive's ternt of office, as long as the information rcmains confidential. Any breach of this provision would be vicwcd as a serious discipJinary_ offcnce. 
RMC UK 19/07/96 Rcprésemants de différents Any information, cither in the information repon of Central Management, or givcn in the meeting of the E.C.C., which is regarded as confidcntial, will be declared confidcntial by Central Management. Members of the E.C.C. undertake tu keep 
Etats such express! y dcclarcd information confidential, and not to divulgc il to lhird parties, including other Company employees. The abovc undertaking will continue to have cffect when mcmbership of the E.C.C. ceascs. It is agreed thal Central 
Management has the right to withhold information which may prejudice or seriously harm the functioning of the RMC Group, or which may contravenc legislative or stock market requircmems. 
Roche CH 01/07/96 Représentants de différents In the in te rest of the favourablc dcvclopmcnt of the Roche Group, Roche is not obliged to pass on information if this cou Id seriously impair the functioning of the Roche Group companics at stakc or could harm them. Exempt from the undertaking 
Etats to disclosurc is such information. the disclosure of which would infringc legal or contractual provisions or obligations. 
Rothmans ZA 04/03/96 Représentams de différems Management shall not be obliged to providc information which would seriously harm or be prcjudicialto the functioning of the Company or any of its units. With respect to the provision of intiJrmation, Management may impose a confidentiality 
Etats rcquircmcnt whencver reasonablc grounds cxisl. A. Management will issue a statemcnt, as carly as possible, dealing with any confidential matter in question, noting the grounds for imposing any confidcntiality rcquircmcnt, which oral and/or 
writtcn information is covered, the du ration involvcd and any person in respect of whom confidentiality necd not be obscrvcd. B. Ali participants in the Rothmans International Europe Commillee for Information and Consultation shall agree, as a 
condition of allendancc, to maintain the confidentiality of any confidcntial information rcccived in accordancc with Paragraph A. C. Any brcach of this position will be dcalt with in accordance with national law or practice in the Country where 
the employee involvcd is employcd. D. The dut y of confidentiality will continue to apply to ali representatives, even after the expiry of thcir lerm of office or the ir tcrmination of employmcnt with the Company. 
SAFFA IT 12/09/96 Syndicats de diflërcnts The mcmbers of the Council and those taking part in the meetings in the capacity of experts shall be bound to secrccy with regard to the information they rcceivc, under the terms of the legislation in cffecl. 
Etats 
Sandoz CH 19/02/96 Syndicats d"un seul Etat The representatives of the FORUM must keep secret ali information, written or oral, which has been express! y defined as confidential, whethcr contained in the meeting-documents or rcferred to during FORUM meetings. This obligation applies 
also afler the representative has rcsi.l!ned or retired from office and aflcr emJ)Io_yment with the Sandoz Group has cnded. 
Sandvik sv 30/11/95 Représentams de diftërents In line with Sandvik policics Sandvik Group Management wish to sec an open dehale in the SEWC. There will, howcver, be occasions when for reasons of commercial practise or because of stock market regulations the full discussions with the 
Etats SEWC cannol be disseminated outsidc the mcmbers of the Council. On these occasions the mcmbers of the Council arc bound by a dut y of confidcntiality and arc not free to disclose the proceedings of the Council outsidc thal forum. This dut y 
applies beyond the date of cxpiry of the representative's mandate. 
Sanitcc USA 29/05/96 Représentants de diflërcnts Mcmbers ofthc Company Council, as weil as experts and other panicipantspresent at the meetings, arc not authorized to rcvcal any information which has been express! y provided to them in confidence. The obligation of confidcmially shall 
Etats re main in force even a fier the expiration of the tcrm of the membcr in the Company Council. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens The parties to this agreemcm acknowlcdgc thal during the course of their appointmentto the S.W.C.E .. Employee Representatives will be entrustcd and have acccss to confidcmial and highly commercially sensitive information. Employee 
Representatives will be informed aboutthose topics which the European Group considcrs to be confidcntial. Ali such information will be trcatcd by the Employee Representatives in strictcst confidence and they will not, either during the term of 
thcir cmployment or aflerwards, discuss or otherwisc diselose such information outsidc the meetings of the S.W.C.E. or any Preparatory Meetings. 12.2. Employee Representatives will use thcir utmost bcst endeavours tu prevcnt such confidential 
information from rcaching the public domain. 12.3. Employee Representatives will ad vise any extcmal advisor whethcr appointed in accordance with 9.1 abovc or othcrwise of the confidentiality attaching to any information provided to them. 
Extcrnal Adviscrs, Intcrpreters and Translators will be rcquircd to sign a Confidentiality Agreement in conncction with ali mallers conccrned with the operation of this agreement. 
A proven brcach of this provision on confidentiality by any Employee Representative will amountto an act of gross misconduct and will be deal! with in accordance with local nationallaws, procedures and practiccs. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens et Mcmbers of the European Structure as weil as the economie and social experts mentioncd in anicle 6 arc rcquircd to observe discretion and confidcntiality rcgarding ali documentation and information deemed confidential by the Management of 
représentants d'un seul Etat the Sara Lee Group/Persona! Products, Europe. 
Sara Lee Proccsscd USA 06/06/97 Syndicats européens ct To cnsurc optimum openness and a Cree exchangc of ideas betwecn the (mcmbers of the) Council and the Central Management, il is agrecd thal no information which is provided on a confidential basis shall be disscminated to third parties. On 
Meats représentants de d iffércnts cach occasion, the Central Management shall indicatc beforehand which information is of a confidential nature, for how long and with respectto whom. The Council may then decide whethcr or not il wishes to reccivc the information in question. 
Etats Wrillcn documents may also be made subjcct to the secrccy obligation. Imposition of secrccy shall be avoided or minimised as far as possible. The secrecy obligation also applies to the Council's permanent expert, if thcrc be one. The secrecy 
obligation continues aftcr tcrmination of membership of the Council. 
SCA sv 22/11/95 Représentants de différents The purpose of the SCA EWC structurels is to dcvelop an open and bettcr two way communication proccss with the widesl range of employees as is possible. To this end il is cxpccted thal EWC members will makc information available 10 fcllow 
États SCA employees. Howcver, il is recognized, thal on occasions, specifie issues of cxceptional sensitivity or wilh legal implications or effects on the sharc priee will be discussed. Whcncver such an issue is idcntificd cither by agenda, or during the 
meeting, ali participams arc bound to kcep silenl and confidcntial ali such information and may ncither use such information for persona! gain nor communicatc il with any employee or third pany contact unless cxpressively authori7.cd to do so by 
SCA. 
SCANCEM SV 12/06/96 Représentants de diftërents Group management can enjoin confidcntiality from the representatives of SEC and WT, as weil as from the expert mcntioned in 9. abovc, if thal is dcemcd necessary for the Group's own good. 
Etats 
Schering DE 22/06/94 Comité central Ail dclcgates participating in the Euro pa-Forum arc bound to secrccy in respect of ali information which the Employer cxpressly describes as confidcntial. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
SCHERING-PLOUGH USA 04/06/96 Comité central The Company may providc information to the Forum which il considers to be of a confidential nature. Whenevcr confidcntial information is to be given lo the Forum, the Company will so notify the employee representatives and rcquirc that such 
d'établissement ou de information rcmain confidcntial. Information of this nature may not be rellectcd in the minutes. 
groupe d'un seul Etat 
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SCHIESSER DE 04/03/96 Syndicats européens ct Ali delcgatcs of the European Forum arc bound to observe secrccy rcgarding information decmed confidcntial and/or spccifically labelcd as such by SCHIESSER AG. 
représentants d'un seul Etat 
Schindlcr CH 12/09/96 Syndicats européens ct Information which, if discloscd, may scriously harm the functioning of the group or of group companies, or be prejudicialto them, shall not be given. 7.2 During and aftcr the cxpiry of the ir tcrm of office, the Dclcgates and the Dcputies as weil as 
représentants de diflërcnts the gucsts attcnding the SEF-mccting respective) y the pre-meeting shalltrcat as confidential and refrain from disclosing to third parties, including local employee representatives but cxcluding succcssors of De legales respectivcly Dcputics, any 
Etats information and/or document which have been express! y provided to them in confidence or which are of a confidcntial nature. 
Schwar1.kopf DE 29/06/95 Comité central Ali of the delcgatcs to the Forum for European Dialogue shall be bound by the obligation to refrain from disclosing any information which is cxpressly classed as confidcntial by the management of the undcrtaking. 
d'établissement ou de 
.eroupc d'un seul Etat 
Schwcppes UK 20/09/96 non précisé Thcre will be occasions whcn, for rcasons of commercial confidcntiality, the full discussions of the E.F.I.C.E. cannot be disseminated outsidc of the forum. On these occasions representatives arc bound by a dut y of confidcntiality and arc not free 
to disclose certain information outsidc of the forum. This duty lasts beyond the date ofc;gJ_irv of the representativc's mandate. Information which is confidcntial shall be clcarly statcd to be: conlidcntial. 
Scottish & Newcastle UK 11/07/96 Syndicats européens ct Ali employees present at the meeting must agree not to divulgc any information exprcssly supplicd to them in confidence even aftcr the conclusion of office unlcss such information ccascs to be confidcntial. Breach of this provision shall 
représentants de différents constitutc a disciplinary oflèncc for which appropriatc action will be takcn. 
Etats 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The representatives of tabor havë a dut y to report back to thcir co-workcrs. Thcrc could be, howcvcr, certain cxplicitly declared confidcntial information, thal must not be passcd on. The duty (for confidcntiality) shall continue to cxist even aflcr a 
RAT mcmbct's the time of office is ovcr or even after his or hcr cmployment has ccased, for as long as the information rcmains confidential. 
SEB DE 27/06/96 Comité central The mcmbcrs of the CEGS arc obligcd to treal as such information givcn to them in confidence. Generally speaking, they arc obliged to observe an attitude of discretion and reservation as regards third parties. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Securicor UK 19/06/96 Syndicats européens ct ln ordcr to maximise the spirit of openness and free cxchange of vicws, ali members of the Council and any accompanying Tradc Union and Staff Association Officiais and any guest obscrvcrs/cxperts must agree notto divulgc any information 
représentants d'un seul Etat thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This obli.eation will continue aftcr the conclusion of their tcrm of office. Any brcach of this provision would be viewcd as a serious brcach of faith. 
Sccuritas sv 06/06/96 non précisé The Group Management may rcquestthat a certain matter be subjcctto secrecy. The obligation of secrecy requested shallthcn apply unless thcrc arc obvious rcasons for the opposite. Despitc the obligation of secrccy, il is to be possible to transfcr 
the impartcd information to the boards of centraltradc union organisations in the country whcre the parent company has its headofficc. Anyonc subjcctto obligation of secrccy who has rcccivcd information for the account of the Group Council 
may, despite the secrccy obligation, forward the information to othcr mcmbers orthe Council and to experts coopted toit. The rightto forward information applics only if the pro vider of the information informs the rcccivcr about the obligation of 
secrccy. ln such a case the secrecy obligation applies also to the rcccivcr. A mcmber of the Group Council who violates the secrccy obligation shall no longer be cntitlcd to participatc in the meetings of the Council. This shall apply accordingly to 
experts violating the obligation of secrccy. 
SEW Eurodrive DE l0/04/96 Comité d'cntrcrprise de The members of the EWC shall be obligcd notto rcvcal or makc use of company or trade secrets which are made known to them as a result of thcir mcmbcrship of the works council and which have becn cxprcssly idcntificd by the employer as 
différents Etats requiring the observance of secrccy. 
SGS Cl! 16/09/96 non précisé Il is acccptcd thatthc Management of SGS has a responsibility not to releasc confidcntial information which according to objective criteria is of such a nature that its rcleasc would harm the functioning of the Company, or would be prcjudicialto 
it, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to the Company's operations. The objective criteria abovc, includc statutory or rcgulatory ru les, including Stock Exchangc ru les, on disclosurc of information applying to 
the Company in whatevcr jurisdiction it carries on business. 6.2 The mcmbers of the EF must not disclose information which has been exprcssly providcd to them, in confidence, until it has becn oflicially clcarcd. This obligation shall continue to 
apply even aftcr cxpiry of the EF mcmbers mandate. Any breach of this iJrovision would be vicwcd as a serious disciQ)inary offcncc. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé SEC-representatives, the adviscrs and the translators/intcrpretcrs have the responsibility not to disclosc any information which has expressly bccn providcd to them in confidence. Any brcach of confidcntiality would be seen as a serious 
disciplinary offcncc and will be dcalt with in accordance to respective nationallaws and practices. This obligation will continue even if the SEC-representatives lcavc the Group. Additionally any such proven brcach will rcsult in the immediate 
remo val from the SEC of the _pcrsoll{_s) involvcd. 
SHELL NU 05/07/96 Représentants de différents Employee representatives participating in The Forum arc not authoriscd to revcal any information which has becn providcd to them in confidence. Management will announcc which information is confidcntial and, will indicate the duration of the 
UK Etats confidcntiality rcquircmcnt. Any brcach of this obligation will be dcalt with at the nationallcvel in accordancc with the local confidcntiality po licy. The Parent Company is cntitlcd notto transmitto the employee representatives information whcn 
its nature is such thal, accordin.l( to objective criteria, it could seriouslv harm the intcrests of the Parent Company and/or any of the other companies of The Group, or could conclave stock market rulcs, or othcr rcgulatory requircmcnts. 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats européens ct The representatives as weil as the experts refcrrcd to in Article Il shall refrain from disclosing any information which is express! y cntrustcd to them undcr the seal of secrccy. This obligation shall continue to apply, whcrcvcr the representatives 
représentants de différents may be and even aftcr the cxpiry of their cmploymcnt contract. The management is cntitlcd to keep confidcntial, in accordancc with the conditions laid down by national law, any information whose disclosurc could advcrsely affect the 
Etats functioning of the Group, its companies or units, or cou Id constitutc an infringcmcnt of legal obligations. 
SIEMENS DE 23/10/95 Comité central Any information express! y providcd in confidence may not be rcvcalcd by employees' representatives at ali or before a specifie date. This obligation will continue to apply even aftcr cxpiry of the period of appointmcnt. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents European Committcc Sigma Coatings Group representatives arc not authorired to diselose any information which has cxprcssly been providcd to them in confidence for an appointed short pcriod of timc. The CEO should indicatc cxplicit in 
Etats advancc about what and for how long discretion is enforccd. This obligation shall continue to apply whcrcvcr such representatives are, even aftcr the terminal ion of thcir representation in the European Committee Sigma Coatings Group and/or 
cmployment. 
SI KA DE 14/08196 Représentants de différents Information which must rcmain strictly confidcntial for legal or company rcasons shall not come under the INFORMATION AND CONSULTATION PROCEDURE.6.1 The EMPLOYEE REPRESENTATIVES shall inform the EMPLOYEES of 
Etats thcir undcrtaking of the subjcct matter of the information and consultation sessions, with the express excciJtion of information which is classcd as confidcntial. 
SKW DE 01/11/95 Comité central The mcmbcrs of the EWC shall undcrtakc to refrain from disclosing or using company or business secrets which are brought to the ir knowlcdgc because of thcir mcmbcrship in the EWC and which have bccn cxprcssly qualificd by the SKW 
d'établissement ou de representatives as confidcntial. This obligation shall a Iso apply aftcr their mcmbcrship in the EWC has cnded. 
groupe d'un seul Etat 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats et Comités The mcmbers of the European Works Council shall have a dut y to show discretion with respectto information which has bccn communicatcd to them cxpressly in confidence. The employees' representatives shall continue to be bound to discretion 
d'entreprise aftcr thcir tcrm of office, for as long as the information remains confidential. 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents The Central Management and its representatives will not inform and consul! about business secrets. Ali mcmbers and attcndccs of the E.I.C.C. must not disclosc any information to anyonc thal is supplied to them on a confidcntial basis. This 
Etats obligation shall continue after the conclusion of thcir term of office. 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats ct Comités The mcmbcrs of the EWC, as weil as any experts invitcd, are undcr a strict obligation to respect the confidcntial nature of the information givcn to them as such. If ncccssary, the Chairman of the EWC and the Secrctary of the Board shaH consuh 
d'en~ reprise one another on the confidential nature of information. EWC mcmbcrs remain onder this obligation to observe conlidcntiality even aftcr the cxpiry of their tcrm of oftïcc. Any violation of this obligation shaH be considered a serious disciplinary 
matter. 
Stena Line sv 25/09/96 Syndicats de diftërcnts EWC sessions will not be deemed "open" unlcss the topic identificd as not confidential by the Central Group Management. The present mcmbcr of the Central Management decides and informs at every occasion, which information is not 
Etats confidcntial. The issues are notto be dcbated outsidc of the bodies establishcd in this Agreemcnt.ln line with vision and values, the Central Management wish to sec as much dcbatc in the EWC as possible. There will, howcver, be occasions when, 
for rcasons of commercial practicc or because stock market regulations, the full discussions of the EWC cannot be disseminated outsidc of the EWC membcrs. The Employees' Representatives on the EWC arc bou nd by a dut y of confidentiality 
and arc not frcc to disclose the proceedings of the EWC outside of thal forum. This duty lasts beyond the date of the cxpiry of the Rcprcsentativc's mandate. lndividual Agreements must also be made with cach expert who assists in the 
preparations for the EWC to respect this dut y of confidcntiality. Any mcmbcr of the EWC who brcaches this duty of confidcntiality will be prohibitcd from further participation in the proceedings of the EWC and may be the subject of disciplinary 
action. .·. 
STORA sv 09/04/95 non précisé Information provided to the SEWC may not be rcvcaled in those cases whcn it is specifically designatcd as confidential. STORA is also not obligcd to disclose information thal could seriously harm or be prcjudicialto STORA. 
Sul1.cr CH 20/06/96 Représentants de différents The EWC mcmbers and the experts engaged by them shall be obligcd notto rcvcaltradc secrets which they have Jcarncd in this fonction and which the employer has identified as being confidential. This shall also apply after their departure from 
Etats the EWC or aftcr the end of thcir work as a consultant. Within thcir organizations, the EWC mcmbers shall report on their activity. They may not reveal any tradc secrets in doing so. 
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SUMITOMO JAP 07109195 Syndicats de différents Employee representatives shall not disclose confidcntial company information which may come to their knowledgc through membership of the EICF. This restriction shaH continue to apply even whcn an employee ceascs to be a membcr of the 
Etats EICF. The management shall not be obligcd to transmit information which would be likcly to be prcjudicialto the intcrests of the Group or one of its subsidiaries. 
T&N UK 09/08/96 Syndicats européens Consistent with the Purpose of this Agreement, the Forum will providc the opportunity for open dialogue. Therc may, howcver, be mattcrs which for whatever reason cannot be disclosed outside the Forum. Such matters will be specified by the 
President at the meeting. ln respect of such matters, Employee Representatives and Management Representatives shalltakc ali proper and reasonable measurcs, and excrcise such carc which they could reasonably be expected to exercisc, in order 
to maintain the confidcntiality of and prcvcntthe diselosure of such information to third parties. Members will be bound by this strict dut y of confidcntiality du ring membership of the forum, and thereafter, unless and until such matters becomc of 
public knowledgc. Any other person, for cxamplc translator or invitee, who attends a Forum meeting must be contractually bound by a strict dut y of confidentiality. Representatives may disclose forum proceedings, other than matters as specified 
by the President as confidential, to employees and thcir rclcvanttrade union representatives. 
Representatives shall not disclosc forum proceedings, or mauers raised or discussed thcrein, with the Press or any other form of public media. 
Following investigation, any_ Representative who is proven to have breachcd this dut y of confidentiality will immcdiately forfcit membershiQ of the Forum. Furthcr, they may be li able to legal or disciJllinary action in line with normal procedures. 
Tate& Lylc UK 26/07/96 Syndicats européens ct It is intendcd thal ali proceedings of the Forum, insofar as they do not contain confidcntial information, should be communicated as widely as possible to ali employees in Europe. The professional and consistent handling of feedback frorn the 
représentants de différents Forum is thcrcforc of great importance and Employee Representatives shall be responsible for ensuring thattheir own feedback to employees does not contain information dcfined as confidcntial by the Chairman of the Forum. A writtcn statement 
Etats outlining the key points arising from the meeting will be made by Tate & Lylc PLC and circulated to ali European operations of the Group for onward communication to employees. The agenda will be organised to cnablc an open exchangc of 
vicws and a constructive dialogue between participants. It is accepted thatthc Group Executives attcnding have a responsibility notto rclease priee sensitive or other confidential information which in the ir rcasonable opinion is of such a nature 
thal ils rclease would harm the functioning of Group or any member of the Group, or would be prcjudicialto it, or would be in contravention of any national law or obligation applicable to the Group. ln order to maximise the spirit of openness and 
frec exchangc of vicws, ali mcmbers and guests (including tradc union officiais) attcnding any procecdings of the Forum will be required to sign a formai undertaking to the Group notto misuse or divulgc any information thal is supplied to them 
on a conlidential basis. This obligation will continue aCter the conclusion, for whatcver reason, of thcir lerm of office or employmcnt for as long as the information rcmains confidential. Any brcach of this provision would be vicwed as a serious 
disciplinary offencc. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct Ali information givcn to the TDG EGC and cxprcsscd to be confidential shall not be disclosed outsidc the commiuee mcmbers and shall not be resortcd in the minutes This confidentiality obligation rcmains even aCter the committee membcr has 
représentants d'un seul Etat ccascd to be a mcmbcr of the TDG EGC. It cxtends to any communication of information to non mcmbers of TDG EGC Any violation of this confidcntiality obligation by a committee member shall be trcatcd as a major breach of contract and 
shall result in disciplinary action, followed, in the event of proof and depending on local legislation. by the immediate termination of the committec membcr's employment contract. 
Tessenderlo BE 02109/96 Syndicats de différents Council members have a duty to treal as confidential information supplied to them which is expressly declared to be confidential. This obligation rcmains in force aftcr the cxpiry of their lerm of office, as long as the information rcmains 
Etats confidential. 
TEXACO USA 16/04/96 Représentants de différents AU auendccs shall not divulgc any information which has bcen providcd to them in confidence. This obligation shall continue even aCter the expiry of thcir tenure, for as long as the information rcmains confidcntial. Any information in the minutes 
Etats thal is confidential will be communicated separatcly and this will not be divulged until clcared. Breachcs of confidcntiality will be considercd as a serious maucr and dealt with in accordancc with the policies and legislations of the country of the 
Rcpresentativc's Establishment. Management rctains the righi not to disclose to the Euro Forum information falling within the scopc of this Agreement if the disclosurc thercof would be prejudicial to the intcrcsts of Tcxaco's business or would 
result in Tcxaco brcachinl! a lel!al oblil!ation. 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 Comité central Each mcmber of the European Works Coimcil must maintain secrecy rcgarding tradc or business secrets. Such obligation shall continue aCter the mcmber has leCt the European Works Council. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
THOMSON CE FR 28/08/92 Syndicats européens An indication list of confidcntial documents can be submittcd to the mcmbcrs of the Prcparatory Commission and to the mcmbers of the commillcc for information. This list will be drawncd up with the Preparatory Commission aftcr its 
appoint ment, and at the latest in October 1992. This information will cover major data relatcd to the social, economie and commercial activity ofTCE. 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé Mcmbers of the European Commillcc arc rcquired to respect the confidential nature of information presented as such by the THOMSON multimedia Chief Executive Officer or his representative. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats cl Comités The mcmbers and substitutc membcrs of the EWC shall be obligcd to protect the confidcntiality of company or business secrets made known to them as a rcsult of thcir mcmbcrship of the EWC and cxpressly idcntified by the management of SAS 
d'entreprise as confidential. This shall also apply aCter departurc from the EWC. The obligation shall not apply to mcmbers of the national employees' representation bodies that have sent mcmbcrs to the EWC and arc thcmselves subject to the obligation to 
main tain secrccy. This arrangement shall also apply, mutatis mutandis, 10 national experts who may be engagcd for consultation by the mcmbers of the EWC on a case-by-casc basis. 
Thyssen DE 04/03/96 Comité central The members of the Euro Works Council as weil as any othcr participants at the meetings shall not be allowed to pass on to third parties any information cxpressly classified as confidential (in particular, business or trade secrets). This obligation 
d'établissement ou de shall continue even after tcrmination of the period of oflicc. This obligation to maintain sccrccy shall not apply within the Euro Works Council and not vis-a-vis employee representatives who, in accordancc with the laws prevailing in their own 
groupe d'un seul Etat nation, arc themselves obligatcd to maintain secrecy nor vis-a-vis employee representatives on the supervisory board nor to any experts consultcd. Howcvcr, in this contcxt, cxprcsscd reference should be made to the commitmcntto confidentiality. 
The mcmbers of the Euro Works Council shall report in thcir home countries on the activities of the Works Council in accordancc with national practicc; they shall not rcvcal any confidcntial information nor business or trade secrets. 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat In order to promote a spirit of openncss and a free exchangc of vicws, ail EWC mcmbers and ail tradc union officiais present must agree not to divulgc any information provided to them in confidence. This obligation shall continue to apply even 
aCter the cxpiry of their tcrm of office. Any violation of this provision shall be considcred a serious breach of discipline. 
Tonlkins UK 20/09-96 non précisé The general purpose of these Forum meetings is lo enable information rclating to transnational issues to be distributed as widely as possible within Tomkins PLC. 11 is, howcvcr, recogniscd thal Tomkins PLC has a rcsponsibility not to rclcase 
priee-sensitive, or other confidcntial information, which, according to objective criteria, is of such a nature thal ils relcasc would harm the functioning of one or more of the constituent companies of Tomkins PLC, or would be prcjudicialto it, or 
would be in contravention of any national law or regulation applicable 10 Tomkins PLC operations. The objective criteria abovc includc statutory or regulatory rules, including Stock Exchangc rulcs, on diselosure of information applying to 
Tomkins PLC in whatcvcr jurisdiction it carries on business. It is agreed that the minutes of the Forum will not contain any reference lo any item which falls inlo any of the abovc categories. In order to maximise the spirit of openness and free 
cxchangc of vicws, ail mcmbers allcnding allending any proceedings of the Forum must nol misuse, or divulge any information thal is supplicd to them on a confidential basis. This obligation will continue aCter the conclusion, for whatcver 
reason, of thcir lerm of oflice or employment for as long as the information rcmains confidential. Any breach of this provision wou Id be vicwed as a serious disciplinary offence. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens To protectthc business interests of the Toyota's European operations, the allemlccs of the Toyota European Forum, and the Advisor who may be assigned by the EMF will be bound by secrecy on information specifically prcsented as confidcntial. 
This obligation will continue even aCter cxpiry of the Membcrship mandale for as long as the information re mains confidcntial. The obligation to observe confidentialily conforms with the National Law on Works Councils applicable in the 
country wherc the Representative Agent is located. 
TRACTEBEL BE 30/04/96 Syndicats européens ct Members of the social dialogue body arc bound to respect a minimum of discretion with regard to the information they receivc. Morcovcr, the employees' representatives and, when applicable, the experts, arc not pem1ittcd to disseminatc or use 
représentants de différents the information thal has bcen sent out by central management and dcclarcd confidcntial. This prohibition rcmains valid even whcn the member's mandate on the social dialogue body has tcrminated. 
Etats 
TRELLEBORG sv 10/06/96 Représentants de différents It is incumbent on Council mcmbers not to divulgc information which is cxplicitly confidcntial. This also applies aCter complction of a delcgate's term of oflice. Experts engaged by the Council arc also covercd by this rule. 
Etats 
Triumph International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul Etat Mcmbers of the European Works Council shall use the confidential information conccrning the TRIUMPH INTERNATIONAL Group passed or made availablc to them exclusively in the contcxt of the fui filment of thcir dulies as mcmbers of the 
European Works Council and shall notcommunicatc il to third parties. This obligation shall apply irrespective of their place of residence and shall also apply aCter the expiry of their tcrm of office or thcir departure from the TRIUMPH 
INTERNATIONAL Group. The central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group shall have the righi not to pass on information if, according to objective criteria, it could seriously jeopardize or harm the operations of the 
TRIUMPH INTERNATIONAL Oro~ or allY_ of ils individual companies. 
TUI DE 17/09/96 Comité central The participants of the TUI European Forum shall, in their own way, inform the employees they rcprcsent about the subjects discussed at the meeting. lndependent of this duty to pass on information, cvery participant of the TUI European Forum 
d'établissement ou de shall be obliged to observe strict confidentiality with regard to business and company secrets which are cxpressly described as such by the group management. Information shall only be provided by the employee representatives inasmuch as, on 
groupe d'un seul Etat the basis of objective criteria, this does not jcopardise company and business secrets of the individual undertakini!S or of the TUI Group. 
TULIP DK 13/05/96 Syndicats européens et Participants in the Works Council mctings arc bound by secrccy to information which has cxpressively becn provided to them in confidence. 
représentants de différents 
Etats 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat Each of the participants at the European Works Council for Information and Dialogue shall be under an obligation to treat the information they may rcccivc with discretion if it is cxprcssly stated thal such information is confidential. This 
obligation shall continue even after the cxpiry of the term of office, as long_ as the information in uuesiion remains confidential. 
UCB BE 20/06/96 Représentants de différents Confidentiality The employees' representatives who arc members of the UCB EUROFORUM shall apply the rules of confidentiality as laid down in Article 8, point 1 of the aforementioned Directive. Retaining information The Central 
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Etats Management of the UCB Group reserves the righi, pursuantto the provisions of national legislation, notto inform employees' representatives in the UCB EUROFORUM of any piecc of information, the disclosurc of which may seriously impedc 
the functioninjl of the Grolll'_ or advcrsely_affect any_ of the sites or subsidiaries, or could constitutc an infringemcnt of the stock exchangc regulations or any othcr legal obligation. 
Unilever NU 20/09/96 Représentants de différents The employee delegation must maintain confidentiality (i.a. bascd on thcir national legislation or practices) on ali business and company secrets which they learn in thcir capacity as representatives as wcll as on ali mattcrs designatcd confidential 
UK Etats or whose confidential nature they ought to apprcciate in the light of the confidcntiality requirement being imposed. This also applics to third party experts. The dut y of confidcntiality shall not be tcrminatcd by cessation of their representative 
mandate or by cessation of the involvcd person's cmployment at the undertakinq. Management shall not be obliged to provide information which would be prcjudicial to the business intcrests of Unilcver. 
UNION MINIERE BE 09/09/96 Syndicats européens ct Whcrc the circulation of information in the prcscribed form and within the specificd time is likely to damage any company(ics) of the UM group, the General Management may waive the princip le of compulsory notification in respect of 
représentants d'un seul Etat confidcntial items, as provided for in the relevant Bclgian legislation. As soon as the justification for this waivcr ccascs to cxist, the General Management must pass on the information in question to the UM-ECC or the Bureau. The mcmbers of 
the General Management shall determine the kind of information to be considercd as confidential. The employees' representatives acknowlcdge thal, onder certain circumstances, the information impartcd may be confidcntial and, as a rcsult, 
discretion will be called for in carrying outthcir task of }ll"oviding information. These _provisions a Iso apply to experts and to the employees' representatives from the countries of Central and Eastern Europe in the ir capacity as observcrs. 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de différents Employee representatives, guests and intcrprctcrs at ali meetings shall not be authorised to rcvcal any confidential information which has bccn cxpressly providcd as such to them. Exccpt as othcrwise specified by the Management, this obligation 
Etats shall continue to apply to the pcrsons rcfcrrcd to hcrcabove for an indefinitc period of time and even aftcr the cxpiry of thcir office. If confidcntial information is givcn, Management shall specify the rcasonablc grounds for the confidcntiality and 
the duration of the confidcntiality prior to dcaling with the matter in question, unlcss such rcasons arc obvious. Management shall not be obligcd to providc information which plausibly would seriously harm or be prcjudicialto the functioning of 
UNISOURCE. 
UNITED BISCUITS UK 09/11194 non précisé ln ordcr to maximise the spirit of openness and free exchangc of vicws, ali members of the Council and any accompanying Trade Union Officiais must agree not to divulgc any information thal is supplicd to them on a confidcntial basis. This 
obligation will continue after the conclusion of thcir lerm of oflïce. Any breach of this provi~ion would be viewed as a serious disciplinary offcncc. 
USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens ct Without prejudice to the right of access to information, particularly economie, of staff representatives, the members of the European Group Committee shall be subjcct to an obligation of reserve with respect to the information which has bccn 
représentants d'un seul Etat cxpressly communicatcd to them on a confidential basis, in accordance with the legislation in force in cach of the countries conccrncd. This obligation shall rcmain binding on staff representatives, even aftcr thcir tcrm of office has cxpircd, for 
such lime as the information in question re mains confidcntial. 
VALMET SF 27/06/96 Représentants de différents Mcmbers will be dut y bound notto rcvcal information thal has bccn dcclarcd confidcntial in a meeting. 
Etats 
Van Gcncchten BE 20/09/96 Représentants de différents The Central Management shall indicatc at meetings of the R.I.A.-V.G.E. which information is confidcntial. The representatives shall refrain from diselosing any confidcntial information which is cxpressly cntrustcd to them as being 'privatc and 
Etats confidcntial'. This obligation rcmains applicable whcrcvcr the representative may be, even aftcr the cxpiry of his tcrm of office and his cmploymcnt contract. The representatives do have the righi to discuss this confidcntial information and 
consultation with the national consultation bodies. 
VANROEY BE 27/08/96 Syndicats européens ct Mcmbers of the European Works Council undcrtakc to show discretion as regards the information providcd and .undertakc not, onder any circumstances, to disclose it outsidc the group. The confidcntial nature of information shall be stipulatcd in 
représentants de différents accordancc with the procedure laid down in Royal Dccree No 27 of27 Novcmber 1973. 
Etats 
V ANDEMOORTELE B~ 10/09/96 Syndicats européens ct Ali employee representatives, as weil as ali othcrs participating to the Forum meetings are strictly bound by secrccy and confidcntiality in respect of ali information which the Vandcmoortclc management pro vides to the Forum expressly dcscribed 
représentants d'un seul Etat or stamped as confidcntial. Thcir obligation shall continue as long as such information rcmains confidcntial. Vandcmoortclc management shall be allowcd to refrain from providing to the Forum information likcly to seriously harm the functioning 
of or to be prcjudicial to the Vandcmoortclc companics or which could contravcnc stock market regulations or othcr legal or contractual rcquircmcnts. In case of dispute conccrning the confidcntial or secret nature of information, the Belgian 
legislation shall be applicable. 
VEBA DE 01/07/96 Comité central The mcmbers and substitutc mcmbcrs of the EWC shall be obligcd to not rcvcal business secrets which have bccn made known to them as a rcsult of thcir mcmbcrship of the EWC, and which have bccn express! y idcntificd by the employer as 
d'établissement ou de rcquiring the observance of sccrccy. This shall also apply aftcr thcir depart ure from the EWC. The mcmbcrs of the EWC shall report on the body's activity in thcir country of origin in accordancc with the national practiccs. In doing so, they may 
groupe d'un seul Etat not disclose any business secrets. 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens Central Management is cntitlcd not to provide Information of such nature thal would be seriously prejudicialto any of the undertakings conccrncd or to any third pany or contravcnc stock market regulations or othcr legislative rcquircmcnts or 
which could scriously harm the functioning of the European Consultation Committee. Employees' Representatives must not disclose, at any lime, even aftcr the cxpiry of thcir mandate. Information thal has bccn expressly providcd to them in 
confidence un til it has been oflicially clcarcd. Such obligation will survive the cxpiry date of the Agreement. 
The secrctary of the European Consultation Committee and Sccrctary of the Select Committee will be responsiblc for drafting the minutes of the meetings of the European Consultation Committcc and Select Committee subjcct to the 
confidcntiality provision of this Agreement. The minutes will be draftcd in English and will be agreed upon and signcd as such by the Central Management and the Employees' Representatives on the European Consultation Committce/Sclcct 
Commillee. The original of the minutes will be kepi at VF Europe. A copy of the minutes will be issucd to the Employees' Representatives and Local Management within 15 calcndar days of the meeting. E) Rcporting bacle Central Management 
and Employees' Representatives will be jointly responsible for assuring by any appropriatc means the rcporting bacle of the contents of the meetings to the Employees through the local information and Consultation bodies, if any. 
VHB DE 17/09/96 un représentant mandaté Givcn the nature of the information submillcd for consultation within the F.C.P., its members arc cxpressly obligcd to observe discretion as regards information givcn to them in confidence. This obligation shall persist for people within the F.C.P. 
even aftcr the cxpiry of their term of office, as long as the information rcmains confidcntial. 
VIAG NL 20/07/95 Comité central Representatives of labor promise notto rcvcal orto malec use of any company and tradc secrets thatthcy lcarn of during the information and dialogue procedures and which have bccn cxplicitly pointcd out as such by management. 
d'établissement ou de 
l!roupe d'un seul Etat 
VILLEROY & BOCH DE 06/07/95 Comité central Ali delegates to the European Works Council shall be subjcctto the duty to observe secrccy with regard to those items of information cxprcssly designatcd by the Employer as conlidcntial. 
Ag d'établissement ou de 
_groupe d'un seul Etat 
VOITH DE 01/08/96 Comité central The mcmbers of the European Forum shall be obligcd to not rcvealtradc and business secrets which have come to their knowlcdge because of thcir mcmbership of the European Forum and which have bccn cxprcssly identificd by the Group 
d'établissement ou de management as rcquiring the maintenance of secrccy. Such obligation shall continue aftcr the mcmbers have lcft the European Forum. 
groupe d'un seul Etat 
VOLVO sv 27/09/96 Syndicats de différents Whcn confidcntial information is providcd by the Managcmcntto the VED or working group, such information will not be disclosed to any third party prior to the agreed dates. This obligation shall continue to apply both to VED mcmbers and co-
Etats optcd mcmbcrs even aftcr the end of thcir mandates. 
W ARTSILA DIESEL SF 21105/96 non précisé Mcmbers of the Company Council, as weil as experts and othcr participants present at the meetings, arc not authorizcd to rcvcal any information which has becn cxpressly providcd to them in confidence. The obligation of confidcntially shall 
rcmain in force even aftcr the expiration of the tcrm of the mcmber in the Company Coùncil. 
Wclla DE 29/08/96 Comité central Mcmbers and dcputy mcmbers of Euro-Forum arc prohibitcd from making available to a third party any company and professional secrets which have becomc known to them in the course of thcir mcmbership of Euro-Forum and which arc 
d'établissement ou de cxpressly designatcd as secret by the cmployers. This shall also apply after they have ceased to be mcmbers of Euro-Forum. Any expert assigncd by Euro-Forum shall also be subjcct to the samc obligation to secrccy. This obligation to secrccy 
groupe d'un seul Etat shall not apply among members of Euro-Forum nor among company employee representatives who arc also onder obligation to maintain secrccy in accordancc with the laws of the relevant country, nor to employee representatives in the 
supervisory board. Members of European works council shall report in their home couintries on the activities of Euro-Forum in accordance with national custom.~. They shall onder no circumstances revcal company secrets when doing this. 
Whirlpool USA 11/09/96 Représentants de différents a) Confidcntiality of Information The cmploy.ce representatives in the WEEC shall be bound by a dut y of confidcntiality which will be specifically mentioncd or pointcd out during the meeting. This obligation shall continue to apply, even after 
Etats thcir lerm of oflicc has cxpircd. b) Withholding of Information The management shall not be bound, onder the conditions and limits laid down by the legislation covcring this Agreement, to disclosc confidcntial information, whcn such disclosurc 
would be prcjudicialto the Companies or would contravcnc stock market regulations or othcr legislative .r_equiremcnts. 
WIENERBERGER os 04/09/96 Syndicats européens ct The members of the European Forum promise notto revcal any information communicated to them in the contcxt of thcir activity in the European Forum or a meeting of the European Forum. Such obligation shall apply univcrsally, and shall also 
représentants de différents continue to apply aftcr the end of the lerm of office as mcniber of the European Forum and/or aftcr termination of the cmployee's cmployment contract. It shall a Iso apply in addition to any other obligations regarding compensation for any damage 
Etats caused as a rcsult of violation of this confidcntiality clause. The board of dircctors of WB! shall be cntitlcd to withhold information the dissemination of which could harm the Wiencrbergcr Group or one of its companics, or the disclosurc of 
which is a violation of national or Community law. The members of the European Forum shall have the rightto speak freely during the meetings without having to fcar sanctions. 
Wilhelm Bôllhoff DE 26/07/96 Comité central Ali delegates to the Europe Forum shall be subject to the obligation to protectthe confidcntiality of such information as can be rccognized as rcqoiring thal il be kepi confidcntial, and/or which is cxprcssly idcntificd by Bollhoff as conlidcntial. It 
d'établissement ou de shall be forbiddcn to revcal such information. This obligation to protcct confidcntiality shall also continue aftcr the cxpiry of the tcrm of oflïcc and aftcr departurc from the B!lllhoff companies. This shall not apply to employees' representatives 
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groupe dun seul Etat who thcmselvcs arc obligcd to protee! conlidcntiality in accordancc with the prevailing law in thcir respective country, employees' representatives on the board of dircctors and establishmcnt-lcvcl arbitration committces, and joint dispute 
resolution procccdings. 
Winterthur CH 12/09/96 Syndicats européens ct a) The mcmbers of the European Forum Winterthur arc not authori1.cd to rcvcal any information which has cxprcssly been providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply, whcrcvcr these mcmbers are, and even aftcr the 
représentants de différents expiry of thcir work contract. The duration of the conlidcntiality will be specilicd. b) Information not be rcvcalcd The Management has the right to keep conlidcntial, undcr the conditions laid down by the national legislation, any information of 
Etats which the disclosure would seriously harm the functioning of the Group Winterthur, hcr companies or unities, or could constitute a brcach of the stock exchange regulations or othcr legislative obligations. 
WMX USA 21/09/96 Syndicats européens ct Ali Employee Representatives and other persons attending any meeting of the EWC at thcir rcquest shall not divulge to any othcr person conlidcntial or commcrcially sensitive information which is provided by any mcmber of the WMX Group on 
représentants de différents a conlidcntial basis. Ali pcrsons attcnding any meeting of the EWC undertakc not to enter into any transaction which, duc to the information obtaincd by virtuc of thcir mcmbcrship of the EWC or thcir attcndancc at any EWC meeting, would be in 
Etats brcach of the insidcr trading laws of the applicable membcr state of the EEA or the United States for trades exccuted on the New York Stock Exchangc. 
Zehndcr CH 01/07/96 Représentants de différents Mattcrs, the revcaling of which would jeopardize the Company's operational and business secrets, shall not be part of the informàtion and consultation procedure. Whcthcr a specilïc matter conccms an operational or business secret shall be 
Etats dccided on by Company Management after duly asscssing the relevant circumstanccs. 
ZENECA UK 20/12/95 Syndicats d'un seul Etat Mcmbcrs of the European Consultation Committee must not revcal to any Third Party or use for persona! gain any information which has becn providcd to them in confidence. This obligation continues to apply to the forcgoing even aftcr the 
expiry of thcir tcrms of office. The Company is not obligcd to provide mcmbers of the Committcc with information which, according to objective criteria and/or statutory or proccdural limitations, would seriously harm the functioning of the 
Com_pany's undcrtakings or would be prejudicial to them. 
ZUMTOBEL os 10/Cfl/95 Comité d'cntrcrprisc de Ali dclcgates to the European Forum shall be subjcct to a dut y of secrccy with respect to those items of information express! y namcd or described by the employer as conlidcntial. Ail dclcgates to the European Forum shall fulfil thcir duty as 
différents Etats rejll"esentatives of the employees of the ir company and countrY and shall act for the bencfit of their workforcc and the Group. 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens et As far as conlidcntial information is not involved, important items of the agenda and thcir main content shall be summarized in a joint communiqué by employee and employer dclcgates which to the cxtent rcquircd, shall be translatcd into the 
représentants de différents respective countries' languages. ln ordcr to inform, as far as possible, ali European employees, in particular also those not delegating thcir own representatives to the ZICF, the cmploycc,rcpresentatives shall thcn pass on and disscminate this 
Etats communiqué and othcr relevant information by suitable mcans to the various European employee representatives and the contact persons rcfcrrcd to in Art. Il.l. The respective local managements shall makc availablc the timc and mcans rcquircd 
to allow ZICF mcmbers to inform othcr employee representatives and employees on the information and consultation taking place within the ZICF. 2. Information express! y dcsignatcd by employer dclcgatcs as conlidcntial may only be passed on 
to local employee representatives in the various countries. 
ANNEXE20: 
ARTICLE 6 1 CONFIDENTIALITÉ 
ABN/AMRO NL 12/12/97 GSN Mcmbers of the ESC and thcir dcputics arc duly bound to observe discretion with regard to information impartcd to them cxprcssly as being conlidcntial. This obligation shall continue to apply to the mcmbers and the ir dcputics even aftcr the 
expiry of thcir tcrm of office, as long as the information remains confidcntial, rcgarding to ABN AMRO. 
Air France FR 25/11/97 GSN ct syndicats nationaux The mcmbers of the CGEAF as weil as the expert rcfcrrcd to in Article 10 have a general obligation to treal ali documents or information providcd as such by the Management of the Air France Group with discretion and conlidcntiality. Morcovcr, 
ali conlidential documents or information shall be clearly markcd 'Confidcntial'. 
Akzo Nobel NL 20/02/97 GSN The Forum dclcgates shall not be cntitlcd to disclosc any conlidcntial information. Bcfore any conlidential information is communicatcd to the Forum, the Coordinating Committce or the dclcgates, the management may from timc to timc cal! on 
the dclcgates conccrncd to conlirm that thal information will not be communicatcd to third persons (with the exception of the othcr delcgatcs) up to a certain point in timc. Howcvcr, a rcquest of thi.~ nature shall rcquirc prior discussion betwccn the 
management and the Coordinating Committce. Where persons fa il to comply with this rcquircmcnt, mcasurcs shall be laken accordingly at the nationallcvcl pursuant to national legislation and the ru les pertaining to employment contracts in force 
in the country concerncd. Akzo Nobel N. V. is cntitled to refrain from communicating any information to the Forum, the Coordinating Committee or the dclcgates which, according to objective criteria, might damage the intcrests of Akzo Nobel 
N. V. and/or one of the other companies in the AkzoGrou11_ or which might constitute infringemcnt of stock market ru les or of othcr provisions. 
A MOCO BE 26/01/98 GSN Information will not be providcd whcn its nature is such that its disclosurc could be seriously prcjudicial to any of the Amoco Subsidiaries conccrncd or would contravene any conlidcntiality obligation to another company, legislation or stock 
market regulations. 
Bilia AB SV 26/09/97 GSN The common objective is that discussion in the European Works Council should be as open as possible. Howcvcr, therc could be occasions when discussions in the Works Council must be kepi confidcntial due to stock market regulations, or for 
business or othcr rcasons. If thcrc arc valid rcasons, the company can dcmand that the Works Council mcmbers protcct the conlidcntiality of specifie information. Expert advisors who providc assistance in conncction with the activities of the 
Works Council arc also bound by the obligation to maintain confidcntiality in the instances dcscribed above. Mcmbers of the European Works Council who violatc their obligation to maintain conlidcntiality may be banncd from furthcr 
!participation in Works Council deliberations. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN ct syndicats nationaux Mcmbers of the Council and the Liaison Committee, as weil as the experts who assist them, shall not be authorised to divulgc to third parties any information which has becn express! y communicatcd to them as confidcntial. This obligation shall 
rcmain in lorce aftcr termination of their mandate. Any infringement of this rule shall be sanctioncd in accordancc with relevant national legislation currcntly in force. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The meetings stipulatcd in this Agreement shall not be public. If particular information is express! y labellcd confidential, it may not be passed on to third parties, including following the expiration of a mandate. It may not be used vis-a-vis local 
staff rcpresentatives_llrior to a date which may be namcd. The obligation to maintain confidentiality shall also apply to experts, intcrprctcrs and local stan· representatives. 
BURDA-Holding DE 09/02/98 GSN The mcmbers and dcputy mcmbers of the EWC shall be rcquircd to refrain from communicating to third persons any information which they have acquired by virtuc of their mcmbcrship in this body and which has bcen classcd expressly by the 
group management as classificd. This shall also apply aftcr they ccasc to be mcmbers of the EWC. Any tradc union experts and experts whom the EWC calls in shalllikcwisc be bound to observe secrccy. The obligation to observe sccrccy shall 
not apply in respect of mcmbers of the EWC or employee representatives in the company who thcmselvcs arc rcquircd to observe secrccy according to the law in force in the ir respective countries or with respect to employee representatives on the 
supcrvisory board, seUlement boards and arbitration procedures. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN Mcmbers of the BCEF shall not rcvcal any information expressly providcd in confidence. Management may withhold any information from the BCEF which it claims is commercially sensitive whcre it can be shown that the disclosurc would be 
likcly to prejudice significantly and advcrsely the economie or linancial position of Burmah Castro! or brcach statutory or rcgulatory ru les. Disputes about the conlidcntiality of information will be dcalt with in accordancc with the procedures set 
out in the Irish .. Transnational Information and Consultation of Employees Act, 1996". Whcrc an individual or group of Representatives of Employees do not wish to be pany to the rcceipt of conlidcntial information, they may lcave the meeting 
for the du ration of the discussion on thcsc mattcrs. Conlidcntiality rcmains binding even after such tirnc as an individual ccascs to be a mcmber of the BCEF or to be employcd by Burmah Castro!. Any brcach in confidcntiality will rcsult in the 
immediate rcmoval from the BCEF of the pcrson(s) responsible. Additionally, serious brcachcs in conlidentiality will be dealt with through the relevant Burmah Castro! disciplinary procedure and/or regulations set out in national law. 
CADBURY IR 01/05/97 GSN There will be occasions whcn, for rcasons of commercial conlidcntiality, the full discussions of the meeting cannot be disseminated outside of the Forum. On these occasions representatives arc bound by a duty of conlidcntiality and arc not free to 
CONFECTlONERY disclose certain information outsidc the Forum. This dut y lasts beyond the date of cxpiry of the representativc's mandate. Information which is conlidcntial shall be clcarly statcd to be confidcntial and must not be disseminatcd outsidc the Forum. 
STREAM Any representative of the Forum who brcachcs this dut y of conlidcntiality will be dealt with in accordance with each business' own ru les and procedures covcring the abovc and any applicable national legislation. The company has the right to 
withhold information which is considercd commercially sensitive and the communication of which would damage the business. 
Caradon pic BE 20/12/96 GSN à représentation Caradon will not divulgc to members of the CEF any information which is rcgardcd as conlidential when its nature is such that, according to objective criteria, it would seriously harm the functioning or performance of Caradon Operations in 
partielle Europe or would be prejudicialto them or whcre such disclosurc wou Id be in brcach of statutory or regulatory ru les. The members of the CEF will maintain the security of ali information identilicd as sensitive. Where an individual or group of 
employees do not wish to be party to the reccipt of sensitive information, they may leavc the meeting for the duration of the discussion of thcse mattcrs. Ali othcr information which is made available at the CEF is suitablc for onward 
communication to Caradon employees. Conlidentiality remains binding even after such timc as an individu al ccases to be a member of the CEF or an employee of a Caradon Operation. Any breach in confidentiality will be dealt with in line with 
the nationallaws and practiccs of the country of employmcnt of the individual involved. Undcr no circumstances will members of the CEF communicate any matter conccming CEF meetinrs to the press or other similar outside age ney without the 
1 prior agreement of the Chairman of the CEF. 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats européens ct European Works Council mcmbcrs may not disclose to outsidc parties information communicated to them bccause of their mandate and which arc specilically and undcr written form qualilicd as conlidential by Central Management. This 
Syndicats nationaux restriction applies even after any subsequent expiry of any mcmber's tcrms of of riec. The experts shall also resj)(èct this dut y as weil as personnel representatives as dclincd in Art. 7.5. 
Ciba Specialty Chcmicals CH 19/05/98 GSN Management shall encourage open communication at the CEF meetings. AU mcmbers and any experts who assist them arc bound to secrecy in respect of ali information which Ciba Spccialty Chemicals dcscribcs as conlidcntial whcthcr in writing 
or oral. 
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Coca Cola USA 27/03/98 GSN a) Confidcntiality of Information The mcmbcrs of the CCCF shall be bound by a dut y of confidentiality as regards to any information which has bcen providcd to them cxpressly in confidence. This obligation shall continue to apply, even aftcr 
thcir term of office has cxpired and the information concemed has not yet bccome publi~. b) Withholding of Information CM shall not be bound, undcr the conditions and limits laid down by the legislation covering this Agreement, to disclosc 
confidcntial information, whcn such disclosurc would be prcjudicialto the Group or would contravcne stock market regulations or other legislative rcquiremcnts. 
COMPAGNIE FR 19/02197 Syndicats nationaux The members of the European Group-Leve) Works Council are obligcd to protect professional secrecy as regards ali information of a confidcntial nature providcd as such by the Chairman of the European Group-Leve! Works Council or mcmbers 
LAITIERE of the cmploycrs' delegation. 
EUROPEENNE 
Dalgcty IR 28/02197 GSN Members of the DEF shall not rcveal any information expressly provided in confidence. Management may withhold any information from the DEF which il claims is commcrcially sensitive whcrc it can be shown that the disclosure would be 
likcly to prejudice significantly and advcrscly the economie or financial position of Dalgcty or breach statutory or regulatory ru les. Disputes about the confidentiality of information will be dcalt with in accordancc with the procedures set out in the 
Irish "Transnational Information and Consultation of Employees Act, 1996". Where an individual or group of Representatives of Employees do not wish to be party to the rcccipt of confidential information, they may !cave the meeting for the 
duration of the discussion on these mancrs. Confidentiality remains binding even after such timc as an individual ccascs to be a mcmber of the DEF orto be cmploycd by Dalgcty. Any brcach in confidcntiality will result in the immediate remo val 
from the DEF of the pe_rson(s) responsiblc. Additionally, scrious brcachcs in confidentiality will be dealt with through Dalgety disciplinary procedure and/or regulations set out in national law. 
Dayco USA 10112196 GSN ct syndicats européens Mcmbers of the Council and any experts who assist them during the Meetings arc obligcd not to transmit to third parties any confidcntial information that they have had acccss to in their position as EWC mcmbers or participants to the Council 
et nationaux Meetings. The Group Management may express! y dcscribe sorne information as confidcntial; in such a case the above statcd obligation shall continue to apply, unlcss the EWC disagrees with it. ln this particular instance, the legislative provisions 
and the agreements in force between the parties will be applicd. The sec recy obligation for the mcmbers of the Co une il and the experts will be valid a Iso aCter tcrmination of the ir commission. 
DELTA pic UK 08107/97 GSN Delta Group wishes the DEC to operatc in a spirit of openness cnabling a frcc cxchange of vicws. ln order to support this, ali Employee Council Mcmbers ancnding meetings of the DEC agree notto divulgc any information which is designatcd as, 
and supplied on a confidcntial basis. This obligation continues aftcr the conclusion of Employee Council Members' tcrms of office or cmploymcnt, for as long as the information is dccmcd confidential by Delta. Any proven breach of this 
provision may lcad to the individu al being cxcluded from DEC meetings and may be viewcd as a scrious disciplinary offcncc. Third parties, who arc not Delta Group employees will be rcquircd to signa formai undcrtaking to Delta notto misusc 
or divulgc information thal is supplicd to them. Any brcach of this provision could lead to civil or othcr action by Delta Group. lt is acceptcd thal Delta has a responsibility not to relcase priee sensitive or othcr confidential information, which 
according to objective criteria is of such a nature thal ils relcase would harm the functioning of Delta Group, or would be prejudicialto il, or would be in contravention of any nationallaws or regulations applicable to its operations. These includc 
statutory or regulatory ru les, including Stock Ex change ru les, on disclosurc of information applying to Delta in whatcvcr jurisdiction il carrics on business. Consistent with the intcnt of Para gr a ph 6.1, il is the intention of Delta that the DEC 
opcratcs in a spirit of openness. Howcvcr, any wrillcn or oral reports provided to or cmanating from the DEC may undcr no circumstanccs be rclcased to the media or otherwisc outsidc of Delta without the express wrincn consent of the 
Manal!cmcnt Co-ordinator. 
DUNI sv 21/05/97 GSN ct syndicats nationaux The purposc of scning up the DEWC is to improve the employees' righi to information/consultation and so thal the mcmbers can disscminatc information about what is discusscd at the meetings. An open and rneaningful dialogue, howcvcr, 
rcquires certain information which is of a sensitive nature for the company to be dcalt with in a responsiblc way. ln such cases Group management may the re fore stipulatc thatthc mcmbers of the DEWC and experts maintain confidcntiality. This 
confidcntiality applies as long as the information is relevant and il continues to apply to members even aftcr the expiry of their term of office. 
GE Power System USA 11111/97 GSN The EWC representatives, thcir dcputy representatives and the experts can not disclosc any information that is providcd them as confidcntial from the Central Management. This obligation holds also aCter the end of the mandate. For this section 
reference shall be made to article Il of the 6 Novcmber 1996 ltalian lntcrfcdcrative Agreement applics. 
GENERAL ELECTRIC N~ 29/04/97 GSN With respect to the provision of information, the Central Management may impose a rcquirement of confidentiality if thcre arc reasonablc grounds to do so, including but not limitcd to situations wherc company proprictary information and/or 
PLASTICS tradc secrets will be distributcd to the representatives of the EWC and the Select Comminee. ln case the Central Management intcnds to impose confidcntiality on EWC representatives (including the Select Commillee), the Central Management 
shall issue a statcmcnt to such representatives as carly as possible and in any event prior to the discussion and/or the distribution of the confidcntial information conccmcd, indicating the grounds for imposing confidcntiality, the type of 
information to be covcrcd, for how long the confidcntiality applics and wcther thcrc are any persons with regard to whom suchconfidcntiality does not to have to be maintained. No confidcntial information may be supplicd to an outsidc expert 
unlcss the expert signs a confidcntiality agreement in a form acceptable to GEPE. Brcach of Confidcntiality Any representative of the EWC who brcachcs his or hcr obligations undcr Section 8.1 of this Article in such a way thal it may damage 
GEPE or one of its subsidiaries conccrned may be forced to resign as a EWC representative. ln such a situation, GEPE may also lake whatcver action it deems appropriatc undcr applicable law against the EWC representative or any expert who 
violates confidcntiality obligations under cither this Agreement or any scparatc confidentiality agreement. GEPE reserves the right not to transmit information whcn its nature is such thal the disclosurc of such thal information would seriously 
harm or be prejudicialto the functioning of GEPE and/or the subsidiarics conccrned. 
Gcncrali IT 1998 GSN ct syndicats européens The European Works Council members, as weil as the experts assisting them, shall be bound by confidcntiality in respect of any information which has cxpressly becn providcd to them in confidence. This obligation of confidcntiality shall 
continue to apply even aCter the cxpiry of thcir lerm of oflïcc. 
Glaxo Wellcomc NL 25/06/97 GSN The Company will not be obligcd to disclosc information if that disclosurc would plausibly cause scrious harm to, or be prcjudicialto the functioning of, the Company. If an agenda item is suggested by Employee Representatives which would 
involvc the disclosure of such information, thal item will not be placed on the agenda. The Management Representatives on behalf of the Company will statc in ad vance of the relevant meeting the rcasons for the ir rcfusalto includc the item in the 
agenda. 9.1 Confidcntiality must be obscrvcd with regard to business and corporate information which is exprcssly provided to Employee Representatives and experts in confidence. 9.2 The Employee Representatives and any experts thal arc 
consultcd must agree to be bou nd by the provisions outlincd in section 9.1. 9.3 Breach by an Employee Representative of his or her obligations undcr this section may result in exclusion from furthcr participation in the Forum. 
Global One BE 04/09/97 GSN Employee representatives, alterna tes, obscrvcrs and experts shall be subjectto the obligation to maintain the confidentiality of information providcd to them in accordancc with the provisions establishcd by Belgian law. They shall not rcvcal any 
information to othcr employees or third parties which has cxprcssly bcen providcd to them in confidence. This obligation shall continue to apply aCter they ceasc to act as an employee representative or expert for whatevcr rcason providcd thatthc 
information has not becomc public in the intcrim.Any brcach of this obligation by a member of the EEF will be vicwed as a scrious disciplinary offcncc. Management shaiJ nottransmitto the employee representatives any information which might 
scriously harm the functioning of Global One or ils commercial interests, would be prejudicialto any Global One entity or would contravcnc stock market regulations or other applicable legislation. 
HEJNEKEN NL 30/10/97 Syndicats européens 1. EWC mcmbers, pcrsons holding a quality scat and experts must maintain confidentiality conccrning ali business and company secrets thatthcy acquirc in this capacity, as weil as ali mancrs whcrcby confidcntiality has becn imposcd on them, or 
whcrcby the confidcntial character should be understood becausc of the imposcd confidcntiality. 2. The executive commillee is not rcquircd to issue information if it is rcasonablc to cxpect il will hindcr or damage the functioning of Heinckcn. If 
thcrc arc rcasonablc grounds, the executive comminec can impose confidcntiality on certain information. Notification must be provided, if possible in advancc of the relevant event: of the grounds for imposing confidcntiality, which wrincn or 
verbal information is subject to confidentiality, for how long the confidcntiality will apply, and whethcr thcrc arc othcr persons party to this confidentiality. 3. Exccpt in cases of whcrc they are subjcct to confidcntiality, the mcmbers of the EWC 
will inform the tradc union cpresentativcs, or ali employees of the relevant company if therc arc no tradc union representatives, on the content and the results of the information and consultation th at has takcn place during the Forum meeting. 
Hennes & Mauritz AB SV 18/06/97 Syndicats européens The management of H & M Hennes & Mauritz AB may preseribe an obligation to sccrccy for the members of the Council and experts if decmed nccessary in the best interests of the Group. A mcmber of the Council, who has rcccivcd information 
on behalf of the EWC under the obligation of secrccy, may anyway transmit thal information to other mcmbers of the EWC and any experts cngaged by the Works Council; the righi to pass on such information is subjcct to mforming the recipient 
of the obligation of sccrecy. In such cases the obligation of sccrecy applies a Iso to the recipient. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN The Group management may, upon discretion, declare confidential sorne item or piccc of information discusscd at a Forum meeting; such items arc not to be included in the memorandum prcpared and published of the meeting. The Forum 
(IVO) mcmbcrs arc obligcd to observe shc confidcntiality clause. 
Impress NV 19/05/98 GSN The mcmbers of the EWC shall be rcquircd notto pass on company secrets, which they cncounter in thcir capacities as members of this commillee and which the employer cmphatically considers confidential, to third parties. This shall remain in 
cffect aCter they have leCt the EWC. Experts callcd in by the EWC shall similarly be subject to this confidentiality rcquircmcnt. The confidcntiality requircment shall not apply within the EWC, nor to internai employee representatives who are 
subjectto confidentiality rcquircmcnts in thcir respective countries, orto employee representatives on the supervisory board and conciliation boards. Company secrets arc facts thal relate to the technical or economie activities of the corporation, 
which arc only known to a limited number of persons/thcrcforc, not gencrally known/in accordance with the cxpresscd desire of the senior management of Impress Metal Packaging Group BV should be treated confidentially in the interests of the 
company or the corporation. Examples: customer files, data abouttechnical procedures or defects in goods produced, sales plans, calculations, on-the-job inventions, enginecrinl! drawinl!s, etc. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN 10.1 The Company wishcs the Councilto operatc in a spirit of open ness enabling a free cxchange of views. In order to support this ali representatives attending the meetings agree not to misusc or divulgc any information which is supplied on a 
confidcntial basis. This obligation continues aCter the conclusion, for whatever reason, of Employee Council Representatives terms of office or cmployment, for as long as the information rcmains confidcntial as deemed by the Company. Any 
proven breach of this provision willlcad to the individual being cxcluded from ali figure Council meetings and will be vicwcd as a serious disciplinary offcncc which may be dealt with in accordancc with nationaVJocallaws and procedures in the 
representatives country of cmploymcnt. 10.2 Consistent with the intent of 10.1, it is the intention of the Company thal the Cou neil operatcs in a spirit of openncss. Ho wc ver, any wrinen or oral report designated as confidential provided to, or 
cmanating from, the Council may not be relcascd·outsidc of.thc company withoutthc express wrinen consent of the President of lngersoii-Rand Europe. 10.3 Il is accepted thal the Company has a responsibility notto release priee sensitive or 
othcr confidential information, which according to objective criteria is of such a nature thal its release would harm the functioning of the Company or would be prcjudicial to il, or would be in contravention of any national law or regulations 
applicable to ils operations. The objective criteria includc statutory or regulatory ru les, including stock exchange rulcs, on disclosure of information applying to the Company in whatcvcr jurisdiction it carrics on business. 10.4 Il is specifically and 
agreed thatthe Company, its subsidiaries and joint ventures may be subjectto regulations which have n effect on the confidentiality of inform-ation including but notlimited to US Federal and state sccurities Jaws and the rules of the New York 
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Stock Exchangc. Ncither the Company, its Subsidiaries and joint ventures nor its management shall have any obligation undcr this Agreement to proville confidcntial and/or priee sensitive information which might be in brcach of any such 
regulations. 10.5 lt is acccpted that no expert will be invited to attend Council meetings who has adviscd employees in competitor companies. The Council Coordinator will provide the Coordinating Committee with a list of competitor companies 
prior to the invitation of any expert to attend meetmgs. 10.6 Third parties, who are not Company employees will be rcquired to sign a formai undertaking to the Company neithcr to misusc or divulge any information that is supplied to them at 
meetings. Anybreach of this_ provision could lead to civil or other action by the Company. 
JOHNSON& USA 28/11197 GSN If the Company decides to disclosc information to employee representatives and experts which is of a confidential nature, thal information in these circumstances shall remain confidential and accordingly not be divulged or renected in the 
JOHNSON minutes. Attendance at those Council meetings as weil as Council membership places on ali the obligation to observe strictes! confidentiality_in connection with ali Company and business secrets in conformity with the national law 3J>Plicable. 
KNP BT Packaging NL 13/05/97 GSN The members of the European Works Council and the experts assisting them may not reveal information cxpressly communicatcd to them as being confidential in nature in accordancc with the relevant national statutory legislation (the legislation 
of the EU country concerned shall prcvail). This obligation shall also continue to obtain aftcr the end of the ir mcmbership of the European Works Cou neil. Protection of Confidentiality lnsofar as possible, prior to a specifie topic being laken up, 
the following shall be specified: the reason for imposing the maintenance of sccrecy, the duration of the maintenance of secrccy, the data invoJved, as weil as the persons (management leve!) and co-determination bodies (central works councils 
and works councils) with respect to whom the maintenance of sccrccy does not have to be obscrved. Failurc to comply with the obligation to protect conlidentiality, hy the European Works Council as such and/or based on an individual 
consideration of a participating member of a European Work Council as such and/or based on an individu al consideration of a participating mcmber of a European Works Council, shall mean thatthe management of KNP BT Packaging shall not 
JlfOvidc the information conccrned. 
Konecranes lntcnational SF 02/10/97 GSN The joint objective is to hold discussions in the EWC and ils Working Committec thal arc as open as possible. ln certain instances, howcvcr, discussions in the EWC must be kepi confidential under the provisions of sccurities market regulations or 
Corporation (KCI) for commercial or other reasons. Conscquently KCI can determine thal there is an obligation for EWC members and experts to observe confidentiality in scparately notified matters. An EWC member who breaches the obligation to observe 
confidentiality can be prohibitcd from furthcr attcndancc of EWC meetings. 
Lcxel DK 19/lll96 GSN ct syndicats curo~ens 1. The management shaH be cntitlcd to instruct representatives to observe confidcntiality in specifie cases with respect to confidential information concerning corporatc mattcrs which may come to thcir knowledgc. The representatives arc under 
obligation to observe strict confidence about matters which the management has informed them arc confidential and for the representatives' own information only. 2. The above dut y of confidcntiality shall continue in cffcct afler the representative 
has Jcft the Group, but shall not apply to mattcrs thal have becn made public by the management beforc thal date. 3. If it is proven thal a representative has committed brcach of his/her duty of confidcntiality in a specifie case, although specifically 
advised hy the management thal the matter was confidential, legal action may be laken against the said representative under Danish law. 4. The management may omit passing on information to the representatives in the EWC and the executive 
committec if necessary in ordcr to safeguard the company's interests and disclosing it could be detrimental to or damage the company. ln addition, the management is under obligation to withhold such information as may not be discloscd by law. 
Lucas Varity UK 21111/97 GSN 10.1 Employee representatives shall not misusc or divulgc any information which is supplied on a confidcntial basis. This obligation continues after the conclusion, for whatever reason, of the employee represcntative's lerm of oflïcc or 
employment, for as long as the information re mains confidential as deemcd by the Company. Any proven breach of this provision may lead to the individual being cxcludcd from ali future Committce meetings and will be dcalt with in accordance 
with national and/or local Jaws and procedures in the representative's country of employmcnt. 10.2 Il is accepted thal the Company has a responsibility not to releasc priee sensitive or other confidential information which according to objective 
criteria is of such a nature that its relcase would harm the functioning of the Company or be prejudicial to it, or would be in contravention of any national law or regulations applicable to its operations. The objective criteria includes statutory or 
rcgulatory rules, including stock cxchange rules, including stock cxchange rules, on disclosure of information applying to the Company in whatevcr jurisdiction it carrics on business. 10.3 Consistent with the intent of this agreement, it is the 
objective of the Company that the Committec operates in the spirit of openncss and the Company will not abuse its rights with regard to paragraph 10.2 by unnecessarily withholding information. To this end the Company will whcrever possible 
,_ cnsurc that the provision of information to the Committec will be as full as is practicable. Howevcr, any writtcn or oral reports provided to, or cmanating from, the Committcc may under no circumstances be released to the media or otherwisc 
outsidc of the Company. 
MERITOR USA 20/01/98 GSN Ali Confidcntial information will be providcd to Forum mcmbers in accordancc with Article 8 of the Directive. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN The mcmbers of the Asscmbly shaH be bound by an obligation of confidentiality with regard to the information which has becn communicatcd by the Company in confidence. Such obligation will be in linc with the applicable legislation in the 
countries of the respective mcmbers. Without prejudice to the abovc obligation of confidcntiality, Management and the Employee Representatives can use the agenda and the minutes for communication purposcs. Any communications to the 
employees by the Employee Representatives with regard to the Assembly will be made in association with the head of thcir respective location as pcr local practicc. 
NAG AUS 29/07/97 GSN Therc will be times when, for commercial and competitive reasons the full discussion of the Council cannot be communicatcd outside of the Cou neil meeting. Information or discussion which is confidential will be clearly stated to be confidential 
and not for dissemination outsidc of the Council. ln such cases Cou neil mcmbers will be obliged to kecp such information confidential and this requirement will rcmain, even after the individual' s terms of office has expired and un Jess and until 
the information is no longer classificd as "confidcntial". Any Council member who brcachcs this duty ofconfidcntiality will be dealt with in accordancc with cach business unit's own rulcs and procedures covering such breaches and any national 
legislation which applies. Central Management reserves the right not to disclosc any information which is considercd sensitive and the communication of which would jeopardisc the Group's competitive position or ability to comply with Stock 
Exchangc or other national or international regulations. 
Nortel IR 04/09/98 GSN The Forum shaH opera tc in an cnvironmcnt to encourage a frec cxchangc of vicws and opinions to be cxpressed. ln order to support this ali representatives attending Forum meetings agree not to misusc or divulgeConfidential Information. This 
obligation continues aftcr the conclusion, for whatcvcr rcason, of employee representatives' tcrms of office or employmcnt, for as long as the information remains confidcntial, as decmcd by Norte!. Any proven breach of this provision willlcad to 
the individual being excludcd from any further participation in Forum meetings and will be vicwcd as a scrious offencc according to the procedures and law applying to the employee representatives' place of cmployment. lt is accepted that the 
Company has an obligation not to releasc priee sensitive or other confidcntial information, which Nortcl rcasonably belicvcs, is of such a nature thal ils rclcasc would harm the functioning of Norte!, or be prcjudicial to it, or is in contravention of 
any national law or regulations where it has operations. The objective criteria includes statutory or rcgulatory rules, including stock exchangc rules, on disclosurc of information applying to Norte! in whatcvcr jurisdiction it carries on business. 
Whilst it is the intention of Norte! thal the Forumoperatcs in an cnvironmcnt to encourage a frec exchangc of vicws and opinions to be cxpressed, no written or oral reports arising from the Forum may be rcleascd outsidc of Norte! without the 
express written consent of the Forum Secrctary. Any expert or advisor sclected by the employee representatives must (i) agree to be bound by ali the tcrms of this agreement and (ii) Confirm in writing thal they do not also ad vise business 
compctitors of Nortel. Norte! will pro vide a list of those business compctitors to the employee rcpresentative's Co-ordinators. 
Novartis CH 25/02/98 GSN ln linc with Novartis' vision and values, Management encourages open communication. However, ali participants as weil as cxtemal experts arc bound to sccrecy in respect of ali information Novartis designates as confidential. This confidentiality 
is not mandatory within the NEF and in communication with national works council members of Novartis companies who arc, according to national law, bou nd to sccrecy as weil. The mcmbers of the NEF report about the NEF to the employees 
of thcir companics according to national law. They are bound to secrecy in respect to ali information which Novartis dcsignates as confidcntial. 
Philips NL 22/11196 GSN Prior to providing, information to the Employees' Representatives which is of a confidential nature, the Management may requcst the Employees' Representatives on a case-by-casc basis to conlirm that such information shall, until a specified date 
or until farther notice, not be provided to any third party (not including, other Employees' Representatives). The Management shall consult with the Committec prior to malling such request. 
Pirclli IT 03/lll98 GSN ln the event thal the Heac1guartcrs_llfovidcs confidential information, it will indicatc the terms and conditions undcr which such information will be discloscd. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN The mcmbers of the Forum arc obliged to kecp secret any information transmittcd to them in confidence. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The members of the Works Council and committec, and othcrs who may participatc in the meetings, shall be obliged until a specified point in ti mc to kccp secret information specially declarcd by the Group management as secret. Such obligation 
shall also continue to app)y after thcir dcparturc from the Works Council. 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02/97 GSN Every Employee Representative, and any expert and observer involvcd by the EWC, shall maintain the confidcntiality of any "Confidcntiallnformation" thal is provided to him by SLDE or the Management during the Information or Consultation 
Egberts procedures, Confidential Information being ali information (i) thal is dcsignatcd confidcntial by SLDE or by the Management (orally or in writing) prior to releasing it, or (ii) that by virtue of its nature must be regarded as confidential. Release 
from the obligation in this Article will be grantcd Ùl the case that and to the extent thal Confidential Information is known in the public domain, or becomes known in the public domain Jegitimately. If in doubt of his obligations under this Article, 
the (mcmber of the) EWC is adviscd to requirc from Management its prior writtcn approval to disclosc specifie confidential information to (certain) third parties. SLDE may rcquirc from experts, observees and the likc thal a confidentiality 
agreement be signed beforc information is given. Ail parties to this Agreement acknowledgc thal compliancc with the above confidentiality obligations arc of the utmost importance. If any Employee Representative is fou nd to have breached this 
confidcntiality obligation, the Employee Representative may be cxcluded by the Management from further participation in the Information and Consultation procedure set out in this Agreement, and he will be lia ble/in accordancc with the laws of 
thal Employecs's country of cmployment/to appropriate action. 
SmithKline Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats européens SB belicvc..~ thal a full and open dialogue adds grect value to the process of consultation and intends to pursuc such a policy whcncver possible. Howcver in a highly competitive business environmcnt certam information if rcvealed can cause 
substantial damage to the company. in view of this, and although the company will seek to minimise these, therc may be occasions when the company will decline to give information which it considers to be highly sensitive. The Company may 
providc information to the Forum which it considers to be of a confidcntial nature. Whcncver confidential information is to be given to the Forum the company will so not if y the Forum representatives and rcquire that the information remains 
confidential. Information of this nature will not be rcnectcd in the minutes. 
Stagecoach Group sv 06/04/98 GSN ct syndicats nationaux EWC sessions shall be decmed "open" unlcss the topic is idcntificd as confidential by the chairman. Information will be confidential primarily if it is commercially sensitive. The chairman is cntitled in specifie cases and under the conditions and 
limitations laid down by law govcrning the agreement: (a) not to submit information to the EWC; and/or (b) to declare certain information confidential to the EWC; when ils nature is such thal il would harm the functioning of the undertakings 
concerncd or would be prcjudicial to them. The chairman's decision on which information is confidential shalll be final and conclusive. If information is idcntificd as confidcntial by_ the chairman, he shall inform the EWC mcmbers and any expert 
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allcnding the meeting who shall be bound by a dut y of confidentiality and shall be obligcd not to disclose the information in question outside the EWC meetings without the permission of the chairman. This obligation continues beyond the date of 
cxpiry of the workforcc ; representatives' or cxpert's tcrm of appointmcnt with the exception of information which is or becomcs gcncrally known or which has come or cornes to the general knowledgc othcr than through the 1 workforcc 
representatives' or cxpert's brcach of this article. Workforcc representatives or experts who brcach the obligation of confidcntiality shall be prohibitcd from furthcr participation in the procccdings of the EWC and, in the case of workforcc 
representatives (othcr than union representatives as dcfined in clauses 4.6 and 4.7), such brcach may be subjcct to sanction by his employer who may decide to terminale his cmploymcnt in accordancc with the appropriatc national legislation and 
may lcad in the case of ali workforcc representatives to civil proccedings for any loss and/or damage which results from the brcach of these confidcntiality_obligations. 
SWEDISH MATCH sv 09/10/97 GSN et syndicats curopœns The mcmbers of the EWC and thcir dcputics, as weil as the experts and obscrvcrs they call upon must nol undcr any circumstances disclose information which they have bccn givcn in confidence. Ail confidcntial information provided by 
SWEDISH MATCH must be treated as such in accordance with the practiccs of the undertaking and may not be discloscd. This also applies to the minutes which must be drawn up in accordancc with point 5.8 of this agreement. The chairman 
shall decide, aflcr consulting the vice-chairman, what information should be considcrcd conlïdcntial. The obligation to observe confidcntiality shall persist even aflcr the cxpiry of the lerm of office of EWC mcmbers and thcir deputics. This also 
applies to experts and observers who have com_l)(eted their mission. 
Vogel & Noot os 20/05/98 GSN The mcmbers of the European Works Council, their substitutes and the experts supporting them shall be obliged under Section 204 of the Labour Constitutc Act to protcctthc confidcntiality of alltrade and business secrets which they have lcarncd 
in the excrcise of their office. This shall a Iso apply afler their depart ure from the European Works Council. The obligation to maintain secrecy shall not apply within the European Works Cou neil, with respect to local employees' representatives 
who are thcmselves obligcd to maintain sccrecy undcr the respective national laws, and with respect to employees' representatives on the supervisory board, before establishmcnt-lcvcl arbitration committecs, and in joint dispute resolution 
proceedin~s. The membcrs of the European Works Council shall inform the employees' representatives of the establishments and companies of V oRel & Noot Holdin~ AG about the activity of the European Works Council in a suitablc manner. 
ZUblin Ag DE 02/02/98 GSN Section 39 of the EWCA shall apply. Il shall also apply to business data thal has bcen disclosed within an information and consultation framework and which has bcen cxprcssly idcntificd by the Central Management as rcquiring the observance of 
secrccy. 
ANNEXE21: 
ARTICLE 13/ CONSULTATION 
ABB (Asea Brown sv Jul-96 Syndicats européens cl The ABB Employees Cou neil Europe offers the possibility for an open and constructive cxchangc of vicws and dialogue on significanl transnational issues betwecn the Employees' Representatives of the Region Europe, the PreSident of ABB 
Boveri) représentants de différents Europe and furthcr Representatives of the Management. The meetings of the ABB Employees Council Europe with Management willtake place during the second quarter of the Y car. 
Etats 
Accor FR Jun-96 Syndicats curop&:ns ct The Commincc is a body for information and consultation on issues of transnational charactcr of intcrestto the employees of the ACCOR Group; by consultation is understood the cxchangc of vicws and dialogue on thcse issues. 
représentants d'un seul Etat 
Adtranz DE/CH Sep-96 Représentants de différents Council Meetings shall be held annually, at the latest within thrcc months following the approval of the annual accounts of WW ADT, at WW ADT's hcadquartcrs or at anothcr location to be agreed between the Chairman of the Council and the 
• Etats WWADT-Manal!cmcnt. 
Acr Lingus IR Scp-96 Syndicats de différents "consultation mcans the cxchangc of vicws and the establishment of dialogue between employees' representatives and central management or any more appropriatc lcvcl of managcmcnt".Thc ECRC will mcct with Central Management, as 
Etats rcprcsentcd by the Group Chief Executive and othcr relevant managers, to be up-datcd on the ovcrall corporate situation and to discuss Company performance, prospects, policies and plans for the future. These meetings will afford both parties the 
opportunity to construct a dialogue on the issues facing the company, its subsidiarics and ils employees. The ECRC shall meet with central management, as representcd by the Group Chief Executive and othcr relevant managers, on Iwo occasions 
in cach 12 month pcriod. One meeting will be hcld in the frrst half of the ycar and the othcr in the second half of the year. Each meeting will be hcld over one day including pre and post meetings of ECRC Representatives. 
Aga sv Jun-96 Représentants de différents Thcrc will be one annual AEC meeting togethcr with the Group Management to be hcld in the second quarter evcry year. A prcparatory meeting will be hcld by the AEC on the prcceding day. In 1996 and 1997 thcrc will also be internai AEC 
Etats meetings of one day's duration to be hcld in the ncighbourhood of Frankfurt Airport in the month of Novcmber. The number of meetings will be rcduced to the nccessary minimum. Aftcr the meeting in the second quarter of 1998 the parties 
thcrcforc will decide on elimination of othcr schcduled annual meetings than the one in the second quarter. A condition for the reduction of the number of meetings is the implementation of an efficient communication system. The annual meeting 
in the second quarter will altcrnate betwecn Stockholm and an AGA subsidiary in one of the mcmber coumries. 
AGF FR Apr-94 Syndicats de différents The E.J.C. will meet once ycarly in ordinary session whcn convcncd by ils Chairman. 
Etats 
Agrcvo DE Dcc-94 Comité central Social dialogue is undcrstood to mean open communication between the management of the company, the workforce and their representatives. The aim of this agreement is to institutionalizc and contractually cnsurc the social dialogue at the 
d'établissement ou de European lcvcl. The parties to this agreement vicw the cooperation modcl as a guiding principlc and basis for the social dialogue. The European Works Council shall mcct once a year. The meeting shall be convcncd by the employer, who shall 
groupe d'un seul Etat inform the participants of the agenda in his invitation. 
Ahlstrom SF Jun-96 Représentants de différents The pan-European dialogue in Ahlstrom shall takc place at joint annual meetings, which shall thus complement the various local information and communication practiccs.Thc Ahlstrom Cooperation Group in Europe shall be convcned annually at 
Etats the lcvcl of the Ahlstrom Group, aflcr the complet ion of the annual accounts. The meetings shall be 1 or 2-day sessions and shall be hcld in the country of the Ahlstrom head office unlcss the Ahlstrom Group management, as host, decides 
othcrwisc. ln addition, the mcmbers of the Ahlstrom Cooperation Group in Europefboth management and employee representatives, cf. Point 3 abovc/shall also mcct annually as sub-groups of the respective industrial groups after complction of 
the plans for the following ycar. The managements of the respective industrial groups shall convenc and host these meetings, which shall be aucnded by the representatives of management and labour from the industrial groups conccrncd/cf. Point 
3. The representatives of management and labour shall decide jointly on the participation of any additional employee representatives from the industrial group. 
Air products USA May-96 Représentants de différents The annual meeting of the APEF shall focus solcly on mattcrs which arc transnational in nature and which affect business activity at production sites in more than one EU/EEA Member Statc. 
Etats 
AIRBUS INDUSTRIE FR/ES/ Jan-92 Syndicats d'un seul Etat The clcctcd mcmbers of the partncr companics' secondees shall sit at the samc time as the representatives of the direct employees and shall participatc in the consultation. -economie powcrs: They shall be callcd upon to vote on the issues 
DEIUK cnumeratcd cxclusivcly below: · mer ger, transfcr, acquisition or transfcr of subsidiaries, acquisition of holdings in the GIE; · introduction of new tcchnology; · working hours: arrangement of timctables, special timctablcs, cstablishing periods of 
paid holidays etc.; · working conditions within the GIE.a.3 Mcthods of consultation As far as the mauers raised in Article IV.I.B above arc conccrned, clecting the mcmbcrs of the wholc of the Al STAFF COUNCIL will take place by qualificd 
majority vote (80% majority of the clccted mcmbers present, rcpresenting at lcast 90% or the GIE work-forcc). Such qualificd majority thus dcfincd may subscquently be subjcct to change in the event of an alteration in the distribution of the 
work-forcc between direct employees and secondees. Any plan to rcduce the work-force in Airbus Industrie shall be prcsentcd to the Al STAFF COUNCIL as a wholc. After any such presentation, the clcctcd representatives of the direct 
employees shall be callcd upon to express an opinion.Profcssional powcrs:Thc clcctcd mcmbers of the partncr companics' secondees shall be consultcd and shall vote on: 
· professional training; 
· safcty training; 
· health and safety; 
·job reorganisation as a result of industrial accidents or work-rclatcd illncsses; 
· cmploymcnt of handicapped people; 
· report on industrial medicine; 
· cmployer's participation in building efforts; 
· decisions rclating to technological research and dcvclopment. 
b.3 Methods of consultation 
Voting by the members of the who le of the Al STAFF COUNCIL shall takc place on the basis of the majority of the members present for ali the issues cnumerated exclusive) y abovc.c) Social powcrs 
c.l Social powcrs of the representatives of the direct employees of the GIE Airbus Industrie 
This point is governed by the tcrms of French law, article L.432.8 ct seq of the Code du Travail. 
c.2 Social powcrs of the representatives of partncr companics'secondees 
The clccted mcmbcrs of the partner companies' secondees shall play a deliberative rolc with a voting right. 
c.3 Methods of consultation 
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Electing the members of the who le of the Al STAFF COUNCIL will take place by a majority of the mcmbers present. 
ALBERT ASHER UK Sep-96 non précisé The Forum will mcet once a ycar, normally within one month of the announccment of the Group's Annual Results. ln the flrst year of the Forum, a six month rcvicw meeting, will takc place. A quartcrly updatc report will be circulated to 
GROUP Representatives. 
ALCAN CA' Scp-96 Comité central The meetings of the EBR shall takc place once a ycar upon invitation of the chairpcrson. Thal person shall, aftcr consulting central management, determine the date. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de différents The ECID will mect twicc a ycar for a day rn principal, following the meetings of the French group works commiuee, at a date and place decided by the General Management, in agreement with the Secrctary of ECID. 
Etats 
Alfa Laval sv Mav-96 non précisé Meeting of AL EEF will takc place annually for up to one day, timc for travellim~ not includcd. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens ct ln agreement with Allianz AG Holding the AEC shall convcnc once a ycar/as a rule aftcr the Supervisory Board meeting to discuss the Hnancial statcmcnts at the group head offtcclfor one day for a conference with the representative appointcd by 
représentants d'un seul Etat Allianz AG Holding. During the conference the representative shall inform the AEC of, and consul! il on, the crossbordcr dcvclopmcnt of the group's business and prospects from the point of vicw of Allianz AG Holding. Consultation shall 
comprise an cxchan_ge of opinions on the items of the agenda. 
. ALLIED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de diflërcnts The ADEC is a forum through which corporatc management and employee representatives will communicatc with each othcr on transnational maucrs of mu tuai intcrcst to cnsurc business succcss.Mcctings will be hcld once a ycar in the UK, 
Etats normally within 2 months of the announccment of the Group's an nuai results being publishcd. 
AL TANA DE Scp-96 Comité central · The AL TANA Euro Forum shall convcnc once a ycar for one day for a meeting in Bad Homburg. The two chairmcn may mutually detcnninc anothcr location for the meeting. The first meeting shalltakc place in spring 1997. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Alusuissc-Lonza Holding CH Scp-96 Comité d'entrcrprisc de Information and consultation on the mauers described in § 5 (2) shall be made in the form of a written report which shall be complcmentcd by supplcmentary explanations providcd by the Managing Director of A-L Europe or othcr representatives 
AG différents Etats of the management of the A-L Group during a meeting of the European Works Council ca lied in accordance with § 6 hcrcafter.The European Works Council shall convcnc once pcr calcndar ycar an ordinary meeting. Nonnally the ordinary 
meeting will be hcld within one month aftcr the ordinary sharcholdcrs' meeting of A-L Holding at a date which shall be fixed by the Managing Dircctor of A-L Europe upon consultation with the chairman of the European Works Council.Thc 
duration of the meetings will normally be one day. 
AMYLUM BE Scp-96 Syndicats européens ct The information shall be givcn as soon as il is possible and whcncvcr appropriatc to do so, in.order to allow consultation of employee representatives. The EWC shall mcct atlcast once a ycar in June. 
représentants de différents 
Etats 
ANTIBIOTICOS IT/ES Scp-96 Syndicats européens ct The Council shall meet as a rule once a ycar on the occasion of the presentation of the Annual Report. 
représentants d'un seul Etat 
APPLE USA Aug-96 Human Rcsourcc Managers The Apple European European Employee Consultation Forum shall meet once per ycar during the mon th of Novcmber, at a location to be announccd annually by the Chairman and shalllast one day only. 
from each of Apple 
Europe's largcst 
subsidiaries, the European 
Training & Dcvclopmcnt 
Manager and the Senior 
Lc!!al Counsel. Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de différents The AEF will mcct once pcr ycar, normally in Fcbruary, with the agenda mentioncd in paragraph thrce. 
Etats 
ARAMARK DE 01/09/96 Représentants de différents Consultation: a) maucrs pcrtaining to human resources, which can includc hcalth, job security and cqual opportunities b) cnvironmcntal subjccts c) far-rcaching organisational changes d) new working mcthods c) production transfcrs 0 mergers, 
Etats cutbacks, closures or collective rcdundancies.The Forum meetings shall be held annuallv. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de différents The ECC shall meet once a ycar. Meetings shall be convcncd by the Chairman by agreement with the Chairman of the EEC. 
Etats 
Ar jo Wiggins Appleton UK Scp-96 Représentants de différents Consultation: the formai communication from Arjo Wiggins Appleton Group of Companies to employee representatives on the AWA EWC of any actions, activities or projccts the Company intcnd to undertakc which will impact on the intcrests 
Etats of Company employees in more than one European Mcmber Statc and/or the European Economie Arca.To givc the opportunity for cach employee representative to express thcir vicw on any such action, activity or project and for the executive 
management of the Company to res pond to the vicws cxpresscd a lier duc consideration. The Council will meet once a ycar convcncd by the A W A Group Managing Dircctor or a person mandatcd by hi m. The meetings will follow the publication 
of the A W A Group annual financial rcsults and the A W A Annual General Meetinl!. 
ARMSTRONG WORLD USA Aug-96 Représentants de diflërcnts The BOARD shall hold cach calcndar ycar as soon as possible aftcr the annual announccmcnt of Group results, one plcnary meeting of maximum duration of one day at the invitation of its Chairman. A second meeting shall be hcld approximatcly 
INDUSTRY Etats 6 months after the first.thc oral or writtcn cxchanges of views and dialogue, discussion and dcbatc with questions and answcrs between Management and Employees' representatives re)!arding the abovc information. 
Assa Abloy sv Scp-96 Représentants de différents The Works Council has the righi to meetthc management of the ASSA ABLOY-group once a ycar. A representative of the management of the ASSA ABLOY group shalltakc part in the discussion and dialogue at the meeting. 
Etats 
ASSIDOMÂN sv Scp-96 Représentants de différents Group management, including Business Arca managers and the ADEWC shall mcct once a ycar in conncction with the finalisation of the annual accounts. 
Etats 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents The AEF shall meet once a ycar, normally in conncction with the announccmcnt of ASTRA's annual rcsults. 
Etats 
ASW UK Mav-96 non précisé The Conference will meettwicc a year, coincidinl! with the relcase of ASW results, nom1ally in March and September. 
ATLAS COPCO AB sv Oct-95 Représentants de différents The Council shall hold one meeting per ycar on Thursdays-Sundays (day 1 and 4 are travelling days). 
Etats 
AXA FR Jun-96 Syndicats européens et The CEG meets twicc a year at the invitation of the Chairman. The dates of said meetings shall be detennined by the Chairman after consultation with the bureau. The CEG shall scek to establish a constructive dialogue on questions relevantto the 
représentants de différents company and ils personnel; consequcntly:/Exccutivc management shall transmit ali requircd documents in a timcly fashion such thal mcmbers of the CEG have sufficicnt lime to fonnulate rcmarks and formalizc questions within normal 
E;:tats dcadlincs./CEG mcmbers shall be cntitlcd to present recommcndations to Group executive management on items of business containcd in the 3Kenda, in the course of plcnary sessions, as wcll as in the two (2) wceks following the !auer. 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de différents Meetings of the BCF willtake place annually in Septcmbcr with the first meeting to be hold in Septcmbcr or October 1996. 
Etats 
BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents A full meeting of the BGEF will be callcd once a year by Central Management. This Annual Meeting willlast one day. lt will be held at a convcnicnt date aftcr the publication of the Annual Report of the Barclays Group. 
Etats 
BASF DE May-95 Représentants de différents The Council shall J11CCl once per ycar togcthcr with the company representatives nominatcd by BASF. At this meeting, the mcmbers of the Council shall also have the opportunity to mcct among thcmselves. 
Etats 
BASS UK Scp-96 Représentants de différents The Forum will mcct once per ycar upon notice given by the Forum Secretariat. During its meetings evcry effort will be made to addrcss ali items on the agenda so thal its business is concludcd in an cflïcicnt and timcly fashion. 
Etats 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct Central Management shall convcne the Annual Meeting of the EEC on a convenient date after discussion with the Employee Representatives Co-ordinators.Consultation at the EEC shall mean the establishment of a dialogue and exchangc of 
représentants de différents vicws on the subicct mauers within ils SCO}l(l. This shall not includc collective bar.~tairiing or co-determination, as these maucrs arc the prerol!ativc of national laws, whcre applicable. Unless thcrc is an cxccptional rcason for not doing so, 
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Etats information will be provided and such consultation willtakc place beforc a decision is implcmentcd. Howcver, nothing in this Agreement shall diminish or prejudice the righi of Central Management, or local management to manage the business 
of the BAT Group or thal of any Associatc. 
Bau Holding os Sep-96 Syndicats curo(X!cns et The European Forum shall mcct once a year at a point in lime whieh is agreed by the Board of Directors of the BH and the Chairpcrson of the European Forum· atleasttwo months in advance.This meeting should genera Il y be held in the course of 
représentants d'un seul Etat the second quarter of the calendar year in question. 
BAXTER USA May-97 Représentants de différents The oral and, or wriuen exchanges of views and dialogue, discussion and debate with questions and answers betwecn the management and employees' representatives regarding the above information;The FORUM shall hold ils plcnary meeting 
Etats for one day du ring the first six months of each calendar year at the invitation of its Chairperson. The first meeting shaH be held during the first six months of 1997. 
BAYER AG DE Oct-94 Comité central The European Forum shaH mcct once a year. 
d'établissement ou de 
grou~ d'un seul Etat 
BBL BE Jun-96 Représentants de diflërents The European Works Council is entitled to mcctthe central managementtwice a year. 
Etats 
BCM UK Scp-96 Représentants de différents The European StaffCouncil shall mcct annually in June on the aftemoon following the BCM StaffCouncil. 
Etats 
Behr DE 1996 Comité central The European Works Council shall be informcd by the BEHR GmbH & Co. management on the basis of a report presented by that management.· The providing of information and the consultation shalltake place in the planning stage, beforc the 
d'établissement ou de entreprcneurial measurc is carried out.entrepreneurial measure shaH not be carried out beforc the European Works Council has been Cully informed and consulted. Where differences of opinion occur hetwccn the management of the undertaking 
groupe d'un seul Etat and the European Works Council in cases in which the European Works Council is to be informed and consulted pursuantto § 3, Point 1 of the present agreement, the decision on the measure thal i~ heing planned shall he postponed for one month 
at the request of either party. ln this case, the European Works Council has the rightto enlistthe assistance of experts regardless of the ru les laid down in § 7 of the present agreement. During the period of postponement an attempl shall be made to 
rcach a joint solution between the management of the undertaking and the European Works Council; the expert as weil as representatives of the competent employer and workcr organisations shall he involved in these efforts. The European Works 
Council shaH be entitled to mcet with the BEHR GmbH & Co. management atleast once a year to be informed and consulted. 
BEIERSDORF AG DE Mar-95 Comité d'entrcrprise de The purpose of the dialogue is to "cxchangc information and views betwccn employee representatives and the Board Personnel Dircctor as weil as the HR-Managers.Thc European Dialogue mccts once a year. Unless the cxchange. of written 
différents Etats information is considercd to be sufficient. 
BENCKISER DE Sep-96 Comité d'cntrerprise de The Europe Body mects once a year for 2 days, not including the joumcy thcrc and back. The Company Management or its delegates takc part in this conference. 
différents Etats 
BICCCABLES UK Scp-96 non précisé The Forum will mcct at !cast once a year, normallv within one month of the announcement of BI CC Cab les' annual results.Thc Forum will usually commence at 9.00 a. m. and aim to conclude at 1.00 p.m. 
Bilfinger + Berger DE Sep-96 Comité central a) The European Works Council shall meet once a year for a maximum of 2 days. 
d'établissement ou de 
groupe_ d'un seul Etat 
Bilia AB SF Sep-97 non précisé The European Works Council shall hold one annual meeting. A representative of the management of the undertakin.l! will takc part in ordcr to providc information accordinJl to Article 2.2, and for discussion and dialogue. 
BLUECIRCLE UK Sep-96 Syndicats européens ct The Forum will mect once a year, normally within one month of the announcement of the results. The location and date of the meeting will he the rcsponsibility of the Chairman. 
INDUSTRIES .. représentants de différents 
Etats 
BMW DE Mar-96 Représentants de différents The BMW EURO Forum shaH mcct once a ycar for a one-day session. 
Etats 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul Etat The Council shaH mcct in plcnarv session once a ycar, when convencd by its Chairman. 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé The BOCEF will mcct annually following the publication of the Company's annual results and the AGM at a venue to be dccided by management. The meeting of the BOCEF will last for one full day and will he prcceded by a pre meeting for 
employee representatives which will normally_ be hcld the day beforc the BOCEF meeting. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'entrcrprisc de Means oral and/or wriuen cxchangc of views and a dialogue of questions and answers betwecn the management (central or local) and the Employee Representatives belonging to the European Forum re garding ali information. As a rule the 
INGELHEIM différents Etats Europ!:_an Forum shall mect annually_ for one day by the invitation of the Chairman and Vice Chairman. 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Représentants de différents Consultation: the cxchangc of idcas and the seuing up of a dialogue between the representatives of the employees in the EWC and the management. 
Etats The EWC and the management will meet for consultations on an annual basis. This meeting will be hcld in the fourth quarter. 
BOMBARDIER CA 11/02198 non précisé The Council shaH mcct once each calcndar ycar, gcncrally durin.l! the second Quarter, on the basis of a report drafted by the Management conccrning the economie and social situation of the Company. 
BORD NA MONA IR 31/07/96 Syndicats de différents An ordinary meeting of the forum will be held once a ycar at the Horticulture Division headquarters at Newbridge and will be timed to coïncide with the publication of the annual financial results. 
Etats 
BOREALIS DK 26/01/94 non précisé To revicw the progrcss of the company the Supervisory Board and the Corporatc Cooperation Council should mcet at !cast once a ycar. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de différents The EC shall mcct two times per ycar upon the invitation of the chairman of the EC, with this usually taking place at the hcadquarters of the Robert Bosch GmbH and at a point in timc which allows reports to be made on trends relating to the 
Etats business situation. No. 5, Section 2 shaH apply to information and hearing rcgarding events which takc place in betwecn meetings, the nature ofb which does not allow any delay. 
BOSCH-SIEMENS DE 09/09/96 Représentants de différents The EC shaH mect annually at the invitation of its chairpcrson. As a rule, it shaH mcct at the headquarters of the BSHG management, and at a time thal allows information to be delivered on the business year. 
HAUSGERÂTE GMBH Etats 
BOUYGUES FR 05/05/95 . Syndicats euro(X!cns ct lt shall be a forum for dialogue on events with a European dimension, notably the impact of decisions takcn in the following arcas: · acquisitions, disposais and mergers of companies; · cross-border re location of head oflïces and/or companies; · 
représentants d'un seul Etat introduction of new technologies; · mass redundancy plans within the limits permiued under French law in application of European Union regulations. The Council shaH mcet once a year, and notice thereof shaH be given by the Chairman or his 
representative. 
BP CHEMICALS UK 02/06/94 Représentants de différents The annual meetings will be held around the end of Quarter 1, and the business should be concludcd wit_hin one day. 
LIMITED Etats 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de différents The annual meeting will be held around March/April. 
Etats 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens ct The BPB EWC shall meet at lcast once per ycar on the instigation of the CEO of the BPB Group. 
représentants de différents 
Etats 
Braas DE 29111/95 Représentants de différents The working group or European Works Council shall mect once per calcndar year. 
Etats 
BRAUN DE 31/08/94 Comité central The "European forum" mccts, as a rule, once annually and is punctually convened by the labour director of BBM with an announcement of the day's agenda, in coordination with the speaker of the employee representatives in accordancc with 
d'établissement ou de Point 6.2. 
groupe d'un seul Etat 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé Consultation in volves oral or wriucn exchanges of vicws and a dialogue betwccn the ·central management and the employee representatives rcgarding the information providcd.( 1) A regular meeting shaH be hcld with the Central Management and 
A RESTO NE the BFEEC one day pcr year, upon the invitation at a date and a place dccidcd by its Chairpcrson. Normally the meeting will be hcld during the second quarter of the calcndar ycar in Brussels. 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de différents The BA EWC will mcct twicc a ·ycar normally within one month of the announcemcnt of British Airways' half-ycarly and end ofycar results.7.6 The BA EWC meeting will normally last 3 hours. 
Etats 
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BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé The British Steel EWC will mccttwicc ca ch ycar, with one meeting following the announcement of British Steel's annual results. The number of mcctinRs cach ycar will be formally_ rcvicwcd aftcr two _years. 
British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul Etat The BTECC will mect once a ycar, normally_ within thrcc months of the announccmcnt of the Group's annual results. 
BU hier CH 19/09/96 non précisé The group management and EWC Steering Group shall consul! cach othcr on any subjccts which eithcr of the partncrs considcrs neccssary according to Paragraph 3.1. of the present agreement and shall discuss those subjects. 3.4. The group 
management shalltakc mcasurcs to inform and consultthc EWC in good time, cithcr orally or in writing, so thal this information and consultation can takc place, as a rule, beforc any decisions arc takcn by the group management. In cmcrgcncics, 
at !cast the Steering Committee of the EWC must be informcd and consultcd. Oral information shall be confirmcd in writing rcciprocally, on rcquest.Thc EWC and the group management shall mcct at lcast once a ycar. Additional meetings for 
information and consultation shall be agrecd between the jlroup_ management and the EWC Steerinl! Committee. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents The plenary meeting will be held ovcr the course of a single day. The Committee shall be entitled to submit recommcndations to the Management on ali mattcrs includcd on the agenda during plcnary sessions and during the fortnight following its 
Etats meetings. The European Committee holds two annual plcnary meetings. The first meeting shall be hcld at the end of April, aftcr the publication of the Group's financial results, and the second at the end of October.Thc plcnary meeting is hcld ovcr 
a two-day period. The ftrst day's meetings arc attcndcd by the representatives of the employees. The presentations made by the representatives of the Board of Dircctors should not cxcccd half a day. The second day's meetings arc attended by the 
Board of Dircctors of the Group BULL S.A. in France and the manaRcmcnt of BULL Europe. 
Bunzl Fine Paper UK 26/07/96 Représentants de différents The BFPICF will meet once a year, normally between the announccment ofBunzl pic Preliminary Results for the prcvious financial ycar, and the An nuai General Meeting of sharcholders of Bunzl pic. Meetings of the Forum will commence in the 
Etats morninR and plan to finish in lime for members to return to their homes thal evcninR. 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens et The Council shall meet once a year, after being convened by the Chairman. The meeting shall be held within three months of the publication of the overall rcsults of the Group for the foregoing year and no later than 30 September. Prefera bi y the 
représentants d'un seul Etat meeting shall be held in the middle of the week. 
BURGO IT l:_~fY!/96 Syndicats de différents The Burgo European Works Council shall hold annual metings. 
Etats 
CABOT USA I0/09/96 Représentants de différents A one day plenary meeting (hcreinafter called "Annual Meeting") will be held once a year upon invitation of the Central Management at a date and place agreed upon betwccn the Central Management and the Secrctary. Such meeting shall in 
Etats gcneraltake place within one month of the announccment of the annual results of the Cabot Group. 
Campina Mclkunic NL 20/09/96 non précisé The C.I.C. shall be convcned twicc a_year. The C.I.C. shall be consulted at a ooint in lime whcn the final decision-makinl! can still be influenccd. 
CANON JAP 31/05/96 non précisé CECC shall mcet once a year, normally in June. 
CARGI,LL USA 24/06/96 Représentants de différents consultation involves oral or written cxchangcs of vicws and dialogue of questions and answcrs betwcen the management and employee representatives rcgarding information provided;Thc Cargill Europe Association shall hold its regular plcnary 
Etats meeting once per year, cxccptthat in the first ycar an additional meeting shall be hcld. At the end of the frrst year, the two Tcams will discuss whcther or not meetings should be hcld more frcqucntly than annually. Any change in frcqucncy must 
be jointly agrecd.Following the meeting of the Cargill Europe Association, employee representatives will have an opportunity to evaluatc among thcmsclvcs the information rcccived, and then to meet again with the Cargill Management Tcam to 
consult rcgardinl! the agenda items. 
CarnaudMctalbox FR 07/06/96 Syndicats européens The Forum will meet once a ycar, the timing to coïncide as closely as possible with the announccment of annual results. 
Carrefour FR 31/07/96 Syndicats européens The European Works Council for Information and Consultation of the Carrefour Group shall meet for one day once a year. 
CARRIER EUROPE USA 11/06/96 Syndicats européens et Consultation: means the exchangc of views and establishment of a dialogue. The European Forum will normally mcet on the third Tucsday in January each year for a maximum of one working day. 
représentants de différents--
Etats 
CATERPILLAR USA 20112/96 non précisé The European Works Council meets once a year, with the exception of special meetings, with Central Managcmentto be informed and consulted, on the ba.~is of a report drawn up by Central Management which puts forward the dcvelopmcnt of 
the Group's activities. 
Cellular Subscriber USA 29/07/96 Représentants de différents The participants in the EEBF shall meet once per year. 
Etats 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens et The European Institution shall meet once a ycar in a plenary session.The first meeting shall be held in 1997 at the same time as the French group-level committee (i.e. after the Ordinary General Assembly which validates the accounts of Chargeurs 
représentants d'un seul Etat International). For future mectini!S, the European Institution shall convene at the end of the 6-month~iod following the date of the French grouo-level committee meeting. The plcnary meeting shall not excecd one day. 
Ci ba CH 01/11/96 non précisé The CEF will mcet once a ycar usually in the Spring.Dialoguc at the CEF will be used to convcy information and afford an opportunity for ali mcmbers of the CEF to express vicws which rcncctthe intcrests of ali employees in participating 
countries, a.~ weil as the interests ofCiba as a whole. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents An nuai plcnary meeting (i) The CCF shall hold each calcndar ycar as soon as possible after the annual announccment of Group results, one plenary meeting of maximum duration of one day at the invitation of its Chairman. (ii) If it is considcred 
Etats as necessary by the CCF Coordinator together with the Liaison Commiuee, a second plenary meeting! of same duration may be held in any calcndar year (iii) At the end of cach plcnary meeting (last item on ils agenda), the CCF shall evaluate the 
content and outcome of its discussions. 
Clarianl BE 01/06/96 Syndicats d'un seul Etat The ordinary meetings of the Forum shall be hcld once aycar at the end of June. 
CLT LU 20/09/96 Représentants de différents The representatives of the CLT Management (in future CLT-UFA) and the EWC shall mect once a year, usually in ApriUMay. 
Etats 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The term 'consultation' is to be understood as organizing an cxchange of views and establishing a dialogue, without this implying any rcquirement for the Group to seck the opinion of the council before making the decisions it has to take.Thc 
MEDITERRANEE représentants de différents European Council shall meet once a ycar following convocation by its Chairman (during the low season between winter and sommer, in May). 
Etats 
COATS VIYELLA PLC UK 27/02/95 Syndicats européens cl lt will also providc a forum for consultation on major issues concerning investment and cmploymcnt decisions with cross boardcr implications. 
représentants d'un seul Etal 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents Coll~ultation mcans the exchangc of vicws and the establishment of dialogue between Employee Representatives and Central Management or any more appropriate lcvcl of management. At least one meeting shall be hcld by the CCCF one day per 
Etats ycar. 
Cockerill Sambre BE 26/08/96 Syndicats européens ct The European Works Council shall hold an ordinary meeting once a ycar. 
représentants de différents 
Etats 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens Consultation mcans the cxchange of vicws and the establishment of dialogue betwcen Employee Representatives and Central Management or any more appropriatc lcvcl of management. At !cast one meeting shaH be hcld by the CCCF one day per 
year. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de différents The European Group-Levet Works Council shall mcctlwicc a ycar whcn convcncd by ils Chairman at the rcgistcrcd office of the parent company at 9.30 a.m., unless othcrwisc statcd. 
LAITIERE Etats 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens Consultation mcans the open cxchangc of opinions with a view to grcatcr mutual undcrstanding between the Parties to the Agreement. Meetings of the CEC will be subjcct to Arts 1, 2 and 3 taking place once a ycar towards the end of the second 
_yuarter following management invite. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de différents The EWC shall hold a meeting atlcast once a ycar. 
Etats 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé The Forum will mcet at !east once during each calcndar year, normally within the first or second quarter of the period. The Company will be responsible for arranging the date, arrangements for the meeting and for notifying ali parties in good 
lime. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de différents The European Employee Committec will meet once per ycar with Corning management for mutualtransnational information and consultation. 
Etats 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens ct The EWC will mcct once ~_ycar for the pul])_ose of communication and consultation with the Company_ on the basis of a report, drawn up by_ the ai>Ill"OJlriatc senior Manag_emcnt, on the Com_pany's progress.6.1 The an nuai EWC meeting will be 
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représentants d'un seul Etat arrangcd by the Company, to talee place as soon as possible after the announcement of Courtaulds results for the financial ycar. 
CPC USA 10/09/96 Syndicats de différents Consultation will be timcly, and consistent with national requircmcnts.The EEC will mcet once a ycar, for one day. 
Etats 
CREDIT LYONNAIS FR 11/05/95 Syndicats européens ct The C.I.R.C.L.E. shall mcct in plcnary one day pcr ycar on the invitation of its chairman. ':' -
représentants d'un seul Etat 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de diflërcnts EURODAF shall meet with representatives of the executive committcc at )cast twicc annually, for a half-day, and prefcrably in the period in which the budgets arc presentcd and following the announcemcnt of the annual rcsults.5.8 ln ordcr to 
Etats ena ble full use of the consulting authority, during meetings of EURODAF mcmbers/cmploycc representatives shaH have the right to ask questions with respect to the information made availablc to them. The executive committee oblige thcmselvcs 
to pro vide an immediate answer to any such questions whercvcr possible. In case this is not possible as a result of the naiUrc of the question posed, or for any other rcason, the question shall be answcrcd in writing within four wccks following the 
meeting and a copy sent to ali permanent mcmbers/cmploycc representatives, one thing and anothcr in pursuant to that set out in article 9. ln case a vote is rcquircd a decision shaH be made by a simple majority of votes. Only the 
mcmbers/cmploycc representatives present may participatc in votin.l!. 
DAIMLER BENZ DE 25/07/96 Comité central The European Work Council states in its regulations or by-Iaws that once a ycar it will have a meeting and a discussion togcthcr. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Dalgcty UK 28/02197 Représentants de diflërcnts Thcre will be one meeting of the DEF per ycar convcncd by Dalgcty which will normally coïncide with the Dalgcty annual rcsults announcemcnt. The meeting will ordinarily last for one day and will be chaircd by Dalgcty management. 
Etats 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents The EICF shall hold a general meeting with the management once a ycar, normally at the end of May. 
Etats 
DANISCO DK 07/05/96 Représentants de différents The Employee Council shall mcct with the Executive Board at lcast twicc a ycarThc Employee Council shaH have the righi to be consultcd and informcd about such mattcrs as arc mcntioncd in subclauses 9.1 and 9.2 abovc. The Employee Council 
Etats may put forward its vicwpoints on the abovc-mcntioncd matters in an ongoing dialogue betwcen the employees and the Executive Board, or any othcr more appropriate management echelon. Morcover, the Employee Council may malec 
rccommcndations to the Executive Board for specifie action to be takcn. The Executive Board shall not be obliged to act upon the Employee Council's rccommen-dations, but will considcr such recommcndations in dcciding specifie mattcrs. 
DANONE FR 11/03/96 Syndicats européens Subject to legal and statutory provisions in cffect in the country conccrncd, the management of subsidiaries or facilitics undcrtalees to consult with unions representing thcir employees, or in their absence with employee representatives. The 
following shall be applicable to consultations : consultation should talee place as carly as possible, and no later than three months prior to the cxpected changes, whcncvcr sa id changes conccrn a significant number of jobs (partial or total closing), 
unions or employee representatives should be providcd matcrial in support of managcment's decision, stating the goals and reasons for it, management should clcarly indicatc the consequences for employees of its decision, in tcrms of changes in 
cmploymcnt contracts or working conditions, or of job cut-backs, the transfer of employees affccted by the decisions to other positions within the companies of the Danonc Group should be examincd prior to any othcr mcasure being considcrcd, 
to the cxtcnt that it is fcasiblc, job to which employees arc transfcrrcd should be located in the samc vicinity, consultations should providc a venue for tradc unions/or, in thcir absence, for employee rcpresentativeslto submit proposais as 
alternatives to plans by management (redistribution and shortening of working hours, reductions in overtimc, etc.) Unions shall have the option of being assistcd in this task. Management should examine and rcspond to proposais reasonably 
promptly (within one month at most) and defend its decisions bcforc the conccrncd bodies, permanent jobs should be considcrcd priority. Cut-backs should first be made among ali othcr type of jobs (tcmporary, sub-contracting) in ordcr to protcct 
permanent positions. 
DAVID S. SMITH Uj( 03/09/96 Représentants de différents Meetings of the EWC will take place once a ycar usually within one month aftcr the announccmcnt of the DSS annual rcsults. Thcrc will be two meetings in the frrst ycar of this agreement. 
Etats 
Dayco USA 10112196 Syndicats européens ct The European Works Council will officially meet once a ycar, gcncrally in April. The Council meeting will be dividcd in two sessions : one will be dcdicatcd to dcaling with agenda items rcgarding the Council, and the othcr will be dcdicatcd to 
représentants de différents meeting with the Group Management. 
Etats 
DE LARUE UK 1996 non précisé The Forum will mcct at lcast once a_ycar within two months of the announccmcnt of the Group's annual results. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Représentants de différents The European conference of employee representation bodies shall meet with the central management once a ycar. 
Etats 
DEGUSSA DE 20/04/95 Comité central The European Forum holds one annual meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents A Forum meeting will takc place once a ycar, and the date and location shall be communicatcd to the Forum Representatives not Jess than one month in ad vance of the meeting. If any furthcr information and consultation is thought ncccssary by 
Etats DEE, initially a meeting of the Liaison Committee will be convcncd. Following this meeting itwill be decidcd if a Forum meetinl! is ncccssary. 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de différents The annual meeting will normally be hcld during March-April. 
Etats 
DELTA UK 08/07/97 non précisé The DEC will mcct once a ycar. nominally within 6 weeks of the publication of the Group's An nuai Accounts. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrcrprisc de The European Circle shaH mcet once a ycar. The first meeting shall be hcld in the fourth quancr of 1996. In principlc, the meeting shall·last one day. The employees may conduct a prcliminary discussion beforc cach meeting of the European 
différents Etats Circlc. Experts rcfcrred to in Article 3.c) may also talee part in these meetings. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité d'entrcrprise de The contracting parties see in this the opportunity to jointly resolve economie, social and environmcntal challenges at European lcvcl through cooperation. This offcrs the possibility of jointly settling disputes that may arise. As a rule, the EWC 
différents Etats shall mect once a ycar. The EWC mcmbers may also meet privatcly in conjunction with this meeting. 
As a rule, the EWC shall mect once a ycar for one day. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents "Consultation" : mcans the oral or writtcn cxchangcs of vicws and dialogue of questions and answcrs between the central management and the employees' representatives rcgarding ali information providcd.plenary meeting of the DHL E.I.C.C. 
Etats shall be hcld once a year, 
DLW DE 16/11/96 Comité d'cntrcrprisc de As a rule, thcrc shall be one meeting each ycar, in the contcxt of which Company Management and the European employee representative body shall hold a joint session. Meetings shall not normally cxceed two days in duration. 
différents Etats 
DMC FR 31/01/96 Syndicats européens ct The European Works Council shall meet once a ycar with tcnurcd mcmbers. 
représentants d'un seul Etat 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens ct This plcnary session shaH normally take place in the course of the fourth quarter of the calcndar ycar and shall go on for not more than one day. 
représentants de diflërcnts 
Etats 
Dow USA 02109/96 Représentants de différents The European Employee Forum shaH have the right to meet with the central management once a ycar, to be informed and consultcd, on the basis of a writtcn report drawn up by the central management, on the progress of the business of the 
Etats Community-scalc undertakings and its prospects. Local management shall be informcd according1y. 
DUPONT DE USA 28/01/95 Représentants de différents The ECN shall meet once per ycar for one to two days (depending on the si1.e of the agenda at a date and place agreed upon between the Central Management and the Co-ordination Committee. This meeting will normally takc place early in the 
NEMOURS Etats second_guarter of each year. 
Du race li USA 20/09/96 Représentants de différents The establishment of a dialogue and cxchangc of vicws. For the avoidancc of doubt, it shaH not constitutc collective bargaining or co-determination. Nothing in this Agreement shall prejudice the right of any Associatc to malec decisions rclating to 
Etats managing its business, subjcct to locallaws. Duraccll will cali an Annual Meeting of Eurocom once a year. 
Dyckerhoff DE 24/06/96 Comité central As a rule, the DEF shall meet once a year. 
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d'établissement ou de 
~roupc d'un seul Etat 
DYNAMIT NOBEL DE 05109/96 Comité central The committee shaH mcct once ycarly togcthcr with the representatives of the undertaking, who arc to be namcd by DN AG. 
d'établissement ou de 
~roupe d'un seul Etat 
Dyno NV 18/06/96 non précisé The EWC bas no dccision-making powcrs.Thc EWC shaH meet atlcast once a year. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents Consultation is the proccss of cxchanging vicws between the employee representatives and management resulting in a dialogue and/or a constructive discussion on issues within the scope of this agreement. The management representatives and the 
Etats employee representatives shaH meet atlcasttwice a ycar in spring (Results-Meeting) and in autumn (Budget-Meeting). The EWC and EDS European management will conduct consultations and makc decisions, whcncvcr possible on the basis of 
participation. To ena ble the EWC to formulatc a justificd opinion, employee representatives of the EWC must have accu rate information at thcir disposai, previously givcn to them in written form by the management. They must also have 
suflïcicnt lime to discuss the issues and undcrtakc any studics and research which they be lieve to be nccessary. Whatcvcr decision is reachcd by the EWC, it is cntitlcd to be informcd about the way in which ils vicws and rccommcndations have 
bccn incorporatcd in final decisions by management. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens et Meetings of the EWC willtakc place annuaHy. 
représentants de-différents 
Etats 
ELF AQUITAINE FR 1~/07/94 Syndicats européens et The European Information and Consultation Forum mccts once a year, convcncd by ils President. 
représentants de différents 
Etats 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de différents The EWC shall mcct atlcast once a year. 
Etats 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens et The Committcc shall meet once a ycar, normally by the end of the month of May. 
représentants d'un seul Etat 
ENSOOY SF 16/09/96 Représentants de différents The cooperation meeting shalltakc place each ycar. The rccommcndcd timc for the meeting is aCter Enso Oy's financial statcmcnt bas bccn drawn up. 
Etats 
ERICSSON sv 18/01/95 Syndicats européens ct The annual meeting of the EEC will takc place during the second quarter. 
représentants de différents 
Etats 
ERIDANIA BEGHIN- FR 08/03/95 Syndicats européens ct Ordinary meetings of the European Information and Consultation Committee shall be hcld once a ycar at the end of June, and shall be convcncd by the Chairman.Each meeting of the EICC shalllast for one day·. 
SAY représentants de différents 
Etats 
EUROCOPTER FR/DE 19/05/92 Syndicats d'un seul Etat The European Information and Consultation Committee shall meet twicc per year and shall be convcncd by its Chairman and Vicc-Chairman in agreement with the Sccrctary and Assistant Sccrctary. 
EUROPIPE DE 31/01/91 Syndicats d'un seul Etat A Supcrvisory Board is set up for Europipe GmbH made up of 6 sharcholdcrs' representatives and 6 worker representatives. 4 of the 6 workcr representatives shall be appointcd by the works councils of the German plants; of these 4 
representatives, 3 shall be representatives of the company workforcc and 1 shall be a representative of IGM. The 2 othcr workcr representatives shall be appointcd by the workforcc of the French plants. The Supervisory Board shaH clcct a 
Presidium made up of2 sharcholdcrs' representatives and 2 workcr representatives. The Presidium is responsiblc for prcparing the Supervisory Board meetings and dcaling with personnel mattcrs raised with the management of Europipe Holding 
GmbH. Mattcrs rcquiring the approval of the Supcrvisory Board of the Europipe Holding GmbH a) Acquisition, sale or mortgagc of property, similar real cstatc rights or rights to property providcd thcse cxceed 1 million DM in cach case b) 
Acquisition or sale of shares providcd thcse cxcccd 1 million DM in cach case. c) Acquisition or construction of new installations of ali kinds providcd cxpcnditurc cxcccds 1 million DM in cach case. d) Start of new types of production, branches 
of business or research activilics. c) Borrowing and loans sprcad ovcr at !cast four years or for an amount in cxcess of 5 million DM. 0 Granting loans and sundry credit outsidc of usual company operations. g) Acccpting sccuritics, guarantces or 
similar liabilitics outsidc of usual company operations. h) Issuing procurations and drawing up contracts of cmploymcnt for employees whose gross sa lary is over one and a half times the legal pension schcmc cciling for social Contributions and 
allocations currcntly in force. i) Establishment and closure of subsidiarics.j) Signing, modification and complet ion of company agreements. k) Other mcasures of particular importance for the company. The ncccssary approval of the Supervisory 
Board can a Iso takc the form of a ~cneral authorization for part of the abovc-mcntioncd business matters.Such authori7.ations must be for a limitcd timc and should clcarlv dcfine the business in question. 
FAG KUGELFISCHER DE 06/04/95 Comité d'cntrerprisc de In general the EBR bas one meeting per ycar, to which ali mcmbers are invited in lime by the chairman, in coordination with the central management, informing them on the agenda. If nccessary, furthcr meetings can be hcld with the consent of 
différents Etats the central managcmcnt.ln temporal conncction with a meeting of the EBR, a conference with the permanent mcmbers of the EBR and furthcr employees' representatives of the othcr European countrics, which arc not rcprcsentcd in the EBR, will 
be hcld for thcir information and hcaring once a ycar. 
FALKE DE 05/07/96 Comité central In principlc, the European Forum shall mect once a ycar, following the forwarding of the agenda and at the prior and joint invitation of the spokesperson appointed to the Forum by the employees' representatives and the Dircctor of Personnel and 
d'établissement ou de Legal Affairs of the FALKE GROUP or his representative. 
groupe d'un seul Etat 
FERRERO IT 08/02/96 Syndicats européens ct The President convcncs the EFC ordinary session once a ycar. 
représentants de différents 
Etats 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens ct The European Works Council meets once a ycar, normaHy in the month of Scptcmber. 
représentants d'un seul Etat 
FORD USA 16/09/96 Comité central Meetings with the Central Management and the FEWC will he hcld once a ycar. 
d'établissement ou de 
grOUJlC d'un seul Etat 
Fortis NL 20/09/96 Représentants de différents The EWC shall meet atlcast once a ycar with a representation from the Executive Board in the course of one day, in June, aftcr the annual sharcholdcrs meeting or the mothcr ccimpanics of the Fortis group. The csscntial aim of the meetings( ... ) 
Etats will be for the Executive Board to sprcad information to the EWC. During these meetings, the mcmbers of the EWC will cxchangc vicws and cstablish a dialogue with the Executive Board on the relevant subjccts. 
FRAMATOME FR 16/02/96 Syndicats de différents The "Comité de Groupe Européen" will normaHy mcct once a ycar as convcncd by the President. 
Etats 
Frankc CH 01/02/96 Représentants de différents As a rule, the Forum shall meet once a ycar, prcfcrably in the spring. 
Etats 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de différents The European Communication Group shaH mcct at !cast once a ycar. 
Etats 
FRITZMEIER DE 18/09/96 Comité d'entrcrprisc de At !cast once a ycar, the aforcmcntioncd works councils shall dclivcr a report on issues that affect atlcast two establishments or the specificd companies in different countrics. 
différents Etats 
Fujitsu JAP 20/09/96 Représentants de différents There will be semi-annual meetings of the Forum. These meetings will be scheduled for an appropriatc date shortly aCter the issuancc of Fujitsu's halfycarly and annual results. 
Etats 
GALLAHER LTD USA 28/08/96 Syndicats de différents Within fiftccn da ys a ft cr a meeting of the Forum the Select Committee may dclivcr an opinion in writing to Central Management conccrning any of the maucrs di~cussed at the Forum. 
Etats 
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Gamma NL 06/06/96 Syndicats européens ct Atlcast once a ycar, during the period whcn the budgets arc presentcd, a plenary session of the EWC shall be held.Meetings between the EWC and the BoarJ of-Dircctors shalltakc place on the basis of a wrillcn rcpon providcd by or on behalf of 
représentants de différents the Board of Dircctors in good timc beforchand. 
Etats 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens et The full mcmbers of the European Commiuee may bencfit from training organiscd by the GAN Group Human Resources Division, up to a maximum of two days per ycar. This training shall seek to givc representatives a belier undcrstanding of 
représentants d'un seul Etat the structure and activities of the Group, of the eco no my of the company, and of European social practicc and legislation. The contents of this training shall be agrced by consultation with the Sccrctary of the European Commiuee. The cost of this 
trainin_gJ_s~crs, simultaneous translation, travet and accommodation expenses, etc.) shall be borne by the GAN Group Human Rcsourccs Division. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The Forum Europe will mcct over two da ys, cxcluding travcltimc, including pre-meeting • meeting and post-meeting •, du ring the first six months of the ycar, on an annual basis. 
Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de différents The Forum will mect once per annum within 3 months of the publication of the annual meeting. 
Etats 
GEHE DE 20/09/96 Représentants de différents The EWC shall meet once a ycar. 
Etats 
Gcmeentekredict -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens et The EWC sball hold an ordinary meeting once a year. 
Communal représentants de différents 
Etats 
GENERAL ACCIDENT UK 01/07/96 non précisé The GAEN will meet once a ycar, normally within two months of the announccment of the Group's annual worldwidc results. The meeting will normally last for one day. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de différents The Forum meeting willtakc place once a year. 
Etats 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct Consultation: issuing of an opinion afier an exchangc of vicws and dialogue between the Central Management or any other more appropriatc levet within the Group and the representatives of the Group's staff within the European Commiuee.c) 
représentants de différents The management undertakes to givc consideration to the opinion(s) exprcsscd by the staff representatives without in any way relinquishing the freedom inherent in its management powcrs to draw its own conclusions. If the management refuses to 
Etats acccpt an opinion cxprcsscd by at !cast two-thirds of the staff representatives present, it must provide a detailcd cxplanation.Ordinary plcnary meetings: the Commillee shall mcct twicc a ycar as convcncd by the Chairman. Thcse meetings shall 
gcncrally takc place in May and October whcn the Group's annual and interim results arc presentcd. 
GENERALE DES FR 21/09/93 Syndicats européens ct The European Labour-Relations Discussion Body shall mcct once per ycar on a date chosen by the Chairman. 
EAUX représentants d'un seul Etat 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'cntrcrprisc de These conferences will normally take place once annually, prcferably in March or April upon publication of company accounts. 
différents Etats 
Gcrreshcimcr DE 19/09/96 Comité central The rcgular meetings of the European Works Council shalltake place once annually.The parties arc in agreement thal the annual meeting should takc place soon aftcr the Supervisory Board meeting at which the annual accounts arc discusscd. 
.. d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens ct The Forum will meet atlcast annually, normally shortly aftcr the announccmcnt of the Company's Annual Results. 
représentants de différents 
Etats 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de différents The totallcngth of the meeting will gcncrally be two days. During this timeframe up to the equivalent of one day may be uscd for a meeting of the Employee Representatives only. The rcmaining meeting lime will be used for the Forum Meeting 
Etats during which ali items on the agenda will be addrcssed. The Management and the Liaison Commiuee may agree to extcnd the Forum Meeting for up to one additional day if considcred ncccssary.Thc ability of GMAC management to makc 
decisions shall not be compromiscd or dclaycd by this consultation procedure, nor shallthe procedure be followcd to affect GMAC's tlcxibility or competitivcness. Thcrcforc, when circumstances arise which require immediate action or decision 
to a void detriment or damage to GMAC, management may lake the neccssary steps before informing the Forum or the Liaison Commiucc. Howcvcr, the Management willthen promptly inform the Liaison Commillee. Aftcr any issues have becn 
discusscd at cithcr the Forum or the Liaison Commiuec, the Management willtakc note of the opinion of the Forum or the Liaison Commiuec, but will not be bound by it. 
GR UND FOS DK 20/09/96 Comité central The FORUM holds one annual meeting in Bjerringbro, Denmark. If considcred necessary the FORUM may meet more onen and at other places provided thatthc Presidcncy agrees. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
GRUNDIG DE 27/08/93 Comité d'cntrcrprisc de The GRUNDIG European Economie Commillee shall mect once a ycar and may, if neccssary, hold additional meetings by prior agreement with GRUNDIG AG. 
différents Etats 
Gruner + Jahr DE 01/07/96 non précisé The EWC shall be convcned annually.Thc implementation of entreprcneurial decisions and mcasures may not be dclayed or prcventcd by the procedures and rights set out in the present Agreement. Co-determination rights of the national 
employee representations under national law with regard to the execution of the measures shall not be affected. 
GTI NL 17/09/96 non précisé The GTI-ECEER shall meet: a. once aycar b. if the GTI-ECER rcquests a meeting in writing. The decision of the GTI-ECER to makc such a rc_quest requires the support of two-thirds of the votes cast. 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé Consultation will be mcaningful and in good lime. Therc will be one meeting pcr ycar. convcned by the Company and the Employee Representative Chairpcrsons which will normally coïncide with the Guinness Annual Results announcement. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé The EWC shall hold one meeting a year. 
NYCOMED 
HA GER DE 20/09/96 non précisé The providing of information and the consultation shalltakc place in good timc so thal the positions which the EWC claborates can still influence the decisions of the group of undertakings. 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé The European Forum will normally meet on the second Wcdnesda}' in April each year for a maximum of one workinll day. 
HANSON BRICK UK 11109/96 Syndicats européens et The aim will be, within legal and commercial prudence about neccssary confidentiality, to givc the Forum a sufficient knowlcdgc of background strategie thinking and suflïcienttimc to be able to comment on thal background, so thatthc Company 
représentants de différents is awarc of the nature of undcrlying employee opinion on major dcvclopmcnts in the Company's affairs beforc they happen.The Forum will meet for a rcgular meeting once a year (nonnally within two months of the announcement of the 
Etats Company's Annual results). 
HANSON UK 09/09/96 Représentants de différents The Forum will mcct once a ycar, normally within two months of the availability of Hanson Electrical's annual rcsults. 
ELECTRICAL Etats 
HEBEL DE 19/12/95 non précisé The European Works Council shall meet rel!ularlv once a vcar with the Management Board of Hebei AG for the purposcs of information and consultation. 
He lia DE 18/09/96 Comité central Once per calcndar ycar, at the request of the Chairpcrson, the EEF shall hold a meeting at which Central Management or a representative nominatcd by the samc shall report on the position of the Group as weil a.~ that of those companies affiliatcd 
d'établissement ou de to the Group which arc covcrcd by this Agreement. 
_groupe d'un seul Etat 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé The Henkcl Employee Commiuee for Europe shall sit once a year.Thc Henkcl ECE shall be allowed an opponunity to submit commcnts on the following issucs:/thc cffccts on the Hcnkcl Group of the acquisition and sale of companies;/an 
amalgamation of companics (operations) within the Hcnkcl Group;/rcductions of operations, rclocation or closurc of establishmcnts;/changcs in the organization or objective of cntcrpriscs;/rationalization plans, in so far as companies in three or 
more countrics arc affcctcd by one of the abovC-J!lentioned measurcs. If companies in up to two European Union countrics arc affectcd, contact shall be made bilatcrally betwcen local management and the local employee representative bodies; the 
1 presidinll commiucc shall be informcd about such contact. 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central The "Commiucc for European dialogue" will meet once a year 
d'établissement ou de 
. group_c d'un seul Etat 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de différents "Euro-Forum" shall meet once pcr year for one day at a date and place agreed upon between the Chairpcrson and the Co-ordination Commiucc. 
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Hcwlcu-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrcrprisc de Undcr "consultation" wc undcrstand the cxchange of vicws and dialogue in a good timc frame on transnational impact of business decisions on "HP employees" in Europe. Decision making power rcmains with the appropriatc HP Management. 
différents Etats Addcndum 5 describcs on what subjccts "consultation" will be providcd.The complete nctwork of employee and appropriate HP Mgt Representatives will mcct once a ycar (in princip le in January) to rcccivc additionaltransnational information 
and to be consulted by Central Mgt (as refcrrcd to in art. 7) on "on-going" and "long tcrm" company plans as dcfincd in addcndum 1 (thus neithcr "ad hoc issues"/nor "cxccptional circumstanccs" issues will be discussed). The venue will be 
dctcrmincd by Mgt Coordinator. The plcnary session is held in princip le ovcr one and a half day. The frrst half day is rcscrvcd for the employee rcpresentativc(s) to prepare for the ncxt day's plcnary meeting (sec a Iso addcndum 7). The plcnary 
meeting hcld the 2nd day, will be structurcd as follows: 1) the morning session will be rcservcd for management presentations and "information" sharing. 2) the aftcrnoon will be rcscrvcd for Employee Rcprcsentativc(s) "consultation". §3 For "ad 
hoc" transnational issues, "information" and "consultation" will be exchangcd between the Country General Mgt, appropriatc HP Mgt and the employee rcpresentativc(s). The cxchangc of "information" and "consultation" will happen on principlc 
by clectronic nctwork via the Mgt Coordinator or, if appropriatc, by the visiting General Mgt of the involvcd countrics. Mgt and the employee representatives of the nctwork will be informcd on the outcomc by elcctronic nctwork.Undcr "on-
going" issues wc undcrstand present practiccs/cvcnts/plans. Undcr "long lerm" issues wc undcrstand plans in a timc frame of3 to 5 ycars. Undcr "ad hoc" issues wc undcrstand events betwecn a limitcd number ofcountrics involvcd and affcctcd 
by immediate rcdundancy of more than 20 employees per involved country. Undcr "exccptional circumstances" wc undcrstand issues which arc beyond standard "information" and "consultation" and affect the employees' intcrests to a signilicant 
lcvcl, likc 10% of the total European HP hcadcount "transnationallay-oft"s, transnational rclocations or transnational closure of entilies" within a pcriod of 6 months 10 come. 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ct The Conference will mcet once cvcry calcndar ycar (usually in July).Thc annual meeting of the Conference willtake place for up to one day. 
représentants de différents 
Etats 
HOCHTIEF DE ~:P05/96 Comité central The EWC shall mcct with the board of dircctors of HOCHTIEF atlcast once a year for the purpose of information and consultation. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
HOECHST DE 07/02/95 Comité central The European Dialogue Commincc shall sit once a ycar. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
HO NDA JAP 12/12/94 Représentants de différents Once per annum, (normally betwccn lst January and 31st March), the following Meetings shalltakc place for the purpose of dcvcloping communication and consultation betwccn the Company and ils employees at European leve!. a) Day 1 This 
Etats day shall be primarily for the purpose of communication and clarification. b) Day 2 Employee representatives and nominatcd European Managers primarily for the purpose of consultation on mancrs arising from Day 1. a) The employee 
representatives shall be consultcd at this Meeting (Day 2) rcgarding any business plans or activitics which might have a substantial cffcct on the intcrcsts of employees at European lcvcl bearing in mind thal local plans shall always be discusscd at 
local lcvcl. b) The information givcn on Day 1 of this proccss shall be as informative as possible for ali ancndccs and any clarification rcquircd shall be made at thal timc. The final day shall consist of a Question and Answcr session and open 
discussion of ali aucndecs which shall be takcn into consideration within the Company dccision-making proccss. lt is acccptcd by ali parties to this Agreement thal Management have the fullresponsibility for managing Company affairs and 
activitics. As English is the common language for Honda business activitics at European leve), it is important thal ali attendccs have a reasonable knowledg_e of English in ordcr to maximise understanding. 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats ct Comités _ The Board of Management and the Euro Works Council meettogether atleasttwice a ycar. As far as possible, thcsc meetings will be hcld shortly aftcr the publication of the annual figures and the half-ycarly figures. 
d'entreprise 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé An Annual Meeting of the EWC will be held, with the full Scope of Business mancrs on the Agcnda.Appropriatc arrangements will be made to facilitate a Representatives Meeting betwecn Annual Meetings. These scheduled meetings will be 
subjectto a maximum of two (2) per ycar (excluding exceptional circumstances).The EWC Annual Mcwing will include the following phases; a rcvicw of prcvious outstanding mallers a Management Report which will have been circulated prior 
to the meeting will be presented. It will cuver the arcas indicatcd in the Scope of Business; discussion of the Report and the presentation.; specifie Agenda items agrccd prior to the meeting; Agreement on a Communiqué, which will include 
~opriatc clements of the Management Report. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens et · HSBC European Council will meettwicc a ycar as close as possible to, but aficr publication of HSBC Group annual and half ycar results · Meeting for one day. 
représentants de différents 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé Forum meetings willtake place once a year and additional meetings willtake place when agreed between management and Forum Representatives. the costs of which will be borne by Hughes. The ability of Hughes to makc decisions shall not be 
compromised or delaycd by this consultation procedure, nor shallthe procedure be allowcd to affect Hughes' flcxibility or competitivencss. This mcans thal Hughes will, whcn circumstanccs arise which in Hughcs's fair and reasonable judgcment 
requirc action or a decision to avoid detriment to Hughes, takc the necessary action or decision before informing the Forum. Any issue discussed at the Forum meeting will be trcated in such a way thal therc is an cxchangc of vicws and a 
constructive dialogue between ali participants. After any issue has bccn discusscd at the Forum, Hughes willtake note of the opinion of the Forum, but will not be bound by it. 
ICL JAP 18/10/95 Représentants de différents Therc will be two regular meetings per year of the ECF. These meetings will be scheduled i) shortly after the publication of the Company's Annual Results and ii) to providc the most timcly input for influcncing the Company's strategie planning 
Etats for the ncxt and subsequent ycars. The ECF meeting will normally last one full day. 
!COPAL OK 01/08/96 Représentants de diflërents The Employee Representatives shall mect with the Group Management once a year normally in the month of September. The meeting will normally last 1 day and the Employee Representatives will have the opportunity to start the day with a 
Etats meeting_ of their own. 
Imperial Chemical UK 25/03/96 Syndicats européens et The ECF will meet for a regular meeting once a ycar and at such other times as the management and employee representatives agree is ncccssary to conduct their business.It will be the rolc of the ECF tu discuss significant strategie business 
Industries (ICI) représentants de différents mallcrs of common conccrn which affect the ICI Group in more than one country of the European Union. The aim will be, within legal and commercial prudence about neccssary confidcntiality, to givc the ECF a sufficicnt knowledge of 
Etats background strategie thinking and sufficicnttimc to be able to comment on thal background so that the company is aware of the nature of undcrlying employee opinion on potcntial major devclopmcnts in the Company's affairs beforc they happen. 
The Chairman of the ECF will have the ultimatc authority to decide on whcthcr a subjcct is suitable for the giving of information and/or for discussion. The decision making responsibilitics and authority of members of the ICI Board and ICI 
managers arc not changed by this agreement. 
Imperial Tobacco UK 14/06/96 Représentants de différents The Forum will mcct once a ycar, normally within one month of the announccment of the Company's Annual Results. 
Etats 
ING NL 06/03/96 Comité d'entrcrprisc de consultation' is laken to mean the exchangc of idcas and the dialogue betwcen the members of the ING Group EU Works Council and the Executive Board of ING Group.Thc Executive Board and the ING Group EU Works Council shall meet 
différents Etats twicc a year. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens et The Council shall be convencd for one ordinary meeting per year, in principle within two months of the closure of the INTERBREW social accounts.Thc Chairperson shall cnsurc that both the agenda and the course of procedure at the meeting 
représentants de différents allow the employee representatives who are participating to hold an evaluation meeting the same day, whcrc the decisions takcn can be communicatcd and discusscd within the Council be fore the conclusion of the ordinary meeting. 
Etats 
INTERNATIONAL OK 28/06/95 Syndicats européens The M- and E- Representatives shall mcet once a ycar in Copenhagen (the Annual Meeting).lf the ISS Management devclops plans in relation to acquisitions, mergers, dispositions of business or undertakings in Europe, or in the event of any 
SERVICE SYSTEM contcmplated, matcrial rclocations or collective rcdundancies taking place in Europe (hcrcinaftcr collcctivcly rcfcrrcd to as Business Changes), and ALWA YS PROVIDED that Business Changes in the rcasonablc opinion of the lSS Management 
(ISS) may have a direct, matcrial adverse cffcct also on the intcrcst of the employees beyond the fronticrs of the country whcre the Business Change may occur, then any such plans shall in ad vance be submilled to the Commillec for purposes of 
information and consultation. The Comminee shall provide commcnts, if any, to the plans submincd, and may rcquest to have a meeting with the applicable ISS Management to discuss the Business Change, but failing any comments from the 
Commincc within 14 days aftcr the appropriatc plans have bccn submincd, it will be assumed by ISS Management thal the Commince does not have any commcnts to the plans. The decision whether to carry out or refrain from any Business 
Changes solelyrests upon ISS Management. 
IPT UK 04/05/95 non précisé The YFEWC will mect once a year as soon as possible aftcr the Group's business results have bccn published. 
IT ALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ct A meeting of the Comminee of representatives of the employees of the cnterprises mcntioned above shall be convened once a ycar at the instigation of ltalccmcnti SpA, notlatcr than the month of July if possible, for the purposes of information 
représentants d'un seul Etat and consultation which shall be conductcd on the basis of the relevant report compiled by the Company concerning transnational mancrs substantially affecting the workcrs' intcrests. 
ITT AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de diflërcnts EWC will hold an ordinary meeting once a ycar.shall inform EWC on ali circumstanccs mcntioncd onder item 4 above in the course of the annual meetings. For this purpose BOM shall produce a report in writing, which shaH be submincd to the 
Etats mcmbers of EWC in duc course and in ad vance of the annual meeting. The report is supposed to be stibmillcd three weeks prior to the meeting. The report will be translatcd by the local management. This report is the basis for the information and 
consultation as dcfincd by item 4 abovc. A BOM representative will vcrbally comment on this rcportto EWC during its annual meeting. Hcrcaftcr questions of the mcmbers ofEWC will be answcrcd and suggestions and proposais will be reccivcd 
by the BOM representative. If the BOM representative is not in a position to answer or full y answcr the questions of EWC members in the sense of item 4 abovc, the answcr will be made up for in writing without undue delay. Such supplcmcntal 
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commcnts arc dirccted to the chairman of EWC and submitted by him to the members of EWC. 
ITICANNON USA 19/09/96 non précisé The Forum shall mcct once a year.Thc Forum shaH be chaircd by a ManaRcment member and Mana2emcnt shall select the location and timin2 of cach meeting_ aftcr consultation with the Steeri~~g Committec. 
ITIFiygt USA 05/09/96 non précisé The Forum will meet once a _ycar at a ti mc and location selected by management. 
ITI Industries USA 05/09/96 Syndicats ct Comités The EWC shall meet once 3: year with the Management for the purpose of information and consultation based on a rcpon presented by the Management on the development of the business situation and the prospects for the Group companies. 
d'entreprise 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct The Forum will mect once a year, as soon as is practicablc following the Annual General Meeting of the Jefferson Smurfit Group.Thc Forum will mcct for a maximum of 2 da ys which includcs the pre-meeting but cxcludes timc for travcl. 
représentants de différents 
Etats 
JOHNSON CONTROLS USA 02/05/96 non pr!lcisé Consultation: an exchan2e of views and dialo.llUC as weil as discussion between management and employees r~ardi11g the information. The ECF shall hold ils annual meeting one day per yçar. 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de différents The European Works Council shall meet once in cach calendar year.Thc Board of the European Works Council shall be kepi informcd and listcned to by "Central Management" on the following matters in good time:/in the case of rcorgani7.ations 
Etats and mass redundancicsJin the case of the acquisition, sale or mcrging togcthcr of companics or operations/in the case of the moving across national borders of the scats of companics and/or thcir locations of operation, and/in the case of the 
introduction of new technologies and production proccsses. 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents The FORUM shall convene once a year, unless the exchange of written information is considered to be sufficient by a 2/3 majority of the employee representatives. The employee representatives may hold pre-meetings, timely connccted with the 
Etats meeting of the FORUM. 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé The Forum will normallv meet once a vear, usuallv in Mav. 
KEMIRA SF 07/02/96 non précisé As a rule the Kemira European Forum shall meet once a ycar. 
Keramik Laufen DE 19/02/96 non précisé Euro-Forum Laufen must be informed and consulted at a time when such consultation is still meaningful, irrespective of the factthat Euro-Forum Laufen is an information and discussion body wilhoul decision-making powers.Euro-Forum Laufen 
shall meet once a vear for the presentation of information to and consultation with Emjlloyee Rcjlresentatives. 
Kimberly-Ciark USA 16/07/96 non précisé Ordinarymeetin_gs will be hcld annually. 
KLM NL 12/09/96 Représentants de différents The Board, rcpresentcd by a Board mcmber, and the European Forum shall convcnc twicc a ycar. 
Etats 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de différents The ICF of the KME Group meets once a ycar in ordinary session and such meetings arc convcned by the Chairman, after the date is agreed with the Board of Management. 
Etats 
KNORR DE 06/08/96 Comité central It is agreed thal once a year the management of Knorr-Bremse Systeme fUr Schicncnfahrzcugc GmbH shall comprehensively and on a transnational basis inform and consult the employees' representatives of the works council at the Munich 
d'établissement ou de production site. The contents of such information and consultation shall be the information specified in the aforemcntioncd directive. The earliest it may be tcrminated is at the end of 2006. 
groupe d'un seul Etat 
KNP NL 02/05/96 Comité d'cntrerprisc de For the giving and rccciving of information, as weil as for the cxchange of information between the representatives of the employees of KNP LEYKAM on the one ha nd, and between the employees and the KNP LEYKAM Executive Board on the 
.. différents Etats othcr, meetings will be called atlcasttwicc a year.Of the two meetings one will prefcrably be callcd in spring (for the reponing of rcsuhs) and the othcr in autumn (for drawing up the budget).Atleast one week bcforc the meetings takc place, the 
Executive Board will_givc the executive committee of the EWC writtcn notice of the agenda. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de différents The European Forum will in principlc meet once per year in the course of the month of June. 
Etats 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents The KONE Employee Forum shall hold one annual meeting for transnational information and consultation of employees. 
Etats 
KONINKLIJKE NL 19/09/96 non précisé The Central Management Representatives and the local Employees' Representatives shaH mcet atleast once a year. A meeting shall be hcld within six months of the publication of the annual accounts of Koninklijke Pakhoed. 
PAKHOED 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens ct The EC shall mect once a year. 
SUCHARD représentants de différents 
Etats 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de différents The European Works Council shall hold its ordinary plcnary meeting annually. 
Etats 
KRONOS USA 04/09/93 Comité central The European Workcrs Council shall in princip le mcet once per ycar. 
d'établissement ou de 
2roupe d'un seul Etat .. 
KRUPP DE 05/07/96 Comité central The EBR meets once a ycar at a timc which allows itto rcpon about issues conccrning the foregoing fiscal year. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etal 
KSB DE 20/09/96 Comité central As a rule, the meetings of the EWC shall be held once a ycar (following the general shareholders' meeting of KSB Akticngesellschaft) at diffcring locations (countrics). 
d'établissement ou de 
groliJlC d'un seul Etat 
KUGELFISCHER DE 06/04/95 non précisé In general the EBR has one meeting per ycar, to which ali membcrs arc invited in timc bv the chairman, in coordination with the central mana.llcmcnt, informin.ll them on the a2enda. 
KVIERNER NV 20/09/96 non précisé The ECC must meet atleast once a year.Thc ECC will decide on its business agenda itsclf. With its proposcd aims of information and consultation, the ECC will not normally be the decision-making organ. Howevcr, if the Management asks the 
ECC to form a resolution in a case or if the ECC in any other way should makc a decision resulting from its business agenda or this Agreement otherwisc, such resolutions and decisions must be bascd on the agreement of a majority of both the 
Employee as weil as the Management representatives respcctivcly. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens ct Consultation: the exchangc of views and establishment of a dialogue bctwcen employee representatives and the management of the L'OREAL Group. The European Social Dialogue Council shall meet once a year in plenary session, convened by 
représentants d'un seul Etat the Chairman. 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de différents Discussions within the ambit of the Committee may help to define common approaches to employment, training and working conditions. The Committee shall meet once a year in ordinary session. 
Etats 
LEI CA DE 19/09/96 Comité d'entrcrprisc de As a rule, the LEC shall meet once a year on a date thal makes it possible to pro vide and receive a repon on the past year's business. 
différents Etats 
LIEBHERR CH 16/09/96 Comité central The Licbhcrr Europe Forum shall meet once a ycar 
d'établissement ou de 
2roupe d'un seul Etat 
LINPAC PLASTICS UK 09/02/96 non pJécisé The Council will normally mect once a )'Car, usuaUywithin one month of the announccment of the Group's annual resuhs. 
Luflhansa DE 29/08/96 Comité central The information and consultation must occur carly enough thatthe opinion of the responsible employees' representation bodies can still be included in DLH's decision. (4) The management of DLH shall be rcquircd to consult the GEC with respect 
d'établissement ou de to such mattcrs as the GEC fccls arc neccssary; in other words, to discuss and, if necessary, negotiate them with it. 
groupe d'un seul Etat 
LYONNAISE DES FR 05/04/95 Syndicats europ ens ct The Committee shall meet once a v ar, whcn callcd to do so bv ils Chairman. Th  a2cnda shall be drawn up by the Chairman, in collaboration with the Secretary, and shall be issucd to members atleast 30 da ys prior to the meeting. 
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EAUX représentants d'un seul Etat 
MAHLE DE 20/09/96 Comité central Central Management shall inform the European Works Council once pcr calcndar ycar at the EWC's rcgular meeting of the dcvclopmcnt of the business situation of the Group of companies opera ting throughout the Community and shall makc 
d'établissement ou de itself availablc to the EWC for consultation on these matters within the contcxt of discussion and cxchanging vicws.Thc duration of the annual meeting shall be two days (not including arrivai and depart ure times). As a rule, it shall be schcdulcd 
groupe d'un seul Etat for the Company representatives to attend on day two of the mcctinJ!, 
MAN DE 30/05/96 Comité central For the purposes of information and consultation, the Chairperson of the EWC shall, aftcr dcliberating with the Chairpcrson of the Board of MAN AG, convcnc a meeting of the mcmbers of the EWC rclatcd to the timc of the Hrst meeting of the 
d'établissement ou de Group Works Council hcld at the beginning of cach Hnancial ycar as weil as the meeting of the Supcrvisory Board at which the results of the prcccding linancial ycar arc rcportcd on. (2) This meeting shall be opencd with an oral report by the 
l!roupe d'un seul Etat Board on the course and rcsults of the prcceding financial year. (3) More extensive information shall relate to mattcrs of a transnational nature within the arca of application of this Agreement. 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de différents The Council shaH meet once a ycar, normally in May. 
Etats 
MARS USA 26/03/96 Comité central Evcry ycar the European Senior Management arranges for a presentation of the dcvelopmcnts and results of business in the relevant product groups in the currcnt ycar and the targcts and outlook for the coming ycar. An opportunity is always 
d'établissement ou de providcd for questions to be askcd. Frcqucncy: annually Participation: ail staff N.B. To cnsurc efficient business management, staff may attend thcse meetings in groups. b Division Meetings Aim:/to ex plain the results and targcts of the division/to 
groupe d'un seul Etat in volve staff in dcvclopmcnts/to answer questions from staff dircctly/thc information provided in thcse meetings should be sent back to ail staff in meetings with the tcam. Frcqucncy: variablc/sevcraltimes a ycar Participants: staff in a division. b 
National Sales Meetings Aim:/to expia in the ln-Market results and targcts/to in volve staff/to answcr questions from staff dircctly. Frcqucncy: two or thrcc times a ycar Participants: ail ln-Market staff.b Dcpartmcntal conccrtcd consultation (ali 
dcpartmcnts) Aim: To inform staff of the general statc of affairs as regards the relevant product group in Europe, including ali dcvelopmcnts which may be important to the staff conccmcd. This consultation offcrs the opportunity to go into 
-~r subjccts which conccrn the company in detail and to discuss the statc of affairs in the tcam. Staff have the opportunity to discuss thcir idcas about the statc of aff airs opcnly with one anothcr and with the management. Frcqucncy: as oftcn as is 
rcasonably nccessary to cnsurc thal the tcam fu net ions properly, but a minimum of four times a ycar. Participants: ali dcpartmcnt and/or tcam staff. b 'Tcchnical' conccrtcd consultation (ali dcpartmcnts). Aim: To cnsurc that staff can makc a 
contribution to the activities within the dcpartmcnt, projccts, etc. Frcquency: as oftcn as ncccssary, ad hoc or according to a nxcd schcdulc. Participants: composition depends on situation, cveryonc involved in the subject. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat The Group-Leve! Works Council shall meet twice a ycar, convencd by the Chairman or his representative. The meeting shalllast a maximum of one day. The Group-Leve! Works Council shall be convcncd systcmatically, by the Chairman or his 
LAGARDERE representative, once the annual accounts have bccn closed. 
Matra Marconi Spacc FR 22103/96 non précisé The Committee will meettwice a ycar on a Matra Marconi Spacc site altcrnating between UK and France 
MA YR-MELNHOF os 1995 Syndicats de différents A meeting shall be hcld once a ycar undcr the chairmanship of the Coordinator for the purpose of information, consultation and the exchangc of information between employee representatives of the Cartonboard Division as also between employee 
Etats rcnrcscntativcs and the Board of Management. 
McDonald's USA 21/11/95 Comité central The clccted representatives of the communication group shall meet once a year. These meetings may takc place at a central venue, making use of a tclc-confcrcnce system or in any othcr similar way. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Mead Packa.einJ! USA 25/06/96 non précisé The I.D.I.S.E. shall meet for one day a vcar durinJ! the second quarter furthcr to convocation by its Chairman. 
Merck DE 22103/96 Comité central ,_ The MERCK-EUROP A-FORUM shall always meet once a ycar. 
d'établissement ou de 
l!roupe d'un seul Etat 
Merck Sharp & Dohmc DE 01/06/96 Syndicats de différents Council meeting shall be hcld in May or June evcry ycar. ~ 
Etats 
MERLO NI IT 21/09/93 Syndicats ct Comités The Committee shall meet once a ycar for a maximum of two days.Onc of the two da ys shall be used to hold consultations with the management. This agreement forms the basis for introducing an industrial relations system which guarantccs that 
ELETIRODOMESTICI d'entreprise workcrs arc rcally involved in the "company system" by ensuring the spced rcquircd for setting up and dcvcloping the procedures to guarantcc the company's compctitivcncss. ln vicw of the forcgoing, the parties have dccidcd on an industrial 
relations mo del as follows : A) an information procedure, B) a participation procedure, C) a system of ncxiblc/adjustablc working hours, D) a bonus system. 
MEYER UK 22109/96 non précisé In particular, discussion may includc transnational mattcrs rclating to the structure, the economie and financial situation, the competitive position, major plans of the business and production, sales, cmploymcnt, hcalth and safcty, training, new 
products, proccsscs and the environmcnt. 
Miroglio IT 06/09/96 Syndicats européens ct The President will convcnc the EWCM ordinary session once a ycar. 
représentants d'un seul Etat 
Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 Représentants de différents Atlcast once per calcndar ycar, the EICF shall hold a meeting ovcr a two-day period, during which the management givcs information limitcd to those subjccts outlincd in section VII 2 of this Agreement. 
Etats 
MoDo SV 18/09/96 Représentants de différents The MEWC shall hold two rcgular meetings per ycar. One meeting is held in conncction with the finalisation of the Group's consolidatcd accounts, and one in conncction with the budget proccss. In addition, furthcr meetings may be convcncd in 
Etats special circumstances, subjectto agreement with the Group management. The meetings last for two days, one of which is intcnded for meetings with Groujlmanagcment and the othcr for internai discussions. 
MYLL YKOSKI OY SF 09/94 non précisé The European Works Council shall meet once annually on a rcgular basis. March bcing the stipulatcd month for the meeting. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats de différents A main meeting of the Nat West Group Staff Co une il will be convencd at !east once a ycar by central management usually during April, between the annual announccmcnt of Group rcsults and the An nuai General Meeting of sharcholdcrs. 
WESTMINSTER BANK Etats 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents The dircctor and EF KNH shall mccttwicc a ycar, furthcr to the publication of the an nuai report and the strategie plan. 
Etats 
NESTE SF 24/04/96 Représentants de différents The representatives will meettwicc a ycar; the spring meeting will take place not later than in May and the autum meeting in November or in Deccmber.Thc spring meeting will focus on the economie and financial situation and prospects as weil 
Etats as mattcrs linkcd with them. The autumn meeting will deal with plans of the forthcoming ycar. 
NESTLE CH 26/04/96 Syndicats européens Ordinarv mcetinJ!s of the Council shall be hcld at !cast once a vcar. 
Niclscn USA 05/07/96 Représentants de différents The Niclscn EWC shall mcct once a ycar following the presentation of the annual report. 
Etats 
NKT DK 19/09/96 Syndicats européens ct The meeting between the individual ESU's and the representatives for the individual group managements takes place once a ycar, normally in May/June. The meeting betwccn the GROUPESU and the group management also takes place once a 
représentants de différents year in Novcmber/Dcccmber. If the parties agree, meetings may be held in specifie situations in addition to the annual ordinary mccting.2nd day morning: Holding of meeting with the management ln conncction with the rcccipt of information, the 
Etats ESU is cntitlcd to submit proposais thal planncd projccts arc made the objcct of a consultation. Consultation mcans cxchange of views bctween the mcmbcrs of the ESU and the management representatives in question. The consultation will be 
initiatcd by the management with the purpose of including the attitudes and commcnts of the ESU in the managcmcnt's decision basis. 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non précisé The representatives will meet once a ycar. 
Norskc Skogindustrier NV 19/09/96 non précisé The EWC will meet once a year. 
Norwich Union UK 10/07/96 Représentants de différents NUEF will mcct annually in the United Kingdom, normally within 1 month of the announcemcnt of the Group annual results. With the agreement of the parties additional meetings may be hcld whcn circumstances warrant. 
Etats 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de différents EWC shall meet once a ycar. 
Etats 
NUTRECO NL 01/09/96 Représentants de différents The Representatives will be informcd and consultcd in good timc on any cnvisaged transnational mcasure that is likely to have significant consequences for the intcrcsts of employees. This may takc place during the meetings of the Council, or as 
Etats a report to the Representatives or at an additional meeting, which cvcr is considcred appro_))l'iate.The Council will meettwo times per vear. 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de différents Ordinary meetings of the Council shall be hcld atleast once a year for the cxchange of information and vicws. 
Etats 
Océ NL 04/09/96 non précisé The EF mects at !cast once a ycar. This rcgular meeting is within one month aftcr the publication of the annual report of the Océ Group. The meetings shalltakc place in Venlo, and arc convcncd by the EF Secrctary. 
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ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens ct The EGC shall hold a meeting cvcry ycar: 
représentants de différents 
Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens ct The European Forum will normally mcct on the second Tuesday in Octobcr cach ycar for a maximum of one working day. 
représentants de diflërcnts 
Etats 
Owens Corning USA 16/09/96 Syndicats de différents The Forum will mcct annually, normally in May aftcr the announccmcnt of the Company's annual results. 
Etats 
P&W USA 13/06/96 Syndicats européens ct Consultation:. mcans the cxchangc of vicWs and establishment of a dialogue. The European Forum will normally meet in March each year for a maximum of one working day. 
représentants de différents 
Etats 
PANASONIC JAP 30/11/95 Représentants de différents ln this agreement, "consultation" mcans the cxchangc of vicws and establishment of dialogue between PEC Employee Representatives and representatives of Management rcgarding Panasonic/Matsushita companies within Europe, (a.~ dcfincd in 
Etats Appendix A) of transnational issues.Thc PEC will meet once per y~ar (normally_between lst January_and the 31st March). 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats européens et The C.J.C.E.P. shall meet for an.ordinary meeting atlcast once a year, before the end of the first half-year, following convocation by its chairman. 
représentants de différents 
Etats 
PARTEK SF 2102196 Représentants de différents A PPM will assemble annually once 2 ycar after the accounls for the prcvious year have been publishcd. 
Etats 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens et The European Forum shall normally mcct once a year and shall be convencd in good timc by the Spokesperson of the employee representatives by agreement with the employee dircctor of PH. 
représentants d'un seul Etat 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens ct The plenary meeting of the 'EWC' shall be convened once a year by the chairman. 
représentants de différents 
Etats 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etat The Commission is a forum for information, rencction and cxchanges of views, designcd to develop dialogue bctween the General Management and stan· representatives on the situation and strategie approaches of the Pcchincy Group's main arcas 
of activity.The Commission mects once a year,Thc duration of the plcnary meeting is, in principlc, one day. 
PepsiCo USA 08/05/96 non précisé Consultation a) Human resources issues which may include hcalth and safety and equal opportunity issues ; b) Environmcntal issues ; c) Substantial organisational changes ; d) New working methods ; e) Transfers of production ; 1) Mergers, cut-
backs, closures or collective redundancics.EEF meetings will take place annually. 
Pcterson ~v 09/09/96 Représentants de différents At !cast one meeting will be held annually. 
Etats 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens et Consultation in volves oral or writtcn exchangcs ofvicws and a dialogue of questions and answcrs bctween the Management (central or local) and the Employee representatives rcgarding alllnformation.A plcnary meeting shall be held once a ycar, 
représentants de différents 1 day per ycar. 
Etats 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé Consultation is dcfincd as an exchange of views and establishment of a dialogue between company and employee representatives. The Forum will mcet twice per ycar for one full working day at one of the company's major bases of operation. 
Meetings will be timed to coïncide with major events in the Group's calendar (ea. publication of the year end results). 
PHILIP MORRIS USA 27/02196 Syndicats européens et Except in the firsttwelvc months following signing of this Agreement, during which period the European Council can mcet twice, the European Council shall normally mcet once a ycar, such regular meeting to occur in Scptcmber, unless the 
représentants de différents Chairman shall determine othcrwise, after consultation with the Vice Chairman. 
Etats 
Philipp Holzmann DE 21103/96 Syndicats européens et The PHEF shan meet at !cast once a ycar 
rej)l'ésentants d'un seul Etat 
Philips NL 22111/96 non précisé "consultation" mcans the cxchangc of views and establishment of a dialogue betwccn employees' representatives and management rcpresentativesThe Forum shall mect once every ycar within one month aller the publication of the annual report of 
the Philips Group .. 
Phillips Petrolcum NL 01/07/96 Syndicats et Comités The EWC will meet once a ycar.Thc meeting will rcpresent a forum for consultation in which an cxchange of vicws and a constructive dialogue can takc place. 
d'entreprise 
PHOENIX DE 07/07/95 Comité central The European Forum shall normally meet once a year and shall be convened in good timc by the Employer, who shall at the same timc makc the agenda known. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central Within six wceks after the public announccment of the annual rcsults of Pilkington pic in each year the Pilkington European Forum will normally hold its rcgular meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens et "consultation" mcans cxchanging Central Managcment's and employees' vicws on transnational issues. The annual Forum talees place after the closing of the fiscal ycar.Day 1 of the meeting will be used by the Central Management to present ali 
représentants de différents the agenda items. Members will have the opportunity to formulatc questions and remarks, which will be handlcd in the moming of day 2. 
Etats 
Pire IIi IT 03/11/98 non précisé "Consultation" is defincd hcrcin as the exchange and close cxamination of opinions without negotiation implications and/or repercussions on the individual work rclationships and without prejudice to the ru les and regulations, laws and contracts 
governing the relationships between the parties on information, consultation and negotiation, as weil as on individual rights in cach country. 
PLM sv 12104/95 Syndicats de différents PLM Cooperation/Swcdcn shall be a group thal advises the trade union representatives on the supervisory board, whilc at the same lime serving as a collection point for information in accordancc with the MBL (a Swcdish law on the right to 
Etats participatc in decisions) and vis-à-vis the highcr body. TheLO and PTK chairpersons in the PLM Cooperation body and two mcmbers of PLM Coopcration/Swcdcn shall forma working party. Such working party shall collee! information from the 
supcrvisory board and, in accordancc with the MBL arrangement, has negotiating authority in ali matters.Within the framework of the present agreement, the tradc union and employees' representatives must obtain permission for ali thcir activitics 
and duties, unless the laws or agreements in effect locally stipulate otherwise.A rcgular division meeting shall be hcld once a year. For practical reasons, it shall prefcrably be hcld to coïncide with the Group conference. The estimatcd lcngth of a 
division meeting shall be one half-day. 
POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats européens ct The Council shall meet once a year, normally in May. 
représentants d'un seul Etat 
PP PAYNE UK 04/06/96 Représentants de différents The Forum shall hold at !cast one meeting a ycar, normally shortly aftcr the annual meeting of the shareholdcrs of Bunzl PLC.As a rule, meetings of the Forum shall start in the morning and if possible end at a timc thal cnables the participants to 
Etats rcturn home in the evening. 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents PPG wishcs to promotc a bettcr communication within the group. Thcreforc, consultation is undcrstood as an exchangc of vicws and dialogue bctwecn the employees representatives and the management. The European Committee will meet once a 
Etats 'vear in a location sclected by the company's mana)!emcnt. The mectinl! willlast 4 hours and will be prcccded by a prcparatory meeting of employee representatives for the samc lcngth of time. 
PREUSSAG DE 01/02195 Comité central The Prcussag Euro-Forum shall in principlc mect once a ycar around May or June. 
d'établissement ou de 
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groupe d'un seul Etat 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé The Council shall mcct once a ycar.Thc CIGIP meeting shall takc place within the thirty da ys following the General Meeting of the Sharcholdcrs of PRIMAGAZ SA. lts duration shall not cxceed one working day. 
Proctcr & Gambie USA 25/01/96 non précisé The P&G Europe Forum meeting will be hcld once per vcar. 
PSAPEUGEOT FR 10/07/96 Syndicats européens ct A meeting of the European Committee, convcncd by its Chairman, shall be hcld at lcast once a ycar. 
CITROEN rcJJréscntants d'un seul Etat 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé The EC will have at least one rcgular meeting a year, for one day. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comité d'cntrcrprisc de The European Platform will meet once a ycar. 
différents Etats 
RANKXEROX UK 19/09/96 Représentants de différents The Rank Xcrox Forum will convcnc a minimum of once cach ycar to meet with central management. 
Etats 
RAU MA SF 21/09/96 Représentants de différents The REF will convcnc once a ycar in October/Novcmbcr. 
Etats 
RAUTARUUKKI SF 02104/96 Représentants de différents Alongsidc with mutual rcgular information, the Rautaruukki Forum will assemble at !cast once a ycar in carly summcr. 
Etats 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de différents Meetings of the ECF willtakc place once a ycar towards the end of the second quarter following Management invite. 
,' Etats 
RED LAND UK 06/02196 Représentants de différents The European Works Council shall meet once cvcry calcndar ycar. 
Etats 
RENAULT'95 FR 05/05/95 Syndicats de différents Papers shall be sent to Council mcmbers at lcast cight days beforc cach plcnary session in ordcr to facilitate dctailcd cxchanges of vicws and the articulation of the Council's observations and proposais. The European Works Council shall mcct at 
Etats !east once a vear. Meetings shall be convcncd bv the Chair. The meeting may last up to a day and a half, depcnding on the amount of business on the agenda. 
RENAULT'98 FR 06/03/98 Syndicats européens et The European Group Council shall mcct for an ordinary session once a ycar, following convocation by ils chairman. The duration of this session may be cxtcndcd to last one and a half days dcpending on the agenda. 
représentants de différents 
Etats 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé The European Information and Consultation Forum shall mect, whcn summoncd by its Chairman, at lcast once a year. 
Rcutcrs UK 05/07/96 Représentants de différents The Forum will mcct at lcast once a ycar. 
Etats 
RHONE POULENC FR 14/11/94 Syndicats européens ct Meetings shall takc place once a ycar and shalllast one day. 
représentants d'un seul Etat 
RMC UK 19/07/96 Représentants de différents The E.C.C. will mcct once a ycar at Thorpe, affcr the publication of the RMC Group Annual Report and Accounts. 
Etats 
Roche CH 01/07/96 Représentants de différents The Europa-Forum shall mcct once a ycar,As a rule, the meetings shall not takc longer than one day. 
Etats 
Roth mans ZA 04/03/96 Représentants de différents Consultation in volves oral or writtcn cxchangcs of vicws and the creation of a dialogue of questions and answers betwcen the mcmbcrs of the R.I.E. Committee for Information and Consultation, rcgarding ali information providcd. 
Etats The Rothmans International Europe Committee for Information and Consultation will have two plcnary meetings in the frrst ycar following the signing of this agreement. Thcrcaftcr, the Committcc shall have a plcnary meeting one day a ycar, on a 
date and venue dccidcd by the Chairperson and the employee Spokcsperson. 
SAFFA IT 12109/96 Syndicats de différents The Council shall meet once a ycar for two days, the first of which is rcservcd for the meeting betwccn workcrs' representatives and the second for the meeting with the representatives of the management. 
Etats 
Saint-Gobain FR 10/06/97 Syndicats européens ct The Convention meets once a ycar. 
représentants d'un seul Etat 
Sand oz CH 19/02196 Syndicats d'un seul Etat The FORUM shall hold one meetingayear. 
Sandvik sv 30/11195 Représentants de différents The SEWC has an annual meeting with the Sandvik Group Management which will normally lake place at Group Hcadquartcrs in Sandvikcn and it will have a duration of one working day. Bcsidcs, the SEWC will have an internai one day 
Etats meeting on the samc occasion. 
Sanitcc USA 29/05/96 Représentants de différents The Company Council will have one meeting ycarly. 
Etats 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens ln this agreement "consultation" mcans the cxchangc of vicws and the establishment ot dialogue between the European Group Sanyo employee representative and representatives of the Company management in respect of those maucrs listcd at 
2.2 abovc. 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens The S. w.c:E. will mcct once a ycar and will be host cd in tu rn by the Opcrating Units covercd by this agreement. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens ct The European structure shall mcct once cvcry fiscal ycar. i.e. between July 1 and June 30 of the following ycar. 
représentants d'un seul 
EtatSyndicats européens ct 
représentants d'un seul Etat 
Sara Lee Proccsscd USA 06/06/97 Syndicats européens ct A. The Council and the Central Management shall mcct twicc a ycar, according to a previously dcfincd timctablc.Thc undcrlying aim is to bring up mattcrs for discussion beforc decisions arc takcn, so that the consultation can have an impact on 
Meats représentants de différents the decisions to be adoptcd. The Council is cntitlcd to givc both oral and writtcn advicc to the Central Management. Whcrc the Central Management departs from this ad vice, il shall rcspond in writing giving rcasons, unlcss this cannot be donc in 
Etats the light of strategie or marketing considerations. 
SCA sv 22111/95 Représentants de différents BG management and the BG EWC willtogcthcr determine a meeting schedulc that suits the dcmands of the business. Howcvcr, a standard format of two meetings per ycar is rccommcndcd (annual resulls and budget). The SCA Group EWC will 
Etats follow this rccommcndcd format, whcrcby one of the meetings will includc ali representatives from the BG EWCs. 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats européens ct The Council shall mect with the company management at once per annum. The duration of cach meeting shall be one day. 
représentants d'un seul Etat 
SCANSPED sv 02105/89 Syndicats de différents The Group management and tradc-union representatives from the subsidiary companies in Swcdcn, Norway, Dcnmark and Fin land shall meet twicc a ycar. The meetings shalltakc place in autumn and spring. 
Etats The tradc-union representatives who mcct the Group management shall be given the opportunity to meet twicc a ycar to discuss internat mattcrs. 
Schcring DE 22106/94 Comité central The Europa-Forum shall normally sit once a year, being convcncd in good timc by thr Employer, who shall pro vide an agenda. 
d'établissement ou de 
grouDC d'un seul Etat 
SCHERING-PLOUGH USA 04/06/96 Comité central The Chairpcrson of the Schcring-Piough European Forum, in consultation with the Sccrctary, will establish the Agenda in advancc of the Forum's annual meeting as follows. 
d'établissement ou de 
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l!roupe d'un seul Etat 
SCHIESSER DE 04/03/96 Syndicats européens et As a general rule the European Forum shall mcct once a ycar. 
représentants d'un seul Etat ... 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul Etat The Group Works Co une il shall meet in jJlcnal)'_ session twicc a _}'Car, once cvcrv six months, on convocation by its Chairman (in ApriVMay and October/Novcmbcr as far as possible). 
Schott DE 26/08/96 Comité central The Europe-Forum convcnes once a ycar; in ordcr to prepare and follow up points from the meeting, the staff representatives (sec 3.1 ) can arrange special meetings. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité central The Forum for European Dialogue shall meet once a ycar. 
d'établissement ou de 
l!roupe d'un seul Etat 
Schweppes UK 20/09/96 non précisé E.F.l.C.E. meetings will takc place annually.Transnational consullation a) Hcallh and safety and cqual opportunity issues; b) Environmcntal issues; c) Substantial organisational changes; d) New working mcthods; c) Trans fers of production; 1) 
Mergers, cut-backs, closurcs or collective rcdundancies. 
Scottish & Newcastle UK 11/07/96 Syndicats européens ct Meetings will takc place twicc a ycar, once in April, once in October. 
représentants de différents 
Etats 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The chair of the RAT determines timc and _j>lacc of RAT meetings, which normally takc place once a ycar. A meeting normally starts with a dinncr, the actual meeting takes place the ncxt morni11g and cnds with a luncheon. 
SEB DE 27/06/96 Comité central The CEGS shall hold an ordinary meeting once a year. ln the intcrests of eflïcicncy and to cnsurc better coherence of the information, this meeting shall be separate from but a.~sociatcd with that held by the Group-leve! Works Council 
d'établissement ou de (Francc).Thc associatcd meetings of the Group-leve! Works Council (France) and the CEGS shall be held ovcr a period of two days.Day 1, MORNING: Joint prcparatory meeting at the initiative of the employees' representatives. Interpretation 
groupe d'un seul Etat facilities in French, English and German y shall be provided by the Group management, which shall not participatc in this prcparatory meeting. Day 1, AFfERNOON and Day 2, MORNING: Meeting of the Group-leve! Works Council (France), 
attcnded ~non-French observcrs who m'!Y_take_Eart in debates, but not in voteS (simultancous intcrpretation).Day 2, AFrERNOON: Meeting of the SEB Group European Works Councii_(CEGS): European issues_(simultaneous interpretation). 
Securicor UK 19/06/96 Syndicats européens ct Therc shall be one meeting per ycar. 
représentants d'un seul Etat 
Securitas sv 06/06/96 nonjlrécisé The Groll{l Council convcnes for an ordinal)'_ meeting_ once ay_car. 
SEW Eurodrive DE 10/04/96 Comité d'cntrerprisc de The EWC shall meet once a ycar. 
différents Etats 
SGS CH 16/09/96 non précisé The EF will mcct once a year, for 1 or 2 da ys, normai!Y within one mon th of the announcement of the Group's An nuai Results. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé "Consultation" mcans the open cxchangc of views and establishment of dialogue between employees' representatives (the "SEC-representatives") and representatives of Sharp's European management (the "Sharp European Management") or any 
" 
more appropriate leve! of managcment.a) A "Plcnary Meeting" will be hcld once a ycar for up to one day upon invitation at a date and a place agreed by the Sharp European Management and the Executive Committee. The Plenary Meeting shoulll 
takc place in the first quarter of cach fiscal ycar (prcferab_!y_ in May). 
SHELL NU 05/07/96 Représentants de différents At the start of the S.E.F. meetings the Chairpcrson will inform the Mangament Representative of the speakers on cach of the agenda items and rcfcr to the list of subjccts distributed aftcr the pre-meeting. 2.18 If questions arc ncccssary as a rcsult 
UK Etats of the Management Rcpresentativcs's rcsponse thcn they should be dircctcd to the Management Representative who chairs the meeting. 2.19 Dclcgates should be awarc thal othcrs may wish to speak and limit the timc taken to raisc 
questions.Subjcct to the provisions of Article 6, The Forum and/or the Coordinating Committee will be informed on those issues which fall within its competence and scopc prior to the implementation of a decision so as to permit a mcaningfull 
cxchangc of vicws. This will be docn as soon as practicably possible.Thcre will normally be at !cast one meeting per ycar of The Forum (the Annual Meeting) for one day with, if ncccssary, additional timc according to the agenda. This will be 
-·· held within two months of the publication of The Parent Col!!l!_any' 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats européens ct An annual meeting shall be organizcd in ordcr to pass on transnational information to representatives and to consult employees in the SIBELCO Group in Europe. Thcsc an nuai meetings shall be hcld individually in cach country covcrcd by this 
représentants de différents agreement, during the quarter following the month in which the annual balance sheet of the company S.C.R. SIBELCO S.A. is approvcd. 
Etats 
SIEMENS DE 23110/95 Coniité central The SEC will meet annually, normally at the group hcadquartcrs and at a timc suitablc for rcporting on the fiscal ycar. 
d'établissement ou de 
' groupe d'un seul Etat 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de différents Consultation in volves oral or writtcn cxchangcs of vicws and a dialogue of questions and answers between Management (central or national) and the Employee representatives rcgarding ali transnational information. A two da ys meeting of the 
Etats European Committee Sigma Coatings Group will be hcld in the second quarter of cach calcndcr ycar. On the frrst day, of the two-day meeting, of the European Committcc Sigma Coatings Group meeting the representatives of the employees in the 
European Committee Sigma Coatings Group will have an employee meeting without the management. Furthcrmorc a one-day-meeting will be hcld in the third or fourth quarter of cach calcndcr ycar. If thcrc is not an cxccptional circumstancc this 
meeting will be hcld in the fourth quarter. If the number of mcctines is not suflicient extra mcctinl!s can be held. 
SIKA DE 14/08/96 Représentants de différents The informing and consulting shall be carricd out at annual meetings. In countrics whcrc thcrc arc severa! COMPANIES one meeting shall be hcld, but the venue can altcrnatc. 
Etats 
SKF sv Sep-94 Syndicats européens ct The World Union Committee is a world-widc forum for dialogue and cxchange of vicws betwecn the SKF management and its workforcc. The World Union ,Committces shall mcct at !cast once a ycar. This shall be a three-day meeting (with one 
représentants de différents day dcvotcd to a study visit) and shall takc place in the frrst half of the ycar. 
Etats 
SKW DE 01/11/95 Comité central The EWC shall meet once a ycar. The meeting should be schcdulcd to link up with a meeting of the group works council. 
d'établissement ou de 
!!COUpe d'un seul Etat 
Snaidero IT 04/07/96 Syndicats européens ct For ali thcse points, whencvcr thcrc might be considerable direct or indirect consequences for the workers beyond the national boundaries, at Group levet, the company management must always inform the EWC beforc taking any decision. The 
représentants de différents EWC shall mcct at !cast once a ycar 
Eli!IS 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats ct Comités , The European Works Council shall hold one meeting a ycar, which shaH be convcncd by the chairman. The plcnary meeting shalllast one day. 
d'entreprise 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents consultation' shaH mean \he cxchangc of vicws and establishment of dialogue between employees' representatives and Central Management or any more appropriatc leve! of managcmcnt'ln the normal course of business, the E.I.C.C. shall mcct 
Etats twicc a ycarThc meeting willlast two consecutive days, the frrst day being assigncd as a pre-meeting for the National Dclcgates and the second day will be the ofli:ial E.l.C.C. meeting. Thcrc may also be one Meeting (maximum one day duration) 
of the Select Commillcc to prepare for cach E.I.C.C. meeting. 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats et Comités Ordinary plcnary meetings arc held once a year, two days aftcr the ordinary plcnary meeting of the SOPARIND Group-leve! Works Councii;Picnary meetings, which willlast about half a day, shall be hcld within the Jinguistic framework dcfincd 
d'entreprise in § 4.3. abovc. They shaH be held in the morning so that they may be cxtcnded into the aftcmoon if ncccssary. The participants shall express thcmselvcs frccly during meetings, on the undcrstanding thal the meetings must be politc and cach 
. participant shaH be treaiCd with duc respect. 
Stcigcnbergcr DE 11/09/96 Syndicats européens ct The three contracting parties plcdgc to maintain a dialogue on the aforcmcntioncd topics in the sense of a mutual partncrshi~. For this rcason, the management plcdgcs: 1. to promotc a policy of qualificd training in accordancc with the specifie 
représentants d'un seul Etat national charactcristics; 2. to cnsurc that the leve! of information on the Group's dcvclopmcnt is as uniform as possible in ali of the Group's establishments; 3. to cnsurc that differences that may cxist in the trcatmcnt of men and womcn arc 
climinatcd; 4. to cnsurc that the basic tradc union r!g_hts ~cificd in the lLO Agreement are preservcd in ali the company's member establishments. The European Works Council shall mcct at rcgular intcrvals, but at !cast twicc a vcar. 
Stcna Linc sv 25/09/96 Syndicats de différents EWC Meetings will takc place twicc a year. 
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STORA sv 09/04/95 non précisé The SEWC has a general meeting once a year.The general meeting shalltake place in the spring when the Group's defmitive financial statements for the prcceding year are available. The meeting shall convcnc for two days, one of which shall be 
for the SEWC to mect with Group Management. 
Sulzcr CH 20/06/96 Représentants de diflërcnts The EWC and the central management shall meet at !east once a year. Additional meetings for mutual information and consultation shall be agreed between the central management and the board of the EWC.The regular annual meeting betwccn 
Etats the EWC and the central management shall normally last one day. 
T&N UK 09/08/96 Syndicats européens There will be an Annual meeting of the Forum in cvery calcndar year.The Annual meeting willtake place on one day. 
Tate& Lyle UK 26/07/96 Syndicats européens et The Forum will meet once a year, normally within one month of the announcement of the Group's Annual Results.The Forum will meet on one day. 
représentants de différents 
Etats 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens et The TDG EGC meets in ordinary session atlcast once a year, in May. 
représentants d'un seul Etat 
TDK JAP 23/07/96 Représentants de différents Forum-Europe will meet on an annual basis. 
Etats 
Tcs.'iCmlerlo BE 021!J9196 Syndicats de différents The Council shall mect in Brussels once a year, on the third Thursday in September. 
.. Etats 
TEXACO USA (6104/96 Représentants de différents Consultation: The exchange of views and establishment of dialogue between Employee Representatives and Management or any other appropriate leve! of management. 
Etats Typically there will be one ordinary meeting of Euro Forum per annum.The meeting shall be concluded in one day. 
THOMSON CE FR 28/0R/92 Syndicats européens The European Committee will be convcncd by the Management to meet once a year. 
The European Committee will be informed, before thcir implementation, of any significant structural, industrial and commercial modifications of TCE and of any modification in the economie or legal organisation of TCE. The European 
Committee will have the opportunity to express itself on the strategie, economie orientations of TCE. Il will also have the opportunity to express itself on the consequences of those orientations as far as mcasurcs for adapting the personnel to 
developments of the Company are concerned. It will be able to create an ad hoc commission, in agreement with the Management, which goal will be to analyse punctually specifie problems. ACter determination in agreement with the Management 
of the sening up and the functioning of the ad hoc commission, the commission will draft a wrinen report that it will submit to the European Commillee and to the Management, and within a deadline set up beforchand. 
THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d'un seul Etat The European Committee shall meet once a year. · 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé The European Committee may express an opinion on strategie and economie trends, and also on their consequences in terms of retraining employees to adapt to directions laken by the company. Morcovcr, il may, with the agreement of 
Management, create an ad'hoc, commission to look into specifie problems in the case of situations arising likely to modify THOMSON multimedia's industrial or commercial position vis à vis Europe. For an "ad'hoc" commission to be set up, such 
problems must be of a European nature, thal is, to in volve more than one country. Once the conditions and workings have been determined togelher with Management, the "ad'hoc" commission gives an activity report to the European Committec 
and to Management, by a pre-fixed deadline.The Committec is notified in writing by Management of the meeting .. The meeting takes place once a year. 
The Committee is notified in writing by Management of the meeting .. The meeting takes place once a year. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats et Comités The EWC shall meet at !east twice a year (laie October/early November, late Marchlcarly April) .. The result of the consultations shaH be forwarded to the management. The management shall take account of the suggestions and proposais of the 
d'entreprise employees' representatives in the EWC in its company planning and dccision-making. The employees' representatives in the EWC shaH reprcsent the interests of ali of the employees of the company and its subsidiaries vis-à-vis the management. 
Thysscn DE 04/03/96 Comité central The meetings of the Euro Works Council are normally limited to one dayThe management of the Business Arca shall be obligatcd to dcliver a report to the meeting, answer questions and listen to statcmcnts and commcnts. The report shall covcr, 
d'établissement ou de in particular, the economie, financial and personnel situation of the Business Arca. In addition, also included will. be subjects analogous to the subsidiary rcquirements of Directive 94145/EC of the E0 Co une il of Scptcmber 22, 1994, insofar as 
.erouoo d'un seul Etat these are of transnational sig_nificance as wcll as concern general information about the Group. Information shall be provided on the basis of a report submittcd in writin.e . 
TNT AUS 20/09/96 Syndicats d'un seul Etat The EWC shall mcct once a ycar, normally notlatcr than the mon th of June. 
Tomkins UK 20/09-96 non précisé The purpose of the Forum is for management to provide relevant information on the performance of Tomkins PLC in general and actual and/or possible trends on specifie mattcrs of Tomkins' business affccting substantially at !cast two or more 
cou nt ries, allowing Forum representatives on behalf of employees to · ask questions, to givc fecdback and express themselves on these transnational mattcrs. As such, the intention is to develop a constructive dialogue to build undcrstanding about 
the business operations, the challenges and the strategies for future mutual succcss.The Forum will mcct in the UK annually for up to a full day, normally within 3 months of the publication of Tomkins PLC's annual report for the prcvious 
financial ycar and preferably in the October following thal publication. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens Through this meeting wc wish to pro vide improvcd information for employees on manufacturing, distribution, sales and aftersales activities. This meeting should also facilita tc opportunity to exchange views, in ordcr to crcate a widcr perspective 
on issues thal are broader than one individual country, thus strcngthening European Operations through improved undcrstanding. 
TRACTEBEL BE 30/04/96 Syndicats européens et The Social Dialogue Body shaH meet once a year with meetings convencd by the chairman. He and the secretary determine the date and place of the meeting according to the possibilitics. 
représentants de différents 
Etats 
TRELLEBORG sv 10/06/96 Représentants de différents The meeting shall be held in the third quarter of each year and last for two days (one day tor internai deliberations and one for meeting). 
Etats 
Triumph International CH OR/01196 Syndicats d'un seu 1 Etat The European Works Council shall be authorizcd to hold one annual meeting with the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group for the purpose of information and consultation, on the basis of a report prcparcd by central 
management on business trends and the prospects of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group. 
TUI DE 17/09/96 Comité central The TUI European Forum shall meet once a year as a rule and shall be convened by the Chairpcrson with the agreement of the group managemcnt,As a fundamcntal principle, the meetings shall be held aCter presentation of the consolidatcd 
d'établissement ou de balance sheet of the TUI group. 
grouped'un seul Etat 
TULIP OK 13/05/96 Syndicats européens et The Works Council will mcet atleast once a year in February. Meetings consist of 2 parts. First, a meeting whcre the employee representatives meet without Management with the participation of experts of their own choice. 1 expert's travcl and 
représentants de différents accommodation costs will be paid by Tl. Thcn a meeting of the who le Works Council with participation of 1 expert frecly chosen by each side. Additional experts participa te aCter mutual agreement in the stcering group. The costs of the additional 
Etats experts arc covercd aCter decision in the Steering Group. 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat Il is to cnablc the information and consultation of employees within the mcaning of the Community Directive, thal is an exchangc of views on the operation of the Group and on issues which, givcn the ir European dimension, can usefully be 
examincd at this leve!, in particular decisions having transnational consequences which affect the intcrests of employees. 
Unilevcr NU 20/09/96 Représentants de différents Once a year a plenary UEWC meeting shalltake place. 
UK Etats 
UNION MIN lERE BE 09/09/96 Syndicats européens et A Plenary Meeting between the General Management and the UM-ECC shaH be held each ycar in June. This meeting willlast a who le day and shall be convcned by the Chief Executive Officcr. 
représentants d'un seul Etat ln order to take full advantage of the consultation function, the employees' representatives shall be entitlcd to raise questions during the meetings of the UMECC relating to the explanatory memorandum made available to them. The General 
Syndicats européens et Management shall undcrtake to reply immediately to the questions raised, in so far as this is possible. If, givcn the nature of the question or for any othcr reason, an immediate reply is not possible, a writtcn rcply shall be includcd in the final 
représentants d'un seul Etat version of the minutes sentto allthe full members representing the employees, the altemates and to the General Management members. 
Unisource NUSV 11109/96 Syndicats de différents CONSULT AT! ON means the exchange of views and establishment of dialogue between employee representatives and the management of UNISOURCE.6.1 The UNI EURO COUNCIL shall have two ordinary information and consultation 
Etats meetingsj)Cr ycar with Management of UNISOURCE. One mcctin~t shall be shortlyaftcr the Annual RCQOrt is rcadv, the other mectin.e at the moment the an nuai business plan is establishcd. Each meeting shalllast half a day. 
UNITED BISCUITS UK 09/11194 non précisé The Council will mcet once a year, normally within one month of the announcement of the Group's annual results.The meeting will take place in the moming and will normally conclude with lunch. 
UPM-Kymmcne SF 12/07/96 Représentants de diflërents The UPM-KEF will convene twice a ycar at a location decidcd by the chairman. The first meeting will be held in March-April, the second in October-Novcmbcr. The working_ committee proposes to the chairman the place and the date for the 
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Etats meeting, which will be notified to the representatives within two months before the plenary meeting. 
US INOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens et The European Group Committee shall mcct once a ycar, as convcned by the President of _the USINOR SACILOR Group. The plcnary meeting shall takc place ovcr one, and possibly one and a half days, dcpending on the subjccts placcd on the 
représentants d'un seul Etat agenda, with the possibility of a preparatory meeting on the prcvious day. Sufficient tinie .shall be devotcd to dcaling with and responding to questions rclating to the French companics, in accordancc with the national rulcs of the French Group 
Committce. 
VALMET SF 27/06/96 Représentants de différents The Forum will hold at !cast once. meeting annually. If rcquircd, a second meeting, rclated to a theme of currcnt intcrest, will be callcd. 
Etats 
Van Gcnechtcn BE 20/{'j)/96 Représentants de différents Consultation means the exchange of ideas and a dialogue of questions and answcrs betwcen the Management and the Employees' Rcprcsentativcs.b) Consultation Every lime thal specifie and important issues of a transnational nature arise or 
Etats cxceptional circumstances occur, consultations shall be held, including issues such as: relocation, collective rcdundancies, far-reaching restructuring mcasurcs, etc.A plenary meeting lasting one day shall be hcld cvcry ycar.At cach plcnary 
meeting the necd for an interim meeting will be cxamincd. 
VANROEY BE 27/08/96 Syndicats européens ct Although the European Works Council is a meeting forum focusing on information and dialogue, the information and consultation shalltakc place at a tirnc whcn this is mcaningful for workcrs.The European Works Council is cntitlcd to mcct 
représentants de différents once a ycar. 
Etats 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens ct "Consultation" mcans exchangc_ of views and establishment of dialogue between employee representatives and management. 
représentants d'un seul Etat 
VAW DE 14/10/94 Comité central The European Works Council shall meet once a ycar. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
VEBA DE 01/07/96 Comité central Information and consultation must lake place in lime to enablc the positions devcloped by the EWC to be includcd in the dccision-making of the Group Management .ln addition to the pcriodic mu tuai information and consultation, the EWC shall 
d'établissement ou de meet once per annum at the invitation of the chairperson for a rcgular meeting with the Group Management. 
groupe d'un seul Etat 
Verlagsgruppe Passau DE 10/02195 Comité central The WG shall meet semi-annually as a rule, but atlcast once a ycar. 
d'établissement ou de The committee must be informed before major structural changes arc carricd out in the aforcmentioncd arcas, and in the case of changes in the corporatc form of NPV and its subsidiarics.Thc committee shall be consultcd in cases of: . 
groupe d'un seul Etat rationalization plans· changes in working mcthods and production processcs · cut-backs, relocations or closures of establishments· changes in the organization of work · changes in the organization or objectives of establishments· the acquisition, 
sale and mergcr of Group companies or their plants· plans with regard to the environment and in the arca of occupational hcalth and safcty · the drawing up and implementation of programmes for training and cducationlqualilication of employees 
and groups of employees · othcr events and projccts thal can have a substantial impact on the employees' interests in conncction with the aforcmcntioncd structural changes. The committee shall have the right to consult and agree in a secret 
meeting aftcr being informcd by the company. Whcrc thcrc arc disagn~ements in cases whcrc the committee is to be informcd andconsultcd as providcd for in paragraphs 2 and 3, thcn at the rcqucst of cithcr of the contracting parties the decision 
.. 
on the planncd mcasures shall be defcrrcd for 30 days. In such a case, the committee has the right to bring in experts, in agreement with NPV and with the participation of the competent tradc union organizations. During the deferrai period, the 
representatives designated by the committee of the respective regional affected lcvcls, the Group company conccrned and the central management shall seck to rcach a mutually acceptable agreement. 5. The mcmbers of the committee shall have 
the rightto givc an opinion on ali information provided them by NPV and to inform the employees of the companics affccted, providcd no tradc or company secrets arc involvcd or providcd no agreement has becn concludcd betwccn NPV and the 
committee to maintain silence. NPV must provide the committcc with the ncccssary documents on the aforemcntioncd information. 6. The employees' representatives on the committees shall have the rightto hold a prcparatory meeting at national 
leve! be fore the committee mcctinl!s are held; Section 1, oaragrjit>_h 1 of the agreement shall apply, mutatis mutandis, in this regard. 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens "Consultation" mcans the oral or writtcn exchangc of vicws and a dialogue of questions and answcrs between Central Management and the Employees' Representatives. 
Information and Consultation a) The group's economie and financial situation core items includc the annual balance shcet, investmcnt programs, the group's rcsearch activitics, rclocation, reduction in sizc of companics and/or shut-downs b) 
dcvclopmcnt of cmploymcnt within the group c) structure of the group d) new technologies, new products c) market dcvelopmcnts 0 plant takcovcrs. The European Consultation Co mm ince shall meet twicc a ycar for a maximum of one day at 
dates fixcd by_the Select Commince. 
VHB DE 17/{'j)/96 un représentant mandaté The F.C.P. shall mcct once a ycar and shall be convencd in good lime by the employer. The convening notice shall be accompanicd by the a)!enda of the mcetinl!. 
VIAG NL 20/07/95 Comité central An agreement may be rcachcd betwccn the parent company in question and ils works council about a committeeiEs formation, composition, arrangement, lcngth of office, and meetings or the arrangement of anothcr procedure of instruction and 
d'établissement ou de hcaring. If an agreement on such an arrangement cannot be rcachcd, VIAG and VI AG council can takc part in the ncgotiations. 
groupe d'un seul Etat 
VILLEROY & BOCH DE 06/07/95 Comité central The European Forum shall normally mcet once a ycar, and shall be convencd in good timc by the Employer and the Chairpcrson of the European Works Co une il, who shall also send out an agenda. 
Ag d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
VOITH DE 01/08/96 Comité central The European Forum shall mcct once per ycar at the invitation of the European Forum chairperson. lt shall mcet at the hcadquartcrs of the· management of the Voith Group. The timing of the meeting shall be arrangcd to cnablc adequate covcragc 
d'établissement ou de in the annual report. 
groupe d'un seul Etat 
Volkswagcn DE 21/11/96 Comité central The Management of the Volkswagcn Group and the Volkswagcn Group Works Council shall meet in session atlcast once per year.3. Discussion of these topics should at the samc timc serve an cxchangc of information on dcvelopmcnttrcnds and 
d'établissement ou de strategies and promote progrcss to the benefit of ail concemcd.Thc Volkswagcn European Group Works Coùncil or ils executive committee shall be informcd in good lime rcgarding planncd cross-border transfcrs of production (main investmcnt 
groupe d'un seul Etat emphases, production scope, cssential company fonctions). This applics to transfcrs which may have a substantial adverse cffcct on the intcrests of employees at production plants of the Volkswagcn Group in Europe. 2. The Volkswagcn European 
Group Works Council or its executive committee shall have the righi of comment within an appropria te period which shall be agreed upon by both parties in cach case immcdiatcly on rcccipt of the information. 3. In ils commcnts the Volkswagcn 
European Group Works Couricil or its executive committee can rcquirc xplanation of the planncd transfcr in the framcwork of consultations to be jointly laid down. Thcse consultations shall takc place carly cnough for the vicws of the 
Volkswagcn European Group Councilto be laken account of in the dccision-making process. 4. The rights and duties of the resj)_onsiblc company bodies in cach case rcmain unaffcctcd. 
VOLVO sv 27/{'j)/96 Syndicats de diflërcnts The annual meeting of the VED shall be held during the second quarter. 
Etats 
WARTSILA DIESEL SF 21105196 nonprécisé The Company Council will have one meeting ycarly. 
Wc lia DE 29/08/96 Comité central The constituant mcting of Euro-Forum shall takc place at the location of the company management, Euro-Forum shall in princip le mcct once cvcry ycar.lf ncccssary, company management and president shall be able to arrange a furthcr exchangc 
d'établissement ou de of information for section of Euro-Forum if ncccssary. 
groupe d'un seul Etat 
Whirlpool USA 11/09/96 Rcprésentanis de différents The annual forum meeting willlast a maximum of a day. 
Etats 
WIENER BERGER os 04/09/96 Syndicats européens ct The European Forum shall be informcd by the board of dircctors of WBI AG with a vicw to a gcnuinc dialogue re garding circumstanccs or special mcasures that can have a negative impact on social structures, cmploymcnt or the employees. Su ch 
représentants de différents information shall be provided to the cxtcntthat such circumstances or mcasurcs have a cross-border in1pact. This shall be the case in the event of: · a cross-border rclocation of production facilitics; · a mcrgcr, rationali7.ation, or complete or partial 
Etats closure of a company or a branch; · collective rcdundancies. Althoug.h the European Forum is a body for information and dialogue thal does not have dccision-making authority and whose opinions arc not binding, il must be informcd and 
consulted at a timc when such information and consultation arc still mcaningful.The European Forum shall mcct once a ycar, at a timc agreed at !cast two months beforchand betwccn the board of dircctors of WB! and the chairperson of the 
European Forum. ln general, such meeting shall be held during the second quarter of the calendar year. 1 
Winterthur CH 12109/96 Syndicats européens ct A plcnary meeting will be hcld cvcry ycar, during one day, at a date and a place agreed amongst the Central Management and the Secrctary. 
représentants de différents 
Etats 
WMX USA 21109/96 Syndicats européens et The intention is for the EWC to meet once a year within two months of the mailing of the WMX annual report to its stockholders. A date outsidc this period may, howcver. be selectcd. 
-CXL-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





représentants de diffl!rcnts 
Etats 
Zehndcr CH 01/07/96 Représentants de différents Company Management shall, as a rule, inform and consul! with the employee representatives of the companics belonging to the Zehndcr Group once a ycarThe employee representatives shall cxcrcisc thcir righi to consultation by communicating 
Etats thcir questions and vicws to Managcmcnt's authorizcd representative in writing or by telephone. Said authorizcd representative shall be obligcd to comment on such question and vicws within a rcasonablc period following deliberation with 
Company Management. 
ZENECA UK 20/12195 Syndicats d'un seul Etat The Committcc will mcct annually.Thc Company will providc appropriate business information to allow the representatives to form a good appreciation of the business operations in Western Europe. Ali mcmbers of the Committee will be 
cxpectcd to engage in a constructive dialogue with the intention of building undcrstanding about the business operations, the challenges and strategies for future succcss.ln addition to the rcgular sharing of information, vicws and opinions, it will 
be appropriatc to enter into consultation and dialogue on more significant changes affecting Zeneca overall, the International Busincsscs, or employees in two or more European countries. The Company is committcd to cnsuring, whcncvcr 
possible, that thcrc should be an open dialogue and cxchange of vicws betwccn members of the European Consultation Committee and central management. The topics appropriatc in this contcxt arc:-· Changes in Zencca or International Business 
organisation affccting 2 or more European countries resulting from c.g mergers, acquisitions or disposais etc. (Subjcct to the limitations on confidcntiality imposed by Stock Exchangc Regulations). Major rcdundancy situations affccting a 
minimum of 50 staff in each of 2 or more European co un trics in any one business. Major changes in the financialjJOsition of the Com)l_any_ which imjlilct Ujl_On cmjJI()}'CCS. 
ZUMTOBEL os 10/07/95 Comité d'cntrerprisc de The European Forum shall normally meet once a ycar. 
différents Etats 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens ct ZICF meetings arc convcncd once annually, gcncrally within six months of publication of the Zurich Group annual accounts. 
~~ représentants de diffl!rcnts 
Etats 
ANNEXE22: 
ARTICLE 61 CONSULTATION 
ABN-AMRO NL 12112197 GSN The ESC will mcct with the representatives of the Managing Board in plenary one day per ycar on the invitation of the chairman of thal meeting. This meeting will takc place in Mayor June in Amsterdam. 
Air France FR 25111197 GSN ct syndicats nationaux - Consultation, within the Community mcaning of cxchanges of vicws and dialogue, shall makc it possible to gathcr thcir reactions and proposais rcgarding strategie objectives. Sincc consultation is not undcrstood within the mcaning of French 
law but withi 
Akzo Nobel NL 20/02197 GSN "Consultation" mcans an cxchangc of vicws arid an cntcring into a dialogue between the dclcgates and the management. An ordinary meeting (callcd the "annual conference") shall be held cvcry ycar at the invitation of the management within 
two months of the publication of the annual report of Akzo Nobel N. V. The annual conference shall be hcld on two consecutive da ys. At the joint meetings the Forum shall be informcd and consultcd by the management on the basis of its report 
on the dcvclopmcnt of the activities of the Akzo Nobel Group within the territory and the future prospects, in accordance. In the course of the joint meeting the management shall answcr ali questions rclating to the subjccts cnumcratcd in Point 
3.2 (informations) subject to the restrictions pursuant to Point 7.4 (confidentiality}, 
AllicdSignal USA 11106/97 GSN ct syndicats européens At cach annual meeting and at meetings held for exigent circumstances (Article XIV), the Company will afford employee representatives the righi of consultation rcgarding ali information prescntcd. Consultation is dcfined as an cxchange of 
vicws and the establishment of a dialogue. The AllicdSignal European Works Co une il shall meet once per ycar. In addition the Coordinating Committee may mcct with the President of AllicdSignal Works Council twice (2) per ycar, frrst as 
outlincd in Article X and second, at any lime of its choosing in consultation with the President. The annual meeting willlast for one day. 
AMOCO BE 26/01191! GSN Consultation is dcfincd as an effective cxchangc of vicws and the establishment of a dialogue. The Amoco European Works Council shall meet annually during April or May in Brussels, Bclgium, or such othcr timc and place as may be agreed 
between Amoco management and the majority of the employee representatives. The rcgular annual meeting shall be ovcr a period of two consecutive days. The employee representatives and Amoco management shaH mcct in joint sessions for 
information and consultation during the frrst and second day on the basis of an agenda and a management report prcparcd and circulatcd in ad vance of the meeting. A second rcgular annual meeting may be hcld in the last quarter of the ycar, in 
the event Amoco mana~cmcnt and the majority of the cmj>I<>Y_ee rCQresentatives a~rce thal such a second mectin~ is warrantcd. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN The European Works Council shall hold one annual meeting. 
BOMBARDIER CA 11102198 GSN ct syndicats nationaux The Council shall meet once each calcndar year, gencrally during the second quarter, on the basis of a report drafted by the Management conccrning the economie and social situation of the Company. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The EC shall mcct two times per ycar upon the invitation of the chairman of the EC. The length of the meetin~ shall as a rule not cxceed two da ys includin~ the prior mcetin~-of EC mcmbers. 
BURDA-Holding DE 09/02198 GSN In principlc the EWC shall hold two meetings a ycar with the group management for information and consultation purposcs. The information and consultation must takc place in good tirnc so thal the vicws claborated by the EWC can still 
influence the decisions of thc_group. The group management is r~:g_uircd to consult the EWC with regard to the subj_ects the latter considcrs necessary, i.e. to discuss and, whcre nccessary, ncgotiate these subjccts with the EWC. 
BURMAH CASTROL IR 12105/98 GSN Thcrc will be one meeting of the BCEF per ycar, convcncd by Burmah Castro!, which will normally coïncide with the Burmah Castrol annual rcsults announccmcnt. The meeting will ordinarily last for a half day and will be chaired by a 
Chairman nominatcd by the Burmah Castrol management. 
CADBURY IR 19/02197 GSN Consultation mcans the cxchangc of vicw and establishment of dialogue between employees' representatives and the central management (as dcfincd in the Transnational Information and Consultation of Employees Act 1996. Republic of 
CONFECTIONERY Ircland). Forum meetings willtakc place annually. 
STREAM 
Caradon pic BE 01/05/97 GSN à représentation Therc will be one meeting of the CEF per ycar convcncd by Caradon which will follow the Caradon annual results announccmcnt. The CEF will normally takc place ovcr a two day pcriod. The first day will comprise incoming travcl and an 
partielle employee prc-mcctin~. The second day will comprise the joint meeting of the CEF and on ward travel. 
CATERPILLAR BE 20112/96 Syndicats européens ct The European Works Council meets once a year, with the exception of special meetings, with Central Managementto be informcd and consultcd, on the basis of a report drawn up by Central Management which pots forward the dcvelopment of 
Syndicats nationaux the Group's activitics, in accordance with the issues listcd. The time li mit and the procedure re~ardin~ the passin~ on of the above mentioncd report are spccified in the more specifie Functionin~ Principlcs. 
Ciba Specialty CH 3/0411998 GSN The mcaning of "consultation" for the purposcs of this Agreement is defincd as the exchange of views and the establishment of dialogue between employees' representatives and management. The CEF will meet normally in Brussels once a ycar, 
Chemicals usuallyîn the Spring - or as agreed upon between the Core Team and management. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN Consultation mcans the exchange ofviews and the establishment of dialogue betwecn Employee Representatives and Central Management or any more appropriate levcl of management. Management Representatives shall constitute the othcr part 
of the CCCF and shall perform the fonction of imparting information to and consulting with the Employee Representatives to ensure thal employees arc informed and consultcd whcn decisions which affect them considcrably are takcn in a 
mcmber statc of the EEA othcr than thal in which they arc cmploycd. They must be in a managerial position and have the nccessary expertise as regards transnational issues and policies. At lcast one meeting shall be hcld by the CCCF one day 
'jll:r_ycar, at a date and a place as dccided by the Coordination Committee. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats nationaux The European Group-Leve) Works Council shall mcct twice a year whcn convcncd by its Chairman at the registcrcd office of the parent company at 9.30 a. m., unlcss othcrwisc statcd. 
LAIT lERE 
EUROPEENNE 
Dalgcty_ IR 28/02197 GSN There will be one meeting of the DEF peryear convencd by Dalgety which will normally coïncide with the Dalgety annual results announcemcnt. The meeting will ordinarily last for one day and will be chaircd by Dalgcty management. 
Dayco USA 10/12196 GSN ct syndicats européens The European Works Council will officially mcct once a ycar, gcncrally in April. The Council meeting will be divided in two sessions : one will be dcdicated to dcaling with agenda items re garding the Council, and the othcr will be dcdicatcd to 
et nationaux meeting with the Group Management. The meeting as dcfincd above will generally Iast two da ys. 
DELTA pic UK 01!/07/97 GSN The DEC will meet once a ycar, nominally within 6 wccks of the publication of the Group's Annual Accounts. 
DUNI sv 21105/97 GSN ct syndicats nationaux The DEWC will hold two meetin~s pcr year. One mcetin~ will be held in conjonction with the Group bud~etarv proccss. The meetin~s will normally be planncd for two da ys, excludin~ travcllin~ timc. 
GE Power System USA 1991! GSN The EWC has the righi to mect the Com_llany Management once a_year, within the frrst four months of the _year. The meeting is based on a formai presentation by the Com_pany Manag_emcnt. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN The EWC shall have the righi to meet once a year with the Central Management of GEPE, in ordcr to be informed and consultcd on the progrcss of the global business and its prospects. Such meeting shall be based upon a formai presentation 
PLASTICS drawn up_by_the Central Management. As of 1998 the annual meeting will be hcld during_the first_guarter of the_ycar. Whcre GEPE conten:œlates some action not diseussed at an annual meeting which could have an impact on employees 
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involving transfcrs of work, closures of facilities, or collective rcdundancies, Central Management shall inform the Select Comminee of the details of the proposed action by mcans of a conference cali and 1 or in writing. ln situations whcrc video 
confcrcncing can practically be availcd of, such options will be used. Central Management or the Select Commillee can request an additional meeting in ordcr to be lùrthcr informcd on the particulars of the issuc(s) conccrncd. This meeting shall 
be hcld at a lime at which such information and consultation is s ; 
Gencrali IT 11/11/97 GSN ct syJJdicats europ~ens The Euro~an Works Council shall meet once a ycar/gcncrally in the autumn/in order to be informed and consulled by the Head Oflice representatives. 
Glaxo Wellcome NL 25/06/97 GSN Thcre will be one schcdulcd meeting per year of the full Forum ('the Annual Meeting'). This will follow publication of the Company's annual results. Forum meetings will be held at a timc whcn the provision of information and consultation is 
slill mcaningful and the opinion of the EmpJoyce Representatives can still be taken into consideration. 
Global One BE 04/09/97 GSN For the purposes of this agreement, "consultation" shal mean the exchange of views and the establishment of a dialogue between the employee representatives and central management. Plcnary meetings of the EEF shall be held at !cast once a 
1 year and willlast half a day. 
HEINE KEN NL 30/10/97 Syndicats européens 1. Frequcncy: The Heineken EWC and European Forum convenc twice a ycar. The time of the meetings is dctcrmined in consultation between the limited commillee and the execulive comminee. ln principlc, the meetings will be held in May 
and Novembcr. 2. Each series of the meetings lasts three da ys. The EWC prcparatory meeting can start at 14:00 on the lirst day. The Forum meeting will be hcld on the second day. On the third day the EWC follow-up meeting willlast at the 
latestto 16:00. Ali participants will have the opportunity to allend the entire meeting. The EWC will be informcd and consulted in advance by_the executive comminec, through timcly wrinen reports and dialo!!UC 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats européens The EWC - H & M Hennes & Mauritz AB shall have one ordinary, annual meeting with management for the H & M Hennes & Mauritz AB Group. The meeting will normally lake place in Stockholm during the period of February-March 
followinR the publication of the Group's annual report. Meetings between the EWC and management, including prcparatory and follow-up meetings and traveling, may nottakc more than thrcc da ys. 
IMATRAN VOIMA SF 25/04/97 GSN Regularly, the Forum shall mecroncc a year, usuaUy in spring. 
OY(IVO) 
lm press NV 19/05/98 GSN The EWC shall have a voice in and receive information concerning the aff airs of the managing company in its cntirety or of at !cast two of the companics 1 operations rcpresentcd in the countrics concerncd. The senior management of lmprcss 
Metal Packaging Group BV shall provide timely information to the EWC twice annually about the themcs mentioncd in subscction 2 and the rcsulting perspectives of the operation. The EWC shall mccttwicc per calcndar ycar. Atlcast once per 
cale nd ar ycar, the senior management of lm press Metal Packaging Group BV shall participatc in the hearings of the EWC. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN "Consultation" is dcfincd as sharing views on the "information" supplicd to establish a constructive and open cxchangc on mallers thal significantly affect employees intercsts. The Council will mect once per ycar, normally within one month of 
the announccment of the Company's annual results. 
JOHNSON& USA 28/11197 GSN Consultation: An exchange of views and a dialogue between the management representatives and the employee representatives of the European Works Council. The European Works Council shall mect once per year following the Annual 
JOHNSON Shareholdcr meeting, which is typically held in April. The annual Council meeting itself will be of one _ill day's duration. 
KNP BT Packaging NL 02/10/97 GSN Meetings shall take place at least twice a ycar to provide and receive information and to cxchangc information between the employees' representatives of KNP BT Packaging and the management of KNP BT Packaging. The meetings shall 
, preferably lake place in the spring (publication of the annual report) and the autumn (discussion of the long-term programine or its reviscd version). 
Konecranes lntenational SF 13/05/97 GSN The EWC shall convene for at least one (1) ordinary annual meeting with KCI's management. Representatives of KCI's management shall anend the meeting to provide information in compliance with Sectlion 2.3 for the purposes of discussion 
Corporation (KCI) and dialogue. The ordinary meeling shall generally last for 2 - 3 days. 
KORSNAS sv 15/04/97 Syndicats nationaux The KEWC will hold two ordinary meetings per ycar. One meeting will be held in connection with the Group's annual report. If special circumstances so require, further meetings may be called, subject to agreement with Group management. 
.. The meetings will as a rule or nonnally take place during one day. 
Lex el DK 19/11/96 GSN et syndicats europœns The annual meeting of the EWC shall be held in May-June. If the parties agree, additional meetings may be held. Ordinary meetings shall be convened not later than eight weeks prior to the date of the meeting by notice to ali representatives, 
stating lime and venue. 
Lucas Varity UK 21/11/97 GSN "Consultation" is defined as exchanging and sharing views including those on the information provided. The Commillee will meet once per year, convened by the Company which will normally be within three months of the Company's annual 
results. The meeting will ordinarily last for one day and will be presided over by the Chief Executive or such other executive as s/hc may nominate. 
MERITOR USA 20/01/98 GSN The Forum will be convened annually on a day nonnally within one month of the announcement of Meritor Automotive lnc. annual results. Depending on the agenda, the meeting may last up to Iwo days. The agenda can include a preparatory 
meeting of the F.orum representatives. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN The Assembly will meet once a ycar and may aftcr an agreement between the Joint Chairmen, arrange additional meetings or agenda items. Meetings willlast for one ( 1 ) day. 
NAG AUS 29/07/97 GSN "Consultation" means the exchange of views and the establishment of dialogue between clccted employees' representatives and the Central Management (as delined in the Transnational Information and Consultation of Employees Act, 1996); 
Council meetings willtakej>lace twice yearly, immediately_after the mid:}'Car and end-of-year business results have becn announced. The meetings ofCouncil willlast one full workinl! day. 
Norte) IR 04/09/98 GSN The Forum will comprise an annual meeting of both Norte! Management and representatives of employees. The meeting will ordinarily last within one day. "Consultation" is defincd as the exchange of views and establishment of a dialogue on 
maners thal affect employee intcresl. Information and consultation shall be consistent with and to the extent pcnnincd by this agreement. There shall be no co-determination or collective bargaining at the Forum. 
Novartis CH 25/02/98 GSN The NEF will meet once a ycar, usually in spring, in alternating European countries according to clause 2.1 before. Date and location of the meeting will be agreed between the Chairpcrson and the Administrative Committee. Ncgotiations arc not 
in the scopc of the NEF Information and consultation shalltake place in good time. 
Philips NL 22/11/96 GSN "consultation" means the exchange of views and establishment of a dialogue between employees' representatives and management representatives. The Forum shall meet once every year within one month aftcr the publication of the annual report 
of the PhilÎQS Groi.J{I. 
Pire IIi IT 03/11/98 GSN "Consultation" is defined hcrcin as the exchange and close examination of opinions without negotiation implications and/or repercussions on the individu al work rclationships and without prejudice to the rules and regulations, laws and contracts 
govcrning the relationships between the parties on information, consultation and negotiation, as weil as on individual rights in each country. The EWC and the Headquarters will mect once a year in occasion of the presentation of the Group's 
Annual Report. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN The European Information and Consultation Forum shall meet, when summoned by its Chairman, atleast once a year. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The Works Council shall hold one meeting a year, convened by the chairperson or, if nccessary, at the rcquest of the executive comminee. The invitation and the managemcnt's report for the annual meeting must be issued at lcast four weeks 
before the meetinJ!. The annual meetinl! shalltake place aftcr the balance sheet is drawn up, but notlater than the end of June. 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02/97 GSN Consultation: The exchange of views and establishment of dialogue between Employee Representatives and Management. The Management will pro vide the EWC in an annual meeting, in princip le in the month of October or Novcmber, with 
Egberts Information on the dcvelopmcnt of activitics of SLDE in Europe. The Management will hcreto submit a wrincn statement, which subsequently will be explained and discussed, as far as the EWC wishcs, in such meeting. During the initial period 
of this Council, until Dcccmber 31, 2000, Management will sec to itthat one (1) additional meeting betwcen the entire EWC and the Management willtake place per ycar (be fore the summcrseason), in case such a meeting was not schcdulcd in 
thal respective year for Consultation purposes. 
SmithKiinc Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats europœns Consultation is dcfincd as the exchange of views and establishment of a dialogue between employee representatives and SB's designated management. 
Smith Kline Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats européens The Forum shall meet annually. Following the first annual meeting, the Select Comminee may make suggestions to the Chairperson on the timing of subsequent annual meetings. The annual meeting will be hcld at a venue selccted by the 
company. 
Stagecoach Group sv 06/04/98 GSN et syndicats nationaux The procedure, information and consultation of the EWC shall normally be by way of meetings once a year. EWC meetings shall be hcld for up to one day unies.~ the deputy chairman and the secretary, after lia ising with the chairman, who has 
the final say, agree otherwise. 
SWEDISH MATCH SV 09/10/97 GSN et syndicats euro~ens The EWC shall mcttwice a year as from 1998. These meetings shall normally be held during the second and fourth quarters, unless the chairman and the vice-chairman decide otherwise. These meetings shall notlastlonger than two consecutive 
days, including the preparatorv meeting. 
TARKETT DE 29/11/96 Cornil~ de groupe 1-2 meetings a_year 1 as requircd, 1 meeting_ thcreby_ beirtg_ hcld in the spring and 1 meetinl! in the autumn, as far as possible. 
TARKETT DE 29/11/96 Comité de groupe 1-2 meetings a ycar 1 as rcquircd, 1 meeting thcrcby being hcld in the spring and 1 meeting_ in the autumn. as far as possible. 
Vogei&Noot os 20/05/98 GSN The European Works Council shall meet atlcast once a ycar. Ir necessary, anothcr"meeting may be convened with the agreement of the Central Management. The European Works Cou neil shall have the rightto mcet atlcast once a year with the 
Central Management within the context of a meeting of the European Works Council for the purpose of information and consultation. The information and consultation of the European Works Council shall be cffectcd carly cnough thal the 
opinion of the European Works Council can still influence the decisions of the Central Management. 
ZUblin Ag DE 02/02/98 GSN The EWC shall be informcd and consultcd in a timely manncr by the Central Management, with provision of the nccessary documents, rcgarding mallers thal affect the ZUblin Group as a who le or atlcast two of the companies or establishments 
in different Member States. The EWC shall mcet once a ycar. They should be schcduled in conjunction with the autumn meeting of the Economie and Central Joint Commillee of Ed. Züblin AG. 
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ARTICLE 13/ RÉUNIONS PRÉPARATOIRES 
ABB (Asea Brown sv Jul-96 Syndicats européens ct The President of the Council will chair the pre-meeting of the ABB Employees Council Europe (with Employees' representatives only) thal will talee place the day immcdiatcly be fore the ordinary annual meeting of the ABB Employees Council 
Bovcri) représentants de différents Europe with Management. 
Etats(FEM) 
Accor FR Jun-96 Syndicats européens ct Each meeting is prccedcd by a preparatory day. 
représentants d'un seul Etat 
Adtranz DFJCH Sep-96 Représentants de différents The Employee Representatives may hold a prepara tory meeting in the absence of Representatives of WWADT and the Affiliated Companies on the day prcccding the meeting of the Council. Externat experts may participatc in this meeting and the 
Etats meeting of the Council with the prior agreement of WW ADT-Managemcnt. 
Aga sv Jun-96 Représentants de différents A prcparatory meeting will be held by the AEC on the prcccding day. 
y Etats 
AGF FR Apr-94 Syndicats de diflërcnts A preparatory meeting may be hcld the day beforc at the initiative of staff representatives. 
Etats 
Ahlstrom SF Jun-96 Représentants de différents The common programme for the meeting of the Ahlstrom Group shall be laid down atthe.prcparatory meeting. 
Etats 
Air products USA May-96 Représentants de différents On the aftcrnoon of the day beforc the meeting, the employees' representatives shall be givcn the opportunity for a preliminary discussion, and prcmises for the discussion shall be made availablc to them. 
Etats 
ALCAN CA Scp-96 Comité central The mcmbers of the EBR and the EBR committcc have the rightto meet the day prior to the meeting for any preparations. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat ' 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de différents Each plcnary meeting is prcccdcd by a prcparatory meeting of the ECID mcmbers. The date and place of thcse prcparatory meetings arc dccided, in relation to the plcnary meetings, by the General Management, after consultation with the 
Etats Sccretary of ECID. 
Alfa Laval sv May-96 non précisé The employee representatives in AL EEC can, in ordcr to prepare AL EEF and AL EEC-meetings, meet up to twice a ycar. The number of these meetings will be agreed in AL EEC. 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens ct The AEC may invite 2 FlET representatives to attend the conference and the prcparatory rnecting as consulting mcmbers. 
représentants d'un seul Etat 
ALLIED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de différents Employee representatives will be able to meettogcther on the afternoon of the day before the meeting. 
Etats 
AL TANA DE Scp-96 Comité central In preparation of the annual meeting the employee dclegates in the AL TANA Euro Forum may convcne on the day prior to the meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Alusuisse-Lon7.a Holding CH Scp-96 Comité d'entrcrprise de In conjunction with the meeting of the European Works Council the Dclegates have the righi to convcne on the day prcceding the meeting day for a prcparatory meeting to be hcld at the venue of the main meeting and to hold an internai 
AG différents Etats concluding meeting immcdiatcly following the closing of the meeting with the central management. 
AMYLUM BE Scp-96 Syndicats européens et Consultation willlast one day, with an opportunity for the employee delegations to meet the day before. 
représentants de différents 
Etats 
ANTIBIOTICOS ITIES Scp-96 Syndicats européens ct The meeting with the Management of ANTIBIOTICOS shall be prccedcd by a meeting of the workers' trade union delcgates. 
représentants d'un seul Etat 
APPLE USA Aug-96 Human Rcsourcc Managers Employer and employee representatives may mect separatcly, through Apple Link or, indeed, by Video Conference prior to the meeting in working to finalise the agenda. 
from cach of Apple 
Europc's largcst 
subsidiaries, the European 
Training & Dcvclopmcnt 
Manager and the Senior 
Legal Counsel, Europe, 
APV UK Scp-96 Représentants de différents The meeting will be prcccdcd by separatc prcparatory meetings for Employee and Management Representatives respectivcly. 
Etats 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de différents ln conncction with the agenda of the ECC, the EEC is cntitlcd to hold prcparatory meetings lasting a maximum of one day be fore ordinary or extraordinary meeting. 
Etats 
Arjo Wiggins Appleton UK Scp-96 Représentants de différents Provision will be made for employee representatives only to meet on the previous day commcncing at 12.00 hours. 
Etats 
ARMSTRONG WORLD USA Aug-96 Rcprésentants.dc diflërcnts A prcparatory meeting may be hcld the day or morning be fore cach plenary session of thc.BOARD, by the Employees' representatives in the BOARD, withoutthc Management being present. 
INDUSTRY Etats 
Assa Abloy sv Scp-96 Représentants de différents The mcmbers of the Works Council shall be entitled to mcct separately for up to one day in conncction with the annual meeting between the Works Council and the management or the ASSA A BLOY -group. The totaltime consumcd by such 
Etats preparatory meeting and the meeting with the management of the ASSA ABLOY-group shall not be more than two (2) working days including travelling lime. 
ASSJDOMÂN sv Scp-96 Représentants de diftërcnts The mcmbers of the ADEDC shall be givcn the opportunity to hold internai meetings during one working day immediatcly prior to the meeting with Group management. This meeting shall be used to plan the meeting of the ADEWG, espccially 
Etats with regard to cross-border issues th at have a significant innuence on the intcrests of the employees. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de différents The AEF meeting will be hcld over a Iwo-day period. The first day shall be organised by the Employee Representatives in order for them to prepare for the AEF meeting. The participants of the AEF meetings will usually mcct for an informai 
Etats dinncr the cvcning beforc the meeting. 
AXA fR. Jun-96 Syndicats européens ct Members of the CEG prepare for the two annual meeting on the eve of the opcning session of said annual meetings. 
représentants de différents 
Etats 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de différents In ordcr to prepare for the BCF meeting the Employee Representatives may mcct for up to a day. Il should normally talee place on the day be fore the BCFmccting. A suitablc venue with facilities will be made availablc for this. If a majority of the 
Etats Entrrlovcc Representatives @Uest it, for <l(lpropriatc SJ>Çeific agenda items thl:.}'may be assistcd and advised bv outsidc experts during such pre-meeting. 
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BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de différents Employee Representatives may hold a prcparatory meeting without the presence of Central Management, the day beforc the Annual Meeting. They may also hold a post-meeting, immcdiatcly aftcr the Annual Meeting, on the samc day. 
Etats 
BASF DE May-96 Représentants de différents The Council shall mcct once per ycar togcthcr with the company representatives nominatcd by BASF. At this meeting, the mcmbers of the Council shall a Iso have the opportunity to mcct among thcmselves. 
Etats 
BASS UK Sep-96 Représentants de différents The Employee Representatives shall be cntitlcd to meet prior to the meeting of the Forum ("Pre-meeting). The Pre-meeting will be arrangcd by the Forum Secretariat at the rcqucst of the Forum Representative and the rcasonablc cost of the Pre-
Etats meeting shall be borne by Bass PLC. 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens ct lmmcdiatcly before any EEC Meeting, the Employee Representatives shall be cntitlcd to meet privatcly, without management being present, to prepare for that meeting. Such pre-meeting shall normally takc place on the day immcdiatcly 
représentants de différents prcccding the EEC Meeting. 
Etats 
Bau Holding os Scp-96 Syndicats européens ct The employee representation body shall mcct in the morning of the day of the meeting with a vicw to prcparing for the plcnary session. The meeting of the European Forum shall be hcld in the aftcrnoon togcthcr with the body rcpresenting 
représentants d'un seul Etat employers. 
BAXTER USA May-97 Représentants de différents A preparatory meeting may be hcld under the chairmanship of the FORUM Sccretary immediately before the annual meeting, at the initiative of the employees' representatives and without the management being present. 
Etats 
BAYER AG DE Oct-94 Comité central Employer and employee representatives may mcct separatcly immediatcly prior to meetings of the European Forum. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
BBL BE Jun-96 Représentants de différents The European Works Council is cntitlcd to organizc one meeting before cach meeting with the central management. This meeting is hcld the day before the meeting with the central management. 
Etats 
BEIERSDORF AG DE Mar-95 Comité d'entrerprise de In the course of the European Dialogue, the employee representatives may take the opponunity to meet for sorne time without Group management representatives. 
différents Etats 
BICCCABLES UK Sep-96 non précisé Facilities will be made available for the employee members to hold a pre-meeting which will usually be held during the atftcrnoon prior to the main meeting. 
Bilfinger + Berger DE Sep-96 Comité central During those two da ys it shall have the opportunity to hold an internai prcparatory and/or evaluation session. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Bilia AB SF Scp-97 non précisé ln conncction with European Works Council meetin,gs, employees' representatives will hold a separate mcetin,g Iastin,g up to one day. 
BLUECIRCLE UK Scp-96 Syndicats européens et A preliminary meeting of the Forum, for training and establishing purpose, will take place at the beginning of each tricnnial nomination/election cycle. 
INDUSTRIES représentants de différents 
.. Etats 
BMW DE Mar-96 Représentants de différents To prepare for this annual meeting. the BMW EURO Works Council may meet on the day of their session or on the aftemoon of the prcccding day in the absence of the cmploycr's Representatives. 
Etats 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul Etat The European Works Council shall meet in ordinary session on the day aCter the meeting of the Group-leve! Works Council, with the morning of this day being dcvotcd to the preparation of the meeting, with suit able translation facilities if 
nccessary. 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé As English will be the working language for the BOCEF meeting and any writtcn or visual matcrial will be in English, it would be preferable if the employee representatives wcrc able to speak and undcrstand a rcasonablc leve! of English. 
However,thc Company will providc appropriatc simultancous translation facilitics, if rcquired, at the BOCEF meeting and at the pre-meeting for employee representatives. Ali rcasonablc travcl, accommodation and out ofpockct cxpenscs rclatcd 
to the BOCEF and pre-meetings will be met by the company. 
BOEHRINGER DE 25/06/96 Comité d'entrcrprise de Employcrs and Employees Representatives may meet separately one day before cach meeting of the European Forum will stan. 
INGELHEIM différents Etats 
BOLS WESSANEN NL 20/09/96 Représentants de différents The EWC will have the rightto meet each othcr before the meeting with the management. 
Etats 
BOMBARDIER CA 11/02198 non précisé The Empl~~· Representatives shall meet on the evening beforc the meeting. 
BP CHEMICALS UK 02106/94 Représentants de différents EEF representatives will meet. immcdiately prior to meetings with Management mcmbers of the EEF, withoutthe Management members being present. 
LIMITED Etats 
BPOIL UK 02106/94 Représentants de différents OEEF representatives may mcct immcdiatcly prior to official meetings with the Management mcmbers of OEEF, without the Management mcmbcrs being present. Whcrc the OEEF meeting is cxpectcd to last a full day, this pre-meeting will be 
Etats held on the previous afternoon, unless othcrwise agreed. 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens ct The annual meeting is divided in a prcparatory meeting for the workers' delegation and an official meeting bctween the management and the workers' delegation. 
représentants de différents 
Etats 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé A preparatory meeting of employee representatives of the BFEEC may be hcld (at thcir initiative) on the day preceding the abovc meeting, without Central Management conccmcd being present. 
FIRESTONE 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de différents Facilities will be made available for the employee representatives and the ir expert, and agreed co-optees to meet the day before the general meeting of the BA EWC. 
Etats 
BRITISH STEEL UK 31/07/96 non précisé Facilities, including interpretation and translation, will be provided for the employee representatives and National Trade Union oflïcials to meet togcthcr, without British Steel representatives, on the aftcrnoon of the day before the meeting, and on 
the day of the meetin,g, immediately following the EWC session. 
BU hier CH 19/09/96 non précisé The me rn bers of the EWC ma}' meet for a session of the EWC withoutthe grollj>_ management representatives either before or aCter the annual meeting. 
BULL FR 30/09/92 Syndicats de différents The plcnary meeting will be preceded by a half-day for preparation called preparatory day. 
Etats 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens ct The Council shall hold a prcparatory meeting the day bef ore the plenary meeting. 
représentants d'un seul Etat 
BURGO IT 19/09/96 Syndicats de différents The meeting shalllast two days, the lirst ofwhich shall be rescrvcd for the prcliminary meeting betwcen delegates in order to prepare the work. 
Etats 
CABOT USA 10/09/96 Représentants de différents In ordcr to adcquately prepare for the Annual Meetings or Extraordinary Meetings, the National Representatives arc cntitlcd to a prcparatory meeting (hercinaftcr callcd "Prcparatory Meeting") in the aftcrnoon of the day, before the day the Annual 
Etats Mceting/Extraordinary Meeting takes place. Central Management shall not attend such Preparatory Meeting. 
Campina Melkunie NL 20/09/96 non précisé The employee representatives may hold a preparatory session bcfore the meeting of. the C.I.C. This preparatory session must be held on the same day as the C.I.C. meeting as far as possible. 
CANON JAP 31/05/96 non précisé Emjlloyees' repsesentatives will have the ir prepara tory meeting_ on the day be fore the meeting of CECC. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de différents A prcparatory meeting shall be held prior to cach meeting by the Cargill Employee Tcam. 
Etats 
Carrefour FR 31/07/96 Syndicats européens The membcrs of the Council representing the staff may hold a preparatory meeting on the day before the plcnarymecting. 
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CARRIER EUROPE USA 11/06/96 Syndicats européens ct ln ordcr to prepare for a European Forum meeting, the Employee Representatives may mcct the business day immcdiately prcccding the European Forum m~:~ting. 
représentants de différents 
Etats 
CATERPILLAR USA 20112196 non précisé Bcforc the plcnary meeting and possible special meetings with Central Management, the European Works Council or the Restrictcd Committee, cxtcndcd if the case arises in accordancc with Art. 6.3., arc cntitlcd to have prcparatory meetings with 
Management not attending. 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens et The plcnary meeting shall not cxceed one day, and shall be prcccdcd by a prcparatory meeting between members of the Institution the day beforc the plcnary. 
représentants d'un seul Etat 
Ci ba CH 01111196 non précisé Whcrc rcquestcd, a pre-meeting of employee members will be hcld the day bef ore the meeting of the CEF. Attendancc at this meeting will be deemcd a business trip and the costs will be borne by Ciba.Should employee mcmbers rcquirc 
additional meetings, ali rclatcd costs will be carricd by the employees thcmselves. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de différents A prcparatory meeting may be held the day or morning be fore cach plcnary session of the CCF, by the Employees' representatives in the CCF withoutthc Management being present. 
Etats 
Clariant BE 01/06/96 Syndicats d'un seul Etat A prcparatory meeting may be hcld just prior to the plcnary session on the initiative of the workcrs representatives. The Management representatives arc not allowed to this prcparatory meeting. The workcrs representatives may dccidc/during this 
prcjl_aratory meeting - to apjl(lint one common speaker. In the same way, a post-session may be hcld by the workers representatives at the end of the official meeting. 
CLUB FR 18/09/96 Syndicats européens ct The day beforc cach plcnary meeting, the Council mcmbers may hold a prcparatory meeting. 
MEDITERRANEE représentants de différents 
Etats 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de différents A prcparatory meeting of the EEG may be held prior to the plcnary meeting, normally on the day be fore the plenary meeting, withoutthc presence of CM and Management Representatives. 
Etats 
COLGATE USA 19/09/96 non précisé The day be fore the annual meeting, employee representatives may mcct for preparation purposes. 
PALMOLIVE 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens Facilities will be made availablc for the representatives to meèt together for a preparatorv meeting_ on arrivai the day prior to the meetingwith CU. 
COMPAGNIE FR 19/05/98 Syndicats de différents The prcparatory meetings shall be held at the registered office of the parent company the day beforc the plcnary session. 
LAITIERE Etats 
EUROPEENNE 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens A preparatory meeting, organised by employee representatives, for employee representatives, will be hcld the day prior to the full CEC meeting. 
Constructor NY 04/09/96 Syndicats de différents EWC representatives shall have the opportunity to have prcliminary meetings prior to and in conncction with the ordinary meeting with the Management. 
Etats 
CONTINENT AL AG DE 24/06/93 Comité central The meetings of the European Forum shall serve primarily as a mcans of sharing information from the employee representative bodies both mutually and with the Board. At the samc lime, a basic common position on mattcrs currcntly aflccting 
d'établissement ou de employees is to be worked out by means of discussion, in so far as more than two countrics arc affccted, or wherc pan-European issues arc involved. 
groupe d'un seul Etal 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé Arrangements will be made for allthc mcmbers of the Forum to meet togethcr informally for a dinner the cvening orior to the date of the meeting. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de différents Prior to cach annual meeting with management, the European Employee Committee will meet, without management present, to prepare for the meeting with management. This prcparatory meeting will normally begin in the aftcmoon beforc the 
Etats day of the meeting with management, which will begin the following moming. The meeting with management may last up to a full day. Following that meeting, and on the samc day whcn possible, the Committcc will meet aga in, without 
management present, to discuss the follow-uo to the meetin2. 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens ct An opportunity will be givcn for the employee representatives to mcct among thcmselvcs the preccding aflcrnoon. 
représentants d'un seul Etat 
CREDIT LYONNAIS FR 11105/95 Syndicats européens ct A prcpàratory meeting may be hcld on the eve of the plcnary meeting on the initiative of the staff representatives. 
représentants d'U!l seul Etat 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de différents The permanent mcmbers/employee representatives shall have the rightto meet separatcly for a half-day immcdiatcly prior to such a meeting. 
Etats 
Dalgcty UK 28/02197 Représentants de différents The Representatives of Employees may hold a pre-meeting during the aftcrnoon prior to the joint meeting with Dalgcty management. 
Etats 
Dalli-Wcrke Mllurcr DE 21109/96 Comité d'cntrcrprisc de Employees' and cmploycr's representatives can meet for separatc meetings to prepare for the EWC meeting. 
différents Etats 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de différents Prior to the meeting between the EICF and the management a pre-meeting may be arranged with the availability of interprctcrs at which the management shall not be present. 
Etats 
DANISCO OK 07/05/96 Représentants de différents The Employee Council may hold meetings in conncction with the plcnary meetings withoutthc attendancc of the Executive Board. 
Etats 
DE LARUE UK 1996 non précisé Facilities will be made available for the employee representatives to meettogethcr on the day prior to the meeting. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Rcpré.o;cntants de différents On the day beforc the meetings, the participants in the European conference of employee representation bodies shall have the possibility of consulting one anothcr. 
Etats 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de différents On the day prigs to the Forum meeting the Forum Representatives shall be cntitled to hold a pre-meeting. 
Etats 
DELPHI USA 10/04/96 Représentants de différents On the day prior to the Committcc meeting the employee representatives shall be cntitlcd to hold a pre-meeting. 
Etats 
DELTA UK 08/07/97 non précisé A pre-meeting of Employee Council Mcmbers will be hcld the day immcdiately prcccding the annual DEC meeting and a de-briefing may be arrangcd immcdiatcly following the DEC Meeting. Such meetings will be providcd with the samc 
administrative and interpretation facilities as arc applicable for the DEC meeting. 
DEUTSCHE BABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrerprisc de The executive committee and the board of direclors of DEUTSCHE BABCOCK AG may come togethcr for separate, prcparatory meetings in conjunction with the European Circlc. The prcparatory meetings shall be hcld in conncction with the 
différents Etats meeting_ of the European Circ le. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central Beforc the rcgular annual meeting, a prcparatory meeting of delegatcs shalltake place in the absence of Bank representatives. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etal 
DHL NL 04/07/96 Représentants de différents The DHL E.I.C.C. representatives have a rightto a preparatory meeting held attheir initiative on the day before the plenary meeting. 
Etats 
DILLINGER DE 20/09/96 Syndicats ct Comités A prcparatory meeting can be hcld prior to this meecting. ln the case of specia circumstances arising, an additional meeting can be convcncd following deliberation with Company Management 
HUTTENWERKE d'entreprise with the latter also aucnding such additional meeting. 
DMC FR 31101196 Syndicats européens et A prcparatory meetin2 may be hcld the day beforc if the Works Council members so desire. 
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représentants d'un seul Etat 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens ct A prcparatory meeting may be organised at which only the employee representatives arc present. 
représentants de différents 
Etats 
Du race li USA 20/f'B/96 Représentants de différents The Employee Representatives shall be cntitled to have a meeting amongstthemselves to discuss the agenda items and the corresponding report 1 documents for the Eurocom meeting, on the day immediatcly prcccding thal Eurocom meeting. 
Etats 
Dyno NV 18/06/96 non précisé The Working Committee is cntitlcd to hold a prcparatory meeting in conjonction with scheduled meetings in the EWC. Other meetings of the EWC's Working Committcc shall be hcld aftcr discussion with corporatc management. The Working 
Committee's prooosals for items to be included on the aecnda shall be sentto c<>_rporate manaecment atlcast 6 weeks prior to the EWC-meeting. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de différents Employee representatives will have a pre-meeting the day before each ordinary meeting, at which management representatives shall not be present. 
Etats 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens et In ordcr to prepare for the EWC meeting the Employees' Representatives can meet for up to one day. This meeting will normally take place immcdiately bcfore the EWC meeting. At this preparatory meeting the Representatives can be assistcd by 
représentants de différents up to two externat advisors who are recognised by both parties as experts in the subject under discussion. Simultancous interpretation facilities will be availablc for the preparatory meeting. The Erilployces' Representatives on the EWC will elcct a 
Etats Chairman and Secretary from among their number. 
ELF A QUIT AINE FR 19/07/94 Syndicats européens et Each plenary meeting is preccdêd, on the day before, by prcparatory meetings with provision of the necessary resources (rooms and essential simultancous intcrpreting facilitics). Substitutcs only attend the meetings in cases whcn full members are 
représentants de différents unablc to be thcre. 
Etats 
ELOPAK NV 20/W/96 Représentants de différents Time for a pre-meeting, betwcen the employees' representatives will be made available in the meeting. 
Etats 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens et The Company Commillee membcrs have the rightto meettogether the day before the oflïcial meeting. 
représentants d'un seul Etat 
ERICSSON sv 18101195 Syndicats européens ct Two experts with specifie knowledge and/or skills, who can contribute to the ongoing work of the EEC may be invitcd (within budget constraints) to attend the prcparatory meeting of the EEC with the duration being no longer than one working 
représentants de différents day. 
Etats 
ERIDANIA BEGHIN- FR 08/03/95 Syndicats européens ct Each meeting of the EICC shall prcccdcd by a preparatory meeting, lasting one day. 
SAY représentants de différents 
Etats 
FALKE DE 05/07/96 Comité central The employees' representatives shall have the rightto mcct in conncction with the Forum meetings, even withoutthe company's representatives being present. 
.. d'établissement ou de 
eroupe d'un seul Etat 
FERRERO IT 08102196 Syndicats européens ct Each meeting Jasts for a day and will be prcceeded by a day of preparation. 
représentants de différents 
Etats 
FIAT IT 18/03/96 Syndicats européens ct The mcmbcrs of the Council have the rightto mcetthc day beforc the official meeting. 
représentants d'un seul Etat 
FORD USA 16/09/96 Comité central ln preparation for the joint meetings the mcmbers of the FEWC may hold a pre-meeting. This preparatory meeting willtakc place one day prior to the joint meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Fonis NL 20/09/96 Représentants de différents If the EWC so wishcs the meetings with a representation from the Executive Board will be organised in such a way thal the members of the EWC will be able to mect among themsclves bcforc the meeting with the representation of the Executive 
Etats Board and shonly thcrcaftcr, at the samc place. The parties agree thatthese meetings will be organised in such a way_ that attcndance to such meetines will onlv rcquirc one ovcrnieht. 
FRAMATOME FR 16/02196 Syndicats de différents Following consultation between the Secretary and the President, it may be agreed thal a consultant with acknowledgcd European competence, who is a mcmber of the European Metallurgy Federation (E.M.F.) or is mandated by this Federation, 
Etats may attend the meeting. This pcrson may a Iso ad vise the mcmbers of the "Comité de Groupe Européen" durine the preparatory meetine. 
Franke CH 01102196 Représentants de différents The employees' representatives can meet for a joint prcliminary discussion without the managcment's representatives being present. The prcliminary discussion shall lake place directly bcforc the joint meeting of the Forum. The employees' 
Etats representatives can elcct their common spokcsperson and his deputy at the frrst prcliminary discussion. Prior to the meetings within thé Forum, the employees' representatives of the companies in Mcmber States not dircctly represented by 
1 participants in the body shall also be 2iven the opponunity to consult with their delegates in suitable form on the preparation of the cross-border dialogue. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de différents The employees' representatives of the European Communication Group shall have the rightto consult with each other·before the meeting withoutthe management being present. 
Etats ,.) 
FRITZMEIER DE 18/09/96 Comité d'entrcrprise de Prior to such a meeting the respective works council shall have the rightto mect aJonc. 
différents Etats 
Fujitsu JAP 20/09/96 Représentants de différents Employee Representatives may assemble for discussions the day beforc an ECF meeting. 
Etats 
Gamma NL 06/06/96 Syndicats européens et The plcnary session shall consists of two parts: a. meeting of EWC mcmbers and, at the invitation of the EWC, tradc union organi7.ations concerned. 
représentants de différents 
Etats 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens et A preparatory meeting may be held on the day be fore the plenary meeting, on the initiative of the Committee Secretary. 
représentants d'un seul Etat 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de différents The Forum Europe will mcct over two days, excluding travcltimc, including pre-meeting (Employees' Representatives only). 
Etats 
GEBERIT CH 21108/96 Comité d'entrcrprisc de Employee dclcgates shall have the opportunity to consult with each othcr in the immediate time contcxt of the meeting in the absence of the employer delegates. 
différents Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de différents A pre-meeting of the employee representatives will be hcld on the day be fore the meeting of the Forum. 
Etats 
Gemeentckredict -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens et A preparatory meeting of employees' representatives, attcnded by the full and deputy members, shall be held at the initiative of these membcrs the day be fore the plenary meeting and in the sa me place as this meeting. At this meeting, 
Communal représentants de différents 
Etats 
GENERAL ACCIDENT UK 01107/96 non précisé The GAEN membcrs may, attheir discretion, clect a Secrctarv from amone their number to chair their prcliminary meetine. 
GENERAL MOTORS USA 16/{Y}/96 Représentants de différents On the day prior to the Forum meeting the Employee Representatives shall be cntitled to hold a pre-meeting. 
Etats 
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GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats européens ct Prcparatory meetings: the staff representatives may organise a prcparatory meeting the day beforc an ordinary or cxtraordinary meeting of this Committee in the samc place as the Committee meeting is being held. 
représentants de différents 
Etats 
GENERALE DES FR 21/09/93 Syndicats européens ct The European Labour Relations Discussion Body shall meet the day beforc (Thursday aftemoon) the Group Committee. 
EAUX représentants d'un seul Etat 
Georg Fischer DE 08/96 Comité d'entrerprise de Delegations will be allowed adequate lime for preliminary discussions. 
différents Etats 
Gerresheimer DE 19/09/96 Comité central The European employee representatives shall be given an opportunity to meet to prepare and afterwards to discuss the joint meetings. The infrastructure thal has bcen made availablc (i.e. conference rooms, interpretcrs etc.) will also be made 
d'établissement ou de available for these meetings. 
~roupe d'un seul Etat 
GKN UK 07/11195 Syndicats européens et Meeting facilities including simultancous translation will be providcd on the day prior to each Forum meeting. The meeting will be open to ali Employee Mcmbers and agrced experts. 
représentants de différents 
Etats 
GMAC USA 30/0~/96 Représentants de différents Up to the equivalent of one day may be used for a meeting of the Employee Representatives only. 
.. Etats 
GRUNDFOS DK 20109196 Comité central The EMPLOYEES may meet the day before the FORUM meeting, which willtypically last from 9 to 12 o'clock. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat ·-
Gruncr + Jahr DE 01/07/96 nonjll'écisé If EWC mectin~s are held at the samc place and time as meetin~s with Group Manal!ementthe EWC shaH be J!iven the possibility of holdinJ! a preparatory and consultative meeting. 
GTI NL 17/09/96 non précisé Before each meeting of the GTI-ECEER one preparatory meeting of the GTI-ECER may be held. Ail the necessary facilities shall be providcd for this meeting to be held. This meeting of the GTI-ECER shalltakc place immcdiatcly beforc the 
meeting of the GTI-ECEER. Consequently both meetings can in principle be held in one day. 
HAFSLUND NV 06/06/95 non précisé The representatives in the EWC will be given the opportunity to have a pre-meeting before and in connection with the ordinary meeting with the Management. 
NYCOMED 
HAGER DE 20/09/96 non précisé The EWC shaH have the opportunity to hold an internai session before those meetings. 
HAMILTON USA 13/06/96 non précisé In order to prepare for a European Forum meeting, the Employee Representatives maymeet the business day immediately preceding the European Forum meeting. 
HANSON BRICK UK 11/09/96 Syndicats européens et The elected members of the Euroforum have the righi to organise a pre-meeting in the afternoon preceding the effective meeting. In this pre-meeting, the elements of the agenda of the Euroforum meeting will be discusscd. 
représentants de différents 
Etats 
HANSON UK 09/09/96 Représentants de différents Facilitics and rclease from duty will be made available for a preparatory meeting of employee representatives the day immcdiately preceding the Forum meeting. Employee representatives prepara tory meetings will be providcd with the same 
ELECTRICAL Etats meeting facilitics. including_simultancous translation. as are availablc at each Forum meetings. 
HEBEL DE 19/12/95 non précisé Meetings of the European Works Cou neil shall be structured as follows: - Constituent meeting of the European Works Council. This meeting_ shaH be held in the absence of the Management Board. 
He lia DE 18/09/96 Comité central The mcmbers of the EEF can meet for preliminary joint discussions in the absence of Central Management and ils representatives. Such preliminary discussions shall be held over a reasonable period of time on the day preceding the rcgular 
d'établissement ou de meeting. 
_groupe d'un seul Etat 
HENKEL DE 15/09/94 non précisé The meetings shall be prepared and convened by the presiding committee. 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central The staff representatives can gettogether for a prcliminary meeting. The preliminary meeting takcs places be fore the actual joint meeting of the "Committce for European dialogue". 
d'établissement ou de 
~roupe d'un seul Etat 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de différents A 1 day prcparatory meeting of Europe-Forum representatives shall be hcld the day before the "Euro-Forum" meeting, without Management being present. Extcrnal experts will be allowcd to attend the prcparatory meetings. 
Etats 
Hewlcu-Packard USA 30/05/96 Comité d'entrcrprise de The frrst half day is reserved for the employee representative(s) to prepare for the next day's plenary meeting. 
différents Etats 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ct Employee representatives may have a meeting by themselves on the day before the Conference. Such pre-meetings would be arranged by the Administration Coordinator, following a request from the majority of employee representatives on the 
représentants de différents Steering Committee. 
Etats 
HOECHST DE 07102/95 Comité central The employee representatives may meet together for a preliminary discussion. The preliminary discussion shalltake place before the actual joint meeting of the European Dialogue Committee. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
HO NDA JAP 12/12/94 Représentants de différents Once per annum, (normally betwccn lst January and 31st March), the following Meetings shalltake place for the purpose of developing communication and consultation between the Company and its employees at European lcvcl. a) Day 1 Ali 
Etats rcgular attendces to the European Presidents Meeting. Nominatcd European Managers. One Employee representative from each location with more than 50 permanent full-time employees. However, notwithstanding the above, arrangements shall 
be made that thcrc shall be at !cast one Employee representative from each European country whcrc the Company has a majority-owned subsidiary/ies and a minimum of 15 permanent full-time employees in that country. This day shall be 
primarilv for the purpose of communication and clarification. 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats et Comités There will be a preparatory meeting of the Euro Works Council immediately prior to the meeting. 
d'entreprise 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé The Group Drill provide the appropriatc resources to enable ali the Representatives to meet on suitably agreed occasions and usually on the day prior to the EWC Meeting for discussions bctwecn themselvcs. Appropriate arrangements will be 
made to facilitatc a pre-meeting of Representatives immcdiately prior to the EWC Meeting and a Representatives Meeting between Annual. Meetings. Thcse schcduled meetings will be subject to a maximum of two (2) per year (excluding 
exccptional circumstances). The administrative arrangements for the Pre-Meeting shall be the responsibility of the Representatives, cxccpt thal office service facilities, e.g. telephones, fax, typing will be made available on a confidential basis by 
Management. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens et Employee Representatives may meet up to one half day on the day preceding the HSBC Council meeting without central management. 
représentants de différents 
Etats 
HUGHES USA 18/06/96 non précisé On the day prior to the Forum meetin~ the Forum Representatives shaH be entitled to hold a pre-meelin~. 
ICL JAP 18/10/95 Représentants de différents Employee Representatives will have the opportunity to mccttogethcr on the occasion of a regular meeting of the ECF. This will normaHy takc place on the afternoon beforc an ECF meeting. Appropriatc translation facilitics will be providcd at 
Etats ECF meetinJ!S, and these will also be availablc at the pre-meetinl! of Employee Representatives described above. 
ICOPAL DK 01/08/96 Représentants de différents The meeting will normally last 1 day and the Employee Representatives will have the opportunity to stan the day with a meeting of their own. 
Etats 
Imperial Chcmical UK 25/03/96 Syndicats européens ct Bcfore normal meetin~s of the ECF, the employee representatives will have a pre-meeting of adequate lcngth a~reed with the managemcntto exchangc vicws and information beforc the main meeting. 
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Industries (ICI) représentants de différents 
Etats .. 
ING NL 06/03/96 Comité d'cntrcrprisc de for the meetings to be held in the spring and in the autumn in the Ncthcrlands betwccn the Executive Board (rcpresentcd by a mcmber of thal Board, hcrcinaftcr rcfcrred to as 'the Dircctor1 and the ING Group EU Works Council, one half-day is 
différents Etats available; in addition, the ING Group EU Works Council may meet for two half-days to prepare itself dircctly prior 10 thal consultation meeting and for one half-day direct! y thcreaftcr to cvaluatc the discussions. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens ct The full employee representatives or thcir dcputies undcr the conditions laid down in Article 4.1, may hold a prcparatory meeting in the course of the day before the day of the an nuai meeting. 
représentants de différents 
Etats 
INTERNATIONAL DK 28/06/95 Syndicats européens Al the initiative of the E-Rcpresentativcs an internai half day meetings starting at noon may be held in Copcnhagcn on the day preccding the Annual Meeting. Ail meeting facilities availablc for the An nuai Meeting will be placed at the disposai of 
SERVICE SYSTEM E-Rcpresentativcs and the cost of ISS, other than the cost relating to simultancous translation services. 
(ISS) 
IPT UK 04105195 non précisé Facilities will be arrangcd by the Group Personnel Director for the employee representatives to mcet togcthcr in the afternoon prior to the meeting. 
!TT CANNON USA 19/09/96 non précisé Employee representatives can mcet for a discussion amongst thcmselves on the day before the annual meeting of the Forum. 
ITT Industries USA 05109196 Syndicats ct Comités The mcmbers of the EWC shall have the righi to hold a prcliminary discussion in direct conjonction with the meeting. 
d'entreprise 
JEFFERSON SMURFIT IR 04/09/96 Syndicats européens ct The Forum will meet for a maximum of2 days which includes the pre-meeting. 
représentants de différents 
Etats 
KAO JAP 17/05/96 Représentants de différents The employee representatives may hold pre-meetings, timely conncctcd with the meeting of the FORUM. 
Etats 
KELLOGG USA 10/09/96 non précisé Employees attending the meeting may, if they so wish, meet the day before to prepare themselvcs for the meeting. 
Keramik Lau fen DE 19/02196 non précisé The prcparatory meeting shall not cxceed half a day. 
The discussions shall consist of a prcparatory meeting and a main meeting. 
Kimberly-Clark USA 16/07/96 non précisé The meeting wili take place within one day, but provisions wili be made for employee representatives to meet togcther on the previous day_ 
KLM NL 12109/96 Représentants de différents In the event of ordinary or cxtraordinary meetings representatives of the European Forum shall be givcn one day for preparation and travcl. 
Etats 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de différents Meetings of the ICF and the Board of Management may be prcccdcd by a prepara tory meeting of the ICF, with a maximum duration of one day. 
: .. Etats 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de différents The (employee dcsignatcd) mcmbers of the European Forum shall be cntitled to prepare separatcly for the normal (annual or cxtraordinary) meetings of the European Forum. Such prcparatory meeting shall ont y takc place within the 24 hours 
Etats prcccding the normal meetings of the European Forum. 
KONE SF 21/06/95 Représentants de différents A prcparatory meeting of employee representatives will be hcld in conncction with the plenary meeting, without the management conccrncd being present. This meeting prepares issues and/or questions of strategie and global intcrcst to be raiscd 
Etats in a session of question and answcr between the management and the employee representatives in the annual meeting of the KONE Employee Forum. 
KRAFT JACOBS USA 26/03/96 Syndicats européens ct Facilities will be made availablc for Employee Representatives to meet separately on the day prior to the EC meeting. The pre-meeting will be chaired by the Vice Chairman. 
SUCHARD représentants de différents 
Etats 
KVIERNER NV 20/09/96 non précisé ECC representatives will be givcn the opportunity to have a prcparatory meeting prior to and in conncction with the ordinary meeting with the Management. If the Employee-Representatives rcquest the presence of an cxtcrnal expert of the 
preparatory meeting in ordcr to explain mattcrs relatcd to the agenda of the ECC, then this shall be discussed with the Management. On beforchand the cost of externat consultancy shall be covcrcd by Kvrerner within approvcd budgets. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens ct Each ordinary or cxtraordinary plcnary meeting, which willlast a day, shall be prcccdcd the day before by a preparatory meeting, also lasting a day. 
représentants d'un seul Etat 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de différents Employee representatives may hold a prcparatory meeting the prcvious day, if they so wish. 
Etats 
LEI CA DE 19/09/96 Comité d'cntrcrprisc de Employees' representatives may mcct for prcparatory or post-meeting discussions. As a rule, such meetings should lake up half a day and ne ver cxceed an cntirc day. Timc spcnt on LEC activitics shall not be chargcd to ti mc allowanccs thal may 
différents Etats apply in certain countrics. 
LINPAC PLASTICS UK 09/02/96 non précisé Facilities will be made availablc for the employee mcmbers to meet togcthcr in the aftcrnoon prior to the meeting. The Council will normally mect informally for dinncr the cvcning bef ore the meeting. The meeting will takc place the following 
morning and will normally concludc with lunch. 
LYONNAISE DES FR 05/04195 Syndicats européens ct On the day beforc the annual meeting, any mcmber, observer or substitutc may, irrespcctivc of whcthcr or not they have bccn callcd to attend the plcnary meeting, attend a prcparatory meeting. Whcrc appropriatc, the auditor of the Group Works 
EAUX représentants d'un seul Etat Council may, during this preparatory meeting, present the findings of the rcsearch he has conducted in fulfilling his remit as regards the an nuai meeting of the French Group Works Council. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Etat Provision is made for a one-day preparatory meeting for the full and dcputy employee representatives and tradc union representatives 15 da ys beforc each of the two annual meetings. They may be a.c;sistcd at these meetings by the accountant 
LAGARDERE appointed by the Group-Levet Works Council. 
Matra Marconi Spacc FR 22/03/96 non précisé ln ordcr to integrale suggestions from employee representative Committcc mcmbers into the agenda, employee representatives will hold a pre-meeting, using vidco/tclcconfcrcncing facilitics whcrc availablc at !cast one month beforc the date ot 
the Commillee meeting. Ma6agcment will pro vide a draft agenda to the reps for this pre-meeting. 
Mead Packaginl! USA 25/06/96 non précisé A prcparatorv meeting may be hcld on the prcvious day upon the initiative of employees' representatives. 
Merck DE 22103/96 Comité central The employee representatives shall be able to assemble for internai meetings within the samc timc framcwork as the forum. Organisational mattcrs shall be discussed jointly by the MERCK-EUROPA-FORUM chairperson and the management of 
d'établissement ou de Merck KGaA. 
groupe d'un seul Etat 
Merck Sharp & Dohmc DE 01/06/96 Syndicats de différents ln ordcr to prepare for the Council meeting, the employees' representatives shall have the opportunity to meet for one day in ad vance. The meeting shall usually be hcld at the samc venue a.~ the Council meeting, on the day beforc this meeting. At 
Etats this prcparatory meeting, the employees' representatives may be assistcd by consultants rccogni1.cd by the two parties as experts on the subjcct undcr discussion. The services and use of such consultants rcquircs the prior writtcn agreement of the 
Chairman of the Council who, once agreement is givcn, shall finance the costs of appJO]Jriatc and reasonable fees char)!ed by thcse consultants. If ncccssary, simultancous interpretation facilitics shall be providcd for the prepara tory meetinl!. 
Miroglio IT 06/09/96 Syndicats européens ct Each meeting willlast one day and will be prcceedcd by one day of preparation. 
représentants d'un seul Etat 
Mitsubishi Elcctric JAP 21/06/96 Représentants de différents The meeting of the EICF shall be hcld, in principlc, ovcr a two-day period. On the first day, the EICF shall be prcsented with a verbal cxplanation of the management report. During the aftcr-noon of the first day, the employee committee shall be 
Etats grantcd an opportunity to mcct without management representatives present, in ordcr to prepare for the second day of the meeting. The EICF shall rcconvcnc in the morning of the following day, whcn thcrc shall be a question and ans~cr session 
on issues of a transnational nature. 
MYLL YKOSKI OY SF 09/94 non précisé The preparation of meetings with corresponding agenda and the additional attendance of guests and experts shall be dccidcd upon by the Coordinating Committee. 
NATIONAL UK 17/04/96 Syndicats ede différents The Nat West Group will fu nd one prcparatory meeting for Staff Council mcmbers only, the day be fore the main meeting, at the initiative of the Rcvicw Panel. 
WESTMINSTER BANK Etats 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de différents EF KNH is cntitlcd to mcct without the presence of the dircctor beforc cach meeting with the dircctor. 4. One day is availablc for the two meetings with the dircctor as rcfcrrcd to in paragraph 3. EF KNH may hold a prcparatory meeting in the 
Etats morning immcdiately belorc these meetings. 
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NESTE SF 24/04/96 Rcpr~ntants de différents During the first day, employees' representatives should have timc to arrange a pre-meeting. 
Etats 
NESTLE CH 26/04/96 Syndicats européens · The Employee Representatives may meet in a one-day preparatory meetin~ precedin~ the ~encrai meetin~. and in half-a-dav dcbriefin~ meetin~ thercarter. 
Nielsen USA 05/07/96 Repr~ntants de différents For both meetings, a preparatory meeting solely of employee representatives may be hcld the day beforc the EWC meeting. 
Etats 
NKT OK 19/09/96 Syndicats européens ct lst day aftcrnoon: Holding of prclimary meeting in the ESU. 
rcpr~ntants de différents 
Etats 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 non précisé Time will be availablc for apremecting_ between the employee rcpJesentatives including interpretation services. 
Norske Skogindustrier NV 19/09/96 non précisé Timc will be set aside for preliminary meetings between employee representatives. 
Novo Nordisk OK 13/09/96 Repr~ntants de différents At the initiative of the REPRESENTATIVES, an internai prcparatory meeting may be held on the day prcceding the Annual Meeting and at the same geographie location as thal meeting. 
Etats 
NUTRECO NL 01/09/96 Rcpr~ntants de différents The Representatives will meet prior to meetings of the Council withoutthe Management being present. 
Etats 
NUTRICIA NL 18~09/96 Représentants de différents The Employee Representatives may meet in a prcparatory meeting preccding the general meeting. 
Etats 
Océ NL 04/09/96 non précisé The EF representatives will have the possibility to hold a preparatory meeting prior to the EF meeting. 
OETKER DE 12106/96 Comité d'cntrcrprisc de The respective corporatc parties shaH have the opportunity to hold internai meetings the day beforc the meeting of the European Forum in order to prepare for thal meeting. 
différents Etals 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens et The EWC shaH weigh up the need for preparatory discussions and/or subsequent evaluation meetings. 
représentants de différents 
Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens ct In order to prepare for a European Forum meeting the Employees' Representatives may meetthc business day immediately preceding the European Forum meeting. 
représentants de différents 
Etats 
P&W USA 13/06/96 Syndicats européens et In order to prepare for a European Forum meeting, the Employees' Representatives may mcetthe business day immediately preccding the European Forum meeting. 
représentants de différents 
Etats 
PANASONIC JAP 30/11/95 Représentants de différents A pre-meeting for employee Representatives will lake place immediately preceding the annual meeting. 
Etats 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens et The representatives of the personnel may meel for their preliminary meeting in the aflernoon preceding the planned meeting. 
représentants de différents 
Etats 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul Etal On the occasion of each plenary session, the Commission members can hold a one-day preparatory meeting at Pechiney headquarters. 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens ct A 1 day preparatory meeting of Eurodialogue Representatives shaH be hcld the day before the plenary annual meetings, withoutthe Management being present. Such preparatory meeting shaJl hereafler be caHed "Pre-meeting". 
représentants de différents 
Etats. 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé The meeting of the Forum may be prccedcd by separa le meetings of employee representatives for one half day prior lo the fuJl Forum meeting. 
PHILIP MORRIS USA 27/02196 Syndicats européens et On the day prior to the rcgular meeting of the European Council, facilities will be made availablc for the Employee Representatives to meettogcthcr .. 
représentants de différents 
Etats 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens ct The PHEF delcgates shaH be cntitled to meet for a preliminary talks withoutthc participation of representatives from the central management beforc the actual session of the PHEF. 
représentants d'un seul Etat 
Philips NL 22111196 non précisé The Employees' Representatives shall have the opportunity to have a preparatory meeting amongstthcmselves one day_prior to each such Forum meeting. 
Phillips Pctroleum NL 01107/96 Syndicats ct Comités Timc will be made available for a prcmeeting between the employee delegates. Tin1e aHowancc for such prcmeelings shaH be from a half lo a full day. 
d'entreprise 
PILKINGTON UK 13/11/95 Comité central The employee representatives will be cntitled to hold a preparatory meeting on the samc day as but prior lo the informai gathcring refcrrcd loin Paragraph 1 (b) of this Section V. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etal 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens ct AH Mcmbcrs wilJ be briefcd by the Bureau during a pre-meeting in the aflernoon of the day, prcccding the meeting days. 
représentants de différents 
Etats 
Pirelli IT 03/11/98 non précisé As a rule, a meeting will firsltake place between the EWC beforc mcetingwith the Heallguartcrs. 
POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats européens ct The mcmbers of the Works Council shall have the righi to hold a meeting the day before the official meeting. 
représentants d'un seul Etal 
PP PAYNE UK 04/06/96 Représentants de différents At the rcquest of the employees' representatives, a prcparatory meeting of the Association shall be arrangcd beforc a meeting of the Forum. Such a preparatory meeting shaH normally takc place shortly bef ore the date of the Forum meeting. 
Etats 
PPG USA 28/05/96 Représentants de différents The meeting willlast 4 hours and will be precedcd by a preparatory meeting of employee representatives for the samc length of lime. 
Etats 
PREUSSAG DE 01102195 Comité central ln order to prepare themselvcs, the employee representatives may mect for separalc sessions within the framework of the meetings of the Prcussag Euro-Forum. On occasions whcn the meeting is likcly to last a who le day, this prcparatory session 
d'établissement ou de shaHtakc place on the preccding aftcrnoon, un Jess a different arrangement is agreed between the Chairman of the Prcussag Euro-Forum and the Preussag AG board of direct ors. 
groupe d'un seul Etal 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé This annual meeting may be preccded the day beforc by a preparatory meeting lasting half a day, hcld withoutthe presence of the Management and having at ils disposai the samc practical facilities (room, simullancous interpretation in French and 
English). 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé On the day prior to the rcgular and the cxtraordinary meetings of the EC, facilities will be made availablc for the Employee Representatives to mect togethcr. The Employee Representatives shall have the rightto rcquestthatthc use of the facilities 
be cxtcnded aCter the aforesaid meetings, if ncccssary, for consultation purposes. The parties a~ree thal the aforesaid extension of the use of the facilitics be restrictcd to the day on which the regular and the cxtraordinary mectin~s arc held. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comité d'entrcrprisc de The co une il of workcr representatives and the management representatives will mcct separa lely immediately prior to the meetings of the Euro~an Platforrn. At the initiative of the workers representatives an internai half day meeting of the council 
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différents Etats staning at noon may be hcld in Diemen oit the day prcccding the Annual Meeting. Ali meeting facilitics a vailablc for the An nuai Meeting will be placcd at the disposai of the workcr representatives at the costs of Randstad. Rand stad will cnsurc 
thatthc workcr representatives befor.c and after the meetin~s are able to communicate bv usin~ the Randstad Group's cxisting communication means such as telephone, telefax, etc. 
RECKITI & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de différents A preparation meeting for Emplo'yee Representatives will be hcld the day prior to the full meeting. 
Etats 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé Forum membcrs rcpresentin~ the workcrs ma v hold a prcparatorv meeting during the working daYJlfCCcding the official meeting. 
Rcutcrs UK 05/07/96 Représentants de différents Employee representatives may meet separatcly the day before the Forum meeting in ordcr to prepare for the Forum meeting. 
Etats 
RHONE POULENC FR 14111194 Syndicats européens ct A prcparatory meeting shalltakc place the day beforc the meeting of the European Social-Dialogue Committce. If they so wish, participants may also meetthrcc months beforc the meeting of the European Social-Dialogue Committee. 
représentants d'un seul Etat 
RMC UK 19/07/96 Représentants de différents If requestcd, adequate arrangements will be made for Employee Representatives to mccttogcthcr beforc the E.C.C. meeting. 
Etats 
Rothmans ZA 04/03/96 Représentants de différents The employee representatives of the Rothmans International Europe Committee for Information and Consultation may have a prcparatory meeting on the day beforc the plcnary meeting, without Management being present. 
Etats 
SAFFA IT 12109/96 Syndicats de différents The Council shall meet once a ycar for two da ys, the first of which is reservcd for the meeting between workers' representatives. 
Etats 
Saint-Gobain FR 10/06/97 Syndicats européens ct On the day beforc the Convcntion's annual session, the employee representatives arc cntitlcd to hold a preparatory day at the venue set for the Convention. 
représentants d'un seul Etat 
Sand oz CH 19/02196 Syndicats d'un seul Etat At the rcquest of the co-ordinator of employee representatives, a pre-meeting of employee representatives will be hcld the day beforc the meeting of the forum. 
Sanitcc USA 29/05/96 Représentants de différents A Preparation Meeting of the employee representatives will be arrangcd so thatthcy can gather togcthcr be fore the meeting of the Company Cou neil at its location. 
Etats 
Sanyo JAP 13/09/96 Syndicats européens Facilities will be provided to Employee Representatives to hold prcparatorv meetin~ in the day prior to the meeting ("Prcparatory meeting"). 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens ct The workcr representatives' delegation may hold a preparatory meeting which musttakc place the day beforc the plcnary session. 
représentants d'un seul Etat 
SCANCEM sv 12106/96 Représentants de différents The wr has the righi to assemble privatcly beforc cach meeting with Group management. 
Etats 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats européens et The employee representatives shall, in conjunction with thcse meetings, be cntitled to a separatc preparatory meeting, the duration of which shall be one day, and to an evaluation meeting, the duration of which shall a Iso be one day. 
représentants d'un seul Etat 
SCHIESSER DE 04/03/96 Syndicats européens et As a general rule the European Forum shall meet once a ycar. 
représentants d'un seul Etat 
Schindlcr CH 12109/96 Syndicats européens ct A half-day pre-meeting of the De legales will lake place the day be fore the annual meeting of the SEF. The pre-meeting shall be chaircd by the Co-ordinator who may invite tradc union officiais as gucsts to the pre-meeting. The cost of one of such 
représentants de différents officiais may be borne by Management subjcct to prior approval. 
Etats 
SCHNEIDER FR 20110/93 Syndicats d'u~ seul Etat Mcmbcrs taking part in the plcnary session may come togcthcr for a prcparatory meeting on the day beforc the plcnary meeting. This meeting shalllast a maximum of half a day (the aftcrnoon). At the conclusion of this prcparatory meeting, the 
Sccrctary of the Group Works Cou neil will be better able to clarify cxpcctations in relation to the questions askcd of the agenda or to follow them up if an cxccptional situation arises. 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité central The employee representatives may meet for prcliminary talks. Thc.c;c prcliminary talks shall be schcdulcd to link up with the joint meetings of the Forum for European Dialogue. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Scottish & Newcastle UK 11/07/96 Syndicats européens ct Representatives will be responsiblc for organising any pre-meeting. 
représentants de différents 
Etats 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé The representatives of labor will be ~ivcn the opponunity for a half·day meetin~ to prepare the annual meeting. 
SEB DE 27/06/96 Comité central Prcparing for the meeting: The secrctary of the CEGS shall participatc cx-officio in the prcparatory meeting of the Group-lcvcl Works Council (France), which shall be hcld in France within two months prior to the annual meeting of the CEGS. 
d'établissement ou de He shall bring to this meeting, which shall be attcndcd by ali mcmbers of the Group-lcvcl Works Council (France), questions collcctcd beforchand from representatives from othcr countrics, with a vicw to prcparing the draft agenda for the CEGS. 
~roupc d'un seul Etat 
Securicor UK 19/06/96 Syndicats européens ct Thcrc shall be provision for a separate pre-meeting by the Employee sidc which may also be attcndcd by the appropriatc guest obscrvcrs/cxpcrts. 
représentants d'un seul Etat 
Securitas SV 06/06/96 non précisé The executive committee convcncs whcn rcquircd in order to makc the preparations rcquircd for the Group Council meetings. On the day beforc cach Group Council meeting, the employee representatives arc to meet for one day in ordcr to makc 
thcir own preparations. The lime consumcd for such prcparatory meetin~ and Group Council mectin~ shall not be more than two working da ys. 
sas CH 16/09/96 non précisé Facilities and timc off will be made available for a meeting of Employee Representatives on the day before the meeting at the samc location as the Forum. Consequcntly, it will normally includc one ovcrnight stay. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé A one day preparatory meeting of the "SEC" will be hcld the day be fore the plenary an nuai meetings without the Management being present. Such preparatory meeting will be callcd hcrcaftcr,Prc-Meeting". 
SHELL NU 05/07/96 Représentants de différents Pre meetings of the dclegates will be hcld prior to the full S.E.F. meetings with the Management Representative. This is to enablc delcgates to consider the agenda items for discussion with the Management Representatives and to carry out any 
UK Etats business which may rcquirc thcir attention as delegates to the S.E.F.Delcgates should indicate thcir wish to addrcss the meeting to the C.e. mcmbers who will maintain the order of speakers. Dclegatcs should li mit thcir address to the meeting to 
three minutes. The Chairperson may terminale an addrcss if (s)he thinks a delegatc is using too much lime by first indicating thatthrec minutes have cxpired and requesting thatthc delcgatc conclude his/her address. Be fore allowing delcgates to 
addrcss the meeting for a third time the Chairpcrson will ask for speakers who have not yct had opponunity to speak. Prior to the meeting with the Management Representative, spcakcr(s) will be chosen to address the issues on the agenda. Any 
comments which delegates wishto be included should be discussed within the pre-meeting and included by the speaker. A list of subjects to be addrcsscd under cach item in the S.E.F. meeting will be distributed to the delegates and Management 
Representative aftcr the prc-mcèting.Should there be no agreement on a speaker for an issue the Chairpcrson will addrcss it to the Management Representative. 
The agenda will be structurcd to givc priority to the issues for the attention of the Management Representative. 
Should any dclcgatc considcr thal the order of business for the conduct of meetings has not becn followed then "A point of order" should be raised and the Chairperson will stop the meeting to consider the issue. Voting: Voting will takc place at 
the delcgates' pre-meeting whcn rcquired according to the order of business. Ali voting will be donc on the basis of one vote per country/territory. 
Voting on business is donc by show of hands unlcss the meeting decides otherwise. Whcn decisions arc made by the S.E.F. only a simple majority is rcquircd. 
Vot in~ on pcrsons is donc according to the procedure described in the tcrms of reference of the C.C. 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats et Comités On the eve of each plenary meeting, the members of the European Works Council may hold a one-day prcparatory meeting in pre mises placcd at thcir disposai by the Central Management of the SOLVAY Group. At the prcparatory meeting, the 
d'entreprise European Works Council may be assistcd by one representative from cach European tradc union federation wherc necessary for the performance of its functions, the council may a Iso be assisted by an expert, subjcct to agreement by the Central 
Mana~cmcnt. 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats et Comités At the prcparatory meeting, the European Works Council may be assisted by one representative from cach European trade union federation where neccssary for the performance of its functions, the council may also be assisted by an expert, 
d'entreprise subject to agreement by the Central Mana~cment. 
SONY JAP 27/09/95 Représentants de différents The first da v of the meetin~ will be assigncd as a pre-me ting for the National D lcgates. 
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SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats et Comités Prcparatory meetings which conccrn those employees' representatives on the EWC who wish to takc part. These meetings shall in principlc be hcld in the aftcrnoon on the day be fore the plcnary meetings. If nccessary they may be hrought forward 
d'entreprise to the prcvious morning if the agenda so justifies. 
Stcna Linc sv 25/09/96 Syndicats de différents ln ordcr to prepare for the EWC meeting the Employees' Representatives can mcct for up to one day. This meeting will takc place immcdiatcly beforc the EWC meeting. At this prcparatory meeting the Representatives can be assisted by one 
Etats CJttcrnal advisor who i~ rccognised by both parties as cltpcrt in the subject under discussion. At cvery occasion the Head of the Central Management shall authorizc the utilization externat experts. The Employees' Representatives on the EWC will 
clect a Chairman and Secretary from amongst their number for Employees Representatives preparatory meeting. 
STORA sv 09/04/95 non précisé The employee representatives shall be given the opportunitv to mcct on Day_l of the meeting. 
SÜDZUCKER DE 12/08/96 Comité central If neccssary, thcrc shall be a preparatory meeting beforc the annual meeting or a follow-up meeting aftcr the meeting. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Sul1.er CH 20/06/96 Représentants de différents The EWC mcmbcrs shall meet the day before to consul! with each other. 
Etats 
SUMITOMO JAP 07/ri:J/95 Syndicats de différents On the day beforc cach plenary session a prcparatory meeting of the employee representatives shall be held. At the discretion of the European Co-ordinator of the employee representatives, this preparatory meeting may he assisted by experts of its 
Etats choice. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens ct For cach meeting, the full members may organise, prior to the meeting, a preparatory session which shall not last for more than one day. 
représentants d'un seul Etat 
Tessenderlo BE 02/09/96 Syndicats de différents The employee delegation of the Council may hold a preparatory meeting the day before the annual meeting of the Council in a room to be made available by the employer. 
Etats 
THOMSON CE FR 28/08/92 Syndicats européens A prcparatory Commission will mcct once a ycar, at last 6 wccks beforc the date of the meeting of the European Committee.The meeting of the preparatory Commission will automatically be held in a location independant from the EMF.Power of 
the Prcparatory Commission Appointmcnt of its mcmbers The Commission is made up of 7 members appointed by the mcmbers of the Committcc. Ils rote is to draft an agenda for the Committcc meeting and to submit it to the Management of 
Thomson Consumer Electronics for agreement. The 7 mcmbers of the Commission are set up as follows : 5 TCE staff dclegatcs, one for cach country, and 2 advisers. Chairing of the Commission The Commission will be chaired by the 2 advisers. 
Rolc of the Preparatory Commission: The agenda will be drafted in accordancc with the prcparatory documents, as listed in the appendix 1 to this protocol agreement, and submittcd to the Management a wcck before the meeting of the 
Commission is schcduled. The final and official agenda will be set by a common agreement betwccn the Management of TCE and the spokcsman/woman of the Prcparatory Commission about 6 wccks beforc the meeting of the European 
Committec. When betwecn two asscmblies, TCE has to takc significant decisions, white facing unprcdictable circumstances, the Prcparatory Commission will meet, prior to the implementation of the abovc mcntioned decisions in order 10 be 
informed on the nature and consequences of those decisions. The possibility of holding an cxtraordinary meeting of the European Committcc will then he discussed. The members of this Commission will he compelled to inform the other members 
of the European Committcc of the information in the ir possession. 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé Prcparatory meetings takc place the aftcmoon preceding the plcnary meeting of the Committcc. Management will providc an appropriately cquipped meeting room, including translation, interprctcrs, etc. 
Tomkins UK 20/09-96 non précisé · ., A prcparatory meeting of employee representatives will be held on the afternoon beforc the formai meeting described in 4.1 abovc, with facilities being made availablc, as may he neccssary, for translation into French, Dutch, German or Spanish. 
Thal preparatorv mcetinl! would be held without the·manal!cment beinl! present. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens On the day beforc the Forum meeting a pre-meeting among Employee Representatives may takc place. 
TRACTE BEL BE 30/04/96 Syndicats européens ct One working day beforc the annual meeting and on condition that they have informed central management of this at least two weeks in advancc, the employees' representatives have the right to hold a prcparatory meeting to which the 
représentants de différents rcpre..o;cntativcs of central management arc not invitcd. 
Etats 
Triumph International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul Etat Prior to meetings with the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group, the European Works Council shall have the right to mect and confer in the absence of central management and of the management of any individual 
company belonging to the TRIUMPH INTERNATIONAL Group. The location of the meeting shall be agreed jointly by the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group and the Chairperson of the European Works Council. 
An nuai meetings as described in Item 4 above shaU ideally be hcld in April or Ma v of each calendar vcar. 
TUI DE 17/09/96 Comité central The participants on the employee sidc shaH be cntitlcd to hold a meeting in the absence of the employer representatives within the framcwork of the annual meetings. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
TULIP DK 13/05/96 Syndicats européens ct First, a meeting whcrc the employee representatives mec! without Management with the participation of Cltperts of thcir own choicc. 
représentants de différents 
Etats 
UAP FR 15/07/96 Syndicats d'un seul Etat On the day before the meeting, the employees' representatives shall have the opportunity to hold a preparatory meeting. The Secretary of the Council shall inform the Central Hu man Rcsources Manager of Compagnie UAP of his intention to do 
so atlcast one month beforc the date set for the meeting. 
Unilevcr NU 20/09/96 Représentants de différents The employee delegation may hold a preparatory session on the day before the plcnary meeting. After the plcnary meeting, the employee delegation may organise a debricfing meeting. ln total, the prcliminary session. plcnary meeting and 
UK Etats debricfing meeting should nottake up more than two da vs. cxcluding travciling timc. 
UNION MINIERE BE 09/09196 Syndicats européens et The employee-representative members taking part in the UM-ECC Plenary Meeting may mect atone for one day in ad vance of the Plenary Meeting in order to makc the ir preparations. For practical reasons, a list of participants shall be submittcd 
représentants d'un seul Etat in ad vance to the General Management. 
Unisourcc NUSV 11109/96 Syndicats de différents The UNI EURO COUNCIL shaH hold a prcparatory meeting immediatcly beforc the information and consultation meeting. 
Etats 
UNITED BISCUITS UK 09/II/94 non précisé Facilities will be made availablc for the employee members to mccttogether in the aftcrnoon prior to the meeting. 
UPM-Kymmcnc SF 12/07/96 Représentants de différents Enough timc for personnel representatives' meetings will be sustained in conncction with plcnary meetings. 
Etats 
Val met SF 27/06/96 Représentants de diflërcnts ln conncction with a meeting, the employee representatives will have the rightto hold thcir own meetings for the preparation and discussion of matters. 
Etats 
Van Gcnechtcn BE 20/09/96 Représentants de différents The Representatives may, if they so wish, confer with one anothcr be fore the start of the plcnary meeting without the presence of the Central Management. 
Etats 
VANROEY BE 27/08/96 Syndicats européens ct Employees and thcir dcputies shall have the opportunity to prepare for the meeting. 
représentants de différents 
Etats 
VANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens ct A prcparatory meeting will be hcld prior to a plenary session of the Forum. Unions oflïcials may attend such prcparatory meetings. 
représentants d'un seul Etat 
VFEUROPE USA 20105196 Syndicats européens A preparatory meeting among the Employees' Representatives and their trade unions organisations may take place bef ore each rcgular meeting at the rcquest of said tradc unions organisations. 
VILLEROY & BOCH DE 06/07/95 Comité central Dclcgates appointcd by the employee representatives on the European Works Council shall have the rightto mcettogcthcr in the framcwork of the annual meeting in the absence of the Employcr's representatives. 
Ag d'établissement ou de 
_ _grou!lCd'un seul Etat 
VOITH DE 01108/96 Comité central The meeting shall not cxcccd two days, including the preliminary discussion by the European Forum. 
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d'établissement ou de 
_gro11pc d'un seul Etat 
VOLVO sv 27/09/96 Syndicats de différents The employee representatives may hold a preparatory meeting the day be fore the meeting of the VED and may invite one or two cxternal experts to such prcparatory meetings. 
Etats 
W ARTSILA DIESEL SF 21/05/96 non précisé A Preparation Meeting of the employee representatives will be arrangcd so thal they can gather together beforc the meeting of the Company Council at its location. The employee representatives will appoint a chairman and a secretary for a term 
of two ycars for the Preparation Meeting. At the same lime, the Preparation Meeting will ~oint the ci11Illoycc rcjJI"esentatives and the secrctary of the Working Committcc for two ycar terms. 
Wc lia DE 29/08/96 Comité central Representatives of the employees and cmploycrs may mcct for special preparatory sessions within the framework of Euro-Forum. Prcparatory meetings of employee representatives shall in principlc takc place before the actual joint meeting of 
d'établissement ou de Euro-Forum. 
groupe d'un seul Etat 
Whirlpool USA 11/09/96 Représentants de différents Provision for a day prcparatory meeting immcdiatcly beforc the annual meeting. 
Etats 
WIENERBERGER os 04/09/96 Syndicats européens ct On the morning of the day of the meeting, the employees' representation body shall mcct to prepare for the full meeting. The meeting of the European Forum with the employcr's representatives shall take place in the aftcrnoon. 
représentants de différents 
Etats 
Winterthur CH 12/09/96 Syndicats européens ct At the Secrctary's rcquest, a preliminary meeting between the employees' representatives may takc place the day before the annual plenary meeting, without the Management. 
représentants de différents 
Etats 
WMX USA 21109/96 Syndicats européens ct At the initiative of the Employee Representatives an internai half-day meeting, starting at noon, will be held on the day preccding the annual EWC meeting Ali meeting facilities availablc for the EWC meeting will be placcd at the disposai of the 
représentants de différents Employee Representatives for the purposcs of this meeting, at the cost of the WMX Group. The administrative arrangements rclating to this pre-meeting will be co-ordinatcd by the Stccring Group and the Sccretary.At any such prcparatory 
Etats meeting the Employee Representatives may be assistcd by cxtcrnal advisors who are rccognised by the Employee Representatives as experts in the subjcct matter of any particular EWC agenda item. No more than two cxtcrnal advisors may be 
retaincd in respect of any single prcparatory meeting. Ali costs relating to the attcndancc of the cxternal advisers must be presentcd to the Sccrctary by the Stcering Group and approved by the Chair prior to any such costs being incurrcd. 
Zchndcr CH 01/07/96 Représentants de différents The employee representatives shall be able to consult with each othcr in writing or by telephone in ordcr to prepare for the transnational dialogue. 
Etats 
ZENECA UK 20/12/95 Syndicats d'un seul Etat Meetings of the Committcc will be preceded by an employee representatives pre-meeting which will provide an opponunity for preparation of questions. This will normally be held the day beforc the main meeting. 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens et ln preparation for ZICF meetings employee representatives are entitled to meet before the joint meeting for a separate whole day-meeting, i.e. without the presence of employer delegates. Zurich Insurance Belgium will providc the neccssary 
représentants de différents facilities and support also for such preparatory meetingsThe employee representatives may invite for assistance at ZICF • and preparatory meetings up to two internai or external experts of their choice, including representatives of unions such as 
Etats c.g. FlET. Expcnscs related to the invitation of experts shall be borne by Zurich lnsurance Belgium. 
ANNEXE24: 
ARTICLE 6 1 REUNIONS PREPARATOIRES 
ABN-AMRO NL 12/12/97 GSN In Amsterdam a preparatory meeting of the ESC must be held on the day before the plcnary meeting of the ESC with the representatives of the Managing Board on the initative of the chairman of the ESC. Furthermore and dircctly following on the 
1 plcnary meeting the ESC will be entilled to hold a review meeting in Amsterdam. 
Air France FR 25/IJ/97 GSN et syndicats The delegation of employees' representatives and the observers may hold a preparatory meeting the day before the plenary meeting. The employees' representatives delegation on the CGEAF may meet withoutthe Management being present, at the 
nationaux rcquesl of the Sccretary and aftcr consultation with the Chairman, holding a maximum of two meetings a year. The Secretary shaHtakc responsibility for organizing these meetings. 
Akzo Nobel NL 20/02/97 GSN The annual conference shaH comprise a Forum meeting to prepare for the joint meeting. 
A MOCO BE 26/01/98 GSN The regular an nuai meeting_ shaH be ovcr a ~riod of two consecutive da ys. On the first day_the employee rtmresentalives shall hold a pre-meeting without Amoco management. 
Bilia AB sv 26/('fJ/97 GSN ln connection with European Works Council meetings, employees' representatives will hold a separate meeting lasting up to one day. ln addition to thal, employee representatives on European Works Councils have the right to hold one additional, 
separate meeting per year. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN et syndicats The Employees' Representatives shall meet on the evening beforc the meeting. 
nationaux 
Bosch DE 29/04/98 GSN The lcn_gth of the meeting shall as a rule not exceed two days includingthe prior meeting ofEC members. 
BURDA-Holding DE 09/02/98 GSN The EWC shall have the opportunity to hold a preparatory meeting meeting before the meetings with the group management. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN The Representatives of Employees may hold a pre-meeting during the afternoon prior to the joint meeting of the BCEF. At the pre-meeting, the Representatives of Employees may use the services of an appropriate "expert" adviser. ln addition, the 
expert may attend the joint meeting of the BCEF du ring discussion of appropria te agenda items by agreement of the Chair man and Steering Committce (which will not unrcasonably be withhcld). 
CADBURY IR 01/05/97 GSN Facilities for the pre-meeting, which will be hcld irnmcdiatcly prior to the Forum meeting proper, at the Forum location, will be made availablc and paid for by the Company (ic. venue, translation services, secrctarial services etc.). On occasions, an 
CONFECTIONERY advisor may be present at the pre-meeting of the Forum, subjectto a request by employee representatives and agrccd in ad vance by both the management co-ordinator and the employee representatives co-ordinator. 
STREAM 
Caradon pic BE 20112/96 GSNà The frrst day will comprise incoming travcl and an employee pre-meeting. 
représentation 
partielle 
CATERPILLAR BE 3/04/1998 Syndicats Beforc the plcnary meeting and possible special meetings with Central Management, the European Works Council or the Restrictcd Committcc, cxtcndcd if the case arises in accordancc with Art. 6.3., arc cntitlcd to have prcparatory meetings with 
européens et Management not attcnding, in accordance with article 5 of the Functioning Principlcs in Anncx A. During prcparatory meetings. the European Works Council can ask for the assistance of Unions representatives. The cxpenscs for their transport, 
Syndicats ho tel, etc ... arc-not part of the operating cxpenscs of the European Works Cou neil and shallthus be cxclusively pa id by them. 
nationaux 
Ciba Spcci~lty Chcmicals CH 19/05/98 GSN Employee mcmbers may conduct a pre-meeting immcdiatcly beforc the CEF meeting. Pre-meetings and post-meetings of the CEF will be conductcd in English. Simultancous Interpretation will be providcd into French, German, Spanish and ltalian. 
Translation of presentations, pa pers, documents etc., will be availablc as far as possible. Attcndancc at the CEF pre-meeting and post-meeting will be dccmcd a business trip and the costs will be borne by Ci ba Specialty Chcmicals. Pre-meeting, CEF 
meeting and post-meeting together willlast 2 da ys at the most. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN A preparatory meeting of the EEG may be held prior to the plcnary meeting, normally on the day_before thej)(enary meeting, withoutthe presence of CM and Management Representatives. 
COMPAGNIE FR 19/02/97 Syndicats The preparatory meetings shall be held at the registered office of the parent company the day before the plenary session. 
LAITIERE na~ionaux 
EUROPEENNE 
Dalgety IR 28/02/97 GSN The Representatives of Em_Qioyccs may hold a prc-meetill&_ during the aftcrnoonjlrior to thcloint meeting_ with Dalgetv management. 
Dayco USA 10112/96 GSN ct syndicats The Council meeting will be divided in two sessions : one will be dcdicated to dcaling with agenda items regarding the Council, and the other will be dcdicated to meeting with the Group Management. 
eurot>écns ct 
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DELTA pic UK 08/07/97 GSN A pre-meeting of Employee Council Mcmbers will be hcld the day immediate! y prcccding the annual DEC meeting and a de-briefing may be arrangcd immediatcly following the DEC Meeting. Such meetings will be provided with the samc 
administrative and interpretation facilities as arc IIJlllliCablc for the DEC meeting. 
DUNI sv 21/05/97 GSN ct syndicats Apart from the meeting with Group Management, there should be enough time to hold an internai prcparatory meeting and an evaluation meeting. 
nationaux 
GE Power System USA 11/11/97 GSN The EWC representatives may have a IJrcliminar_y_ meeting beforc the official meeting with the Central Management. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN Both Parties arc entitlcd to separatc prcliminary meetings to prepare for the an nuai meetings.· Such meetings shall be hcld half a day prior to the an nuai meeting and the Parties may invite cxtcrnal experts to su ch meetings. ACter the annual meeting 
PLASTICS the EWC shall have an internai meeting of half a day in ordcr to cvaluate the meeting with the Central Management. The annual meeting shaH not cxceed two (2) consecutive working da ys. 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats Mcmbers of the European Works Council may mcet among thcmselvcs the day beforc the annual meeting upon request to the Head Office by the Select Committee. 
curooéens 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN Employee Representatives may meet without Management Representatives being present in accordancc with section 6.3. For the purposes of these meetings they may set thcir own ru les of procedure and clcct thcir own officcrs. Be fore the rulcs of 
i procedure arc adorucd the Management Representatives to the Forum will be givcn the opJ>Ortunity to statc thcir vicw. 
Global One BE 04/09/97 GSN The employee representatives shaH have the right to a prcparatory meeting hcld at thcir initiative on the day beforc the plcnary meeting. 
HEINEKEN NL 19/10/97 Syndicats The EWC prcparatory meeting can start at 14:00 on the ftrst day. 
~/ curo~cns 
Hennes & Mauritz AB SV 18/06/97 Syndicats To prepare the meeting between the EWC and management the membcrs of the EWC may hold a prcparatory meeting for half a day. The preparatory meeting should takc place immediate! y beforc the meeting betwccn EWC and management. 
européens 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN ln conjunction with cvcry Forum meeting thcrc will !>e rescrvcd an opportunity for the employee mcmbers to have thcir own separatc prcparatory meeting. 
(IVO) 
lm press NV 19/05/98 GSN Ali sessions of the European Works Council, including preparatot-y_sessions and those of the executive committee shall be translatcd simultancous!Y_(without hca~(lhoncs) into the languages rcpresentcd. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN Facilities and rcleasc from dut y will be made availablc for a preparatory meeting of Employee Council Representatives on the day immcdiatcly prcccding the Council annual meeting. 
JOHNSON & USA 28/11/97 GSN Employee Representatives shall be entitlcd to meet the full day beforc the annual meeting to prepare accordingly. 
JOHNSON 
KNP BT Packal!inl! NL 13/05/97 GSN The EWC shall have the righi to meet without the management of KNP BT Packaging being present. 
Konccranes lntcnational SF 02110/97 GSN The first day of the meeting shall be for the employees, internai prcparatory meeting. 
Coœ<>ration (KCI) 
KORSNÂS sv 15/04/97 Syndicats The meetings will as a rule or normally takc place during one day and will be plancd so that the employees' representatives can be given timc for internai prcparatory meetings and for an evaluation in the immediate contcxt of the meeting with Group 
nationaux manal!emcnt. 
Le xci DK 19/11/96 GSN ct syndicats Ordinary meetings shall normally have the following form: Day 1, aftcrnoon: Pre-meeting in the EWC. 
européens 
Lucas Varity UK 21111/97 GSN The employee representatives may hold a pre-meeting on the day immcdiatcly prcccding the Annual Committee Meeting. Employee representative pre-meetings will be provided with the samc facilities, including simultaneous interpretation, as arc 
availablc at the Annual Committee Meeting. 
MERITOR USA 20/01/98 GSN The agenda can includc a preparatory meeting of the Forum representatives. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN Timc will be made availablc by the Company for a one day prcparatory meeting betwccn the Employee Representatives. Such prcparatory meeting will takc place the day beforc the meeting of the Asscmbly at a location providcd by the Company 
and will be organi7.cd and chaircd by the Chairman of the Asscmbly rcpresenting the employees. The Employee Representatives will be able to attend such pre-meetings taking into consideration the rcquircd traveltimc and distance. Subject to 
agreement by Management, experts can attend the preparatory meeting to ad vise the employee representatives. 
NAG AUS 29/07/97 GSN A Meeting Skills briefing will takc place at the ftrst pre-meeting and at subsequent first pre-meetings as rcquircd; · A pre-meeting may be hcld by staff mcmbcrs of the Council. It will be hcld in the afternoon immediate! y prcccding the Council 
meeting_propcr at the Council meeting location and will be paid for by the Group, ic. venue, secretariat services, etc. 
Nort cl IR 04/09/98 GSN The Annual Meeting can will be prcccdcd by an employee rcpresentative's pre-meeting, which will takc place the day before the Annual Meeting. Employee representatives' Pre-Meetings will be providcd with the samc facilitics as arc availablc at 
the Forum meeting. The employee representatives at thcir pre-meeting may use the services of an appropriatc "expert" advisor who bas knowlcdgc of the subjcct undcr discussion. ln addition, the expert may attend the joint meeting of the Forum in 
an observer capacity during discussion of appropriatc agenda items by prior al!reemcnt with the Forum Sccrctarv. 
Novartis CH 25/02198 GSN The meetings of the NEF will last 2 days. On the first day a pre-meeting of the Employee Mcmbers will be hcld whcrc in particular the mcmbers of the Administrative Committce will be clcctcd or rc-clcctcd. To prepare the pre-meeting the 
Administrative Committee will mcct beforchand. The Employee Mcmbers will arrive in duc timc. 
Philips NL 22111/96 GSN The Employees' Representatives shall have the opportunity to have a prcparatorv meetinl! amonl!St themselvcs one day prior to each such Forum meetinl!. 
Pirclli IT 03/11198 GSN Prior to cach meeting, the party solicitim! the meetinl! will prepare a writtcn summary of the information to be forwardcd to the othcr party. The agenda of the meeting will be agreed upon between the Hcadquartcrs and the Select Committee. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN Forum mcmbers representing the workers may hold a prcparatory meeting during the workinl! day prcceding the official meeting. 
SANT ASALO-JOT SF 16/03/98 GSN The employees' representatives shall be .l!ivcn the opportunity to hold a prcparatorv meeting on the day direct lv be fore the meeting of the Works Council. 
SARA LEE 1 Douwc USA 17/02197 GSN Prior to (if ncccssary a day beforc) a meeting between the EWC and the Management, the EWC shall be cntitlcd to hold a pre-meeting, in ordcr to prepare for the meeting with the Management. 
Egberts 
SmithKiinc Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats The employee representatives will be cntitled to a pre-meeting and the Company will makc arrangements for such a meeting on the afternoon prcceding the Forum meeting at the Forum venue or in close proximity. 
européens 
Stagccoach Group SV 06/04/98 GSN ct syndicats Workforcc representatives may meet for one day beforc such meetings in accordancc with article 9. 9.1 ln ordcr to prepare for the EWC meeting the workforcc representatives may have a meeting for thcmselvcs for up to one day (hcrcinaftcr rcfcrrcd 
nationaux to as "the prcparatory meeting"). The preparatory meeting will takc place immediately beforc the EWC meeting and at the samc place. 9.2 At the preparatory meeting workforcc representatives may, if agreed in ad vance between the deputy chairman 
and secrctary aCter liaison with the chairman, be assistcd by one cxtemal expert at Stagccoach Group's cxpense. On evcry such occasion, the dcputy chairman shall agree with the secretary the choicc of the cxternal expert aCter liaison with the 
chairman. 
SWEDISH MATCH SV 09/10/97 GSN ct syndicats Employees' representatives shall be givcn the opponunity to meet separatcly the day beforc the EWC. This prcparatory meeting shall be chaircd by the vicc-chairman. The EWC shall mcltwicc a ycar as from 1998. Thcse meetings shall normally be 
européens hcld during the second and fourth quartcrs, unlcss the chairman and the vicc-chairman decide othcrwisc. These meetings shall not last longer than two consecutive da ys, including the prcparatol}' meeting. 
TARKETT DE 29/11/96 Comité de groupe lntcrpreting facilities shall be provided also on the day prior to the session for any prcparatory talks. 
ZUblin Ag DE 02102/98 GSN The EWC shall have the possibility of holding an internai meeting before and aCter this meeting. 
ANNEXE25: 
ARTICLE 13 1 CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
ABB (Asea Brown Bovcri) 
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différents Etats when that issue cannot be exocctcd to be postooncd to the ncxt annual mcctin_g. 
Adtranz DE/CH Sep-96 Représentants de Bctwccn annual Council Meetings, issues according to § 1 Paragraph (2), which arc .of major consequence to the intcrests of the Employees and whose urgcncy warrants immediate action, shall be handlcd by the Select Committee. On such 
différents Etats issues the WW ADT-Management shall inform the Chairman of the Council without delay. 
Aer Lingus IR Sep-96 Syndicats de In the event thal betwccn the meetings with Central Management the Company announccs significant changes that impact on the Company or ils subsidiaries then a special meeting of the ECRC Officer Board; and employee!Trade Union 
différents Etats representatives of an activity and/or a subsidiary, ü specifically conœrned; will be entitled to mcct with Central Management and to be consulted on the issues concerned. If necessary an Extraordinary Meeting of the ECRC may be held with 
Central Management. 
Aga sv Jun-96 Représentants de The Working Group can decide on an extra meeting if cxtraordinary circumstances so rcquirc. 
différents Etats 
AGF FR Apr-94 Syndicats de The E.J.C. may be convencd in cxtraordinary session either by the Chairman or, with his agreement, in the case of exceptional circumstances. 
différents Etats 
Agrevo DE Dec-94 Comité central Additional meetings can be convened on special grounds.A smaller circle may be summoned to special meetings insofar as this is deemed favourable on objective grounds. The management and the chairman of the European Works Council 
d'établissement ou de must mutually agree to such cases. 
groupe d'un seul Etat 
ALBERT FISHER GROUP UK Scp-96 non précisé Additional Forum meetings may be held at the request of either the Group's management or of more than half the employee Representatives. Such meetings will be rcstricted to discussing mauers of signilïcant transitional impact. 
ALCAN CA Sep-96 Comité central The chairperson of the EBR and central management can, under special circumstances, determine another location for the meeting.ln the case of extraordinary circumstances that could have an effect across countries on the intercsts of 
d'établissement ou de employees, the EBR committee has the righi to be informed by central management and, if rcquested, also be engaged in a dialogue with central management. Extraordinary circumstances according to paragraph 33 of the law about European 
groupe d'un seul Etat works councils are in particular the moving or closing of European Alcan Companies, branches or csscntials parts of branches as weil as mass termination, in far as such measures have a considerable effect across borders on the in te rest of the 
employees. The EBR mcmbers thal are immediately affected by these measures can take part in the meetings of the EBR committee. 
ALCATEL ALSTHOM FR Jun-96 Syndicats de In case of exceptional and urgent circumstances at the European levcl, and ·at the rcquest of the majority of its members, the Coordinating Committcc can, via the Sccrctary of the ECID, rcqucst th at a special meeting be organizcd. 
différents Etats 
Allianz DE Jul-96 Syndicats européens Allianz AG Holding shall inform the managing committcc of the AEC in writing and without delay of any extraordinary circumstances which: - are dircctly based on planning and decisions of Allianz AG Holding and - have a major impact on 
ct représentants d'un the intcrests of the employees in at least two of the countries representcd by the AEC Extraordinary circumstanccs arc, in particular, mass rcdundancics and significant downsizing and closures of companics, administrative units or major 
seul Etat sections thcrcof. Any consultation on the above that may be neccssary shall in principlc be concluded in writing. If oral consultation is required in exceptional cases. this shall form part of the managing commiucc's ongoing functions. 
ALLIED DOMECQ UK Jul-96 Représentants de In the event of exceptional circumstances affecting the business at European level between normal meetings, an extraordinary ADEC meeting may be called with the agreement of the Management and Employee Co-ordinators. 
différents Etats 
AL TANA DE Sep-96 Comité central In case of extraordinary circumstances which substantially affect the interests of the employees in seve rai countries additional meetings of the ALT ANA Euro Forum or of a mutually formed ad hoc committee may be mutually scheduled by the 
d'établissement ou de two chairmen. 
' 
groupe d'un seul Etat 
Alusuisse-Lon7.a Holding AG CH Sep-96 Comité d'entrcrprise Where thcre are exceptional circumstances directly affecting the employees' interests to a considerable extent and shall at the same time meet the prcrequisites of § 5 (1) above, particularly in the event of the closure or relocation of 
de différents Etats Undcrtakings or collective redundancics, the European Works Council shall have the rightto convene an extraordinary meeting as soon as possible and to be informcd and consultcd aboutthese mcasures on the basis of a writtcn report prcpared 
by the Managing Director of A-L Europe or by the management of the Undcrtakings affcctcd by the exceptional circumstances. The view of the European Works Council may be delivcrcd on such report at the end of the extraordinary meeting 
or within a reasonable lime thereafter. In the event the European Works Council shall have establishcd a select committcc, the right of information and consultation may be exerciscd by such commiltce, whereby the Dclcgates reprcsenting the 
Member Countries where the Undcrtakings directly concerned the exccptional circumstances are domicilcd shall also have the right to participate in the meeting organized with the select committee. 
AMYLUM BE Sep-96 Syndiêats européens ln the event of urgent and extremely important developments on subjects thal come within the information and consulting authority of the EWC, the chairman shall decide to convene an extraordinary meeting of the EWC. The employee 
et représentants de delegations from atleast two companies in two countries may also rcquest an extraordinary EWC to be convencd. The chairman of the EWC and the representative of SETNUITA shall confer on the urgency on the one hand, and the 
différents Etats exceptional circumstances on the other. By exœptional circumstanccs is mcant: those thal substantially affect the interests of the employees, in particular in the event of the rclocation or closure of a company or companics, and collective 
redundancies. If the chairman of the EWC and the secretary_ of SET NUIT A have a difference of ojlinion on this specifie subiect, the extraordinary EWC may be convened on the rCQuest of atlcast half of the representcd countrics. 
ANTIBIOTICOS IT/ES Scp-96 Syndicats européens If rcasons of particular importance emerge and if one of the parties signatory to the present agreement so proposes, extraordinary meetings may a Iso be hcld. 
et représentants d'un 
seul Etat 
APV UK Sep-96 Représentants de In the event of any planncd projcct significantly affecting the interests of employees in more than one country as dcfined in Appendix A, the ERSG shall have the righi to be informcd as earl y as possible and to have an Extraordinary Meeting 
différents Etats with Management Representatives. An Extraordinary Meeting will be attended by Management Representatives nominatcd by the Executive Commiuce and the ERSGFor an Extraordinary Meeting, the ERSG may be cxtcndcd to includc the 
Employee Representatives from those countries, who are directly affccted by the planncd proiect, by agreement with the Dircctor Group Human Resources or his no mince. 
ARAMARK DE 01/09/96 Représentants de An extraordinary session of the Forum shall be convened in the event thal a significant transnational issue crops up which necessitates consultation and information within the field of application of the present agreement and cannot be 
différents Etats 1 postooned untilthc next ordinary meeting. 
ARBEDGROUP LU May-96 Représentants de The ECC may hold an extraordinary meeting between two ordinary meetings: - if the Chairman con venes a meeting; - if a meeting is convencd by the employees' group in accordance with the ru les nf procedure, subjcct to agreement betwccn 
différents Etats the Chairman and the Vice-Chairman; on condition that exceptional circumstances shall have arisen. 
Arjo Wiggins Appleton UK Sep-96 Représentants de For the purposes of informing and consulting representatives on specifie transnational occurrences or in urgent situations which cannot wail for the full annual meeting the maucr(s) may be discusscd by a meeting of a Select Committcc. 
différents Etats 
ARMSTRONG WORLD USA Aug-96 Représentants de In the event of exceptional circumstances affccting Employees' interests in Europe to a considerable extent, the BOARD Secrctary and the spokesperson may jo inti y decide to convene an extraordinary meeting of the BOARD or of only those 
INDUSTRY différents Etats BOARD members directly concerned. 
Assa Abloy SV Scp-96 Représentants de If special issues of transnational nature arise !hat affect the intcrests of the employees considcrably, especially in relation to changes of venue or closures of businesse..~ and collective redundancies, the management of the ASSA ABLOY -group 
différents Etats shall inform the Working Committee on the issue as soon as possible. Together the Working Committcc and a representative of the management of the ASSA ABLOY -group shall determine whether an extra meeting of the Works Council shall 
be convened. 
ASSIDOMÂN sv Sep-96 Représentants de In the event of special circumstances of a cross-border character occurring, which affect the interests of the employees to a considerable extent, Group management shall inform the Executive Committcc (chairman). Group management and the 
différents Etats Executive Committee may then agree, at the rcquest of either party, to hold a special consultation or meeting to discuss these special circumstances. At such meetings the members of the ADEWC which represents the employees at the 
businesses or companies direct! y affected by the circumstances also have the rightto participatc. 
ASTRA LU Oct-96 Représentants de ln exceptional circumstances, whcn an issue arises which has significanttransnational business and social implications, a special meeting may be convened. This shall be at the discretion of the Working Committcc. 
différents Etats 
ASW UK May-96 non précisé In cxccptional circumstances an extraordinary Conference may be called by the President of the Conference or by employee representatives, providing representatives from at lcast 3 countries makc the rcquest. An cxccptional circumstancc is 
wherc employees' intcrests are affcctcd to a considerable cxtcnt, particularly in the event of rclocation, the closurc of establishments or undcrtakings or collective rcdundancies. Whcrc the abovc circumstanccs arc covcrcd by national or local 
negotiatinglconsultativc proccsscs and affect only one country or plant, the Presiilcnt will communicatc with employee representatives by lettcr, in preference to holding an extraordinary Conference. Whcrc an exccptional circumstancc arose 
within a month of a planned Conference, the issue wou Id be discussed at the planncd Conference. 
ATLAS COPCO AB sv Oct-95 Représentants de Additional meetings may be rcquestcd by eithcr party if a major business issue occurs which has implications for at leasttwo mcmber countries providcd howevcr thal such additional meetings shall be hcld betwcen Group Management, the 
différents Etats Working Group and the dclcl!ates of the Council from those countries the major business issue has implications for. 
BAKER HUGHES USA 03/09/96 Représentants de In cxceptional circumstances when an issue arises which has significant transnational business and social implications a special meeting of the BCF may be convcned. In the latter case, the Secretary, upon rcceipt of a writtcn requisition from 
différents Etats the Stccring Commiuee, will convene the special meeting; for as soon as rcasonably practicable thcrcafter. 
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BARCLAYS UK Scp-96 Représentants de Additional meetings may be callcd during the ycar if a significant transnational issue arises which has a considerable cffcct on the Barc lays Group. Typically, such issues might includc, but not be limited to, the rclocation or closurc of 
différents Etats busincsses, or collective rcdundancies, falling within the scope and competence of the BGEF.Extraordinary Meetings will be convcncd as soon as is rcasonably practical. Ali Employee Representatives will be adviscd in ad vance of the meeting, 
and Management will producc a communication after the meeting which will be made available to ali Employee Representatives. Employee Representatives duc to ancnd an Extraordinary Meeting may hold a prcparatory meeting, withoutthc 
presence of Central Management, immediatcly bef ore the Extraordinary Meeting. 
BASF DE May-95 Représentants de ln the event of impcnding multinational events with scrious consequences for the employees, but not affccting ali Mcmber States of the EU, unschedulcd meetings may also be hcld by agreement with the Head of ZP, to be anendcd by the 
diflërcnts Etats members of the Council from those Mcmber Sales which arc affccted by the subjcct in question. Scrious consequences may be produccd, in particular, by decisions conncctcd with - the transfcr, reduction in cxtcnt or closurc of companics or 
works or substantial parts of such units- organi1.ational changes. 
BASS UK Sep-96 Représentants de Special Meetings of the Forum shall be hcld by agreement between the Group Chief Executive and the Forum Representative. 
différents Etats 
BAT INDUSTRIES PLC UK Scp-96 Syndicats européens Whcrc thcrc occurs an cxccptional circumstancc within the scope of this Agreement which dircctly affects to a considerable cxtcnt the intcrests of Employees covcrcd by this Agreement, cithcr Central Management or the Employee 
ct représentants de Representatives Co-ordinators may convcne a Special Meeting of the EEC . Prior to the convcning of such a Special Meeting, the Central Management Co-ordinator and Employee Representatives Co-urdinators and the relevant Employee 
différents Etats Representative Co-ordinator and his dcputy shall considcr and discuss the arrangements for the convcning of such a Special EEC Meeting. 
Bau Holding os Scp-96 Syndicats européens The European Forum shall be informcd by the Board of Dircctors of the BH with a view to a gcnuine dialogue on circumstanccs or special mcasures which can advcrsely affect social structures, cmploymcnt or employees - to the cxtcnt that 
ct représentants d'un these circumstances or mcasures have transnational cffccts. This is the case with: - the cross-fronticr transfcr of production units, - mcrger, rationalisation or complete or partial closurc of an undertaking or establishment - mass rcdundancies. 
seul Etat Although the European Forum is an organ for information and dialogue with no dccision-making authority and its opinions are not binding, it must be informcd and consultcd at a point in timc whcn such information and consultation is still 
mcaningfui.An cxtraordinary meeting of the European Forum may be convcncd on the initiative of its Chairperson or at the rcquest of the majority of its membcrs with the agreement of the Board of Dircctors of the BH, if this proves ncccssary 
because of cxccptional circumstances which may dircctly and intcractively influence the cmploymcnt conditions of the employees of the undcrtakings of the BAU HOLDING Group conccrncd in at lcast two of the countries rcpresentcd in the 
European Forum. The participation of the mcmbcrs in an cxtraordinary meeting of thal nature may be limitcd to the Chairpcrson of the European Forum and the mcmber representatives from the countrics or undcrtakings dircctly affcctcd by the 
subject of the cxtraordinary meeting, subjcctto the mu tuai agreement of the Board of Direct ors of the BH and the Chairperson of the European Forum. 
BAXTER USA May-97 Repr~<;entants de In the event of cxccptional circumstanccs affccting the employees' intcrests in Europe to a considerable cxtcnt, the FORUM Chairpcrson may convcnc an cxtraordinary meeting of ali FORUM mcmbcrs for intorming and consulting them on the 
différents Etats social measures cnvisagcd by central management. 
BBL BE Jun-96 Représentants de If cxccptional circumstances ari.se/and to the cxtcnt that these fall within the framework of Article 3 of this agreement, namcly thal they affect at lcast two undertakings in different Mcmber Statcs/which affect employees' intcrests to a 
différents Etats considerable cxtcnt, panicularly in the event of rclocation, the closurc of undcrtakings or establishments or collective rcdundancies, the European Works Council shall have the rightto be informed. The European Works Council shall have the 
right, at its rcquest, to cali a meeting with the central management situated in Bclgium so asto be informcd and consultcd on mcasurcs significantly affccting employees' intcrcsts. This information and consultation meeting shalltake place as 
soon as possible and at a timc whcn information and consultation arc still worthwhile. 
BCM UK Scp-96 Représentants de In addition therc will be the facility for the Chairman to cali an cxtraordinary meeting in situations whcrc information and consultation, of a European issue aflccting ali sites, is rcquired outsidc the annual meeting. 
différents Etats 
Bchr DE 1996 Comité central Whcn thcrc arc cxccptional circumstances affccting the employees' intcrests to a considerable extcnt, panicular in the event of rclocations, the closurc of establishments or undcrtakings or collective rcdundancics, the European Works Council 
d'établissement ou de shall have the righi to meet, at its rcquest, the BEHR GmbH & Co. management so as to be informcd and consultcd on mcasures significantly aflccting employees' intcrests. This information and consultation meeting shall takc place 
groupe d'un seul Etat immediate) y on the basis of a report drawn up by the BEHR GmbH & Co. management, on which the European Works Council may dcliver an opinion within a rcasonablc timc. If the European Works Council has set up a Comminee, the 
rights réfcrrcd to in the second paragraph of this section shall be cxcrciscd by the select commillee. Those mcmbers of the European Works Council who have becn clcctcd by the undcrtakings dircctly affcctcd by thcse mcasures may also lake 
part in the meeting with the select comminee. 
BENCKISER DE Scp-96 Représentants de Working parties can be formed and furthcr meetings convcncd within a smallcr circlc in agreement between the chairman of the Europe Body and the Company Management, if this appears objective) y ncccssary. This particularly applies if 
différents Etats planned measurcs affect companies in atlcasttwo countrics. Agreement between the chairman of the Europe Body and the Company Management is essential for this. 
Bilfingcr + Berger DE Sep-96 Comité central In the event of cxccptional circumstanccs an extraordinary session may be convcncd. The rclocation and/or closurc of undcrtakings, establishments or important pans thcrcof as weil as mass rcdundancics shall be considcrcd to constitutc 
d'établissement ou de exccptional circumstanccs. 
groupe d'un seul Etat 
Bilia AB SF Sep-97 non précisé In the event of special circumstances that affect employees' intcrests to a considerable degree, especially in cases of rclocation, closurc of undertakings, or collective rcdundancics, the working commillee must be informcd as soon as possible by 
the undcrtaking. The executive commillee and the undcrtaking's representative will decide togcther whethcr an extraordinary meeting of the European Works Council should be convcncd. The executive committee can rcquest a meeting with 
the undcrtaking's management for information and consultation on urgent mallcrs.At meetings between executive commiuee representatives hcld . The mcmbers of the European Works Council from the cntcrprises thal arc dircctly affcctcd by 
the mcasurcs in question have the righi to panicipatc. Prior to a meeting of this ki nd, the company shall, at the rcquest of the Works Council or ils executive committcc, submit a wrillcn report in the language of the country involvcd. 
BMW DE Mar-96 Représentants de In the event of cxccptional circumstanccs arising with a substantial cffect on the employees' intcrests, additional meetings may be hcld by agreement with the Management of the BMW Group. 
différents Etats 
BNP FR 10/07/96 Syndicats d'un seul In cxccptional circumstances the European Works Council can also be convencd to an cxtraordinary meeting, at the initiative of the Chairman or with his consent, at the rcquest of the Secrctary. If these cxccptional circumstances aflect at lcast 
Etat two of the states rcpresentcd, the European Works Council may also be convcncd with the consent of the Chairman, via the Secrctary, at the initiative of the majority of the employees' representatives on the Council. 
BOCGroup UK 21/06/96 non précisé In very exceptional circumstances thcrc may be the need for management representatives to the BOCEF to mcet with employee representatives outside of the annual meeting and a special meeting of the full BOCEF can be callcd at anytimc by 
the BOCEF Chairperson. Representatives from two or more countries can raise any mailer, within the scope of this agreement, which they considcr to be a pressing issue with the BOCEF Chairperson. The BOCEF Chairperson may cunsult 
with the Employee Chairpcrson, and willthcn decide on the appropriatc course of action and will inform ali membcrs of the BOCEF in an cmcrgcncy by the most expedient mcans. 
BOEHRINGER INGELHEIM DE 25/06/96 Comité d'cntrcrprisc If Exccptional Circumstances arise which rcasonably could not be dealt with by the European Forum Committee the Chairman and the Vice Chairman shall cali an cxtraordinary meeting of the European Furum.Jn case of Exccplional 
de diflërents Etats Circumstances which significantly affect the employees at lcast in 2 countries, the Chairman and the Vice-Chairman can decide in mutual agreement to organise a meeting of the European Forum Cummillcc. The local management and the 
mcmbers of the European Forum of the affected countries shall be invitcd. In ordcr to assure an effective communication betwccn the European Forum Committee and the European Forum, minutes of the European Forum Cummittee will be 
distributed to ali members of the European Forum immediately aftcr a meeting. 
BOHLER UDDEHOLM os 27/08/96 Représentants de Should cxceptional circumstances occur thal have a substantial impact on the intcrcsts of the workforcc, panicularly in the case of the closing-down of companics or plants or anticipatcd mass rcdundancies, the Presiding Committee of the 
différents Etats European Works Council (hereinaftcr rcfcrrcd to as the "Presiding Comminee") shall have the right to convene an extraordinary meeting of the Executive Commillcc in ordcr to be informed and consulted accordingly by Group 
Management. The joint meeting between the EWC and the management arc conccrncd with information exchangcs and consultation about any special circumstances and proposed decisions that have important consequences for the employees. 
This information and consultation will lake place at such a moment thal it can still be mcaningful for final decision making. This concerns in particular the transfcr or closurc of branches and collective rcdundancies in a transnational 
perspective. In consultation with the EWC's Executive Commince and the management, meeting may be held or il may be decidcd to restrict on a once-ont y basis the meeting to the Executive Committee and the representatives of those 
countries that will be affectcd by the mcasure: 
BOMBARDIER CA 11/02/98 non précisé The Management shall a Iso inform and consul! the Liaison Commince in the event of cxccptional circumstances likely to have significant repercussions on workcrs in two or more countrics, particularly in the case of change of location, closurc 
of subsidiaries ur establishments, or collective rcdundancies. If ncccssary, a special meeting of the Council in question shall be arranged by agreement betwccn the Management and the Liaison Commillcc.A maximum of two Employees' 
Representatives of companies dircctly aflcctcd by mcasures involving cxccptional circumstances and which do not have dclcgates on the Commillee shall be cntitlcd to panicipatc in these cxceptional meetings, but unly during the discussions 
rclating to the mailer of conccrn to them. 
BOREALIS OK 26/01/94 non précisé In case of cxtraordinary important employee conccrns (e.g. rcdundancy plans, restructuring or major reorganisations) the Chairman, the Dcputy Chairman and an employee representative from the Council will have the opponunity to mcctthc 
Supcrvisory Board in ordcr to givc their viewpoints. 
Bosch DE 29/04/98 Représentants de The BUSINESS COMMITTEE (BC) shall be the dialogue partncr of the Company Group Management in exceptional,intcrnational circumstances (in particular shifts in production, closure of companics, plants or important pans of plant, mass 
différents Etats rcdundancics) which have a significant impact on the staff in at lcast two mcmber states and this treatment cannot be delayed untilthc ncxt annual meeting of the ECA. A representative of the Company Group Management shall inform the BC 
Chairpcrson as to these mallcrs on the basis of existing documents which have bccn sent to hirnlhcr if this is required. The respectively responsible managements shall inform the respective BC mcmbers and the mcmbers which directly 
rcpresent the locations directly affccted in the samc way. Whcn the German Chairperson of the BC providcs information, a hcaring date shall be set within the following two wceks which shall be met upon the rcqucst of the BA. The BC and 
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EC mcmbcrs who dircctly re present the location affccted may have a pre-meeting to prior to the hcaring which if possible is to take place on the samc day as the meeting and the post-meeting which dircctly follows the hcaring. Hcaring, pre-
and post-meetings shall be translatcd into the nccessary number of languages. If the BC-does not honour the hcaring date, it may state its position rcgarding the matter pursuant to Section 2 within two wccks. If ncccssary, the EC mcmbers who 
rcprcsent the locations directly affcctcd shall have the opportunity to mect in the ir country with one membcr of staff of the location directly affectcd to cxchangc information prior to such meeting orto get in touch in sorne othcr manncr prior to 
the hcaring. The information providcd within the framework of the hcaring may be passed on to the staff representatives directly affcctcd by telephone or in writing. 
BOUYGUES FR 05/05-95 Syndicats européens An extraordinary meeting of the Coimcil may be callcd by the Chairman in cxccptional circumstances or at the joint rcquest of the Chairman and the Secretariat. A meeting of the Council may also be ca lied at the rcqucst of a majority of its 
et représentants d'un membcrs. 
seul Etat 
BP CHEMICALS LIMITED UK 02/06/94 Représentants de ln addition the EEF will be informcd and consulted in good timc on any envisaged transnational mcasurc that is likcly to have scrious consequences for the intcrests of employees. This may takc place during the annual meeting of BPC EEF, or 
différents Etats as a report to the representatives or one additional meeting, which cvcr is considercd appropriatc. 
BPOIL UK 02/06/94 Représentants de OEEF will be informcd and consultcd in good timc on any cnvisagcd transnational mcasurc which is likcly to have serious consequences for the intcrcsts of employees. This may takc place during the annual meeting of OEEF, or in the form of 
differents Etats a report to the representatives or one additional meeting, which evcr is considcrcd appropriatc. 
BPB UK 20/09/96 Syndicats européens An cxtraordinary session may be convcncd eithcr on the initiative of the CEO of the BPB Group or at the rcquest of the representatives of the employees in consultation with the CEO, whcrc there arc cxccptional circumstanccs of su ch a nature 
ct représentants de as to affect the conditions o~ cmploymcnt of employees of the Group in at lcast two representcd countries (rcasons to includc transfcrs or closures of undcrtakings and collective rcdundancies, among othcrs). Only representatives from the 
différents Etats countries concerned should attend the extraordinary_ meeting as weil as the representative of the EFBWW unlcss it is deemed for a broadcr forum. 
Braas DE 29111195 Représentants de An cxtraordinary meeting may be convcncd with the agreement of the Management and at the initiative of the board of dircctors of the working group or European Works Cou neil. The board of dircctors of the working group or European 
différents Etats Works Council shall be promptly informed and consulted by the Management betwccn the annual meetings on the following mattcrs thal affect at lcast two countrics in which affiliatcd companies arc locatcd, or thal affect the cntire Group: · 
rcorgani7.ations and collective rcdundancies, · acquisition, sale or mcrgcr of companics or plants, ·cross-border rclocation of company headquartcrs and plants, ·the introduction of new technologies and production processes, to the extcnt they 
have social consequences for the employees. 
BRAUN DE 31108194 Comité central If special circumstances make it neccssary, additional bilateral meetings can take place after consultation with BBM. 
d'établissement ou de 
,l!roupc d'un seul Etat 
BRIDGESTONE 1 JAP 10/09/96 non précisé The BFEEC may address specifie social mcasurcs which the Central Management is prcparing in cxccptional circumstances as a consequence of its business, financial, commercial and tcchnological decisions, and which arc likcly to 
ARESTONE significantly affect employees' intcrests in the countrics covercd by the present agreement. Exceptional circumstanccs arc collective rcdundancies and closures, which have a transnational rcaching cffcct on the units. 
Exccptional mccting(s) of the Select Committcc, as dcfincd in paragraph f below, may be convcncd and chaircd by the Chairperson in the event of cxccptional circumstanccs. 
British Airways UK 18/09/96 Représentants de ln the event thal the company announces significant changes of a trans-national nature affccting its employees, such as mergers, rclocations, collective redundancies or restructuring, the spokesperson or dcputy spokesperson for the BA EWC 
différents Etats shall be informed on the same day. Subjcct to consultation betwccn the chairperson and the spokesperson (or their deputies), an extraordinary session of the BA EWC shall be urgcntly convcncd for the purpose of informing and consulting the 
employee representatives. Such a mcetinJ! shall be hcld as soon as practical but no later than 10 workin.l! da vs after the companv's announcement. 
BRITISH STEEL UK 31107/96 non_IJJ'écisé There will be the facility for additional meetings whcre specifie circumstances arise which affect employees' interests on a transnational scale. The nccd for such additional meetings will be agrccd bv the Joint Sccretaries. 
British Telecom UK Dcc-95 Syndicats d'un seul ln cxceptional circumstances the Chairman may convene an ex-raordinary meeting. 
Etat 
Burelle FR 10/09/96 Syndicats européens The Council may be convcncd for an extraordinary meeting, either by the President of the Group, or elsc at the rcquest of the delegates of the personnel and with the accord of the Chairman. ln the latter case, the Chairman or his delcgate shall 
et repr~sentants d'un hold a meeting with the secrctary and the deputy secretaries before dcciding whcthcr to convene an extraordinary meeting. This meeting shall have the aim in particular to vcrify the exceptional charactcr of the reasons invoked, and to check 
seul Etat that they concern the conditions of employment in the Group in at least two countries represented on the Council, which may not mcct to deal with subjects conccrning only one country. 
BURGO IT 19/09/96 Syndicats de Whcncvcr cxccptional circumstances arise with a significant impact on the workcrs, particularly in the case of rclocation, closurc of firms or establishments, or cise collective rcdundancies, the Burgo European Works Council shall have the 
différents Etats r!ght to be informed of such circumstances by means of an extra meeting in the course of the year. 
CABOT USA 10/09/96 Représentants de ln case of cxccptional circumstances of a transnational nature affecting the employees' intcrests to a considerable cxtcnt, extraordinary ECC meetings (hcrcinaftcr callcd "Extraordinary Meetings") may be rcquestcd cithcr by the Central 
différents Etats Management or by National Representatives, whcreby in the lattcrcase such rcquest necds to be supportcd by signatures of2/3 of ali the National Representatives. Articles 12.2 and 12.3 shall not apply to Extraordinary Meetings. 
Campina Melkunie NL 20/09/96 non précisé The chairpcrson and vicc-chairpcrson of the C.I.C. may decide jointly to convenc an extraordinary session. 
CANON JAP 31105/96 non précisé Should cxccptional circumstances arise, additional meetings may be organiscd, eithcr on the initiative of the Chairman of CECC, or at the rcquest of the Prepara tory Committcc described in Article 1 ()of this Agreement, with the consent of the 
Chairman of CECC. 
CAR GILL USA 24/06/96 Représentants de Extraordinary meetings shall be callcd in the event of exceptional circumstanccs which arc transnational in nature affecting the employees' intcrcsts to a considerable extcnt, particularly in the event of rclocations, the closurc of establishments 
différents Etats or undertakings or collective redundancies. The Management representatives will cndcavour to keep the Select Committcc informed of.such situations. Extraordinary meetings may be proposed at the initiative of (i) any membcr of the Cargill 
Management tcam, or (ii) the Select Committcc, or (iii) two-thirds of the employee representatives, and will be callcd if thcrc is joint agreement of the two Tcams that such cxccptional circumstanccs cxist. Mcmbers who arc unablc to attend in 
pcrson may attend cxceptional meetings by conference cali. 
CarnaudMetalbox FR 07/06/96 Syndicats européens A special mcctin,l! of the Forum may also be called by the Division in exceptional circumstances involvinJ! sil!nificant transnational issues. 
CARRIER EUROPE USA 11106/96 Syndicats européens Should an unusual transnational issue arise which would have a very significant impact on employees of Carrier Europe (EU) within the European Union, the Management Sccrctary will hold a special meeting with the Employees' 
ct représentants de Representatives Committcc to inform them of the situation and to discuss the matter. 
différents Etats 
CA TERPILLAR USA 20112/96 non précisé Without prejudice to the implementation of the preccding article, when cxccptional circumstances occur and affect significantly employees' intcrests in at lcast two European Union's cou nt ries, in particular in case of change.~ of location, clos ure 
of entcrpriscs or establishments or collective redundancies, the Restricted Committcc or the European Works Cou neil shall have the right to be informcd and to mect by its rcqucst with Central Management or any othcr more appropriate lcvcl 
of management having its own powcrs of decision within the Group.Thc possible special meeting shall takc place at short notice and whcn information and consultation arc still meaningful, thal says beforc decisions arc cffcctivcly 
implemente<!. Information and consultation are a Iso carried out on the basis of a report drawn up by Central Management or by any other more appropriate levet of mana,l!cment in the Groll_l). 
Chargeurs International FR 20/09/96 Syndicats européens The European Institution could be convencd in an extraordinary meeting (should exccptional circumstances justify this) cither by the Chair or upon rcquest from personnel representatives through the Select Committcc.Exccptional 
et représentants d'un circumstances refer to a situation likely to affect noticeably and immcdiately employment conditions of workcrs in the Group in at !east 2 countrics of the European Union (such as buy-outs, disposais, mergers of relocation of production). Upon 
seul Etat joint agreement betwccn the Secretary and the President of Chargeurs International, participation of personnel representatives to the extraordinary meeting may be restricted to the Select Committec and may include representatives of countrics 
or companies dircctly concerned by the exceptional situation. 
CITIBANK UK 19/08/96 Représentants de ln the event of exceptional circumstances affccting the Employees' interests in Europe to a considerable extent, the CCF Chairman may convene an extraordinary meeting of the CCF (or of only those CCF mcmbcrs dircctly concerncd), or of its 
différents Etats Liaison Committcc. 
Clariant BE 01/06/96 Syndicats d'un seul ln exceptional circumstances potentially affecting the transnational interests of the workers in a significant manner, the President may convene an extraordinary session of the Forum. Such extraordinary meeting shall be hcld within the bcst 
Etat delay in order to l!Uarantee the most appropriatc information to the workcrs representatives. 
CLT LU 20/09/96 Représentants de An cxtraordinary meeting cithcr on the initiative of the CL T Management or at the rcquest of mcmbcrs of the EWC, to the cxtcnt that exccptional circumstances or the purpose of this agreement so just if y. These meetings shall be convcncd by 
différents Etats the CL T Management, after consultation with the chairman or one of the vice-chairmen of the EWC as regards the date and the agenda of these meetings, which shall be held in Luxembourg in cach case.ln exceptional circumstanccs of a 
transnational dimension which are likely to have a substantial impact on the interèsts of employees, the chairman of the EWC must be informcd of these as soon as possible. At his rcqucst, the chairman, the vice-chairmen and one 
supplemcntary representative of the employees in the countries concerned must be informed and consultcd, unless the CL T Management agrees to hold an extraordinary plenary meeting of the EWC within the li"amcwork of the FORUM. The 
rclocation of undcrtakin,l!s, or majorjl3rts thcreof, the closure of undertakings, or major parts thereof, and collective redundancies shall be considcrcd cxccptional circumstances. 
CLUB MEDITERRANEE FR 18/09/96 Syndicats européens ln addition, if justificd by cxccptional circumstanccs, an extra meeting of the Liaison Office may be callcd during the same year following agreement betwen the Chairman and the Council Sccrctary. 
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et représentants de 
différents Etats 
Coca Cola USA 27/03/98 Représentants de ln exceptional circumstances and where an issue will significantly affect employees' intcrests in more than one country within the gcographical scope of this Agreement, CM and othcr appropriatc levels of management will inform and consult 
diflërcnts Etats with the EEG as soon as possible. In such cases the Employee Representatives of those countries affccted and CM have the righi to put forward to the Coordination Committcc a rcquest for an extraordinary meeting. The Coordination 
Committce will agree on an exccptional meeting of an Ad Hoc group of the representatives dircctly affcctcd, or othcr mcans of transnational communication, or at minimum facilitatc local communication between Employee Representatives 
and management. 
Cockerill Sambre BE 26/08/96 Syndicats européens Whcn exceptional circumstances arise which considerably affect the workers' interests, notably in the case of relocation, closure of undcrtakings or establishments, or collective rcdundancies, the European Works Council shall have the rightto 
ct représentants de be informcd. The European Works Council shall have the right to meet, at ils request, with the central management in Bclgium, or with any othcr lcvcl of management thal may be more appropriatc within the undcrtaking in its European 
différents Etats dimension or within the group of undcrtakings in thcir European dimension, having the competence for taking its own decisions, in order to be informcd and consultcd on the mcasurcs which considera bi y affect the workcrs' intcrests. The 
information and consultation meeting shall be hcld as soon as possible and at a timc when this information and consultation arc still relevant. This information and consultation meeting shalltakc place on the basis of a writtcn report cstablishcd 
by the central management in Belgium or by any appropriatc lcvel. 
COLGATE PALMOLIVE USA 19/09/96 non précisé In the event of cxtraordinary circumstances having a substantial impact on employees in two or more countries covcred by this Agreement, the Chairpcrson and the Secrctary will convcnc a meeting including the employee representatives from 
the affected countries. The Chairperson and Secretary will convene such a meeting in a timely fashion so asto provide the opportunity for the provision of information and consultation . This meeting will not cxceed one day's du ration. 
Commercial Union UK 09/09/96 Syndicats européens In exceptional circumstances of European transnational importance, additional special meetings may be requested eithcr by CU or by the Secretariat, provided in the latter case that such rcqucst has bcen approved by not less than two thirds of 
. , the employee representatives . 
COMPAGNIE LAITIERE FR 19/05/98 Syndicats de Should an cxceptional event occur which substantially affects the intcrests of employees in the Group, an cxtraordinary European Group-Lcvcl Works Council meeting may be convencd at the proposai of the secrctary, as soon as possible. 
EUROPEENNE différents Etats 
Compass UK 19/05/98 Syndicats européens Subject to Arts 1,2 and 3 the CEC Representatives from the 'affectcd' undcrtakings or companies should be informcd of cxceptional circumstance and may request the convening of a Special Meeting. Such a rcquest must be made in writing to 
the Secrctary and is subject to the agreement Ôf the Sub-Committee and the Secretary. Only CEC Representatives and management from the 'affected' undertakings and companics shall auend. 
Constructor NV 04/09/96 Syndicats de ln the case of cxccptional circumstances of substantial significance for the Constructor Group's collective activities in Europe, the parties have a mutual right to initiale furthcr meetings in the course of the year. Such meetings are to be hcld in 
différents Etats Norway. 
COOPER INDUSTRIES USA 18/09/96 non précisé In the event or cxtraordinary circumstanccs likcly to have significant consequences for employees in two or more countries the Steering Committee shall be informcd and consultcd. If nccdcd, a special meeting of the Representatives of the 
countries involvcd shaH be arranged by mutual agreement between the Company and the Steering Commiuee. 
CORNING USA 18/06/96 Syndicats de The rolc of the Working Group will be to act as a liaison between the entirc European Employee Commitlcc and management, including the following functions: 1. prcparing for and conducting the annual meeting, in cooperation with 
différents Etats management; and 2. communicating and meeting with management conccming exccptional events between annual meetings (as furthcr dcscribed in Article 10 below). 
COURT AULOS UK 19/09/96 Syndicats européens In cxccptional circumstances, if nmtually agreed, an additional meeting may be arrangcd. 
ct représentants-d'un 
seul Etat 
CREDIT LYONNAIS FR 11/05/95 Syndicats européens An cxtraordinary meeting may be convencd by .the Chairman, cithcr on his initiative or with his agreement in the event of exccptional circumstances. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
DAFTrucks NL 17/09/96 Représentants de In case important devclopmcnts occur with respect to the mauers set out in 4.2 an extra meeting shaH be possible.6.1 In the case of cxccptional circumstanccs which may have a considerable cffcct on the intrests of employees in at lcast two 
différents Etats branches in different countries, in particular in case of transfer, company or branch closures or collective redundancies, and it is not possible to convcnc a full meeting of EURODAF, the limited commillee shall have the right, at thcir own 
rcquest, to mect with the executive commillee in order to be informcd and consultcd with respect to any measures thal may have a considerable cffcct on the intcrests of the employees. Thesc meetings may also be attcndcd by the permanent 
mcmbers - employee representatives of EURODAF who arc dircctly involved with any such mcasures, insofar as no member - employee representative of that branch is alrcady a member of the limited committce. This informative and 
consultative meeting shaH take place as soon as possible on the basis of a report issued by the executive commillee, and for which rccommendations may be issucd following the terminal ion of any such meeting or within a rcasonablc tcm1 
thereaftcr. The Iimitcd commillee is obliged to inform ali members - employee representatives of EURODAF immcdiatcly in writing regarding the content and results of meetings held with the executive commillee in connection with any such 
exccptional circumstances. This meeting and any ensuing recommendations shaH not undermine the prerogatives of the executive commillee in any way. 
Dalgcty UK 28/02197 Représentants de In cxccptional circumstances, and wherc an issue significantly affects employee interests in more than one European country, Dalgety management will discuss with the_ co-ordinating committee the need for an cxtraordinary meeting of the 
différents Etats DEF. 
Da IIi-Werkc Mau rer DE 21/09/96 Comité d'cntrcrprisc If ncccssary, the EWC chairperson can convcnc additional meetings with the agreement of the company's central management. 
de différents Etats 
DANFOSS DK 18/09/96 Représentants de Whcn mattcrs of cross border importance arise, or whcn the chairmanship considcrs therc is a nccd, printcd information may be issucd to EICF mcmbers. Commcnts of mcmbers on such information shaH be sent to the EICF Stccring 
différents Etats Commillee to cnablc the committee to decide whcthcr furthcr action is nccded c.g. by the issue of more comprehensive information or a rcquest for an cxtraordinary meeting. The chairmanship shallprcparc the agenda of the meeting and the 
scope of the information and consultation the meeting is to deal with. The minimum attcndancc at extraordinary meetings shall be the chairmanship, mcmbers of those EICF countries dircctly conccrncd, and representatives of the management. 
Based on a report prcparcd by the management the cxtraordinary meeting shall be held as soon as possible. The meeting shall in no way change the dccision-making competence of the management nor shall the notice of the meeting have the 
1 power to delay or postponc maucrs in hand. 
DANISCO DK 01105/96 Représentants de In the intcrvals between the meetings, the Executive Board shaH inform the Employee Council in writing as soon as possible about any cxccptional circumstanccs aflccting the employees' interests to a considerable extcnt, particularly in the 
différents Etats event of relocations, the closurc of companies or othcr establishments or collective rcdundancies. In case of cxccptional circumstances, cxtraordinary meetings may be hcld if the Executive Board and the Employee Council so agree. 
DAVID S. SMITH UK 03/09/96 Représentants de In cxccptional circumstances wherc an issue arises which has significant transnational implications a special meeting of the EWC will be convcncd or if Management considcrs this is not practicablc duc to the urgcncy of the issue a writtcn 
différents Etats report will be sent to Representatives and a meeting subsequently convencd. 
Dayco USA 10/12/96 Syndicats européens Extra meetings between the European Works Council and the Group Management, in addition to those planned according to regulations, can be called on the requcst of the internai commillcc in the case of incumbent situations which could 
ct représentants de have potcntially serious consequences for the employees of at least two European countries. In such a case, the internai commillcc should be informcd immcdiately. 
différents Etats 
DE LARUE UK 1996 non précisé Wc sec the Forum meeting once pcr ycar, but agreed not to pree lude the possibility of an additional meeting in cxceptional circumstances subiect to the agreement of hoth parties. 
DEERE & COMPANY USA 17/09/96 Représentants de Extraordinary meetings must be agreed between the central management and the select committee. 
différents Etats 
DEGUSSA DE 20/04/95 Comité central Through consultation between the Chairman and the Vice-Chairman furthcr meetings may be convcncd, if this appears to be requircd or appropriate duc to certain circumstances. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
DELCO USA 10/06/96 Représentants de The ability of DEE to makc decisions shaH not be compromised or dclayed by this information procedure, nor shall the procedure be allowed to aflèct DEE's llcxibility or competitivencss. This means that DEE will, when circumstanccs arise 
différents Etats which in DEE's opinion rcquirc action or a decision to avoid detriment to DEE, takc the nccessary action or decision beforc informing the Liaison Committee. Howcvcr, DEE willthcn as soon as possible inform the Forum. ACter any issue has 
becn discusscd at cithcr the Liaison Commillee or the Forum DEE will take note of the opinion of the Liaison Commiucc or Forum, but will not be bou nd by_ it. 
DEL PHI USA 10/04/96 Représentants de The ability of DELPHI to makc decisions shaH not be compromiscd or dclaycd by this information procedure, nor shall the procedure be allowcd to affect DELPHI's flcxibility or competitivcncss. This mcans thal DELPHI will, whcn 
différents Etats circumstances arise which in DELPHI'S opinion requirc action or a decision to avoid detriment to DELPHI, takc the ncccssary action or decision beforc informing the Committcc or the Secretariat. Howcvcr, DELPHI will then as soon as 
po-ssible inform the Secretariat. ACter any issue has becn discussed at cithcr the Commiuee or the Secretariat DELPHI will takc note of the opinion of the Committee or Secretariat, but will not be bou nd by it. 
DELTA UK 08/07/97 non précisé In cxccptional circumstances significantly affccting employees in more than one country representcd on the DEC an cxtraordinarv mcctim~ may be called following liaison between the Employee Co-ordinating Commiuee (as dcfincd in Para. 
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7.1) and Management Co-ordinators. An cxtraordinary meeting will be aucnded by _the Employee Co-ordinating Commiuee and any mcmbers of the DEC who rcprcsent the intcrcsts of the employees dircctly affcctcd as weil as the 
Management Co-ordinator and othcr Company executives. .. 
DEUTSCHEBABCOCK DE Aug-96 Comité d'cntrcrprisc Whcrc thcrc arc exccptional circumstances which affect the subjcct arcas rcfcrred to in Article 4 and which arc of importance to employees in at !cast two establishments or companies in two of the Mcmber States rcpresentcd in the European 
de différents Etats Circlc, the executive committee and the respective national representatives are to be promptly informed. 
DEUTSCHE BANK DE 01/08/96 Comité central .The Bank shall inform the Managing Committee without delay in writing of cxtraordinary events which arise dircctly from plans or decisions of the Bank and have a considerable impact on the intcrests of the employees in at !cast two of the 
d'établissement ou de countrics rcprescntcd by the EWC (in particular mass dismissals, significant downsizing and closurcs of companies, operational units or significant parts thercof), and, on rcquest, shall consul! with the Commiucc soon enough to be able to takc 
groupe d'un seul Etat its proposais or conccrns into account in the dccision-making proccss. The Commiuee can invite to this meeting the EWC delcgates who rcpresent arcas in which companics or opcrational units dircctly affcctcd by the mcasures arc locatcd.Thc 
Bank shall bear the costs arising through this agreement. Delegates shall invoicc costs for travet and accommodation/meats to a central account with the Dcutschc Bank AG in accordancc with the respective local regulations in the operational 
units they rcprcscnt. 
DHL NL 04/07/96 Représentants de Exccptional meetings may be hcld with DHL E.I.C.C. membcrs in cxccptional circumstanccs which are likcly to considerably affect employees' intcrcsts in at !cast two of the cou nt ries covcrcd by the Agrccmcnt.Examplcs of cxccptional 
différents Etats circumstances arc collective rcdundancics affccting more than 10 % of the total work force in the affcctcd countries within a period of six months. Thcse cxccptional meetings will be convcncd by the Chairperson, cithcr on his own initiative or 
with his agreement. 
DILLINGER DE 20/09/96 Syndicats ct Comités In the case of specia circumstanccs arising, an additional meeting can be convcncd following deliberation with Company Management with the !aller also allcnding such additional meeting. 
HUTTENWERKE d'entreprise 
DLW DE 16/11/96 Comité d'cntrcrprise In the event of issues which arc of cxccptional significancc and importance to employees and the Company, a depart ure may be made from the abovc ru les by mutual agreement. 
de différents Etats 
DMC FR 31/01196 Syndicats européens In case cxceptional events occur that arc likcly to affect the jobs of employees of the Group in at lcast 2 European Union countries, the Works Council Chair may convcnc a Select Commillee of 3 mcmbers at most which must includc the 
ct représentants d'un Sccrctary in order to keep the laucr informcd of these measures. Convcning the meeting may be suggestcd by the Sccrctary or by one of the mcmbers of the Select Commillee with the agreement of the Chair, and shall be carricd out as carly as 
seul Etat possible. Within this framcwork such a meeting shall ont y bccomc mandatory if the plan in question causes repercussions at a transnationallcvcl, is part of a general restructuring plan and directly affects a significant pcrccntagc of workcrs in 
the plant and country conccrncd. In this case the minutes of the Select Commillee meetinl! shall be draftcd by the Secrctary and addressed to the othcr mcmbers of the European Works Cou neil. 
DOMO BE 20/09/96 Syndicats européens Whcn special circumstances occur which have considerable consequences for the intcrests of the employees in the various establishments, an cxtraordinary session may be convcncd with a vicw to informing and consulting the EWC about 
ct représentants de those mcasures which will considcrably affect the intcrcsts of the employees in the various establishments. This shall be the case at the rcquest of the central management and/or at the wrillcn rcqucst of at !cast 3/4 of the employee 
différents Etats representatives. This extraordinary session shall be hcld as soon as possible and at a timc whcn thal information and consultation arc meaningful. Howcvcr, the binding prccondition thal the special circumstanccs must be transnational in nature 
shall a Iso apply hcrc. The provisions set out in 4.1. pertaining to the cxpenses of experts shall also apply hcrc. 
Dow USA 02109/96 Représentants de Whcrc thcrc arc cxccptional circumstanccs affccting the employees' interests to a considerable cxtent, particularly in the event whcrc it affects thrcc or more countrics, the closurc of establishments or undcrtakings, or major changes in the 
différents Etats workforcc, the select committee shall have the righi to be informed. It shall have the rightto meet, at its rcquest, with the central management so as to be informcd and consultcd on mcasures significantly affccting employees' intcrests. Those 
mcmbcrs of the European Employee Forum who have becn clcctcd or appointcd by the establishments and/or undcrtakings which arc directly conccrncd by the mcasurcs in question shall also have the right to participatc in the meeting 
organizcd with the select committee. The information and consultation meeting shall take place as soon as possible on the basis of a report drawn up by central management on which an opinion may be dclivcrcd at the end of the meeting or 
within a rcasonablc timc. This meetinl! shall not affect the prerol!ativc of the central manal!cment. 
DU PONT DE NEMOURS USA 28/01/95 Représentants de In the case of cxccptional circumstanccs likely to have significant consequences for employees in 2 or more Countrics (for cxample rclocations, closurcs or collective rcdundancics} the Co-ordinating Commillcc will be informcd and consultcd. 
différents Etats Considering the cost of meetings ali alternative mcans of informing and consulting, will be carcfully cxplorcd (for cxamplc, video conference, tclcconfcrcncc etc.). If a special meeting is ncccssary, Central Management will convcnc a meeting 
with the Co-ordinating Committee, Employee Representatives from the countrics dircctly affcctcd (if they arc not alrcady present in the Co-ordinating Commiucc) and Management Representatives from the countries dircctly affcctcd and/or 
othcr appropriatc business management. The minutes of such a meeting will be writtcn, agreed and signcd in accordancc with paragraph. Minutes will be circulatcd to ail rcgular mcmbers of the ECN with appropriatc instructions conccming 
confidcntiality and onward communication. 
Duracell USA 20/09/96 Représentants de Whcn an cxccptional transnational issue directly affccting employees' intcrests to a considerable cxtcnt occurs between Annual Eurocom Meetings, the Chairman may decide to convcnc an Extraordinary Eurocom Meeting. Whcre such a 
différents Etats meeting takes place it will be allended by management representatives, the 3 select committee mcmbers and the Employee Representatives of those associates dircctly affcctcd by thal issue. Altcrnativcly the Select Committcc may rcquest an 
Extraordinary Meeting of Eurocom. The Chairman and Eurocom Co-ordinator will finally decide whethcr such a meeting of the Eurocom should takc place, but will not unrcasonably refuse such a rcquest from the Select Commillcc. Whcrc 
such a meetinl! takes place il will be allcndcd bv Manal!cmcnt Representatives, the 3 Select Commillee members and the Employee Resprcsentatives ofthose Associatcs dircctly affectcd by thal issue. 
Dyckcrhoff DE 24/06/96 Comité central Should cxccptional circumstances so rcquire, an additional meeting may be hcld with the approval of Dyckcrhoff. ln principlc, the chairperson of the DEF, a representative to be appointcd by Dyckcrhoff AG and the DEF mcmber from the 
d'établissement ou de company involvcd shall takc part in such meeting. 
groupe d'un seul Etat 
DYNAMIT NOBEL DE 05/09/96 Comité central In consultation with the executive management of the Group, the Chairman may cali furthcr meetings if this appears to be ncccssary or expedient on the basis of certain facts. 
d'établissement ou de 
_groupe d'un seul Etat 
Dy no NV 18/06/96 non précisé In special circumstanccs whcrc the interests of the employees arc significantly affectcd across national borders, in particular with reference to the moving or closing down of operations or mass layoft's, the EWC's Working Commillee has the 
righi to dcmand a meeting with corporatc management or othcr appropriatc levet of management with the nccessary indcpcndcnt authority to decide the issue. The EWC mcmbers who rcprescnt those operations which arc dircctly affcctcd by the 
1 proposed mcasurcs may also allcnd such meetings. Minutes from formai meetings betwcen the Working Commillee and Management shall be distributcd to the mcmbers of the EWC immcdiately. 
EDS USA 03/07/96 Représentants de Whcncvcr management fccls the need, a special meeting of the EWC shall be hcld. The Steering Commillee decides upon the way this meeting shall be held, tclcconfcrcncing not to be cxcludcd. Prior to, or aftcr a special meeting, a meeting of 
différents Etats employee representatives shall be held using the samc mcthod.Whcn an employee representative reels the need, he may ask the Steering Commillee to cali upon the othcr employee representatives whcthcr they arc willing to panicipatc in a 
rcqucst to hold a special meeting (rclating to items in 7.3 and 7 .4). If at !cast 51% of the employee representatives support this rcquest, and the consequences will have a substantial impact on the organisation and its employees be fore the next 
planncd meeting, the special meeting shall be hcld, the Stecring Commillee dcciding upon the way this meeting shall be held. If the Stcering Commillee decides thal a full meeting is ncccssary, this meeting will be hold as soon as possible, but 
with prior notice of atlcast 10 days. f travelling can be avoidcd, the meeting will takc place with a prior notice of atlcast 5 days.Whcrc thcrc are cxccptional circumstances aftccting the employees' intcrests to a onsidcrablc cxtcnt, particularly 
in the event of rclocations, the closurc of establishments or undertakings or collective redundancics, the EWC shall be consultcd. ln cases of national significancc, that affect at !cast one country covercd by this agreement and in addition one 
country excludcd from this agreement, the EWC shall be consulted. This shall, howcvcr, be without prejudice to national consultative procedures. 
ELECTROLUX sv 16/06/95 Syndicats européens ln exceptional circumstances when an issue arises which has significant transnational business and social implications a special meeting of the EWC may be convencd. 
ct représentants de 
différents Etats 
ELF A QUIT AINE FR 19/07/94 Syn'dicats européens If circumstances dcmand it, anothcr extraordinary meeting may be convcncd during the samc year.ln any case, a specifie consultation meeting (cxchange of vicws and dialogue) at sectoral leve! can be organised in cxccptional circumstances 
et représentants de having an impact on the economie situation or on employmcnt in the sector in question. The circumstances hcrc must in volve a substantial structural modification of a single activity in at !cast two European countrics rcpresentcd within the 
différents Etats Forum (acquisition, mcrgcr, se li-off, etc.), whcrc the operation in volves a turnover of ovcr a billion francs and/or calls into question a total European staff of more than 500 people. This meeting, hcld with the Forum representatives of the sector 
dircctly conccrncd, cannot lake place beforc the start of national consultations, and cannot interfere with these consultations. It cannot happen as a prcliminary to the issuing of a rccommcndation in the contcxt of national procedures. It will 
examine the nature of the measure. The social aspect, specifie to the co un tries conccrncd, forms the subject of consultation laid down undcr national practices. 
ELOPAK NV 20/09/96 Représentants de With the prior agreement of the parties, one or more special meetings can be organizcd for cxccptional circumstances. 
différents Etats 
ENI IT 19/04/95 Syndicats européens In exccptional cases anothcr meeting, in addition to the ycarly one, justified and approvéd, may be hcld upon rcquest of the Company Commillcc mcmbers, subjcct to ENI's consent. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
ENSOOY SF 16/09/96 Représentants de Any extraordinary meeting requires the unanimous support of the committee responsible for prcparing for it.The committee mentioned in point 4 shall be cntitled to reccivc information particularly in such cases rclatcd to rclocation, the 
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diflërcnts Etats terminal ion of jobs or undcrtakings, or collective rcdundancy which involvc cxceptional circumstances with a major impact on employees' intcrcsts. The c.:ummillcc shall, on rcqucst, be cntitlcd to meet a representative of corporatc management 
lo rcccivc information and to discuss mcasures having a major impact on employees' intcrests. 
ERICSSON sv 18/01/95 Syndicats européens An additional meeting can takc place by rcquest from one of the parties when a major business issue which has implications for business in atlcasttwo EU mcmber countrics arises. 
ct représentants de 
différents Etats 
ERIDANIA BEGHIN-SA Y FR 08/03/95 Syndicats européens ln cxccplional circumstances, the Chair man may convcnc an cxtraordinary session of the European Group Council; should the rcply be negative, so the Chairman will let il have to the Sccrctary in wrillcn. 
ct représentants de 
diflërcnts Etats 
EUROCOPTER FR/DE 19/05/92 Syndicats d'un seul Howcvcr, the Chairman and Vicc-Chairman and the Sccrctary and Assistant Secretary may joint! y decide to hold an cxtraordinary meeting, whcn circumstances justify this. which shall be convcncd as per the prcceding paragraph. 
Etat 
FALKE DE 05/07/96 Comité central Additional bilateral meetings can be held with the agreement of Falke should exceptional circumstances justify such a decision. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
FERRERO IT 08/02/96 Syndicats européens ln exceplional circumstances, the President, having spoken with the secretary, may convenc a special EFC meeting following a justificd rcquest by the majority of EFC dclcgate members. 
ct représentants de 
différents Etats 
AAT lT 18/03/96 Syndicats européens The Council may organise ils own functioning in a special Regulation, agreed between the Parties. The Regulation may providc for the selling up of an Executive Commillee, consisting of a maximum of 5 mcmbers, with the following 
et représentants d'un competencies: · to participate at an additional meeting - supplcmentalto the annual meeting - in the case of exceptional events which justify il, convencd on the initiative of Company Management or further to a justified requcst by the sa mc 
seul Etat Executive Commillee and approvcd by Company Management. 
Up to a maximum of four representatives of the signatory tradc union organisations orthose adhering to this Agreement may participate at the meeting as guests. 
FORD USA 16/09/96 Comité central Additional meetings may be agreed between the Central Management and the FEWC as and when cxceptional circumstances with considerable implications for the employees arise. 
d'établissement ou de 
l!roupe d'un seul Etat 
Fortis NL 20/09/96 Représentants de ln cxccptional circumstances as dcscribed in Article 8.2 hereunder, the EWC can ask the Executive Board to arrange an exceptional meeting. Any rcquestto hold such a meeting must be formulatcd by more than 50 % of the mcmbers of the 
différents Etats EWC representing al lcaslthree of the countries mcntioned in Article 1.2. ln addition, a rcquestlo hold such a meeting can also be formulatcd by the mcmbers representing only Iwo countries when the !alter are specifically concerned by the 
item 10 be put on the agenda of such an exceplional meeting. Any rcquesl to hold an exlraordinary meeting must be forwarded lo the secretary of the EWC who will inform the Chairman of such rcquest before informing the representative from 
the Executive Board.the EWC will be informed of the exccptional circumstances which would occur and would affect the employees' intcrests to a considerable extent in atleasttwo countries mentioned in Article 1, in particular in the event of 
relocation, closing of undertakings or establishments or collective dismissals. 
FRAMATOME FR 16/02/96 Syndicats de If justificd by the occurrence of cxccptional events justifying such an action, aflecting at !cast two countries rcpresented in the "Comité de Groupe Européen", the President or his representative will receive the Sccretary and the two Assistant 
différents Etats Sccretaries, at the laller's rcquest, to inform them of the situation.lf justified by extremely exceptional events, simultaneously affecting severa! countries of the European Union, which could lead to profound repercussions for the future of 
Framatome in Europe, the President and the members of the secretariat may agree to the holding of an cxceptional meeting of the "Comité de Groupe Européen".ln case of exceptional circumstances, appreciated as such by the President and 
resulting from a major event concerning the field of activity of the company, a representative of the country concerned, if il is not already represented in the "Comité de Groupe Européen", will be invitcd to allcnd as an observer, after 
consultation of the secretariat. 
Franke CH 01/02/96 Représentants de Wherc thcrc are exceptional circumstanccs affccting the employee.~· transnational interests to a considerable extent, the chairpcrson can convene special meetings. Only parts of the Forum may be callcd to a special meeting, in so far as this 
diflërents Etats restriction is obicctively ncccssary. 
FRANTSCHACH AG os 1996 Représentants de Should exceptional circumstances arise thal have a substantial impact on the interests of the employees of more than one country, the employees' representatives of the European Communication Group shall have the rightto rcquest a special 
différents Etats meetinl!. 
FRITZMEIER DE 18/09/96 Comité d'cntrcrprise Whcre there are cxccptional circumstances affccting the employees' interests 10 a considerable extenl, as in parlicular in the event of relocations, the closures of establishments or undertakings or collective redundancies, then to the eJttent 
de diflërents Etats 1 possible information on such circumstanccs shall be providcd prior to the correspondinl! decision independently of the report referred 10 in Section 1. 
Fujitsu JAP 20/09/96 Représentants de ln very exceplional cases an emergency meeting of the ECF may be called at any lime by the Chairman of the ECF. 
diflërenls Etats 
Gamma NL 06/06/96 Syndicats européens Members of the EWC may requesl the Select Commillee 10 cali an additional meeting of the EWC on a specifie issue within the li mils of this agreement. Such an additional meeting may only takc place in consultation with the Dircctor ur his 
ct représentants de representative. 8. The Select Commillee may a Iso convcnc additional meetings with the Dircctor on specifie issues within the limits of this agreement in consultation with the Dircctor or his representative. If cxccptional circumstances arise or 
différents Etats decisions arc laken which affect the intcrests of employees in at Icast two undertakings of the group in different Mcmber States to a considerable cxtcnl, in particular in the event of rclocations, the closurc of undcrtakings, or collective 
redundancics, the Select Commillee shall be informcd of this. This shall be donc in wriling in good lime so thal the information and consultation undcrtaken in accordancc with the second and third paragraph can have a useful effccl on the final 
decision. The Select Commillee shallthcn decide. whethcr a meeting shall be callcd and if so whcther this should be a meeting of the full EWC or of representatives of the countries whcrc employees are dircctly affcclcd by the mcasures with 
the Select Commillee, b. whcthcr a meeting should be ca lied with the Board of Dircctors or any more appropriatc leve! of management having its own powcrs of decision within Gamma Holding N.V. 3. If the EWC or the Select Committcc so 
rcqucsl on the basis of this above paragraphs of this article, they shall mee! with the Dircctor or anothcr more approprialc leve! of management having ils own powcrs of decision as regards the issues to be ncgotiatcd, in ordcr to be informcd 
and consultcd on the basis of a wrillcn report on the circumstanccs rcfcrrcd to in paragraph 1, drawn up by or on behalf of the Board of Dircctors. The EWC or the Select Commillee (cxtcndcd in accordancc with paragraph 2a) can eltpress an 
opinion on the report within a reasonable period afler the meeting. Accordingly, Article 8, paragraph 3 is applicable 
he re. 
GAN FR 27/08/96 Syndicats européens ln the event of cxlraordinary circumslances subslantially alTccling the interests of the employees, particularly in the event of relocation of plant or oflïccs, closing of companies or establishments or collective rcdundancy, the European 
cl rc~résenlants d'un Commillee Secretariat shall be informcd. ln such an event, the Sccretary of the European Commiuee may rcqucstlhc President of the Representative Body for an eJttraordinary meeting of the Secretariat. The President shall decide whcthcr such 
seul Etat a meeting shall be held, and, if hc/she refuses, shall give reasons for such refusai in writing to the Sccretary. ln the event of agreement, the Secretariat meeting shalltake place as soon as possible at a venue to be dccidcd and chaircd by the 
President or his/hcr representative. The President or his/hcr representative may seek assistance from any manager who is able to supply use fui information and shed light on mallcrs discussed by the Secretariat. The mcmbers of the European 
Commillee who have been elected as employees of or appointcd by the companies dircctly concerncd by the measures in question may also participa te in the Secretariat meeting at the rcqucst of the Sccrctary and by agreement Swith the 
President. At ali events, this meetinl! shall not adverse! y affect the prerol!ativcs of the head of the company conccrncd by the relevant mcasures. 
GATE GOURMET CH 13/08/96 Représentants de The agenda will be made known atlcasl one month in ad vance. (* Employees' Representatives only) 
différents Etats 
GECALSTHOM UK/FR 30/05/96 Syndicats de An cxtraordinary meeting may be hcld, on an cxccptional basis, at the rcquesl of cithcr the management or the employee representatives. Such a meeting is subjccl to the agreement of both parties. 
différents Etals 
GEHE DE 20/09/96 Représentants de Whert;: there are cxceplional circumstances thal can affect the employees' interests 10 a considerable exlent, special meetings between the management board of GEHE AG and the EWC shall be agreed upon. Such agreement shall be the subject 
différents Etals of consultations as soon as possible. Whcrc lhcrc are cxccplional circumstances, the EWC shall be informcd by the manal!cmcnl board of GEHE AG as soon as possible. 
Gemcentekrediet -Crédit BE 24/06/96 Syndicats européens The EWC shall be convencd to an extraordinary meeting eithcr at the initiative of the chairman or at the initiative of the employees' representatives further to cxccptional circumstanccs. 
Communal ct représentants de 
différents Etals 
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GENERAL ACCIDENT UK 01/07/96 non pr~cisé Provision is made for the holdin_g_ of an Extraordina!}'_ Meetif!g_ of the GAEN at the instigation either of the GAEN Chairman or GAEN members where il is mutually agreed th at such is ncccssary. 
GENERAL MOTORS USA 16/09/96 Représentants de ln the event of cxccptional circumstanccs which have a considerable effcct on employees' interests, and arc so urgent thal the issue cannot be dcalt with in the ncxt schcdulcd meeting, the Stccring Commit tee and GME management may mcct at 
diff~rents Etats the request of eithcr party for the purpose of an exchaf!g_c of vicws and dialogue. 
GENERALE BANK BE 20/09/96 Syndicats curop~ens Extraordinary meetings: the Commiucc shall be convencd for an cxtraordinary meeting, cithcr by ils Chairman, or at the rcquest of the staff representatives from at lcasttwo countries, whcn circumstanccs arise, as specified in Article 5 of this 
ct représentants de agreement, which seriously affect the interests of the staff (transfer of activities, closure of one of the Group's companies, collective dismissal, etc.) The extraordinary meeting shalltake place within the two weeks following the rcquest and in 
différents Etats any case, at a time when informing and consulting the staff still serves a purpose. 
Georg Fischer DE 08/96 Cornil~ d'entrerprise Information on multinational procedures which significantly affect employee interests and cannot be delaycd, will be immcdiatcly distributcd in wriucn form by the corporate groups. Such procedures panicularly includc the rclocation or 
de difiërcnts Etats discontinuation of companics, plants or significant portions of the same, and large-scalc dismissals. If rcquircd by the majority of Euro forum dclcgates or by the respective group management, an cxtraordinary conference will be convcncd in 
ordcr ensure employee information and hearing in good timc. The agenda and organisation of such meetings will be establishcd l>y agreement betwecn thc_groll)l_ or CO!JlOrate man<~gemcnt and delegation leaders. 
Gerreshcimcr DE 19/09/96 Cornil~ central ln the case of important maucrs, if they conccrn significant cross-border employee interests, the commiuee of the European Works Council and the Group management may agree on additional meetings, whcrc appropriatc with different people 
d'établissement ou de in ancndancc. ln any event, il must be cnsured thatthc commillcc is givcn timely information and the European Works Council is hcard in such cases: this may also be donc in writing. 
j!roupc d'un seul Etal 
GKN UK 07/11/95 Syndicats européens ln cxccptional circumstances.whcn an issue arises which has significanttransnational business and social implications a special meeting of the Forum may be callcd by the Company cithcr on ils own initiative or following a rcqucst from one or 
ct représentants de more Employee Mcmbcrs direct, or through the Administration Sub-Commiucc. 
diff~rents Etats 
GMAC USA 30/05/96 Représentants de If any issues arise in accordancc with Article 10.1 abovc, and the Management considers it nccessary to consult the Employee Representatives prior to the ncxt Forum meeting, il may cali a meeting of the Liaison Commiucc to discuss the 
différents Etats issues which have been raised. The liaison Commillee may if it desires, also initiale up to two meetings with Management per ycar. Dccision-making The ability of GMAC management to make decisions shall not be compromiscd or dclaycd 
by this consultation procedure, nor shallthc procedure be followcd to affect GMAC's ncxibility or compctitiveness. Therefore, whcn circumstances arise which rcquire immediate action or decision to avoid detriment or damage to GMAC, 
management may takc the necessary stcps beforc informing the Forum or the Liaison Commiuee. Howcvcr, the Management will then promptly inform the Liaison Commiuee. Aftcr any issues have bccn discusscd at cithcr the Forum or the 
Liaison Commiuee, the Management willtakc note of the opinion of the Forum or the Liaison Commillcc. Aftcr any issues have becn discussed at cithcr the Forum or the Liaison Commiucc, the Management willtakc note of the opinion of the 
Forum or the Liaison Commiuee, but will nol be bound l>y_it. 
Gruner + Jahr DE 01/07/96 non pr~cisé If exlraordinary circumstances occur on an internationallevel which may malerially affect the interests of employees, the EWC Chairman shall be informed thereofwithout delay. At his request, he himself, his two deputies and another mcmber 
of the EWC from the countries concerned shall be consulted, being simultaneously provided with the relevant documents in accordancc with para. 2, clause 4 unless Group Management is in agreement with an extraordinary meeting of the 
EWC. The following shall be dccmed as extraordinary circumstances: · the transfer of companies, undertakings or major parts thereof-, · the closure of companies, undertaking or major parts thereof, · ma.'IS dismissals. This paragraph shall not 
apply if the information and consultation can be held at the next meeting of the EWC sufficiently weil in ad vance of the measures bein~t im_l))ementcd. 
GTI NL 17/09/96 non précisé The GTI-ECER shall be consultcd beforchand when decisions arc takcn concerninj! social and economie policy which have far-reaching consequences for employees and also have a transnational cffcct or impact. 
GUINNESS IR 05/09/96 non précisé Additional meetings may occur should the Company and Employee Representative Chairpcrsons a2ree thattherc are maucrs of sufficient significance to warrant such mecti'!&_s. 
HAFSLUND NYCOMED NV 06/06/95 non précisé Should exceptional circumstances arise which have great significance for the corooration's collective activities in Europe, the parties have a joint r!g_htto initiale the holdi'!&_ of extra meeti'!&_s duri'!&_ the__y_ear. 
HAMILTON USA 13/06/96 non pr~cisé Should an unusual transnational issue arise which would have a very significanl impact on employees of Hamilton Standard in Europe (EU) within the European Union, the Management Sccretary will hold a special meeting with the 
Employees' Representatives Commiuee to inform them of the situation and to discuss the maucr. 
HANSON BRICK UK 11/09/96 Syndicats européens Special Meetings can be convened by the chairman if rcquested by the management. Special Meetings can also be convcncd by the Employee Representatives on the condition thal il is rcquested by the members of at !cast 2 countries. The 
cl représentants de wriucn rcquest should be directed to the chairman of the Euro forum for approval. The subjccts of this Special Meeting must be in accordancc with the subjects thal can be discussed by the Euroforum and which affect at !cast two countries. 
différents Etats Whcn recciving a request for a Special Meeting the chairman will fix a date for the meeting as soon as possible. The meeting must lake place al a lime when the providing of information and the consulting of the Euroforum is useful. The 
Secretariat will send the invitation and the agenda lo the members and substitutes of the Euro forum as soon as possible and at the latest within a wcck aftcr the announccmenl of the date. The representatives or substitutcs who will be present at 
the Special Meeting must inform their local Comj)aJlY. 
HANSON ELECTRICAL UK 09/09/96 Représentants de Hanson Elcctrical may in exceptional circumstances affccting cmploycc's intcrcsts in more than one member state organise either an cxtraordinary meeting of the Forum or a meeting to be allended by the employee representatives' co-ordinator 
différents Etats and employee representatives direclly affcctcd to enable an exchange of vicws on the mailer under consideration. The Forum Sccretary willliaisc with the employee representatives' co-ordinator on the need for, and administrative arrangements 
of, such meetings. 
HE BEL DE 19/12/95 non précisé If exccptional circumstances arise which significantly affect the intcrests of employees, in particular the relocation or closure of companies or plants or largc-scalc rcdundancics, the European Works Council shall have the righi upon requestto 
mcct with the Hebei AG Man~emcnt Board to be informcd and consultcd about the actions involving significanl effccts on the intcrests of employees. 
He lia DE 18/09/96 Cornil~ central Whcre a transnational malter thal has a substantial impact on the interests of employees in at leasttwo companies in different countries cannot be dealt with al the EEF's regular meeting , the Executive Commiucc shall, in consultation with 
d'établissement ou de Central Management, convcne a meeting which can a Iso be aucndcd by those EEF members whose companies are directly affcctcd by the matter in question. 
2roupe d'un seul Etal 
HERBERTS DE 21/03/95 Comité central Additional meetings can be called in the case of any extraordinary events. Il is possible to only cali upon a part of the "Commiucc for European dialogue" to take pan in a special meeting should thi~Jimitation sccm neccssary from an objective 
d'établissement ou de point of vicw. The General Management of the Herberts GmbH and the chairman/woman of the "Commiucc for European dialogue" should reach agreement on thi~ a.~ carly as possible. 
_ groupe d'un seul Etat 
Hercules USA 03/09/96 Représentants de ln the case of exccptional circumstances likely lo have significanl consequences for employees in 2 or more countries (for examplc clos ures or collective rcdundancics) the Co-ordination Commince will be informed and consultcd. Considcring 
différents Etats the costs of meetings, ali alternative mcans of informing and consulting will be carefully cxplorcd (for example, video conference, teleconference, etc.) If a special meeting is nccessary, the Chairperson, in mutual agreement with the 
Spokespcrson, will convenc a mcclif!g_ with the Co-ordination Commiuee, Employee Representatives and local management from the countries dircctly affected. 
Hewlcn-Packard USA 30/05/96 Comité d'cntrcrprise Under "exccptional circumstanccs" wc undcrstand issues which arc beyond standard "information" and "consultation" and affect the employees' interests to a significant lcvcl, likc 10% of the total European HP headcount "transnational lay-
de différents Etats offs, transnational relocations or transnational closure of entities" within a period of 6 months to come. When cxceptionaltransnational circumstances affect the employees' intcrests to a significantlevel, the network members will have the righi 
to ask for additional information from Mgt. 
HITACHI JAP 02/09/96 Syndicats européens ln addition, the Stccring Commiucc will be the frrst point of contact in the Conference about decisions relating to relevant major transnational and European business maucrs (having a substantial impact on employees in two or more companics 
et représentants de and al the same lime in two or more countries covercd by this Agreement) which would normally fallto be deal! with by the annual meeting of the Conference, but which arise from time to time when there is no planned meeting of the 
dif)ërents Etats Conference and a more urgent discussion is rcquired. An exceptional meeting of the Stccring Commillee may be convcncd.ln such event a report will subscquently be prcpared by the Steering Committcc and submitted to the next meeting of 
the Conference; additional_ly, a communiqué will be preparcd and issued I!Cncrallv to emplovecs of parlicipating companies if the employee r~esentativcs of the Stccring Commillee so ~uest. 
HOECHST DE 07/02/95 Çomité central Special meetings may be convcned if the re is a particular rcason. Certain sections only of the European Dialogue Commiucc may be invited to a special meeting if this restriction sec ms nccessary. The corporatc management of Hoechst AG and 
d'établissement ou de the Chairman of the European Dialogue Commillcc must reach agreement on this wellin advance. 
2roupe d'un seul Etal 
HONDA JAP 12/12/94 Représentants de If during the course of the ycar, maucrs arise which affect cross-border activities, and may substantially affect the intcrests of employees the Company will inform and consul! directly with those panics concerned. 
différents Etats 
HOOGOVENS NL 20/08/96 Syndicats el Comités ln cxceptional situations, in joint consultation between the Board of Management and the Executive Commiucc of the Euro Works Council, additional meetings may be called. ln cxceptional situations, the Euro Works Council may ask the 
d'entr<:Qrise Board of Man~ement for.Jl:<;!"mission to cali an additional meeting. 
HOWDEN UK 01/09/96 non précisé The EWC is entitlcd to be informed and consulted in exceptional circumsta11ces affecting employees' interests, particularly with regard lo transnational issues of rclocation, collective redundancics, or closure. Where these circumstances apply 
the EWC shaH have a reasonable period to consider the implications and consul! before implementation of any decision. Where cxccptional circumstances cxist a Special EWC Meeting may be called by cither Party whcre, if necessary, an 
appropria te levcl of local Man~emenl will be _p_resent. As bef ore, provision will be made for a Pre- Meetinl! of Employee Representatives immcdiatcly prior to the Special EWC Meeting. 
HSBC UK 06/09/96 Syndicats européens Extraordinary meetings may be agreed on _!y_ at the discretion of the Chairman in liaison with the "designated" Employee Rcmescntative. 
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ct représentants de 
diflërcnts Etats 
ICL JAP 18/10/95 Représentants de In very cxceptional cases therc will be the nccd for consultation/with the Members of the ECF outside the two regular meetings. An cmcrgency meeting of the ECF may be ca lied at any timc by the Chairman of the ECF. Two or more 
différents Etats Representatives may raise with the Chair man of the ECF any matter which they considcr to be an cmcrgcncy undcr the tcrms of this Agreement. ln the event of an emcrgcncy, the Chairman will inform and consult with ali membcrs of the ECF. 
An emergcncy meeting could be held by clectronic means. 
!COPAL DK 01/08/96 Représentants de Group Management can at its discretion in special circumstanccs cali for an cxtraordinary meeting with the Employee Representatives. 
différents Etats 
ING NL 06/03/96 Comité d'entrerprisc Should cxceptional circumstances arise that have significant consequences on the interests of the employees in at !east two units of ING Group in different Member States, namcly the transfer, closurc of undcrtakings or establishmcms, or 
de différents Etats collective redundancies, the Executive Board shall inform the ING Group EU Works Council of such circumstances. At the rcquest of the ING Group EU Works Council, a meeting shall be convened with the Executive Board at which the ING 
Group EU Works Council shall be informed and consulted in respect of such measures as have a significant influence on the interests of the employees. This information and consultation meeting shall be hcld as soon as possible on the basis of 
a writtcn report from the Executive Board, on which an opinion may be cxprcssed at the end of the meeting or within a reasonablc pcriod of lime. This meeting shall not prejudice the prerogatives of the Executive Board. if a meeting is 
convcncd on account of cxccptional circumstanccs, concrctc agreements shall be made betwccn the dircctor and the chairman and secretary of the ING Group EU Works Council rcgarding the duration of the meeting, etc., with duc regard for 
the topic to be discussed. 
INTERBREW BE 18/09/96 Syndicats européens Extraordinary meetings: Whcncvcr it is justiticd by special circumstanccs, the Council may be convcncd for an cxtraordinary meeting on the initiative or with the approval of the Chairperson so that an ad hoc exchangc of information can be 
., ct représentants de hcld. The Chairpcrson shall convcnc an cxtraordinary meeting of the Council if rcqucstcd by at !cast half of the employee representatives from at !cast two States conccrning a subjcct falling within the field of competence of the Council. 
différents Etats 
INTERNATIONAL SERVICE OK 28/06/95 Syndicats européens Exccptionally and with the prior agreements of the panics cxtraordinary meetings may be hcld for cxceptional circumstances. 
SYSTEM (ISS) 
tT ALCEMENTI IT 28/06/95 Syndicats européens ln the event of unforcsccn circumstanccs which may arise aftcr the annual meeting, and may involvc initiatives by the companies within the Group with consequences of a transnational nature for employees, the information and consultation 
ct représentants d'un proccss may be rcpeatcd during the course of the ycar with a meeting of the employees' delegation from ltalccmcnti SpA. 
seul Etat 
ITT AUTOMOTIVE USA 28/08/96 Représentants de Whcrc therc arc cxccptional circumstanccs affccting the intcrcsts of the Employees of at !east two countries to a considerable cxtent. panicularly in the event of rclocations, the closurc of establishments or undcrtakings or collective 
diflërents Etats rcdundancies, BOM will inform the Managing Committee by informing the chairman ofEWC.In case ofcxccptional circumstanccs and in case ofparticular rcason BOM mayalso cali for a meeting of the Managing Committcc. 
!TT CANNON USA 19/09/96 non précisé Should cxccptionaltransnational events occur betwccn the annual meetings, the Chairman will inform and consult with the Stccring Committee. This may have to be followcd by appropriatc national meetings. 
ITT Industries USA 05/09/96 Syndicats ct Comités Should a minimum of 30% of the mcmbers of the EWC be of the opinion that significant dcvclopments makc a special meeting necessary, the EWC shall have the righi to convcnc a special meeting. The Management can a Iso convcnc a special 
d'entreprise meeting. 
JEFFERSON SMURAT IR 04/09/96 Syndicats européens Whcrc thcre arc cxccptionaltransnational circumstanccs effccting the employees interests to a considerable cxtcnt, management will undcrtakc to consult with the Select Committcc. Howcvcr this will not prcvcntthc Company from protccting 
ct rcpréscmants de its commercial intcrest. 
différents Etats 
JOHNSON CONTROLS USA 02/05/96 non précisé In cxccptional circumstances, an additional meeting may be callcd at the initiative of the Chairperson. An additional ECF meeting shall be callcd cithcr (i) in the event of a rcdundancy, plant or operation closurc or othcr reduction in workforcc 
which will affect or has affcctcd 5% or more of the total JC European workforcc in two or more countrics (ii) in the event of anothcr matter which is within the scope of the ECF (as dcfincd in Article 4(a) hcrcoO and which ncgativcly affects 
10% or more of the total JC European workforcc in two or more countrics. 
KAEFER DE 15/03/95 Représentants de An cxtraordinary meeting can be callcd by the Board of the European Works Council in agreement with the European Works Council. 
différents Etats 
KEMIRA SF 07/02/96 non précisé For particularly urgent reasons the chairman may cal! cxtraordinary meetings. 
Kcramik Lauren DE 19/02/96 non précisé Upon the initiative of the management or at the rcquest of the majority of the Employee Representatives, an cxtraordinary meeting may be convcncd if cxtraordinary mcasures cxcrting a significanl cffect on the employees' intcrcsts arc bcing 
1 planncd. Upon the mutual agreement of the mcmbcrs of the Board as dclïned in Art. 6.7,jl3rticipation in cxtraordinary meetings may be limitcd to one Employee Representative and the representative of the companies affected by the measures. 
Kimbcrly-Clark USA 16/07/96 non précisé Extraordinary meetings may be rcquestcd should circumstances rcquirc them. 
KLM NL 12/09/96 Représentants de In mutual consent betwccn the Board and the European Forum an extraordinary meeting may be convened in the event of relocation, closurc of an establishment or company or collective redundancies with considerable cffccts on the interests 
différents Etats of employees in two or more countries and, if cmployed at an establishment, in two or more establishments. 
KM EUROPA METAL DE 07/05/96 Représentants de The ICF can also be convcned for an extraordinary session if exccptional circumstanccs, within the terms of para. 3, article 7 of the European Directive, obtain.Thc Board of Management is obligcd in the case of exccptional circumstances to 
diflërents Etats inform and consult the ICF without delay. 
KNP NL 02/05/96 Comité d'cntrerprisc In the event of cxtraordinary circumstanccs considerably affecting the interests of employees from more than one country, the EWC has the righi to dcmand an extra meeting and to be heard and/or the Executive Board will notify the committee 
de différents Etats of the EWC accordingly. 
KOMATSU JAP 19/09/96 Représentants de An extraordinary meeting may be called by the Chairman in cxccptional circumstanccs provided only that the prior approval of the Representatives of the Central Management is obtained. 
différents Etats 
KRAFTJACOBSSUCHARD USA 26/03/96 Syndicats européens In the case of cxccptional business circumstanccs likely to have significant consequences for employees in two or more countries in the EUIEEA, the Select Committcc will be informed and consulted, normally during the regular meetings as 
ct rcprésemants de specificd under 5.2. 
différents Etats 
KREDIETBANK BE 19/09/96 Représentants de Each timc cxceptional circumstances arise (i.e. mcasurcs or externat factors which have a considerable, transnational impact on cmployment within the group), the membcrs of the European Works Council shall be informed and consulted about 
diflërents Etats this. The European Works Council may be convened to an cxtraordinary meeting in cases in which cxceptional circumstances arise as rcfcrrcd to in Article 5. Such meetings shaH be convcncd at the initiative of the chairman, the employee 
representation bodies of the Mcmber States (for Bclgium at !cast two representatives from different groups) or 1/3 of the employee representation bodics.Within the European Works Council, a committee shall be cstablished comprising 
members of the Belgian undertakings, which can be convened if cxceptional circumstanccs arise (mcasures or externat factors) which could have a considerable cffect_idirectly or indirectly) on em!lloy_mcnt in the Grollfl_in Bclgium. 
KUGELASCHER DE 06/04/95 non précisé If necessary, further meetings can be held with the consent of the central management. 
KV.IERNER NV 20/09/96 non précisé In unusual circumstances of great significancc to the group's joint European operations, the parties have a mutual right to takc the initiative to convene further meetings during the year. 
L'OREAL FR 17/06/96 Syndicats européens If circumstances requirc, an extraordinary meeting can be organized. 
et repréSentants d'un 
seul Etat 
LAFARGE COPPEE FR 08/06/94 Syndicats de The Committcc may also mcct in cxtraordinary session, cither at the behest of the Chairman of the Lafargc Coppée Group or at the rcquest of the employee representatives and with the agree men! of the Chairman. Such a meeting may take 
différents Etats place in rcsponse to extraordinary circumstances affccting the working conditions of Group employees in at !cast _two countries rcpresented on the Committee; cxtraordinary circumstances shall includc the acquisition, sale or merger of 
companies, the rc-organi7.ation of the Group's activities, and the rclocation of business operations.By agreement with the Secretary and the Group Chairman, participation of employee representatives at an extraordinary session of the 
Committec may be limited to the Secretary, the Assistant Secret;l_ry and rCJ>fesentatives from the countries or companies dircctly affected by the issue being discussed at the meeting. 
LEI CA DE 19/09/96 Comité d'entrcrprisc LEC's president and corporatc management shall jointly decide upon the venue of the meeting. If any events occur betwccn rcgular meetings which materially affect the intcrests of employees and admit of no delay, extraordinary meetings may 
de différents Etats be hcld to cnsurc consultation. Attendancc at extraordinary meetings may be limited to part only of the LEC's membership, if the mattcrs for discussion secm to cali for limitation. Corporatc management and the LEC's president shall jointly 
decide at an carly date whcthcr an cxtraordinary meeting is called for and whether attendancc should be restrictcd. 
LIEBHERR CH 16/09/96 Comité central whcrc thcrc arc transnational mattcrs betwccn the annual meetings which affect the employees' intcrests to a considerable cxtent (in particular, largc-scalc and permanent rclocations of production within the Group in the EU) and which 
d'établissement ou de nccessitate prompt information and consultation, then Section 5 of the present agreement shall appt y to such information and consultation. 
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groupe d'un seul Etat 
LINPAC PLASTICS UK 09102196 non précisé In the event of a major change in our operations an Extraordinary meeting of the Cmincil can be arranged by LINPAC Plastics or 66% of the Council dclcgatcs rcquesting such a meeting through the Chair. Any such Extraordinary meeting 
would normally only take place once pcr year. 
Lufthansa DE 29/08/96 Comité central Whcrc thcre are exceptional circumstances affecting the employees' interests to a considerable extent, the GEC shaH have the righi to mcet, calling in a maximum of thrce employees' representatives from cach of the aflcctcd Mcmber States, 
d'établissement ou de and to be informed and consultcd by the management on these mcasurcs. This shall in particular regard the planncd rclocation, divcstiturc and closure of companics or undcrtakings and/or collective rcdundancies. (6) Such meeting for 
groupe d'un seul Etat information and consultation shall takc place without delay on the basis of a report by the management, on which the GEC, in agreement with the employees' representation body/bodies of the affcctcd Mcmber Statc(s), can dclivcr an opinion 
within a reasonable pe['iod of timc.j?) The company mcasure shall not be carried out before the GEC has been fully informed and consultcd. 
LYONNAISE DES EAUX FR 05/04195 Syndicats européens In the event of cxccptional circumstanccs that affect at !cast two of the countrics rcpresentcd on the European Committee, the Sccrctary, Assistant Sccrctary and ETUC representative may, whcrc appropriate, be invitcd to a meeting with 
ct représentants d'un management so that they cao be providcd with information on the situation. 
seul Etat 
MAHLE DE 20/09/96 Comité central Should cxtraordinary circumstances occur which have a serious impact on the intcrests of employees, Central Management shall inform the Chairpcrson of the EWC accordingly by prescnting the ncccssary documents and, whcrc rcquestcd by 
d'établissement ou de the Chairperson, engage in consultation with the Committee as referrcd to undcr § 6 of this Agreement. Dcemed to be extraordinary circumstances are, in particular, the closing-down or rclocation or companics, plants or substantial operating 
groupe d'un seul Etat sections, as weil as mass rcdundancies.The EWC shall elcct a Chairperson and a Deputy Chairperson~ Il shall also nominale a Committee to conduct day-to-day business. Such Committee shall, as a rule, consist or 3 mcmbers. In special 
circumstances, up to two further members cao be assigncd to this Committee by the EWC bascd on practical, objective and regional criteria. 
MAN DE 30/05/96 Comité central In the case or transnational events occurring betwecn these meetings which have a substantial impact of the intcrests or the workforcc, writtcn or oral information shall be givcn to the Chairperson of the EWC or the Chairpcrson or the 
d'établissement ou de respective forum in good timc. 
groupe d'un seul Etat 
MARAZZI IT 19/09/96 Syndicats de In truly cxceptional cases, a meeting may take place in addition to the annual meeting following a rcquest giving the rcasons, approved by the majority or the mcmbers or the Works Council and having the prior agreement or MARAZZI 
différents Etats CERAMICHE SpA. 
MATRA HACHETTE FR 03/09/96 Syndicats d'un seul Should an event occur which has a decisive impact on the structures and future of the Group, the Group-Leve! Works Council may be convcncd by the Chairman or his representative, or at the rcquest of the Sccretary and in agreement with the 
LAGARDERE Etat Chairman or his representative. 
MA YR-MELNHOF os 1995 Syndicats de The EUROPEAN WORKS COUNCIL shall have the right to be informed and consultcd in the event of exceptional circumstances having a major impact on employee intcrests, in particular the rclocation or closurc or companies or plants or in 
différents Etats the event or mass rcdundancics. 
Mead Packaging USA 25/06/96 non précisé Whcrc thcrc arc exccptional circumstanccs affccting the intcrests of employees in at !east two countrics to a considerable cxtcnt, the I.D.I.S.E. must be informcd as soon as possiblc.Upon the initiative or mcmbers or the I.D.I.S.E., and with the 
agreement of the Chairman, an extraordinary meeting may be organizcd. 
Merck DE 22/03/96 Comité central H nccessary, the management of Merck KGaA and chairperson shall be able to agree a furthcr cxchangc or information, if applicable also for parts or the MERCK-EUROPA- FORUM. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Merck Sharp & Dohmc DE 01106/96 Syndicats de In cxccptional circumstanccs, a special meeting or the Council may be convcncd. 
différents Etats 
Miroglio IT 06109196 Syndicats européens Undcr cxccptional circumstanccs, the President, in accordance with the Sccrctary, may convcne an cxtraordinary EWCM meeting. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
Mitsubishi Elcctric JAP 21106/96 Représentants de If during the rcgular meeting of the EICF, or at any othcr time, a transnational affair arises, that has a considerable cffcct on the intcrests of employees of two or more establishments in different Member States, the Chairperson or the EICF shall 
différents Etats convcnc a special meeting or the Employee Sub-Committee togcthcr with appropriatc management. Such members or the Employee Committee who arc dircctly affcctcd by this measurc shall be invitcd by the Employee Sub-Commillcc 
Coordinator to attend the special meeting, following agreement or the Chairperson. 
MYLL YKOSKI OY SF. 09/94 non précisé In exceptional circumstances, a second meeting may be callcd specially by the Coordinating Committcc. 
NATIONAL WESTMINSTER UK 17/04/96 Syndicats de At the rcquest of more than 10 Council mcmbers who represent at !cast two countries, additional Council meetings will be convcncd. Thcse meetings will be restrictcd to dialogue on topics or significant transnational impact. Should 
BANK différents Etats circumstances rcquirc, these meetings cao have the samc duration as the main Council meeting. 
NEDSCHROEF NL 16/09/96 Représentants de If cxccptional circumstanccs arise which affect employees' intcrests in at !cast two undcrtakings in different Member States to a considerable cxtcnt, in particular in the event or rclocation, mergers, the closurc of undcrtakings or establishments 
différents Etats or collective rcdundancics, the dircctor shall convcnc EF KNH for the purposcs of information and consultation. This may also be performcd by the vicc-chairman if a rcquest to this cffcct is made by at !cast two mcmbers from diflcrcnt 
Mcmber States and after consultation with the chairman. 
NESTE SF 24/04/96 Représentants de With the prior agreement of the parties, additional meetings cao be organised in cxcptional.circumstanccs which arc to be dcfincd by.the NECC's.prcparatory working group. 
différents Etats 
NESTLE CH 26/04/96 Syndicats européens Whcn thcrc is a nccd for dialogue on transnational issues of major importance, significantly arrecting the employees, a Special Committee of the Council will mcct betwccn the general meetings or the Council. This consultation should takc 
1 place as soon ali possible whcn such issues arise, in ordcr not to impede or delay their resolution. ACter consultation, final decision shall remain with Nestlé management. 
Niclscn USA 05/07/96 Représentants de A second meeting may be hcld in the course or the year if rcquestcd by at !cast 3/4 or the countries forming part or the EWC in ordcr to deal with significant international projccts. 
différents Etats 
NKT DK 19/09/96 Syndicats européens In case or extrcmcly extraordinary conditions, which excrt influence on the employees' intcrests to a significant cxtent, such as moving, closing down or companies or dismissals to a large cxtcnt, the select committcc in question and the 
ct représentants de GROUP-ESU respective! y may rcquest to be informcd. 
différents Etats 
NOKIA SF !5105195 Représentants de With the unanimous decision of the prcparatory tcam, it is also possible to convcnc an cxtraordinary meeting. 
différents Etats 
NORSKHYDRO NV 11/08/94 nonp['écisé Exccptionally and with the prior agreement of the parties, one or more special meetings can be organiscd for cxceptional circumstances. 
Norske Skogindustricr NV 19/09/96 non précisé Exceptionally, and by agreement between the parties, one or more Sp<!cial meetings cao be held in extraordinary cases. 
Novo Nordisk DK 13/09/96 Représentants de With the prior agreement or the PARTIES, cxtraordinary meetings may be held for cxceptional circumstances. 
différents Etats 
NUTRICIA NL 18/09/96 Représentants de When there is a need for dialogue on transnational issues of major importance, significantly affecting the employees, a Special Committee of the Council will mect between the general meetings of the Council. The need for a meeting will be 
différents Etats agrccd upon by both chairmcn. This consultation should takc place as soon as possible whcn such issues arise, in ordcr not to impedc or delay thcir resolution. ACter consultation, final decision shall remain with Nutricia Management. The 
Special Committee shall consist of a maximum of three representatives or Management and a maximum of three Employee Representatives. The composition or the Special Commitlee shall vary depending on one issue, but shall normally 
includc employee and manal!cmcnt representatives from the countries concerncd, and in any case both chairmcn. 
Océ NL 04/09196 non précisé In case or extraordinary circumstances which have significant impact on the interest of employees in severa! countries wilhin the European Union, the Committce shall be informcd. In such cases the Committee may in volve the EF 
representatives from the countrics concerned and may recommcnd to the Chairman to cali an cxtraordinary EF meeting. 
ORKLA NV 18/09/96 Syndicats européens H special nceds arise the management and the EWC Committee may convenc extraordinary meeting_s of the EGC. 
ct représentants de 
différents Etats 
OTIS USA 10/05/96 Syndicats européens Should an unusualtransnational issue arise which would have a very significant impact on employees of the Otis group within the European Union the Management Coordinator will hold a special meeting with the Employee Representatives 
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ct représentants de Committee to inform them of the situation and to discuss the matter. 
différents Etats 
Owens Corning USA 16/09/96 Syndicats de Whcrc thcrc arc cxccptional circumstanccs affccting employees'intcrests as dcfincd in clause 1.2 of this document thcn provision can be made to hold an cxtraordinary meeting. Such a meeting will be hcld should thcrc be a joint agreement 
différents Etats between the Chairman and the AAC. 
P&W USA 13/06/96 Syndicats européens Should an unusual situation arise which would have a very significant impact on employees of P&W within the European Union, the Management Coordinator will hold a special meeting with the Employee Representatives Committec 10 
et représentants de inform thcn of the situation and to discuss the matter. 
différents Etats 
PANASONIC JAP 30/11/95 Représentants de ln cxccptional circumstances, whcn an issue arises which bas significant transnational implications for ali our operations in Europe, a special meeting of the PEC may be ca lied. Such an cxtraordinary meeting will be jointly agrecd between 
différents Etats Managcmcnr and the Employee Representative Committcc.lf during the course of the year, mattcrs arise which affect transnational issues (i.e. more than one country in Europe whcrc Panasonic bas operations) and may have a substantial 
impact on employees in thosc companics then Management will inform and consult dircctly with the Employee Representative Committee and the relevant Employee Representatives of the PEC in the countries involvcd. The Employee 
Representative Committee can also rcquest a meeting with Management if they feel a transnational issue needs to be discusscd and if iointly al!reed, such a meetinl! will be arranl!cd. 
PARMALAT IT 09/07/96 Syndicats européens In the event of cxccptional circumstanccs, the chairman shall consult the office and thcn convokc the C.I.C.E.P. for an cxtraordinary meeting. The vicc-chairpcrson may ask the chairman to convokc the C.J.C.E.P. for an cxtraordinary meeting; 
ct représentants de if the chairman's rcply is negative, he shall communicatc it to the secrctary in writing. 
différents Etats 
PARTEK SF 2/02196 Représentants de An cxtraordinary PPM will be called at once if the Partck Group is expectcd to undcrgo changes that will have considerable cffects on the employees' position in more than one country. 
différents Etats 
PAUL HARTMANN DE 30/10/95 Syndicats européens Additional bilateral meetings may be hcld by agreement with PH in the event of cxccptional circumstanccs. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
Pauwels trafo SF 19/09/96 Syndicats européens If special circumstances occur which have serious consequences for the intcrests of the employees, i.e. in the event of a rclocation or closurc of companics or oflices, or collective dismissal and if at lcast 2 companics of Pauwels in at lcast 2 
ct représentants de different countrics of the European Union arc involvcd in this, the executive committee may convcnc an cxccptional meeting of the 'EWC'. In the event that the abovc occurs, the 'Secretariat' may collcct questions about this and put them to the 
différents Etats executive committee. 
PECHINEY FR 17/12192 Syndicats d'un seul The Commission can, howcvcr, hold an extraordinary meeting between two sessions, convcncd eithcr on the Presidcnt's initiative or at the rcqucst of two-thirds of its mcmbcrs by agreement with the President. 
Etat 
Pc psi Co USA 08/05/96 non précisé An cxtraordinary meeting of the EEF may be convcncd in the event thal thcrc arises a significant transnational issue involving consultation and information within the scope of this Agreement which cannot await the ncxt rcgular meeting of the 
EEF. Convcninl! of this meetinl! is subicct to discussion and al!reemcnt between the Company Coordinator and the employee representatives of the busincsscs affcctcd by such transnational issue. 
Pcterson NV 09109/96 Représentants ôc ln addition to the rcgular annual meeting, the EWC can be convcncd in ordcr to providc information and/or for consultation, whcn circumstances rcquirc. 
différents Etats 
PETROFINA BE 26/06/95 Syndicats européens Exceptional Circ!Jmstances mcans circumstanccs affccting to a considerable extcnt the intcrests of the Employees of Affectcd Companics in particular: rclocations, closurc of Companics or collective rcdundancics, providcd such events arc 
ct représentants de transnational.ln case of Exccptional Circumstances aflccting dircctly and simultaneously Companies of the Group (hcrcaftcr ca lied "Affcctcd Companies"), the Eurodialoguc Representatives who arc Employees of such Affcctcd Corn pa nies and 
différents Etats the Sccrctary shall be convcncd in a Special Meeting for Information and Consultation on the said Exccptional Circumstances. The initiative of such Special Meeting may be taken by cithcr the Central Management or the Sccrctary acting on 
behalf of the Eurodialo_gue Representatives of the Affccted Comj>anies. No othcr Eurodialoguc Representatives shall attend. The local Management of the Affcctcd Companics shall be present. 
Pharmacia & Upjohn USA 26/08/96 non précisé The Forum may be convcncd outside the normal meeting schedulc refcrred to above where cxceptional circumstances exist. Such cxceptional meetings will be subjcct to joint agreement by the chair and dcputy chairs, and be limited in scope to 
major transnational issues rcquiring information and consultation which can not be dcalt with under the cxisting format or internai communication mcchanisms. An cxccptional meeting may be suggcsted at the rcquest of eithcr management 
(new tcxt) or the three deputv chairs. Circumstances arc exceptionallv limited to thosc issues of a transnational nature affccting two or more countries covcred by this acreemcnt. 
PHILIP MORRIS USA 27/02196 Syndicats européens In cxceptional circumstances, having first consulted the Vice Chairman, the Chairman may agree to convenc a small liaison committee on an ad hoc basis made up of relevant Employee Representatives. Or, whcn exceptional circumstances 
ct représentants de appear to rcquirc it, alternativcly, the Chairman, having ftrst consulted the Vice Chairman, may convenc an cxtraordinary session of the European Council. 
différents Etats 
Philipp Holzmann DE 21/03/96 Syndicats européens The Select Committee shall be informcd and consulted if cxtraordinary circumstances occur in the intcrvcning periods between the rcgular PHEF meetings which signiftcantly aflcct at !cast two businesses in different Mcmber States of the EU 
ct représentants d'un and EEA, such as the transfcr and/or closurc of businesses, mass redundancics at one site and new recruitments at another site, etc. The Select Committec shall be cntitled to be informed and consulted by the national managements conccrncd 
seul Etat instead of by the central management. PHEF delegates whose plants or undertakings arc affccted may_also takc_jl_art in the meeting in uuestion. 
Philips NL 22111/96 non précisé ln case of cxtraordinary circumstanccs which have a significant impact on the interests of employees in severa! countries within the Tcrritory, the Committec shall be informcd. ln such cases, the Committee may, in sonar as it reasonably dccms 
necessary, involvc the Employees' Representatives from countries concerned which arc not a member of the Committee, and, upon the approval Tom the management which the Committee may requcst on a case-by-case basis, with 
representatives of employees of Philips Group companics from European countries outsidè the Tcrritory. Also, in such cases, the Committee may recommend to the Management to cali an cxtraordinary meetinl! of the Forum. 
Phillips Pctrolcum NL 01/07/96 Syndicats ct Comités With the prior agreement of ali parties additional meetings may be organized should cxccptional circumstances so requirc. Place and time will be decided upon latest three months prior to cach meeting. For additional meetings a shorter notice 
d'entreprise timc would be acceptable. 
PILKJNGTON UK 13/11/95 Comité central ln cxceptional circumstances a special meeting of the Pilkington European Forum can be convcncd following agreement by the Chairman of the Pilkington European Forum and the Deputy Chairman of the Pilkington European Forum. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
PIONEER JAP 30/05/96 Syndicats européens ln case of interim cxceptional circumstanccs affccting employees' interest in at lcast two countrics to a considerable cxtent, additional meetings may be held.These meetings shall be organized on the initiative of Central Management or on 
ct représentants de rcqucst of the Bureau. The rcquest shall be made to the Company Co-ordinator, and if mutually agreed, the Company Co-ordinator shall be responsiblc for convening the cxceptional meeting and sctting ils agenda within a rcasonablc timc. 
différents Etats 
Pire IIi IT 03111/98 non précisé With regards to Corporatc and organizational structure of the Group (for important company changes) Opening, restructuring or closurc of legal scat, productive lines or productive sites and Important and widesprcad innovations in working 
methods , an cxtraordinary meeting may takc place upon the initiative of either the Headquartcrs or the Select Committee. 
POLIMERI IT 19/09/96 Syndicats européens ln cxceptional cases, a meeting may takc place in addition to the an nuai meeting following a rcquest giving the rcasons, approvcd by the majority of the mcmbers of the Works Council and having the prior agreement of Polimeri Euro pa. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
PP PAYNE UK 04106196 Représentants de ln addition, in accordancc with the terms of the agreement, other meetings can be convencd if needed, in ordcr to takc up questions thal arise between the annual meetings and thal rcquirc information and/or consultation be fore the ncxt 
différents Etats scheduled meeting. ln such case, cither the Association or the management shallinform the recording sccretary of the Forum of the requcst for such a meeting. Should the rccording secretary feel that such issues fall undcr the scope of the 
present agreement, then he shall convcnc a meeting as soon as this is possible and practical in vicw of the urgency of the issue. Notwithstanding this, the management can inform the employees' representatives in writing on relevant issues that 
arise betwccn meetings of the Forum. 
PPG USA 28/05/96 Représentants de Extraordinary meetings fmay be hcld whcn specifie circumstances occur if requested by at least 50% of employees representatives and if acccpted jointly by the top management and the Secretariat (sec point 4). Major circumstances should be 
différents Etats undcrstood as reorl!ani7.ation of activitics, mergcr and the buying or sclling plants affecting more than one country. 
PRIMAGAZ FR 24/01/96 non précisé A Bureau shall be formed, composcd of: ·the Chairman. the Sccrctary. the Deputy Secrctary · two Mcmbers choscn from among the designatcd dclcgates (cf. article 31-c). ln order to deal with the questions raised by cxccptional 
circumstances. 
R.J. Reynolds USA 16/09/96 non précisé ln cxccptional circumstances, whcn an issue arises which has significant transnational business and social implications and which has not bccn discusscd in the rcgular EC meeting, an cxtraordinary meeting of the EC shall be convcned by the 
Select Committce with the lcast 11_ossiblc delay in ordcr that the intcrcsts of the cmj>loyees may be timely considered. The Employee Representatives shall have the right to rcuuest anextraordinary meeting of the EC and the Select Committcc 
- CLXIII-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





shall convene such a meeting on the following conditions a) thatthe meeting be requested by a maiority of the Employee Representatives and b) that the Select Committee approvcs the rCQuest, such approval not to be unrcasonabty with-held. 
RANDSTAD NL 17/07/96 Comité d'entrcrprise Subject to the prior approval of corporatc management, cxtraordinary meetings may bè held in cxceptional circumstances. 
de différents Etats 
RANKXEROX UK 19/09/96 Représentants de When a decision is takcn or is under consideration which would significantly affect the interests of employees of a majority of Rank Xerox Companies (for example, the outsourcing in 1994 of the Information Management function to 
différents Etats Electronic Data Systems Inc), central management will inform, where possible, the Rank Xerox Forum and the Rank Xerox Forum may providc its view. If agreed, an exceptional meeting of the Rank Xerox Forum will be convencd with 
central management. 3.3 Whcn a decision is taken which wou Id significantly affect the interests of employees of at !east two, but Jess than a majority of, Rank Xerox Companies in different countries, it is envisaged that Local Representative 
Systems - to the extent that they have bccn recognised at the local levet for such purposes - will provide the means for sharing information and exchanging views with appropriate management. 3.4 Management is not obliged to takc into 
account the views of the Rank Xerox Forum when implcmcnting decisions, but may neverthelcss do so. 
RAU MA SF 21/09/96 Représentants de An cxtraordinary meeting can be convened by the Chairman, cithcr on his own initiative or on the motion of the working committee. 
différents Etats 
RAUTARUUKKI SF 02/04/96 Représentants de lt may assemble for additional meetings upon proposai of the commiltee prcparing the meetings. 
différents Etats 
RECKITT & COLMAN UK 23/07/96 Représentants de In the event of exceptional circumstances which requirc information and consultation in accordancc with the responsibilitics of the ECF, the ECF Employee Representatives from the "affected" undcrtakings or companics may requcst the 
différents Etats convening of a special meeting of the relevant Employee Representatives from such "affected countries". Such a request must be made in writing to the Human Resources Regional Dircctor and is subjcct to the final approval of the Hu man 
Resources Regional Director. 
RED LAND UK 06/02/96 Représentants de An cxtraordinary meeting may be called at the instigation of the Board of the European Works Council if authorised by Management. 
différents Etats In between the annual meetings the board of the European Works Council shall be properly informed and consulted by the management on significant changes which arc common and which conccrn at !cast two European countries in which 
group companies are based or the whole group i.e.: - reorganisation and largc-scale redundancies- acquisitions, disposais and mergers of companies or works- international re location of company head ofliccs and works - introduction of new 
technology and production proccsscs insofar as social consequences for the employees arise thercfrom. 
RENAULT'98 FR 06/03/98 Syndicats européens If any exceptional decision is being planned which will have transnational consequences such as to affect considerably the employees' interests, the European Group Council shall meet for an extraordinary session. In such a situation, the 
et représentants de European Group Council shall be consulted within the meaning of article 2 of the directive of 22 September 1994, in othcr words, it shall engage in dialogue and exchanges of points of vicw, in due time, so that the elements of the dcbatc may 
différents Etats still be incorporated into the deeision-making process. When the transnational circumstances are such asto have signific'ant cffcct on the employees, the Bureau defincd in article 5 of the present agreement shall meet. If a situation arise should 
involving commercial or financial secreey, the samc procedure shall apply a posteriori as soon as possible. 
REPSOL ES 29/04/98 non précisé Exceptionally, a meeting scparate from the annual meeting may be held, provided that Management and workers' representatives agree thal it is nccessary~ 
Reuters UK 05/07/96 Représentants de If circumstances dictatc the need for an immediate meeting it will be held with the prior agreement of the employee and management representatives. 
différents Etats 
Rothmans ZA 04/03/96 Représentants de In cxccptional circumstances of transnational significance, cxceptional meetings will be convened by the Chairpcrson of the Rothmans International Europe Committee for Information and Consultation following consultation with the 
différents Etats employee Spokesperson. Such meetings may in volve ali members of the Committee or only representatives of the relevant business units affccted by cxccptional circumstanccs of trans-national significancc but will include, on ali occasions, the 
employee Spokesperson. 
SAFFA IT 12/09/96 Syndicats de If unforesecn demands are cxpressed at the annual meeting referred to in article 1, involving initiatives on the part of the companies of the Group with transnational effccts on the workcrs, the information and consultation may be rcpeatcd in the 
différents Etats course of the year. 
Sandvik sv 30/11/95 Représentants de Additional meetings may be requested by cither party if a major business issue occurs which has implications for at !east two members countries. Such additional meetings shaH be held bets een Sandvik Group Management, the executive 
différents Etats committcc and the dclcgates of the Council from those countrics for which the major business issue has implications. 
Sanitcc USA 29/05/96 Représentants de Should mattcrs having considerable transnational business and social cffccts occur, the Company Council can gct togcthcr for a special meeting. 
différents Etats 
Sanyo JAP 13/0<J/96 Syndicats européens Notwithstanding 7.1. abovc, in exceptional circumstances involving an issue of significant transnational importance, an emcrgency meeting of the S. W.C.E. may be convcncd if the urgency of the situation dictates. at the request of the Special 
Committee or the Managing Dircctor of Sanyo Industries (U.K.) Limitcd ("Exccptional Meeting"). If an Exceptional Meeting is convencd normally at !cast two week ad vance notice will be givcn to Employee Representatives togcthcr with a 
copy of the Agenda. 
SARA LEE USA 04/06/96 Syndicats européens In addition, the select Committec shall be convened for and cxchangc of vicws in case a significant decision must be takcn within the Sara Lee Group - Persona! Products, Europe, providing this event, linkcd to a decision that falls within the 
et représentants d'un competence of the Management of the Sara Lee Group -Persona! Products, Europe, affects ali the companics in Europe that come within'the scope of this agreement, or at !cast two of them located in two separate countries of the European 
seul Etat Union. The meeting of the Select Committee shall takc place no longer than 10 da ys after the first consultative meeting of local workcr representative bodies as providcd for by Directive n• 75.129 datcd Fcbruary 17, 1975, regarding collective 
redundancies procedures provided the plan involved pertains to an employment problcm. However, this meeting shall only be mandatory if the plan pertains to transnational redundancies, is part of a global restructuring procedure and aflccts a 
significant proportion of workers in each one of the production units involvcd. 
Sara Lee Processcd Meats USA 06/06/97 Syndicats européens The Executive Committee shall consul! with the Central Management between regular meetings in the event of important devclopments within the company, particularly acquisitions of othcr companics, major reorganisations which have or 
ct représentants de may have an impact on establishments in more than one country, the transfcr of production to another country, i:losures and other mattcrs affecting the intcrests of employees in more than one country. With a view to proper discussion of 
différents Etats important mattcrs, the Executive Committee may decide in consultation with the Central Management to allow EWC mcmbers of a limitcd number of countries or busincsscs to take pan in this consultationWhcrc ncccssary in the light of 
important dcvclopmcnts within the company, it may be decided by mutual agreement between the Executive Committee and the Central Management to hold an additional meeting. The Council shall convene within the 24-hour period 
preceding a consultative meeting in order to prepare for this consultative meeting. 
SCANDIC HOTELS sv 20/09/96 Syndicats européens Additional meetings may be arranged in the event of acute problems, if the parties so agree.Thc special committee or, whcn no such committee exists, the European company council, shall be entitled to be informcd of any special 
et représentants d'un circumstances arising which affect the employees' interests to a significant extent, particularly in conncction with transfcrs, the winding up of operations or companies, or collective lay-ofi's. It shall, upon rcqucst, be entitlcd to mcet with the 
seul Etat central management or any and ali other more relevant management levels at the community company or the group of community companies which is/are authorizcd to take indcpendcnt decisions, in order to obtain information and to consult 
on measurcs which, to a significant cxtcnt, affect the interests of the employees. 
SCANSPED sv 02/05/89 Syndicats de If the Group management or the tradc-union representatives both find it necessary to discuss important questions conccrning the Group as a whole which may arise during the course of the ycar, the Group management may convcnc additional 
différents Etats meetings. 
SCHERING-PLOUGH USA 04/06/96 Comité central In the event of an cxtraordinary occurrence which may have a substantial impact on Schering-Plough employees in two or more membcr states the Chairperson will contact the Sccrctary and employee representatives from those countries 
d'établissement ou de affcctcd by the occurrence on an as needed basis sole! y so thal management may exercise its obligations of information and consultation. If a special meeting is warrantcd, the Chairperson will convcne a meeting of the appropriatc employee 
gro4pe d'un seul Etat representatives and Sccretary which will be no more than one (1) day induration. 
Schindler CH 12/09/96 Syndicats européens Where therc arc exceptional circumstances affecting to a considerable cxtent the employees' interests in more than one Participa ting Country, Management shall convene an ad hoc meeting with the Co-ordinator and the Dclcgates of such 
et représentants de countries directly conccrned for the purpose of information and consultation. 
différents Etats 
SCHNEIDER FR 20/10/93 Syndicats d'un seul An extraordinary meeting may be organizcd on the initiative of the Chairman or of the Secretary, with the Chairman's consent, if justified by an important event affecting the entire Group. 
Etat 
Schott DE 26/08/96 Comité central In so far as important matters concerning a number of countrics occur which have serious consequences for the employees such as for cxample the relocation, limitation or closing down of a company, works or parts of a company, then 
d'établissement ou de unscheduled meetings of the Europe-Forum can also be arranged in agreement with management. 
groupe d'un seul Etat 
Schwarzkopf DE 29/06/95 Comité central Special sessions may be convened in cxceptional circumstances. The management of the Hans Schwar7.kopf GmbH undcrtaking and the chairperson of the Forum for European Dialogue shall agree weil in ad vance on the convcning of such 
d'établissement ou de sessions. 
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-groupe d'un seul Etat 
Schwcppes UK 20/09/96 non précisé An cxtraordinary meeting of the E.F.I.C.E. may be convened in the event thal there arises a significant transnational issue involving consultation and information within the scopc of this Agreement which cannot await the ncxt rcgular meeting 
of the E.F.I.C.E. Convening of this meeting is subjcct to discussion and agreement of the businesscs affccted by such transnational issue. 
Scottish & Newcastle UK 11/07/96 Syndicats européens Whcrc thcrc are exceptional circumstances affecting employees' intcrests on a transnational or a divisional basis and which cannot be dealt with at the rcgular meetings of the Forum, employee representatives may rcqucst a meeting of the 
ct représentants de Forum. This will be by mutual agreement and only in cxccptional circumstances. 
diflërcnts Etats 
SEAGRAM CA 15/04/96 non précisé If requcstcd by more than half of the members of the RAT, cxtraordinary (additional) meetings can be held. 
SEB DE 27/06/96 Comité central Should cxceptional circumstances arise conccrning severa( countrics in the EU and affccting the interests of employees in thcsc countries to a substantial cxtent, an cxtraordinary meeting may be convcncd at any timc furthcr to a decision by the 
d'établissement ou de Chairman of the CEGS.Participation in this cxtraordinary meeting shall be limited to the Group management, the secrctary of the CEGS and a representative for cach country affcctcd by the issues to be considercd. An ad hoc expert may be 
groupe d'un seul Etat appointcd at this cxtraordinary meeting, if neccssary, in the spirit of the tcxts govcrning works councils and the Group-leve( Works Council in France toda y. 
Securitas sv 06/06/96 non précisé If thcrc arc special rcasons, an cxtraordinary Group Council meeting may be convcncd by a decision to be taken by the executive committee or if the employee representative on the committee rcquests this. 
The executive committcc shall, as soon as there is need for it, attend to special circumstanccs which are innucncing the intcrest ofthc employees to a major cxtcnt. At such meetings also those mcmbers ofthc Group Council arc cntitlcd tu 
participatc who rcprcsent the employees in the business operations or the companics which are dircctly conccrncd by such circumstanccs, should the executive committee decide this. 
SEW Eurodrivc DE 10/04/96 Comité d'cntrcrprisc Furthcr meetings shall only be possible where thcrc are extraordinary, cross-border circumstanccs involving a severe impact on the intcrests of the employees rcpresentcd and/or whcn the majority of the EWC mcmbers desire such meeting. 
de différents Etats This includes, for cxamplc, the rclocation or closurc of companies or establishments, or collective redundancics. Special meetings of the EWC can also take place at Group production sites at which employees might be affectcd in a cross-
border manncr by rclocation, closurc or collective redundancies. 
SGS CH 16/09/96 non précisé ln the case of cxccptional circumstances likcly to have significant consequences of a transnational nature for the company and its people, additional EF meetings may be hcld at the rcquest of the Corporatc Management or of more than half the 
Employee Representatives. 
SHARP JAP 12109/96 non précisé ln case of cxccptional circumstances affecting dircctly and simultancously at lcast two of the companics covcrcd by this Agreement in Transnational Mattcrs, the SEC-representatives of such affcctcd companies and the Select Committee will 
be convcncd in a special meeting for information and consultation on the said cxccptional circumstances (the "Special Meeting"). The initiative for such Special Meeting may be takcn cither by the Sharp European Management or by the 
Executive Committee acting on behalf of the SEC-representatives of the affected companies. Attcndance at the Special Meetings will be restricted to the Executive Committec and the SEC-representatives of the affcctcd companics. From the 
management group at lcast the local managements of the conccrncd comnanies will be present. 
SHELL NUUK 05/07/96 Représentants de Exccptional meetings of the S.E.F. can be hcld in agreement with the Management Representative. The C.C. may cali for such meetings and the agenda etc. will be distributcd at lcast 2 weeks prior to the date of the meeting unless extra-
différents Etats ordinary circumstances prcvcnt this. 
Sibelco BE 08/07/96 Syndicats européens Should cxccptional circumstances arise, that is circumstanccs which directly affect the intcrests of employees in companies of the Group (companics affcctcd), situatcd in at (cast two different countrics, and in particular events such as 
ct représentants de rclocation, closurc and collective rcdundancies, providcd thal these events have transnational consequences, that is consequences in at (cast two countrics, the information and consultation shall takc place at bi· national or multinationallcvcl. A 
différents Etats rcquest for such a meeting to be hcld may come from the central management, employees' representatives in the companics concerncd or the local management of the companics conccrncd. Following such a rcqucst, an cxtraordinary meeting 
shall he organizcd whcn the employees' representatives of the companics conccrncd, the local management of the companics conccrncd and the central management have reachcd agreement on the events which arc to be considcrcd cxccptional 
circumstanccs dircctly affccting the intcrests of employees in companics in the Group, situatcd in at (cast two countrics. Should the management and the representatives failto agree on the fact thal the nature of the events necessita tes the 
organization of an cxtraordinary meeting, the E.M.C.E.F. shall be consultcd to givc an opinion which shall be cnforceablc and shall be justificd within the spirit of European Union Directive 94/45/EC of 22 Scptember 1994 and the objectives 
laid down in this agreement. The employees representatives from the various companies affcctcd shaH panicipatc in the cxtraordinary meeting for information and consultation on the cxccptional circumstances, as will the local management of 
the companies affcctcd. Thcse meetings shall be chaircd by the Managing Dircctor of the Group or a mcmber of the management tcam appointcd by him. The local management of the place whcrc the meeting is hcld shall be responsiblc for 
drafting the minutes of the cxtraordinary meeting in the language or languages uscd at the meeting, A copy of the minutes shall be forwardcd to the employees' rcprcsentativc(s) in the companies conccrncd. A copy of the minutes shall be 
forwardcd to the central manal!cmcnt, accompanicd by a translation into Endish or French. 
SIEMENS DE 23/10/95 Comité central If events occur between meetings which significantly affect the intcrests of employees and which permit no delay, clause 5 (2) (Whcrc ncccssary, the EC can in volve the SEC mcmbcrs from the countrics conccrncd or an cqual numbcr of other 
d'établissement ou de appropriatc employees' representatives from within the company to attend discussion) sapplics as regards information and consultation. 
groupe d'un seul Etat 
Sigma Coatings NL 13/06/96 Représentants de ln case of special circumstanccs, affecting a smaller Sigma Coatings organisation in an European country which is not represented in the European Committee Sigma Coatings Group, an clectcd or appointcd employee representative from that 
différents Etats particular organisation, can participatc on an ad-hoc basis in the meeting dcaling with those exccptional circumstances. The election or appointment of such a representative should be in accordancc with article 6. 
SlKA DE 14/08/96 Représentants de ln the event of extraordinary circumstances affecting EMPLOYEES' intcrests to a considerable extent, SlKA shaH convcnc an extraordinary session in the countries conccrncd. 
différents Etats 
SKW DE 01/11/95 Comité central A special meeting of the EWC may be convencd in the case of important issues (such as the sale of parts of the undcrtaking or of major subsidiarics, inter alia). It shaH be nccessary for agreement to be reachcd on this with the SKW group 
d'établissement ou de management beforehand. 
groupe d'un seul Etat 
Snaidcro IT 04/07/96 Syndicats européens Whenever cxccptional situations appear in betwecn ordinary Meetings of the EWC, nccessitating rapid consultation of the EWC - such as, for example, the transfcr or closure of branches or establishments or collective rcdundancies with 
ct représentants de considerable impact on the production and organi1.ational structure of the Group or othee events thal might provoke major disadvantages for a large part of the workcrs- the Group management must consult the EWC a.~ rapidly as possible. 
différents Etats 
SOLVAY BE 05/10/95 Syndicats ct Comités The sccrctary and assistant secrctaries shall be informcd of any cxceptional circumstances affccting severa( European Union countrics. The European Works Council may mcct at the rcquest of its chairman or a majority of mcmbers, with the 
d'entreprise agreement of both parties. 
SOPARIND FR 03/09/96 Syndicats et Comités extraordinary plcnary meetings which shaH be held at the initiative of the Chairman of the EWC and in liaison with the Board, or at the initiative of the majority of the mcmbers of the Board. Thcse cxtraordinary plcnary meetings shall only be 
d'entreprise held should exceptional circumstances or events arise- which have a substantial impact on the economie or social situation of the Group - which arc urgent - which conccrn transnational issues. 
Stcigcnbergcr DE 11/09/96 Syndicats européens The employees' representatives shaH have the right to convcnc a special EWC meeting by majority decision whcrc thcrc are cxtraordinary circumstanccs. 
ct représentants d'un 
seul Etat 
SÜDZUCKER DE 12108/96 Comité central The information and consultation session shall be conductcd once a ycar. Whcrc thcrc arc special circumstanccs, a special meeting shaH be possible only by agreement between Siidzuckcr and the spokesperson for the European Works Council. 
d'établissement ou de 
l!rouoc d'un seul Etat 
Sulzcr CH 20/06/96 Représentants de The executive committec can convcne the EWC mcmbers' asscmbly at any time in urgent circumstanccs. 
différents Etats 
T&N UK 09/08/96 Syndicats européens In exceotional circumstances the President may, at his discretion, cali a further meetinl!. Employee Representatives may request such a mcctinl! throul!h the Administration Committee. 
TDG UK 20/09/96 Syndicats européens If the circumstanccs rcquirc it, the Chairman of the Committee may decide the holding of an othcr meeting during the samc year. Likcwise, the Secrctary and the Dcputy Sccrctary may jointly decide the holding of one extraordinary meeting per 
ct représentants d'un ycar whcn the whcn the circumstanccs justify it, providcd howcvcr thal they have obtaincd beforchand the approval from at lcast half of the committee mcmbcrs. 
seul Etat 
TDK JAP 23/07/96 Représentants de The President and the Vice-President may decide to cali for additional meetings if they asccrtain it appropriatc. The rcquests for such an cmcrgcncy meeting must he addrcsscd in writing to both the President and the Vice-President, including 
différents Etats writtcn cxplanations on the rcasons for such a meeting. Forum-Europe can be callcd up in cmergcncy by the President and the Vice-President on serious grounds the consequences of which can affect the interests of the workcrs in at lcast two 
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different countrics (c.g. in case ofgcographlcaltransfer or closurc of a branch, or copectivc lay-of!). Forum-Europe is cntitlcd to voicc its opinion within eight calcndar-days aftcr such an cmcrgency meeting. Within thal period ali decisions 
rclatcd to the issuc(s) dcbatcd at Forum-Europe will be suspcndcd. 
Tessenderlo BE 01109196 Syndicats de In cxccptional cases the Cou neil may be convcncd cither at the initiative of the chairman or at the initiative of two-thirds of the mcmbcrs of the employees' delegation. 
différents Etats 
TEX ACO USA 16/04/96 Représentants de In the event of a significant dcvclopmcnt in Transnational Issues or a global Corporatc initiative occurring between the annual meetings, the Chairperson and representatives will in adequate lime consult on the nccd for an cxtraordinary 
différents Etats mcctinl!. 
Th. Goldschmidt DE 05/09/96 Comité central Unschcdulcd meetings can also be hcld, subject to agreement with the representative of Th. Goldschmidt AG, whcrc therc arc important transnational maucrs which have scrious consequences for employees but which do not in volve ali the 
d'établissement ou de countrics in the arca covcrcd by the directive. Scrious consequences can in particular stem from decisions rclatcd to · transfcrs of production, cut-backs or closures of companics, establishments or important parts thcrcof, · changes conccrning 
groupe d'un seul Etat organization. 
THOMSONCSF FR 08/04/93 Syndicats d'un seul A meeting of the Liaison Commiuee may be called at any time between two meetings of the European Commillee, at the managcment's initiative or that of the majority of its mcmbers, in ordcr to be informcd prior to implementation of any 
Etat m:ljor structural, industrial or marketing chang_cs and alterations to the economie and lcl!al orl!anisation at European lcvel. 
THOMSON multimedia FR 18/06/96 non précisé The Secrctary may, in the event of a situation judged to be serious and concerning more than one country, and at the rcquest of the Stccring committcc, initiale the secing up of a meeting with Management. Management studies the proposai and 
gives an answer to the Sccrctary within 8 da ys of acknowlcdgemcnt of rcceipt of the rcquest. 6.3.3 In the event of circumstanccs as described in 2.2 (ali major structural, industrial and commercial modifications, also transformations in the 
economie and legal organisation of THOMSON multimedia), the Stccring commiuee may convenc a special meeting of the European committee. Management studies the proposai and gives an answcr to the Sccrctary within 8 days of 
acknowlcdgcmcnt of rcccipt of the rcquest. 6.3.4 Management may at any timc initiale the convcning of a Stccring committcc mccting.If THOMSON multimedia is faccd with major decisions in special cases, and this falls balcen two annual 
meetings (sec 2.2), a Stccring Committee meeting may be convencd by Management so thatthcy may be informcd by Management of the decisions, and the ir consequences, be fore they arc carricd out. ln the case of such a meeting, the Stccring 
Committee or the Secrctary may requcst the presence of one or more members of the Committcc at this meeting. The mcmber present will be in addition to the mcmbers of the Stccring Commiucc. The question of whcthcr a special plenary 
meeting be convcncd may be raised at such a meeting. The mcmbers of the Steering Commiüee must pass on ali information in thcir possession to the othcr mcmbcrs of the Eur~an Committcc. 
Thomson-Dasa FR 1995 Syndicats ct Comités In addition, at the initiative of the management or the majority of the clccted employees' representatives in the EWC, the EWC can rcquest thal a meeting be convcncd should substantial changes in the company structure or the industrial, 
d'entreprise economie, financial, personnel or social content of the company's planning at European lcvcl indicate an impact on the company and its employees. The EWC shaH be informcd and consullcd in good time and in detail with respect to the 
1 planncd changes. The EWC can bring in experts to assess information in so far as this is neccssarv for the propcr performance of ils dulies. 
Thyssen DE 04/03/96 Comité central In the event of circumstances or situations with transnational significance (national re this Agreement), with substantial repercussions on the interest of the employees, the committce of the Euro Works Council shaH be entitlcd to information 
d'établissement ou de from, and consultation with, Business Area management on the subjcct of thesc measures. This applies in particular to any intended rclocation or closure of companies and/or cntcrprises. lnsofar a.~ the membcr(s) of the Euro Works Council 
groupe d'un seul Etat appointcd from this/thesc company/companics is/arc not a membcr of the commiucc, he/they shaH be invited to participate. This meeting for the purpose of information and consultation shaH takc place on the basis of a report by the 
management of the Business Arca or anothcr appropriatc lcvcl of management. The commiuee of the Euro Works Council shall be cntitlcd within a reasonablc period of time to submit its comments on this report. Consullation and joint 
discussions shalltake place earl y cnough so thatthc views worked out by the commillcc of the Euro Worlds Cou neil may_ be takcn into account in any further decisions made by_thc Management of the Business Arca. 
TOYOTA JAP 10/07/96 Syndicats européens ln very exccptional circumstanccs and understanding Section 3, the Toyota European Forum may be convcncd for an cxtraordinary meeting either upon rcquest of the President or upon rcqucst of half of the membcrs at an Administrative Sub-
Committcc meeting. 
TRACTE BEL BE 30/04/96 Syndicats européens To accclcratc and facilitatc information and consultation in cxceptional circumstances, a select committee shall be formcd comprising the secretary, two employees' representatives and two management representatives. 
ct représentants de Whcn special circumstanccs arise thal significantly affect the intcrcsts of employees, and in particular in the case of rclocation, the closurc of undertakings or establishments, or collective rcdundancies, then the select commiucc - with the 
différents Etats inclusion of a representative of the countrics concerncd if the latter don't alrcady have a mcmbcr in the select commillee - is cntitled to be informed and consullcd. If, at a meeting called under the terms of 6.2.1, the select commiuee considers 
thal an cxtraordinary meeting of the Social Dialogue Body is called for as a result of quitc cxceptional circumstances, then such a meeting may be convcncd. A special report is drawn up by central management and sent to the secretary within a 
rcasonablc time so thatthc employees' representatives can prepare for the special meeting with central management. The minutes of the extraordinary meeting are drawn up by the secretary, submiued for the approval of the chairman and then 
distributcd to the employees' representatives conccrncd. The information and consultation meeting is hcld as soon as possible and at a lime when this information and consultation is stiJl relevant, i.e. betwccn the time a decision is taken and the 
timc it is made public. 
Triumph International CH 08/01/96 Syndicats d'un seul In the event of cxceptional circumstanccs having a major impact on the interests of employees in at lcast two entcrpriscs or companics of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group in different Membcr States, in particular relocation of 
Etat production, company rclocation, closurc, downsizing of companics or cntcrprises or largc-scalc rcdundancy, the European Works Co une il shall have the rightto be informed thereof. Il shallthcn have the further rightto rcquest a meeting with 
the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group in ordcr to be informed and consulted rcgarding the mcasurcs having a major impact on the intcrests of employees. This may takc place on an occasion othcr than the rcgular 
annual meeting. Such a special information and consultation meeting shall be held immcdiatcly on the basis of a report by the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group. The European Works Council shall have the righi 
to submit ils vicws on the report within a rcasonablc period. The special meeting shall in no way affect the prerogatives of the central management of the TRIUMPH INTERNATIONAL Group. 
TUI DE 17/09/96 Comité central Extraordinary sessions shall be hcld if cxtraordinary circumstanccs occur or if rcqucstcd by 50% of the employee representatives in the TUI European Forum or by the Executive Committcc (Point 6 of the present agreement). 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
TULIP DK 13/05/96 Syndicats européens In case of cxccptional circumstances affccting the employees' interests, particularly in the event of relocation, closurc of establishments or undcrtakings, or collective rcdundancics, the Stcering Group or the Works Council has the rightto be 
ct représentants de informcd in due timc beforc the final decisions arc made by Central Management and beforc implementation. 
différents Etats 
Unilcvcr NUUK 20/09/96 Représentants de The Chairman and the Sccretary of the employee delegation and of the appointed management representative (art. 4a) on behalf of the UEWC chairman shall be a point of contact betwccn meetings, for examplc in the event of special 
différents Etats circumstances significantly affccting employees' intcrests in severa! countrics. They consul! amongst thcmselvcs on the nccessity and format of ali furthcr information and consultation. This could imply the involvcment of the Coordination 
Commiucc or the respective employee representatives in the UEWC of the countries conccmcd. 
UNION MINIERE BE Œ/09196 Syndicats européens If special circumstances arise, such as might have a major influence on the employees' interests within a transnational contcxt, and espccially in the event of a relocation of activities, closure of a company or a site, or collective rcdundancies, an 
ct représentants d'un cxtraordinary meeting of the full mcmbers of the UM-ECC may be convcned. If the nature of the special circumstances is such thal the UM-ECC may no longer be convencd, the Bureau must be informcd. For this purpose, the General 
seul Etat Management shall invite the Bureau to an extraordinary meeting to inform it of the transnational mcasures having a mayor influence on the employees' interests in at !cast two countries of the E.E.A.6.2.3. The Bureau may ask the General 
Management for a meeting in ordcr to obtain information on the mcasurcs having a major influence on the interests of the employees, wherc il can be shown that at !cast 2 countries of the E.E.A. arc conccrncd. Extraordinary meetings of the 
Bureau may also be aucndcd, cxccptionally, by thosc full UM-ECC members who rcpresent the employees in the company or at the site directly affcctcd by the mcasures in question, providcd none of the Bureau members reprcsents the 
employees from this company or site. This extraordinary information meeting must be hcld as soon as possible and at the latest within the two wceks following the circulation of an explanatory memorandum by the General management, so thal 
an opinion may stiJl be issued in good timc. ft is the Burcau's dut y to immcdiatcly inform ali the employees' representatives in the UM-ECC of the content of the discussions hcld with the General Management conccrning thcse cxccptional 
circumstances. This meeting and this opinion shall in no way affect the prerogatives of the General Management. 
Unisourcc NUSV 11/09/96 Syndicats de In case of cxccptional circumstances or decisions affccting directly and simultancously the companies' and/or the employees' interests to a considerable extcnt, an extraordinary information and consullation meeting may be held upon invitation 
différents Etats qf the Management or shall be hcld upon rcquest of the UNI EURO COUNCIL. This cxtraordinary meeting shall not affect the prerogatives of the Management of UNISOURCE. If the exceptional circumstances or decisions arc rclativcly small 
and the select commillcc agrees to do so, the cxtraordinary information and consultation meeting may be hcld with the select committec and the representatives of the affcctcd countries. The cxtraordinary information and consultation meetings 
on rcquest of the UNI EURO COUNCIL will be organised before the decisions arc finaliscd or (if thal tcrm is shorter) at the most within thrcc weeks aCter UNISOURCE reccived the request. 7.4 Subjcct to a prior agreement between 
Management and the UNI EURO COUNCIL the cxtraordinary meeting may be hcld using video conference techniques. In thal situation the UNI EURO COUNCIL shall be given the opportunity to have a private video conference meeting 
before and/or aCter the extraordinary information and consultation mccting.Thc UNI EURO COUNCIL shall adopt ils own operating rules which shall cover the subjccts which are cntrusted to it. Il shall involve the election of a select 
commillec of thrcc members which includes a chairman, a dcputy chairman and a secrctary. Il shall be statcd in the operating rules thal a decision to: - rcqucst an extraordinary information and consultation meeting will have to be agrccd by the 
majority of the employee representatives. 
UPM-Kymmcnc SF 11107/96 Représentants de Upon the hairman's suggestion and whcn the majority so requircs, the working commiucc can mlmmon the UPM-KEF to an extraordinary meeting. 
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USINOR SACILOR FR 17/01/94 Syndicats européens In the event of thcrc arising cxccptional circumstances substantially affccting the intcrests of employees, in panicular cases of rclocation, or closurc of companies or establishments, the Standing Secretariat shall be informe<! thcrcof. This 
ct représentants d'un Commillee may, by agreement with Senior Management, meet the representative of the Senior Management, or mcmbers of any othcr more appropriatc management Icvcl within the Group, for the purposcs of information and cxchangc of 
seul Etat vicws and dialogue on mcasurcs which substantially affect the intcrests of the employees. The President of the Group and the Standing Secretariat shall in cxccptional circumstanccs jointly decide on the holding of an cxtraordinary meeting of 
the European Group Comminee, in the event of a situation or event significantly affccting Group strategie orientationsAn cxtraordùmy meeting may be convcncd on a joint basis and in cxtraordinary circumstanccs by the President of the 
Group and the Standing Secretariat. The cxpenses of organisation shall be borne as for the annual plcnary mccting.In cxceptional circumstances, the Sccrctary may by agreement with Senior Management mcct a representative of Senior or any 
othcr appropriatc Managcmcntlcvclto gain information, to cxchange points of vicw and to enter into dialogue on the measurcs which substantially affect the intcrests of the employees. 
Van Genechtcn BE 20/09/96 Représentants de The cxtraordinary meeting is the meeting which takes place as a result of cxccptional circumstances.Exccptional circumstances mcans those circumstances which significantly affect or could significantly affect the intcrcsts of the Employees of 
Van Gcnechten BE 20/09/96 différents Etats the Companies conccrncd.Should cxccptional circumstanccs arise, the representatives shall be convcncd to an cxtraordinary meeting. The initiative for this shall be laken by the Central Management and/or at the rcquest of onc-third of the 
Representatives from atleasttwo companics. In addition to the employees' representatives, the Central Management, the local Managcmcnttcams and the Sccrctary shall auend thcse meetings. 
V ANDEMOORTELE BE 10/09/96 Syndicats européens In case of cxccptional circumstances affecting dircclly the workforcc interests on transnationallcvcl, the President may rcqucst the Vandcmoortclc Group's management to organise an cxtraordinary session of the Forum. Such cxtraordinary 
ct représentants d'un meeting shall be hcld within the Icast possible delay, in ordcr.to guarantee the most appropriatc information and to safeguard the Vandemooncle Group's business intcrests.Thc Vandemoortclc management may rcquestthc President of the 
seul Etat Forum to convoke an cxtraordinarv session if deemcd bv the manal!cment to be neecssary. 
VAW DE 14/10/94 Comité central If ncccssary, additional meetings between the board of dircctors and the group works council can be agreed. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
VEBA DE 01/07/96 Comité central Special meetings shall be held should cxccptional circumstances arise or should the majority of the mcmbers rcquest su ch a meeting. 
d'établissement ou de 
_grou~ d'un seul Etat 
Vcrlagsgruppe Passau DE 10/02/95 Comité central An additional special meeting can be convcncd at the rcquest of aU the WG mcmbers of a country or by agreement of the contracting parties. 
· d'établissement ou de 
_groupe_ d'un seul Etat 
VFEUROPE USA 20/05/96 Syndicats européens In the case of cxccptional circumstanccs thal can have substantial consequences for Employees in two or more countries as a result of decisions on items a) through 0 rcfcrrcd to in article 4.1 (as for cxamplc in case of relocation, closurc or 
collective rcdundancics), the Select Commillee will be convcncd by Central Management and will be informe<! and consultcd. This meeting will not affect the rights and prerogatives of the Central Management and Local Management who 
rcmain solely competent and responsiblc for the business, financial and commercial and othcr decisions at local, European and Transnationallcvcl. 
VOITH DE 01/08/96 Comité central Wherc therc arc events between the annual meetings which do not permit delay and which have a substantial impact on the interests of the employees in different European countrics, the European Forum chairpcrson can convcne a special 
d'établissement ou de meeting of the European Forum, should this be necessary for information and consultation and in agreement with the Group management. 
2roupe d'un seul Etat 
VOLVO sv 27/09/96 Syndicats de Should cxccptional circumstances arise which have significant impact on the intcrests of employees Ù1 at Icasttwo mcmber states, the working group shall have the righi to mcct and to rcccivc information, and to cali an extra meeting of the 
différents Etats VED. This shall particularly apply in the case of any intcnded transfer or closurc of companies or production sites and/or mass rcdundancies. 
\V ella DE 29/08/96 Comité central If any unusual circumstanccs should arise which cou Id considerably affect the interests of the company employees, Euro-Forum shall be entitlcd to hold a meeting and dcmand thal the central management proville it with information and 
d'établissement ou de consult it on thcse mcasurcs. This shall specifically relate to any planncd maves. 
J!rOU_Il(:_ d'un seul Etat 
Whirlpool USA 11/09/96 Représentants de Upon the initiative of the chairpcrson, an cxccptional meeting may be ca lied, for instance, in the event thal transnational rclocations and closures aflcct the employees' intcrestto a considerable cxtcnt. 
différents Etats 
WIENERBERGER os 04/09/96 Syndicats européens The European Forum, at the initiative of ils chairpcrson or at the rcquest of a majority of ils membcrs and in agreement with the board of dircctors of WBI, can be convcncd to a special meeting should this be ncccssary duc to cxtraonlinary 
ct représentants de circumstances thal can dircctly and intcractivcly influence the cmploymcnt conditions of the employees in the affecte<! companies of the Wicnerbcrgcr Group in at Icast -two of the countrics rcpresented in the European Forum. By commun 
différents Etats agreement bctween the board of dircctors of WBI and the chairpcrson of the European Forum, participation of the mcmbers in such a special meeting can be restrictcd to the chairpcrson of the European Forum and the mcmber representatives 
of those countries or companies dircctly aflccted by the subiect maucr of the special meetinJ!. 
Wilhelm Bollhoff DE 26/07/96 Comité central Furthcr meetings can be convcncd by agreement bctween the chairperson and the management should this appear nccessary or ad visa ble in the light of certain circumstanccs. 
d'établissement ou de 
groupe d'un seul Etat 
Winterthur CH 12/09/96 Syndicats européens The Chairman may a Iso cali special meetings if cxceptional events of European translational imponancc rcquirc them. Such a meeting may also be ca lied at the rcquest of atlcast 213 of the employees' representatives. 
ct représentants de 
différents Etats 
WMX USA 21/09/96 Syndicats européens Additional meetings of the EWC may be convcncd by agreement bctween the Employee Representatives (as dcfincd in clause 2.1) and WMX to considcr relevant transnational issues affccting the WMX Group and the European 
ct représentants de Employccs.WMX and the Employee Representatives rccognise thal it may not always be practicalto convcnc an additional meeting. WMX will, howcver, takc reasonablc mcasurcs to consult with the Employee Representatives as saon as 
différents Etats rcasonably practical, which may be aftcr the relevant action has takcn place. 
Zehnder CH 01/07/96 Représentants de Should cxccptional circumstances occur which have a substantial impact on the intcrests of the workforcc, il shall be possible to hold special meetings. Whcrc ncccssary in objective tcrms, it shall also be possible 10 includc only individual 
différents Etats employee representatives in such meetings. 
Zurich CH 17/09/96 Syndicats européens Undcr cxceptional circumstanccs substantially affccting the interests of employees in at lcast two countries, the chairman can convcne an cxtraordinary meeting of ZICF, eithcr on his own initiative or by rcquest of the spokesperson. Only 
ct représentants de mcmbers of the employee commillee and any representatives of the countries concerned who arc not alrcady mcmbers of the commiuee shall participatc in such cxtraordinary meetings. 
différents Etats 
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ARTICLE 6 1 CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
ABN-AMRO NL 12/12/97 GSN An extraordinary preparatory orplenary meeting may be convened by the representatives of the Managing Board or at the request of the select commiuee, having obtaincd a simple majority vote by the mcmbers of the ESC. 
Air France FR 25/11/97 GSN ct syndicats Should exccptional circumstances arise which cffect employees' interests to a considerable extent and which fall within the arca of competence of the CGEAF, a single extraordinary meeting of the CGEAF shall be organized with the agreement of 
nationaux the Chairman. In this context, the Board shall meetto prepare for this. The Board meeting shall be held as soon as possible afler the stan of the information and consultation procedures within the local employee representation bodies conccrncd. This 
shall be a single preparatory meeting for an cxchange of vicws and dialogue on the measure in question, and the Sccretary shall prepare minutes of this meeting for the membcrs of the CGEAF. The Chairman and/or the Vice-Chairman shall a11cnd 
the Board meeting. Afler the Board meeting, convening notices shall be sent out within one week, along with a wrillen report and, if appropriate, analyses from local representation bodies. Howevcr, failure to pass on these analyses may not delay the 
procedure. 
Akzo Nobel NL 20/02/97 GSN Whcre there are exceptional circumstances affccting employees' intcrests in at !east two countries of the territory to a considerable extent, the Coordinating Commillee shall be informed. Whcre extraordinary circumstances occur as dclincd the 
Coordinating Commillee shall be entitlcd also to include the dclegates from the countries concerncd who are not members of the Coordinating Commiuee insofar as il has good rcason to consider this nccessary. In such cases an extraordinary session 
can also be convencd in agreement bCtween the management and the Coordinating Commillee; the management and the Coordinating Commiuee shall decide on the agenda and participants for such a session. 
AllicdSignal USA 26/01/98 GSN et syndicats From time to lime, management may decide to disclosc information which it deems to be confidential. In that event, it will so inform ali employee representatives of the conlidential status of the information prior to disclosurc. Management may 
curoo&!ns refuse to divuhœ any information which is J!rejudicial or iniurious to any of ils businesses. Howevcr, information shall not be unrcasonably witheld. 
A MOCO BE 11/06/97 GSN Whcre thcre arc cxccptional circumstanccs affccting to a considerable extend the interests of employees of Amoco Subsidiaries in two or more countries in the Arca (the "Affccted Countries"), the employee representatives on the Amoco European 
Works Council who rcpresent employees in the Aflccted Countries will be notificd and providcd with information about the exceptional circumstances. Before proposing an extraordinary meeting, the employee representatives in the Aflcctcd 
Countrics must lirst consul! on the exceptional circumstances with local management through thcir local works councils, employee commillees or othcr similar bodies in the Affcctcd Countrics. If, aflcr thcre has bccn meaningful consultation on the 
exceptional circumstances at the local leve!, a majority of the employee representatives from the Affected countries make a rcquest for an extraordinary meeting between Amoco management and the employee representatives from the Affcctcd 
Countries, such meeting shall be held within thirty (30) da ys. 
Bilia AB sv 26/09/97 GSN Under exccptional circumstances, when an issue arises thal has fondamental importance for the activitics of the undcrtaking and ils employees, an extraordinary meeting of the European Works Council may be convencd. In the event of special 
circumstances thal affect employees' interests to a considerable degree, especially in cases of relocation, closure of undertakings, or collective redundancies, the working commillce must be informed as soon as possible by the undcrtaking. The 
executive commiuee and the undcrtaking's representative will decide togcthcr whethcr an extraordinary meeting of the European Works Council should be convcncd. The executive commiuce can rcquest a meeting with the undcrtaking's 
management lor information and consultation on urgent mallers. At meetings between executive commiuee representatives , members of the European Works Cou neil from the entcrprises thal are dircctly affectcd by the mcasures in question have 
the rightto participate. Prior to a meeting of this kind, he comp11ny shall, at the rcquest of the Works Council or its executive commillee, submit a wrillen report in the language of the country involved. 
BOMBARDIER CA 11/02/98 GSN et syndicats The Management shall also inform and consul! the Liaison Commillce in the event of exceptional circumstances likely to have significant repercussions on workcrs in Iwo or more countries, particularly in the case of change of location, closurc of 
.. nationaux subsidiaries or establishments, or collective redundancics. If nccessary, a special meeting of the Council in question shall be arranged by agreement between the Management and the Liaison Commillee. A maximum of two Employees' 
Representatives of companies dircctly affected by measures involving exccptional circumstanccs and which do not have delegates on the Commiuee shall be entitled to participate in these exceptional meetings, but only during the discussions relating 
to the mailer of conccrn to them The Liaison Commillce and the Management shall be chargcd with selling the date and details of this meeting and with convening the parties as quickly as possible rcceiving logistical and secretariat support from the 
Management. 
Bosch DE 29/04/98 GSN The BC shall be the dialogue panner of the Company Group Management in exceptional, international circumstances (in particular shifls in production, closure of companies, plants or important parts of plant, mass redundancics) which have a 
significant impact on the staff in atlcasttwo mcmber states and this treatment cannot be delayed untilthc next annual meeting of the ECA. A representative of the Company Group Management shaH inform the BC Chairperson as to these maucrs on 
the basis of existing documents which have been sentto him/hcr if this is rcquired. The respectively responsible managements shall inform the respective BC members and the mcmbers which dircctly rcpresentthe locations directly affectcd in the 
samc way. When the German Chairperson of the BC provides information, a hearing date shall be set within the following Iwo weeks which shall be met upon the rcquest of the BA. The BC and EC mcmbers who directly represent the location 
affected may have a pre-meeting prior to the hcaring which if possible is to take place on the same day as the meeting and the post-meeting which directly follows the hearing. Hcaring, pre- and post-meetings shaH be translated into the nccessary 
number of languages. If the BC does not honour the hcaring date, it may state ils position regarding the mailer pursuant to Section 2 within Iwo weeks. If necessary, the EC mcmbers who rcprcsent the locations directly affcctcd shall have the 
opportunity to mcet in their country with one member of staff of the location directly affectcd to exchange information prior to such meeting or to gel in touch in sorne other manncr prior to the hcaring. The information provided within the 
framework of the hearing may be passcd on to the staff representatives directly affcctcd by telephone or in writing. 
BURD A-Holding DE 09/02/98 GSN Extraordinary meeting of the EWC shall be convened by the chairperson or the deputy whcre cxtraordinary circumstances arise or at the rcquest of the group management or if 25% of the mcmbers of the EWC and/or the representatives from at !cast 
two countrics cali for such a session. The EWC may also be convened for exclusively internai sessions in this context. Where thcre are exceptional circumstances aflccting the employees' intcrests to a considerable extent, particularly in the event of 
relocations, the closure of establishments or undertakings or important parts thcreof, the EWC shall be-givcn comprehensive information on the issue in advance and in good time. 
BURMAH CASTROL IR 12/05/98 GSN During the course of the year, Burmah Castro! management will use the established mechanisms (outside the BCEF) for information and consultation purposes. ln exccptional circumstances, and whcre an issue significantly affects employee intcrests 
in more than one country covcred by this agreement, the Chairman and the Steering Commiuee may agree to an extraordinary meeting of the BCEF. 
CADBURY IR 01/05/97 GSN ln the event thatthere arises a significant transnational issue involving information and consultation within the scope of this Agreement, which cannot await the ncxt regular Forum, an extra-ordinary meeting can be convencd by agreement of both 
CONFECTIONERY the management co-ordinator and the employee representatives co-ordinator. ln this instance, the co-ordinators will arrange a meeting between representatives of those companies affccted and the management, or a full meeting if dcemcd necessary. 
STREAM 
Caradon pic BE 20/12/96 GSNà During the course of the year, management will use the established mechanisms (outside the CEF) for information and consultation purposes. ln the case of exceptional circumstances which may have a considerable cffcct on the intcrests of 
représentation employees in at !cast two Caradon Operations in Europe in different countries, in particular in case of transfers, closures or collective rcdundancies, the Select Commi11ce shall have the right to mcet with the Company. A meeting of the Select 
partielle Commiuee arranged as a result of the exceptional circumstances may also be auendcd by the CEF members from the countrics affected by the issue and who are not mcmbers of the Select Commiuee. In certain circumstances Caradon may elcct to 
cali a full meeting of the CEF. Aflcr an exceptional meeting, a wriuen report of the meeting will be communicated to ali mcmbers of the CEF. · 
CATERPILLAR BE 19/05/98 Syndicats Without prejudice to the implementation of the preceding article, when exceptional circumstances occur and affect significantly employees' interests in at !east two European Union's countries, in particular in case of changes of location, closure of 
européens ct enterprises or establishments or collective rcdundancies, the Restricted Commillee or the European Works Council shaH have the righi to be informed and to mcet by its rcquest with Central Management or any othcr more appropriatc levet of 
Syndicats management having its own powcrs of decision within the Group. The procedure to convenc to special meetings is provided for in the Functioning Princip les (Sec Annex A: The progrcss of special meetings shaH be mutually established by the 
nationaux European Works A Council's Chairman and Central Management.). If il is the Restrictcd Commiuee which mcets on this occasion, the European Works Council mcmbers of the enterprises dircctly affected by the measures in question can take part in 
the meeting. The possible special meeting shalltakc place at short notice and whcn information and consultation arc still meaningful, thal says before decisions are eflcctively implemented. Information and consultation arc also carricd out on the 
basis of a report drawn up by Central Management or byall}'othcr more appropriate levet of management in the Group. 
Coca Cola USA 27/03/98 GSN In cxccptional circumstances and where an issue will significantly affect employees' intcrests in more than one country within the gcographical scope of this Agreement, CM and othcr appropriatc lcvcls of management will inform and consult with 
the EEG as soon as possible. ln such cases the Employee Representatives of those countrics aflcctcd and CM have the righi to put forward to the Coordination Commiuee a rcquest for an cxtraordinary meeting. The Coordination Commiuee will 
agree on an cxceptional meeting of an Ad Hoc grouj)_ of the representatives dircctly affectcd, or othcr mcans of transnational communication, or at minimum facilitatc local communication between Employee Representatives and management. 
COMPAGNIE FR 19/02/97 Syndicats Should an cxccptional event occur which substantially affects the intcrests of employees in the Group, an cxtraordinary European Group-Levet Works Council meeting may be convcncd at the proposai of the secrctary, as soon as possible. 
LAITIERE nationaux 
EUROPEENNE 
Dalgcty IR 28/02/97 GSN During the course of the ycar, Dalgcty management will use the establishcd mcchanisms (outsidc the DEF) for information and consultation purposes. ln cxccptional circumstanccs, and whcrc an issue significantly aflccts employee intcrests in more 
than one European country, Dalgcty management will discuss with the co-ordinating commillee the necd for an cxtraordinary meeting of the DEF. 
Dayco USA 10/12/96 GSN ct syndicats Extra meetings between the European Works Council and the Group Management, in addition to those planncd according to regulations, can be callcd on the rcquest of the internai commillee in the case of incombent situations which could have 
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DELTA pic UK 08/07/97 GSN In exccptional circumstanccs significantly affccting employees in more than one country representcd on the DECan cxtraordinary meeting may be callcd following liaison bctwccn the Employee Co-ordinating Committce (as dclincd in Para. 7.1) and 
Management Co-ordinators. An extraordinary meeting will be attcndcd by the Employee Co-ordinating Committee and any mcmbers of the DEC who rcprcsent the intercsts of the employees dircctly affectcd as weil as the Management Co-ordinator 
and othcr Company executives. 
DUNI sv 21105/97 GSN ct syndicats If special circumstanccs arise rcgarding severa! units in different countrics, Group management will inform the executive committee. This matter will, at the rcqucst of eithcr party, be discusscd at a separatc meeting with the executive committcc or 
nationaux the DEWC. Mcmbers from the unit in question have the rightto participate at such a meeting. 
GE Power System USA 11111197 GSN When GEPS contcmplatcs cxccptional circumstanccs and events thal rclevantly affect the intercst of the employees (according to the an. 16, comma 8 and 9 of the ltalian EU Directive lmplcmenting Agreement) the Select Committee, bascd on its 
rcqucst, has the rightto mcctthe Central Management. The EWC representatives of the sites intcrcsted by the exccptional events have the rightto panicipate in the meeting, or subjcctto agreement with the Central Management, the who le EWC shall 
be convcncd. 5.2 The Standing Sub-Committec will also be provided with information in accordancc with section 8 wherc therc are special circumstanccs - i.e. wherc the Company intends to malec decisions which significantly affect the employment 
interests of employees within at !east two countrics covered by this agreement. ln particular, information will be givcn in the event of rclocation, closure of parts of the Company's business, or collective rcdundancics. 8. ADDITIONAL 
PROCEDURE FOR MEETINGS IN SPECIAL CIRCUMSTANCES Wherc special circumstanccs arise as outlined in section 5.2, management will consul! with the Employee Representatives. ln order to do so Management Representatives may 
convcne a meeting of the Standing Sub-Committee. Employee Representatives may rcqucst a meeting of the Standing Sub-Committee and Management Representatives will not unrcasonably den y such a rcqucst. The Standing Sub-Committec may 
convcne a special meeting of the full Forum if it feels thal is whatthc circumstanccs warrant 
Any meeting of the Standing Sub-Committec will be attcnded by the Standing Sub-Committcc members. If therc arc mcmbers of the Forum who re present employees who arc direct! y affccted by the special circumstanccs, but who arc not members 
of the Standing Sub-Committee, the Standing Sub-Committee will also invite them to panicipatc in the meeting. At a meeting of eithcr the Standing Sub-Committee or the full Forum, the Management Representatives attending the Forum will be 
appropriate to the agenda items undcr discussion. 
GENERAL ELECTRIC NL 29/04/97 GSN Whcre GEPE contemplatcs sorne action not discusscd at an annual meeting which coutd· have an impact on employees involving trans fers of work, closurcs of facilitics, or collective rcdundancies, Central Management shall inform the Select 
PLASTICS Committcc of the details of the proposed action by mcans of a conference cali and 1 or in writing. In situations where video confcrencing can practically be availcd of, such options will be uscd. Central Management or the Select Committee can 
rcqucst an additional meeting in ordcr to be furthcr informcd on the paniculars of the issuc(s) conccmed. This meeting shall be hcld at a time at which such information and consultation is still mcaningful and the opinion of the EWC can be taken 
into consideration beforc a decision is made. In addition to the presence of the Central Management and the Select Committcc, the EWC members of the subsidiarics directly affccted by the measures shall be invited to the meeting. The Central 
Management and the Select Committee may decide to invite the management of the subsidiaries concerncd. In case of cxceptional circumstanccs which wcrc not or could not have becn foresecn at the lime the annual budget was dctcrmincd, the 
Central Management will determine an additional budgctto covcr the costs to be spent on the subject matter conccmed. 
Genera li IT 1998 GSN ct syndicats Should thcrc be cxccptional circumstanccs affccting to a considerable cxtcntthc transnational intercsts of the employees of atlcasttwo Mcmber States rcpresentcd on the European Works CounciVparticularly in the event of important relocations or 
europœns the closure of establishments or undcrtakings or of thcir esscntial parts or in case of collcctivclthc Select Committee shall, upon specifie rcqucst, mcct the Head Oftïcc so as to be informed and consultcd. Should thcrc be exccptional circumstanccs, 
the initiative of rcqucsting a meeting may also be takcn by the Head Office. Mcmbers of the European Works Council rcpresenting the Mcmber States dircctly conccmcd by the mcasurcs dcalt with at the meeting may also participatc in the meeting 
with the Select Committee. 
Glaxo Wcllcomc NL 25/06/97 GSN 5.2 The Standing Sub-Committee will also be providcd with information in accordance with section 8 wherc thcrc arc special circumstanccs - i.e. whcrc the Company intcnds to makc decisions which signilicantly affect the cmploymcnt intcrcsts of 
employees within at !cast two countrics covcrcd by this agreement. ln panicular, information will be givcn in the event of rclocation, closurc of parts of the Company's business, or collective rcdundancics. 8.1 Whcrc special circumstanccs arise as 
outlincd in section 5.2, management will consult with the Employee Representatives. In order to do so Management Representatives may convcnc a meeting of the Standing Sub-Commillee. 8.2 Employee Representatives may rcquest a meeting of 
the Standing Sub-Committcc and Management Representatives will not unrcasonably dcny such a rcqucst. 8.3 The Standing Sub-Committee may convcnc a special meeting of the full Forum if it feels thal is what the circumstanccs warrant 8.4 Any 
meeting of the Standing Sub-Committcc will be allcndcd bythc Standing Sub-Committec mcmbers. If thcre arc mcmbers of the Forum who rcpresent employees who arc dircctly affcctcd by the special circumstanccs, but who arc not mcmbers of the 
Standing Sub-Commillec, the Standing Sub-Committee will also invite them to participatc in the meeting. 
Global One BE 04/09/97 GSN Meetings may be hcld between management and the special committee at the rcquest of cithcr party in cxccptional circumstanccs which arc likcly to considera bi y aflcct employees' intcrcsts in at !cast two countrics covcrcd by the EEF (cg collective 
rcdundancics, rclocation or closurc ofundertakin~s or cstablishments).The meetin~ shall also be anended by the employee representatives from the countrics direct! y affected by the circumstanccs in llUCStion. 
HEINEKEN NL 30110/97 Syndicats 1. The executive committec informs the EWC and the limited committec as quickly as possible, of special circumstanccs and proposed decisions thal would have significant consequences for employee intcrcsts in a minimum of two companies in 
curo~cns different countries thal fall within the scope of operation. Especially conccrning the transfer or closurc of branches, collective dismissal, mergcr with another conccrn, or takc-over by or of anothcr conccm. 2. At the rcqucst of the limited commiuee, 
they will mect with the executive commince to be further informed and consultcd on the circumstanccs specified in the prcvious paragraph, bascd on the information alrcady provided. This meeting willtake place at a tinte when the information and 
consultation is still meaningful. EWC mcmbers from the companies dircctly cffected by the measurcs or events can be invitcd to panicipatc in the meeting with the limitcd committee. At the rcqucst of the limitcd committee, the cntirc EWC and/or 
the European Forum may be convcned instead of a limitcd committee from its ranks. The meeting docs not infringc on the powers of the executive committce. 3. The limited committee or the EWC can in cases of special circumstanccs be assisted by 
experts. If neccssarv. more than one expert can be called in per a~enda topic, in which case the executive committee must be consulted costs in accordancc with section 9 para~raph 2. 
Hennes & Mauritz AB sv 18/06/97 Syndicats ln addition, the Working Committee and Group management may agree on additional meetings, which might be called for in cxtraordinary circumstanccs seriously impacting Group activities in severa! countrics. Such meetings may cithcr be hcld 
européens with the EWC or ils Working Committee. 
IMATRAN VOIMA OY SF 25/04/97 GSN The Chairpcrson or the Working Committec shall decide on any additional meetings. 
(IVO) 
Imprcss NV 19/05/98 GSN Furthcrmore, the executive commincc of the company should not if y the European Works Council or the select committees without delay of any special circumstancc or planncd closing thal could have a major cflcct on the intcrcsts of the employees 
at a minimum of two of the common companics or company divisions thal arc part of a common company or division in the various. Member States, panicularly in relation to the rclocation or closing of operations or to mass rcdundancics. In the 
event thal cxtraordinary circumstanccs should arise, which could substantially affect the intcrcsts of the employees, the EWC shall be cntitled to hold meetings and to reccivc details and express its vicw on such mcasures. Such a hearing for the 
purpose of information and hcarings shall follow immediately, based on an announccment by the senior management, to which the EWC shall adopt a position and rcspond within a rcasonablc pcriod of tirne. 
INGERSOLL-RAND USA 17/10/97 GSN The Coordinating Committee shall be informcd of exceptional circumstances in a timcly manner. The Coordinating Committee and/or tilc Council Coordinator can rcqucst an cxtraordinary meeting, between annual meetings when exccptional 
circumstanccs dircctly affcctto a considerable cxtcnt employees' interests in atleast two Company facilitics.in different countrics within scope of this agreement. Such exccptional circumstanccs will includc rclocation, the closurc of establishments, 
undertakings or collective rcdundancics. 9.3 An cxtraordinary meeting will be attcnded by: 1 The President of Ingersoli-Rand Europe or such othcr senior executive as shclhe may nominale to preside over the meeting 2 The Council Coordinator 3 
Commutcd Company senior executives 4 The Coordinating Comminee 5 Employee Council Representatives directly affectcd by the issue under discussion 6 an Expert, who may he invitcd by the Coordinating Committec subject to paragraphs 6.1 
and 10.5. 
JOHNSON & USA 28111197 GSN If a singular event occurs or will occur affecting the Company's employees in two (2) or more countrics covercd undcr this Agreement which is of an cxtraordinary nature, i.e. will have a considerable pan European impact on the employees, delined 
JOHNSON as Joss of jobs or equivalent impact affecting more than !50 employees, or the majority of employees in a country, the Chairperson shall communicate with the stecring committcc and employee representatives from the affectcd countrics so that 
mana~:emcnt can inform them of the situation and afford such employee representatives and the Secretary_the righi of consultation. 
KNP BT Packaging NL 13/05/97 GSN Wherc thcrc are cxceptional circumstances affecting to a considerable extent the intercsts of employees in more than one country, the EWC shall have the rightto convenc a meeting and to be informed and consultcd by the management of KNP BT 
Packa)!inJ!. 
Konecranes Intenational SF 02/10/97 GSN The EWC and KCI's management can convene an extraordinary meeting should therc be urgent reasons for doing so which are of importance to the company's business and to ils employees, and which fall within the scope of the EWC's procedure 
Corporation (KCI) for informing and consulting in a case where the matter cannot be rcsolved in the Working Committee. Where there arc exceptional circumstances affccting the employees' intercsts to a considerable extcnt, panicularly in the event of relocations, the 
closure of companies or operations, or collective redundancies, the company shall inform the Working Committee without delay. The Working Committee and the representative of the company shall jointly decide whether to convene an 
extraordinary meetine of the EWC. 
KORSNÂS SV 15/04/97 Syndicats If special circumstances arise which affect a specifie unit, Group management will inform the executive committee. At the rcqucst of either party, this special circumstancc may be laken up for discussion at a special meeting. The members of the 
nationaux KEWC who rcpresent the unit in(Jucstion are entitlcd to attend such meetings. 
Le xe! OK 19/11196 GSN et syndicats The Group management shall keep the executive committee properly informcd about extraordinary events materially affccting the wagc-carncrs' intercsts, panicularly company closurcs or largc-scalc rcdundancies, although, dcpending on the 
européens circumstanccs and in consultation with the executive committee, the management may choose to infonn the cntire EWC about the decisions conccrned. 
Lucas Varity UK 21111197 GSN Ordinarily the Company will use the cstablished mechanisms outsidc of the Committee for information and consultation purposes. During the course of the ycar issues may be raiscd by cithcr sidc. In cxccptional circumstanccs, and where an issue 
significantly affects employee intercsts in more than one country covered by this agreement the Company will discuss with the select committee the need for an Extraordinary Meeting of the Committec. The Panics may agree a memorandum of 
understandinJ! on the issues or events which could lcad to the triggering of an exceptional meeting and the operation of this paragraph. 
- CLXIX-
Regent, Sabrina (2001), La négociation collective à la lumière de la directive 94-45 CE : réflexions sur les rapports 





MERITOR USA 20/01/98 GSN Whcre thcrc arc cxceptional circumstanccs, the Sub-Comminee shall have the rightto meet,_ at its request, the central management, or any othcr more appropriatc lcvcl of management within Mcritor Europe having its power of decision, so asto be 
informcd and consultcd on mcasures significantly affecting employees' intcrests. Any requ~èst for an cxtraordinary meeting must be approvcd by a majority of the representatives and by the Chair of the Forum. Thcse meetings may be rcqucstcd by 
cithcr the Forum mcmbcrs, throu11h the Sccrctar_y, or bv al!recmcnt betwcen the Chairpcrson and the Sccretarv. 
MONSANTO BE Jun-97 GSN The Asscmbly will meet once a ycar and may afler an agreement between the Joint Chairmcn, arrange additional meetings or agenda items. 
NAG AUS 29/07/97 GSN Exccptionally, and in the event of a significant transnational dcvclopmcnt occurring which cannot await the ncxt schedulcd meeting of the Council, an cxtraordinary meeting of the Council may be convcncd by agreement betwecn the Council 
Members' Co-ordinator and the Co-ordinator for Central Management. In such a case the Co-ordinators will arrange a meeting between the representatives of the companics actually affcctcd by the dcvclopmcnt. 
None! IR 04/09/98 GSN ln cxccptional circumstances, whcrc a single cxccplional issue, affects employee intcrcst in two or more countries covcred by this agreement, the Forum Sccrctary will Jiasc with the employee representative co-ordinators informing them of the 
circumstanccs. He The Forum Sccrctary and the Employee Representative Co-ordinators shallthcn determine whcthcr to cali an Extraordinary Meeting taking account of the significant cxtcnt of the cxccptional circumstanccs orto inform and consul! 
ali employee representatives of the cxccptional event by wrillcn communication. An Extraordinary Meeting shall only be callcd in an cxccptional circumstancc which dircctly and adversely affects employees within a panicular company sector to a 
significant cxtcnt, in at !cast two Mcmber States. Such circumstances would in volve as a minimum the closure of facilities or pans of facilities or collective rcdundancics which adverse! y and dircctly involvc at !cast 150 employees, or 30% of a 
Country's workforcc, which cvcr is Jess and which affect those employees' intcrests to a considerable cxtent. 
An Extraordinary Meeting shall be presidcd ovcr by the Vice President Human Rc..~ources Europe or such othcr senior executive as hc/shc may nominale and be aucndcd by: 
1. Nominatcd Noncl Senior Executives 
2. The Forum Sccrctary 
3. Employee representatives Co-ordinators 
4. Employee representatives from the countries dircctly aflcctcd by the issue onder 
discussion. 
Novartis CH 25/02/98 GSN ln cxtraordinary circumstanccs and in agreement with the Management thcre will be held a special meeting consisting of the Administrative Commiuee and the appropriatc mcmbcrs of the Management. Extraordinary meetings of the NEF will be 
arrangcd in case of cxtraordinary events which affect atlcast 2 member countries on request of the Administrative Commiucc but in accordancc with Management. 
Philips NL 22/11196 GSN In case of cxtraordinary circumstanccs which have a.signilicant impact on the intcrests of employees in severa! countries within the Tcrritory, the Commincc shall be informcd. ln such case..~. the Co mm ince may, in sonar as it reasonably deems 
neccssary, involve the Employees' Representatives from countries concerned which arc not a member of the Commillee, and, upon the approval Tom the management which the Co mm ince may rcqucst on a case-by-case basis, with representatives of 
employees of Philips Group companies from European countries outside the Tcrritorv. Also, in such cases, the Commiuee may recommend to the Managcmentto cali an cxtraordinary meeting of the Forum. 
Pire IIi IT 03/11/98 GSN In the ncuralgic situation of an exuberance of personnel, collective dismissals and substantial restructuring proccsscs, the EWC will be informcd and consultcd as soon as rcasonably possible . This shall not, howcvcr, intcrlcrc with the timc frame for 
implementation of such dccisiot:Js as govcrncd by the procedures, regulations, laws and agreements in cach country. With regards to points A (for important company changes: Corporatc and organizational structure of the Group) H (Opening, 
restructuring or closurc of legal scat, productive tines or productive sites) and 1 (mponant and widesprcad innovations in working mcthods), an cxtraordinary meeting may takc place upon the initiative of cithcr the Hcadquartcrs or the Select 
Commiuee. Each Subjcct which is discusscd will potcntially be shared with 20,000 pcrsons. 
REPSOL ES 29/04/98 GSN Exccptionally, a meeting separatc from the annual meeting may be hcld, providcd thal Management and workcrs' representatives agree thal it is neccssary. 
SANT ASALO-JOT ~F 16/03/98 GSN Should thcrc be unusual events of transnational importance between the annual meetings, the executive commiuee is to be informcd thercof. The EWC members may also participate in the meeting with the executive commincc whose undcrtakings 
and/or companies arc directly affcctcd by such mcasurcs and whose country does not have a mcmber in the executive commillce. A Works Council meeting shall be convened thercafter if ncccssary. 
SARA LEE 1 Douwe USA 17/02/97 GSN The Management will enter in a Consultation procedure with the EWC on an ad hoc basis. If the Consultation procedure will be in writing, this will be in agreement with the Executive Commincc. Topics to be addrcsscd in Consultation procedures 
Egbcrts will be the Transnational Issues of a nature statcd below, which arc considcrcd to have a significant cffcct on SLDE's workforcc in the respective European Countrics: - Rclocations; - Closurc of establishments or undcrtakings; - Collective 
rcdundancics. Panics acknowlcdgc thal the Consultation procedure with the EWC is bcst scrvcd _y cstablishing specifie thresholds as qualification criteria, dcfining these transnational Issues. Parties hcrcto cvaluatc the implcmcntcd Consultation 
procedures and consull cach othcr with the objective to agree upon these specifie thrcsholds in the third ycar of the initial period of this Agreement. The Management will sce to itthat - if possible - Consultation procedures will be initiatcd timcly, in 
ordcr to ena ble the EWC to confer and ad vise (if nccessary) prior to the final decision making by the Management. Issues with cffcct towards a pan or pans of SLDE in one European Country only shall not be discusscd with the EWC. Any mancrs 
which arc normally covcrcd by local or national collective agreements or works councils or through plant agreements and similar local arrangements will not be discussed with the EWC. Furthcrmorc issues conccrning individu ais and conccrning 
compensation, salaries, bencfits and the likc arc cxplicitly excludcd from the Consultation and Information procedures, unless (and to the cxtcnt thal) thcse issues arc to be addrcssed as a result of compliancc with The ability of SLDE to makc 
decisions shall not be compromiscd. or dclaycd by Consultation procedures, nor shallthcsc procedures be allowcd to aflcct SLDE's flcxibility or competitivcncss. The EWC rccogniscs thal SLDE will takc action and will makc a decision, whcn 
Circumstanccs arise which in the opinion of the Management requirc such an action or a decision, beforc informing the EWC. Management will givc consideration to the slatcmcnts cxprcsscd and items signallcd by the EWC, ils Executive 
Commiuee and Working Groups in relation to the Information and Consultation proccsses. The EWC howcvcr acknowlcdges thal Management will not be bound by the opinion(s) of the EWC, the Executive Commiuee and Working Groups. 
Smith Kline Beecham UK 14/05/98 GSN ct syndicats In the event of an cxtraordinary occurrence which will have a substantial impact upon SB employees in two or more mcmber states, the Chairpcrson will contact the Select Commillcc and the Employee representatives of the countries dircctly 
curopœns affcctcd by the occurrence on an as necds basis solcly so thal management may cxcrcisc its obligation of information and consultation. Whcrc the Chairperson and the Select Commincc agree thal an cxccptional meeting is warranted, the Chairpcrson 
will convcnc a meeting of the Forum representatives of thosc Businesscs directly affcctcd in thosc Countries dircctly impactcd and the Select Commiucc which will be of no more than one da ys duration. The Chairpcrson will be responsiblc for 
1 prcparing notes of the cxccptional meeting Thcsc notes will be rcvicwcd by the Select Comminee and distributcd by the Chairperson as appropriatc. 
Stagccoach Group sv 06/04/98 GSN et syndicats The procedure, information and consultation of the EWC shall normally be by way of meetings once a ycar. Howcvcr, wherc thcrc arc cxceptional circumstanccs affccting the employees' interests to a considerable cxtcnt, an cxtraordinary meeting of 
nationaux the EWC may lake place. The chairman will discuss with the secrctary whcther an extraordinary meeting is rcquircd, but the final decision shall be thal of the chairman and any such decision shall be final and conclusive and EWC mcmbers shall be 
bound by the decision of the chairman. The maximum number of extraordinary meetings will be one per ycar unlcss the chairman determines otherwisc and on evcry occasion the central management representatives shall agree the utilisation thcrcof. 
SWEDISH MATCH SV 09/10/97 GSN ct syndicats Should cxccptional circumstances arise which arc likcly to aflcct the employees of two or more countries in the European Union, the central management is obligcd to inform and consult the select commiuee, usually in the contcxt of the ordinary 
européens mcctinJ!:S rcfcrrcd to in point 5.2. 
Vogci&Noot os 20/05/98 GSN Whcrc thcrc arc cxccptional circumstanccs affecting the employees' intcrests to a considerable cxtcnt, in particular in the case of rclocations or closurcs of companics or establishments and of collective redundancies, the executive commillee shall 
have the rightto be informed forthwith. Il shall have the rightto meet with the Central Management or another managcmcntlcvcl in Vogcl & Noot Holding AG thal has decision-making authority in order to be informed and consulted re garding the 
planncd mcasures. 
Züblin Ag DE 02/02/98 GSN Where thcrc arc cxccptional circumstanccs aflccting the interests of employees from atleasttwo countries, the EWC shall have the rightto mect. This shall regard in particular the planned rclocation or closurc of companics or establishments and/or 
collective redundancics. 
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